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DE 

L'ENSEIGNEMENT 


LÉOPOLD  RANKE 


(1) 


Les  sciences  et  les  lettres  ont  le  privilège  heureux  de  n'avoir 
point  de  frontières;  elles  s'élèvent  au-dessus  des  limites,  variables 
d'ailleurs,  des  États  et  des  nations.  C'est  pourquoi  il  est  entré,  de 
bonne  heure,  et  demeuré  dans  les  meilleures  traditions  des  aca- 
démies, de  tenir  à  honneur  de  rechercher  et  de  s'adjoindre  des 
associés  et  correspondants  étrangers.  Notre  Institut  a  toujours 
mérité  de  s'appeler  justement  VInstilut  de  France  par  la  libéralité 
impartiale  et  éclairée  avec  laquelle  ses  différentes  classes  ont 
pratiqué  cette  tradition  à  l'égard  des  étrangers  dans  lesquels  elles 
ne  voient  jamais  que  des  savants  ou  des  écrivains  qui  honorent  le 
domaine  commun  et  indivis  des  sciences  et  des  lettres.  Vous  avez 
particulièrement.  Messieurs,  obéi  à  ce  sentiment  tout  français,' 
sous  la  présidence  de  mon  éminent  prédécesseur,  M.  Geffroy, 
lorsque,  en  même  temps  que  vous  exprimiez  le  désir  que  les  nou- 
veaux venus, dans  votre  compagnie,  fissentune  notice  biographique 
et  littéraire  sur  celui  qu'ils  remplacent,  vous  avez  aussi  sollicité 
vos  présidents  à  rendre  le  même  hommage  aux  membres  associés 
et  aux  correspondants  étrangers  que  vous  avez^le  regret  de  perdre. 
C'est  ce  qui  m'amène  à  vous  parler.  Messieurs,  de  deux  pertes 
récentes  que  la  science  historique  et  votre  académie  viennent  de 
faire  dans  la  personne  de  Léopold  Ranke  et  de  George  Waitz.  Je 
commencerai  aujourd'hui  par  celui  que  la  mort  a  frappé  le  premier. 

L'historien  Léopold  Ranke,  né  le  21  décembre  1795  et  mort 
le  24  mai  1886,  a  touché  par  sa  naissance  et  par  sa  mort  à  la  fin 

(1)  Cette   notice   sur  Léopold  Ranke,   associé  étranger  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  a  été  lue  dans  la  séance  du  3  juillet  1886. 
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de  deux  siècles.  Par  sa  vie  comme  par  son  esprit,  il  appartient 
bien  tout  entier  au  xix"  siècle  qu'il  a  honoré  de  son  enseigne- 
ment fécond  et  de  ses  nombreuses  et  importantes  productions 
historiques.  Son  activité  professionnelle,  académique,  comme  on 
dit  en  Allemagne,  a  commencé  en  1818  à  Francfort-sur-l'Oder 
où  il  fut  professeur  (Ober-Lehrer)  au  gymnase  de  cette  ville,  pour 
se  terminer  à  l'université  de  Berlin  où  il  a  été  professeur  d'histoire 
jusqu'en  1871  ;  elle  n'a  été  interrompue  que  par  plusieurs  de  ces 
voyages  si  utiles  à  l'historien,  à  Vienne,  en  Turquie,  à  Paris,  à  Ve- 
nise, à  Rome,  à  Londres,  dans  l'intérêt  de  ses  études.  Son  premier 
ouvrage  est  de  1821,  et  il  a  publié  son  dernier  volume,  cette  année 
même,  en  1886.  Son  œuvre  historique  ne  compte  pas  moins  de  qua- 
rante-huit volumes,  dont  plusieurs  ouvrages  considérables  sont  de 
premier  ordre;  et  la  mort  seule  a  pu  arrêter  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-onze  ans,  dans  l'exécution  de  son  dernier  ouvrage,  cet  infa- 
tigable travailleur  qui  semblait  prendre  des  années  sans  vieillir,  et, 
sans  faiblir,  augmenter  le  tribut  riche  et  varié  qu'il  apportait  à  la 
science  historique  et  les  titres  brillants  et  solides  qu'il  se  faisait  à 
la  renommée. 

Né  à  Wiehe  en  Thuringe,  le  premier-né  d'une  famille  pro- 
testante où  le  travail  inlelloctucl  et  les  carrières  libérales  étaient 
en  honneur,  comme  en  témoigne  la  distinction  de  ses  frères  dans 
l'enseignement,  l'administration  ou  le  culte,  et  le  plus  illustre  de 
tous,  Léopold  Ranke  reçut  sa  première  éducation  à  Donndorf  et  à 
Schulpforta;  et  il  acheva  ses  études  à  l'université  toujours  floris- 
sante de  Leipsig. 

Durant  ces  années  d'université,  si  décisives  pour  la  jeunesse, 
l'influence  du  professeur  G.  Hermann  qui  poussait  la  jeunesse  à  la 
méditation  des  principes  de  la  nouvelle  critique,  l'étude  constante 
que  lejeunc  étudiant  faisait  lui-même  de  Thucydide,  parmi  les  an- 
ciens, de  Niebuhr  et  de  Savigny  parmi  les  modernes,  ses  enthou- 
siasmes de  jeunesse  pour  le  puissant  réformateur  du  xv!*"  siècle,  Mar- 
tin Luther,  et  pour  l'éloquent  philosophe  de  la  doctrine  idéaliste  de 
la  science,  Gottlieb  Fichte,  onlin  son  admiration  littéraire  pour  le 
romancierWalter  Scott  alors  lu  partout  et  pour  Schiller  dans  le  plein 
de  sa  gloire,  semblentavoir  éveillé  de  bonne  heure  la  vocation  d'his- 
torien philosophe  de  Ranke,  déterminé  sa  méthode  à  la  fois  ration- 
nelle et  scientifique,  communiqué  à  son  talent  d'écrivain  ces  qua- 
lités d'ordonnance  dans  la  composition  et  de  couleur  dans  le  style, 
moins  rares  aujourd'hui  qu'autrefois  en  Allemagne,  et  enfin  fixé 
peut-être  déjà,  dans  sa  pensée,  le  choix  des  principaux  et  grands 
sujet;5  qu'il  devait  traiter  surtout  dans  la  première  partie  de  sa  vie 
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et  auxquels  il  revint  si  souventdanssa  longuect  laborieuse  carrière. 
Nul  doute  aussi  que  le  spectacle  de  la  grande  crise  allemande,  à 
la  fois  philosophique  et  nationale,  de  la  guerre  d'indépendance, 
au  commencement  du  xix"  siècle,  qui  mettait  en  question  les  idées 
morales  et  les  destinées  politiques  de  son  pays,  n'ait  accoutumé 
promptement  l'esprit  à  la  fois  vif  et  réfléchi  du  futur  historien  à 
chercher  à  se  rendre  compte  du  caractère  des  événements  même 
du  passé,  à  remonter  à  leurs  causes,  à  poursuivre  leurs  consé- 
quences, à  surprendre  et  à  rendre,  sous  une  forme  saisissante,  leur 
changeante  physionomie,  et,  peut-être  déterminé,  à  la  fin,  celui 
qui  avait  lu  avec  émotion  les  discours  allemands  (Deutsche  Re- 
den)  de  Fichte,  à  consacrer  ses  préférences  d'écrivain  et  ses  préoc- 
cupations de  patriote  à  l'étude  et  à  l'histoire  de  celui  des  États 
allemands  qui,  sous  ses  yeux,  préparait  avec  une  patience  aussi 
constante  que  cachée  et  poursuivait  ensuite  au  grand  jour,  avec 
éclat,  par  la  domination  de  l'Allemagne,  la  solution  des  redou- 
tables questions  que  ce  siècle  lui  avait  posées.  Ranke  lui-même, 
dans  une  de  ses  dernières  conversations,  adressée  aux  étudiants 
qui  venaient  présenter  à  sa  quatre-vingt-dixième  année  les  hom- 
mages respectueux  de  la  jeunesse,  acquittait  cette  dette  de  recon- 
naissance envers  ceux  à  qui  il  était  redevable  de  ce  qu'il  y  avait  do 
meilleur  dans  sa  manière  et  dans  ses  œuvres.  Il  savait  que  dans 
l'évolution  de  la  vie  littéraire  aussi  on  ne  procède  pas  de  soi  seul.  ■ 

Le  premier  ouvrage,  conçu  d'une  façon  peut-être  un  peu  am- 
bitieuse et  vague,  mais  dénotant  déjà  du  savoir  et  du  talent  et 
publié  par  Léopold  Ranke  en  1824,  est  consacré  à  l'histoire  des 
peuples,  à' origines  latine{ou  romans)  et  germanique,  de  rannéeX  191 
à  l'année  1535.  C'était  le  momentoù  débutait  dans  la  science  histo- 
rique toute  une  génération  nouvelle,  suscitée,  et  prématurément 
mûrie  par  les  grands  et  tragiques  événements  dont  elle  avait  été 
témoin.  En  France,  Guizot  faisait  ses  premiers  cours,  Thiers  et 
MignetpubliaientleursHistoiresdela  Révolution,  Augustin  Thierry 
écrivait  ses  Lettres  sur  l'histoire  de  France.  En  Angleterre,  Ma- 
caulay  donnait  ses  Essais  ;  en  Allemagne  même,  Raumer  se  fai- 
sait connaître  par  son  Histoire  des  Hohenslaufen  et  Wilken  par  son 
Histoire  des  Croisades.  Le  premier  ouvrage  de  Ranke,  qui  promet- 
tait un  émule  à  ces  historiens  devenus  de  suite  célèbres,  n'a  pas 
heureusement  été  continué  d'après  sa  première  conception  et 
dans  sa  forme  primitive,  mais  il  contenait  en  germe  la  promesse 
des  grands  ouvrages  sur  le  xvi°  et  le  xvii"  siècles  qui  ont  illustré 
sa  première  période  d'activité. 

Ce  premier  essai  cependant  fit  appeler,  en  18^25,  le  jeune  pro- 
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fesseur,  à  trente  ans,  du  gymnase  de  Francfort-sur-l'Oder  à  l'uni- 
versité de  Berlin,  comme  professeur  extraordinaire  d'histoire,  et 
neuf  années  après,  en  1834,  comme  professem*  ordinaire.  Il  y  prit 
pour  sujet  de  son  enseignement,  et  en  même  temps  de  ses  pro- 
chaines publications,  l'histoire  des  grandes  luttes  religieuses  et 
politiques  de  la  papauté  et  de  l'Allemagne  du  temps  de  la  Réfor- 
mation, et  il  fit  ainsi  l'expérience  souvent  heureuse,  plusieurs  fois 
renouvelée  en  Allemagne  et  ailleurs,  du  double  et  mutuel  concours 
que  la  vivacité  et  la  clarté  de  l'exposition  orale  donnent  à  la  com- 
position d'un  livre,  en  retour  de  la  précision  et  de  la  solidité  que 
la  préoccupation  de  la  publicité  écrite  communique  à  l'enseigne- 
ment oral. 

Un  des  élèves  de  Ranke  qui  est  devenu  un  historien  distingué, 
enlevé  prématurément  aussi  il  y  a  peu  de  temps  à  la  science, 
Julien  Schmidt,  nous  laissait  tout  récemment  du  professeur,  à 
l'apogée  de  sa  carrière  académique,  un  portrait  fait  à  la  manière 
de  son  maître,  tel  qu'il  le  vit  en  1844.  Il  n'avait  jamais  oublié, 
dit-il,  l'impression  qu'il  nous  rend  encore  avec  vivacité  :  «  Devant 
un  auditoire  nombreux  et  pressé,  tel  qu'on  en  trouve  à  Berlin, 
où  les  officiers  de  la  garde  se  mêlaient  à  la  jeunesse  universitaire, 
se  tenait  un  homme  petit,  aux  cheveux  noirs,  avec  des  yeux  à  la 
fois  noirs  et  étincelants.  Quoique,  dans  cette  vaste  salle,  il  régnât 
un  silence  qui  aurait  permis  d'entendre  tomber  une  plume,  on  ne 
saisissait  d'abord  presque  rien  des  paroles  de  l'orateur,  si  ce  n'est 
quelques  sons  sourds  et  incompréhensibles.  Mais,  aux  yeux  du 
maître  toujours  levés  ver.s  le  plafond  et  agités  d'une  sorte  de  cligno- 
tement nerveux,  à  ses  lèvres  minces  toujours  vibrantes,  aux  mou- 
vements de  la  face  et  à  l'agitation  du  corps,  on  sentait  une  fermen- 
tation intérieure,  jusqu'à  ce  que,  se  levant  tout  à  coup,  se  rejetant 
en  arrière,  avec  un  regard  plus  fixe  et  plus  pénétrant,  et  avec  une 
volubilité  qu'on  avait  quelque  peine  à  suivre, l'orateur  fît  passer  avec 
chaleur  dans  son  exposition  ce  qu'il  avait  laborieusement  élaboré. 
Alors  le  sujet,  au  physique  et  au  moral,  se  présentait  sous  toutes  ses 
faces,  et,  de  chaque  côté,  offrait  à  l'improviste  des  traits  nouveaux  et 
plus  frappants.  On  oubliait  le  professeur,  on  n'éprouvait  plus  que 
la  satisfaction  d'être  avec  lui  dans  la  réalité  qu'il  faisait  revivre.  » 

Léopold  Ranke  apportait  à  l'université  de  Berlin  deux  habi- 
tudes qui  n'y  étaient  peut-être  point  nouvelles,  mais  que  personne 
encore  n'avait  avec  autant  d'autorité  recommandées  par  sa  parole 
et  justifiées  par  son  exemple;  en  premier  lieu,  il  faisait  un  examen 
attentif,  une  comparaison  et  une  critique  scrupuleuse  des  sources 
connues,  il  poussait  à  la  recherche  et,  au  besoin,  à  la  publication 
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de  documents  nouveaux,  officiels,  propres  à  éclairei*  l'histoire  ;  et, 
en  second  lieu,  il  s'efforçait  de  se  détacher  des  préjugés,  des  idées 
préconçues,  des  partis  pris  personnels,  subjectifs,  de  temps,  de 
nation,  d'église  ou  d'école,  pour  saisir  la  vérité  même,  dans  la 
contemplation  exclusive  de  l'objet  et  dans  le  milieu  auquel  il  ap- 
partient ;  et  il  prenait  à  tâche  de  l'exposer,  non  pas  avec  la  superbe 
indifférence  qui  se  détache  des  choses,  mais  avec  la  passion  qui, 
sans  condescendre  soit  aux  sympathies  les  plus  naturelles  soit  aux 
plus  explicables  antipathies,  ne  s'inspire  que  de  l'intérêt  humain 
qui  est  dans  la  réalité  même.  Directeur  infatigable,  à  l'université 
de  Berlin,  de  ces  exercices  pratiques  si  utiles  aux  progrès  delà  jeu- 
nesse et  à  l'avancement  de  la  science,  et  appelé  à  présider  la 
Commission  historique,  créée  à  Munich  par  le  roi  Maximilien  de 
Bavière,  et  qui  donna,  en  effet,  une  impulsion  si  décisive  aux 
études  et  aux  publications  historiques  ;  à  la  fois  professeur  plein 
d'excitation,  critique  pénétrant  et  sagace  dans  les  discussions  et 
dans  les  recueils  périodiques,  historien  magistral  dans  ses  livres 
qui  se  succédaient  avec  rapidité,  c'est  grâce  à  ces  moyens  puis- 
sants que,  dès  sa  jeunesse,  Ranke  avait  créé  cette  école  d'érudits 
et  d'écrivains  qui  a  pris  son  nom  (Rankesche  Schule)  et  dont  les 
Waitz,  les  Dunker,  Donniges,  Giesebrecht,  Sybel,.  Jaffe,  etc.,  ont 
appliqué  la  méthode  de  recherche  et  quelquefois  reproduit,  comme 
historiens,  l'impartialité  des  jugements  et  les  qualités  d'expo- 
sition du  maître. 

Après  la  publication  des  Princes  et  des  peuples  du  Sud  de  V Eu- 
rope de  1827  (1)  ou,  dans  sa  seconde  forme,  des  Osmanlis  et  de  la 
monarchie  espagnole  aux  XVJ"  et  XVJP  siècles  (2),  où  l'on  a  tou- 
jours remarqué  le  portrait  si  vivant  de  Philippe  II  et  l'analyse 
de  la  constitution  de  l'empire  ottoman,  c'est  surtout  dans  son  His- 
toire des  Papes  et  de  l'Église  (3)  à  la  même  époque  et  dans  son  His- 
toire de  la  Réformation  (4)  que  Léopold  Ranke  a  donné  lui-même 
les  premiers  et  plus  mémorables  exemples  de  l'application  de 
sa  méthode  et  s'est  révélé,  en  même  temps,  comme  un  écrivain  à 
l'Allemagne,  et  à  l'Europe  comme  un  grand  historien.  Avant  d'aller 
en  Italie,  l'auteur  avait  déjà,  aux  archives  de  Berlin,  reconnu  l'im- 
portance historique  des  rapports  diplomatiques  que  les  intelli- 
gents ambassadeurs  de  la  République  de  Venise  adressaient  à  leur 

(1)  Fûrsten  und  Vôlker  von  Sud  Eiiropa  int  XVI  und  XVII  Jahrh. 

(2)  Die  Osmanen  und  die  Spanische  Monarchie  im  XVI  und  XVII  Jahrh.  Tra- 
duit en  français. 

(3)  Die  rôm.  Pœpste  ihre  Kirche  und  ihr  Staat  im  XVI  und  XVII.  Traduit  en 
français. 

(4)  DeutschelGesch,  un  Zeitalterder  Reformation. 
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sérénissime  conseil.  C'est  après  avoir  visité  les  archives  de  Venise, 
de  Rome,  de  Florence,  etc.,  et  avoir  montré  le  chemin  à  ceux  qui 
l'ont  bientôt  suivi,  en  assez  grand  nombre,  que  Léopold  Ranke 
publia  son  Histoire  des  Papes  du  XV t  et  du  XV IP  siècles  qui  fut 
bientôt  connue  ettrîfduite  dans  presque  toute  l'Europe.  L'ouvrage, 
alors  très  nouveau  et  très  important,  fut  peut-être  encore  moins 
remarqué  pour  la  nouveauté  des  informations  puisées  à  des 
sources  encore  inexplorées,  pour  la  vivacité  de  tant  de  portraits 
heureux  empruntés  aux  contemporains,  pour  la  savante  ordon- 
nance, l'enchaînement  logique  des  faits  et  les  judicieuses  ou  pro- 
fondes considérations  personnelles  à  l'historien,  que  pour  l'impar- 
tialité voulue  et  cependantle  vif  intérêt  dont  un  écrivain  protestant 
témoignait  en  faveur  des  Papes  et  de  l'Église  catholique  de  ce 
temps.  Nul  peut-êtrejusque-là,tout  en  accusant  le  caractère  tem- 
porel de  ces  pontifes  romains  et  les  intérêts  politiques  de  l'Église 
d'alors,  n'avait  su  aussi  bien  mettre  en  lumière  les  côtés  avan- 
tageux de  ces  protecteurs  éclairés  des  lettres  et  dos  arts  ou  de  ces 
souverains  armés  de  l'Église,  habiles  ou  ardents  défenseurs,  quoique 
presque  toujours  malheureux,  de  la  liberté  italienne,  contre  les  po- 
tentats coalisés  de  l'Europe!  Nul  n'avait  avec  autant  de  pénétra- 
tion analysé  la  naissance,  la  déviation  et  la  corruption  de  cette 
célèbre  Société  de  Jésus,  qui  débuta,  avec  son  fondateur,  par 
l'abnégation  mystique  la  plus  absolue  pour  arriver  parla  politique 
à  la  doctrine  de  l'intérêt,  et  par  les  compromis  de  la  conscience 
à  l'immoralité  doctrinale.  Nul  enfin  n'avait  encore  représenté 
avec  autant  d'intérêt  la  puissance  et  l'éclat,  même  alors,  de  la  hié- 
rarchie catholique,  après  les  brillants  pontifes  de  la  Renaissance, 
sous  ces  papes  plus  rigides  et  plus  sévères  qui,  effrayés  des  victoires 
remportées  par  la  révolution  religieuse  et  découragés  par  les  dé- 
faites politiques  de  leur  prédécesseur,  entreprirent  cette  réforme 
intérieure  delà  courdeRomeetderÉglise,quiles  mîtàmêmesinon 
de  réparer  leurs  pertes  cruelles,  au  moins  d'élever,  au  xvi" siècle,  en 
face  de  la  Réformation  victorieuse  dans  une  partie  de  l'Europe, 
l'Église  catholique  amendée  par  le  sentiment  même  de  sa  défaite 
et  bientôt  brillant  d'une  nouvelle  jeunesse  qui  ne  fut  pas  sans  gran- 
deur au  xv[i''  siècle.  La  Rome  de  ce  temps,  révélée  par  Ranke,  deve- 
naiten  partie  l'explication  même  du  monde  européen  pendant  deux 
siècles.  L'effet  avait  été  si  grand,  chez  nous  particulièrement,  que 
le  zèle  intempérant  d'un  traducteur  français  qui  n'apportait  pas 
toujours  dans  sa  tâche  l'impartialité  de  l'œuvre  originale,  où  il 
croyait  voir  un  triomphe  pour  sa  cause,  détermina  Léopold  Ranke 
à  hâter  la  publication  do  l'œuvre  parallèle  qu'il  avait  composée 


LÉOPOLD  RANKE.  7 

on  même  temps,  son  Histoire  de  la  Réfoi'mation,  qui  malheureuse- 
ment, malgré  sa  nouveauté  et  son  importance,  ne  rencontra  pas 
chez  nous,  comme  sa  devancière,  un  traducteur  même  trop  zélé. 

Celui-ci  eût  trouvé  dans  cet  important  ouvrage,  dont  la  trame 
est  plus  narrative,  les  événements  suivis  de  plus  près,  les  biogra- 
phies des  personnages  principaux  plus  détaillées,  avec  les  qualités 
plus  mûres  de  l'auteur,  une  originalité  plus  profonde,  en  même 
temps  qu'un  intérêt  général  aussi  grand.  Nous  n'y  voyons  pas 
seulement  la  Réforme  naître  naturellement  de  la  Renaissance 
allemande,  malgré  leur  apparente  contradiction,  et  le  protestan- 
tisme devenir,  en  traversant  une  tentative  de  révolution  sociale 
dangereuse,  une  revendication  nationale  contre  le  Saint  Empire, 
en  même  temps  qu'une  émancipation  religieuse  de  Rome;  l'in- 
tervention, naturellement  amenée,  de  papes  célèbres  comme 
Léon  X  et  Clément  Vil,  ou  de  souverains  puissants  comme  Fran- 
çois I",  Charles-Quint  et  Soliman  le  Grand,  forme  de  cet  ouvrage 
un  tableau  d'ensemble  que  l'auteur  a  pu  traiter,  après  l'anglais 
Robertson,  grâce  aux  progrès  faits  par  la  science,  sans  rester,  il 
s'en  faut,  au-dessous  du  sujet. 

h' Histoire  de  France  (1)  et  VHistoù'e  dWngleteri'e  (2)  aux  xvi^  et 
xYii"  siècles,  qui  ont  suivi  de  près,  sont  comme  les  appendices  natu- 
rels des  deux  grands  ouvrages  précédents.  S'il  y  faut  moins  chercher 
une  histoire  détaillée  des  faits,  qui  épuise  la  matière,  que  les  traits 
nouveaux  rencontrés  par  l'auteur  dans  ses  recherches  sur  les  hom- 
mes et  les  faits  les  plus  saillants  de  l'histoire  de  ces  deux  pays, pen- 
dant cette  période,  on  suit  avec  intérêt,  comme  dans  les  deux  ou- 
vrages précédents,  les  efforts  souvent  heureux  que  fait  l'auteur 
pour  montrer  l'influence,  si  considérable  et  cependant  si  différente, 
exercée  par  le  fait  de  l'union  de  la  religion  et  de  la  politique, 
de  l'Église  et  de  l'État,  qui  datait  du  moyen  âge,  sur  les  destinées 
des  quatre  plus  grandes  nations  de  l'Europe,  pour  les  conduire 
et  à  travers  combien  de  vicissitudes  :  l'Italie  à  la  perte  de  son 
indépendance  nationale  par  la  conquête,  l'Allemagne  à  la  désu- 
nion politique  par  le  discord  religieux  et  l'affaiblissement  de  l'Em- 
pire, la  France  à  la  monarchie  absolue  par  l'union  politique  de  la 
Couronne  et  de  l'Église,  et  l'Angleterre,  enfin,  par  l'union  du  peu- 
ple et  du  souverain,  à  la  liberté  relative  d'une  monarchie  consti- 
tutionnelle, dans  l'indépendance  commune. 

N'y  en  avait-il  pas  assez  dans  ces  publications  pour  attirer  l'at- 
tention de  votre  compagnie,  au  temps  où  elle  comptait  dans  son 

(1)  Franz.  Geschichte,  Vornehmlich  im  XVI  undXVII  Jahrh. Tvàduit  en  français. 

(2)  Engl.  Geschichte  im  XVI  und  XVII  Jahrh. 
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sein  des  historiens  comme  Guizot,  Thiers,  Augustin  et  Amédée 
Thierry,  Michelet,  Naudet,  et  Mignet  que  je  ne  nomme  après  les 
autres  que  parce  que  sa  perte  plus  récente  nous  est  encore  si  sen- 
sible. Aussi  ceux  qui  avaient  constitué  et  si  hautement  honoré 
votre  section  d'Histoh'e  générale  et  philosophique,  reconnurent-ils 
un  des  leurs  dans  Léopold  Ranke,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  de  Berlin  depuis  1832,  elle  nommèrent-ils  unanimement 
associé  étranger,  en  1860.  L'historien  allemand,  fondateur  aussi 
d'une  école  historique  chez  lui,  dans  les  visites  fréquentes  qu'il 
faisait  pour  ses  travaux  à  Paris,  à  nos  bibliothèques  et  à  nos 
archives,  où  il  trouvait  la  complaisance  la  plus  empressée,  est 
venu  s'asseoir  quelquefois  au  milieu  de  ceux  qu'il  aimait  à  appe- 
ler ses  maîtres,  quand  il  était  déjà  devenu  maître  lui-même.  Plu- 
sieurs d'entre  vous,  Messieurs,  se  rappellent  l'y  avoir  vu  avec  ses 
cheveux  moins  foncés  qu'en  1844.,  mais  avec  la  même  vivacité  dans 
les  yeux;  et  ils  ont  encore  dans  l'esprit  sa  réserve  modeste  quand 
on  ne  le  sollicitait  pas  à  paraître,  ses  répliques  un  pou  brusques 
quand  on  le  provoquait  et  quelquefois,  malgré  sa  répugnance  à 
parler  notre  langue  qu'il  connaissait  cependant  très  bien,  ces 
éclairs  d'idées  ou  d'expressions  qui  décelaient  un  homme  supé- 
rieur. Cette  intéressante  et  vive  physionomie  n'est  pas  sortie  de 
leur  mémoire,  quoique  Léopold  Ranke  n'ait  pas  renouvelé  ses 
visites  depuis  l'année  1870. 

Le  gouvernement  prussien,  toujours  si  attentif  à  découvrir  les 
hommes  de  savoir  ou  de  talent  et  à  les  faire  servir  autant  à  sa  poli- 
tique qu'à  l'honneur  de  son  nom,  avait  de  bonne  heure  distingué 
Ranke.  En  le  nommant  en  1841  historiographe  non  pas  du  roi, 
comme  on  faisait  dans  notre  ancienne  monarchie,  mais  de  l'Étal 
prussien  {des  preussischen  S  taales),  cequi  indique  parfaitementla  dif- 
férence des  deux  régimes,  il  lui  imposait  de  nouveaux  devoirs. 
Léopold  Ranke  paya  sa  dette,  dès  1847-1848,  avec  ses  neuf  liv)-es  de 
t Histoire  de  Prusse  en  trois  volumes,  et,  après  la  guerre  de  1870, 
il  donna,  de  1874  à  1878,  bonne  mesure  dans  une  nouvelle  édition 
intitulée  :  Douze  livres  de  V Histoire  de  Prusse,  qui  atteignit  jusqu'à 
cinq  volumes.  Dans  les  deux  éditions  de  cet  ouvrage,  l'auteur,  en 
homme  qui  a  étudié  et  vu  les  choses  de  près,  nous  fait  bien  con- 
naître les  origines  politiques,  religieuses,  territoriales,  les  progrès, 
les  agrandissements,  le  mécanisme  de  cette  monarchie  administra- 
tive des  Hohenzollern  qui  n'est  celle  ni  d'une  race  ni  d'une  nation 
formée  et  grandie  avec  elle,  mais  bien  une  agrégation  toute  ration- 
nelle, imposée,  voulue,  à  la  fois  politique,  militaire  ou  rehgieuse, 
c'est-à-dire,  avec  un  mot  fait  surtout  pour  elle,  unÉtat(Staat),labo- 


LÉOPOLD  RANKE.  9 

rieusement  et  quelquefois  héroïquement  constitué  par  une  dynastie. 
Dans  la  seconde  édition,  qui  suit  la  guerre  de  1870,  l'auteur,  éclairé 
par  les  événements,  tout  à  l'avantage  de  son  gouvernement,  a 
cru  devoir  ajouter  ou  amplifier  les  chapitres  consacrés  à  l'histoire 
antérieure  des  deux  provinces  du  margraviat  de  Brandebourg  et  de 
la  Prusse  teutonique,  dont  l'union  a  commencé  la  fortune  des 
Hohenzollern,  afin,  grâce  à  ce  qu'il  appelle  lui-même  «  cette  sub- 
struction  »,  c'est-à-dire  à  cette  histoire  ante-prussienne,  de  faire 
remonter  plus  haut  dans  le  passé  et  plonger  plus  avant  dans  le 
sol  la  grandeur  de  l'État  dont  il  était  le  savant  et  dévoué  historio- 
graphe ;  et  il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  la  partie  de  son  ouvrage 
consacré  à  Frédéric  II,  saisi  comme  ses  concitoyens  d'une  admira- 
tion qui  a  grandi  encore  avec  les  événements,  l'auteur  se  soit  efforcé 
de  démêler  au  milieu  des  nombreux  documents  accumulés  par 
l'érudition  de  Berlin  et  d'exposer  avec  la  fermeté  et  la  clarté  ordi- 
naire de  son  talent,  les  idées,  les  projets  et  les  ambitions  conçus  par 
ce  premier  et  grand  serviteur  de  ÏÉlat,  ainsi  qu'il  s'appelait  lui- 
même,  pour  le  rôle  et  l'avenir  de  sa  monarchie  en  Allemagne  et  en 
Europe.  L'historien  avait  plaisir  à  dessiner  le  glorieux  fronton  de 
l'édifice  dont  il  avait  élargi  et  approfondi  les  bases,  et  qu'il  lais- 
sait à  achever  aux  historiographes  ses  successeurs. 

Il  serait  trop  long,  Messieurs,  de  rendre  compte  des  nombreux 
ouvrages  particuliers  de  Ranke;  ils  se  rattachent  presque  tous  aux 
grandes  époques  et  aux  importants  sujets  traités  par  lui  dans  les 
deux  périodes  de  son  activité  historique. 

Les  biographies  historiques  de  Savonarole,  de  Philippe  St7'ozzi 
et  de  Cosme  de  Médicis,  premier  grand-duc  de  Toscane;  celle  même 
du  cardinal  Consalvi,  celle  de  Don  Carlos,  fils  de  Philippe  II,  sont 
des  appendices  de  ses  études  sur  les  peuples  du  midi  de  l'Europe; 
son  ouvrage  sur  la  Révolution  Serbe,  un  appendice  de  son  étude 
sur  les  Osmanlis.  Les  contributions  heureuses  qu'il  a  apportées 
à  l'histoire  de  l'Allemagne  de  la  paix  de  Religion  (Augsbourg)  à  la 
guerre  de  Trente  ans,  et  à  la  biographie  de  l'un  des  personnages 
les  plus  énigmatiques  de  cette  guerre,  Wallenstein,  se  rattachent, 
quoique  de  loin,  à  son  histoire  de  la  Réforme.  Enfin,  les  douze  livres 
de  son  Histoire  prussienne  ont  pour  corollaire  son  livre  sur  V Ori- 
gine de  la  guei're  de  Sept  ans,  ses  Recherches  sur  l'histoire  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche,  de  la  paix  qui  termina  la  guerre  de  la  Suc- 
cession d'Autriche  à  celle  qui  termina  la  guerre  de  Sept  ans,  c'est- 
à-dire  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  à  la  paix  d" Hubertsbourg  ;  et 
quand  l'auteur  traite  des  Puissances  allemandes  et  de  la  ligue  des 
princes,  de  l'histoire  allemande  de  i780  à  1790,  ou^qu'il  recherche 
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r origine  des  gtien'es  de  la  Révolution  française  en  1791  et  1792, 
c'est  à  la  Prusse  qu'il  pense,  et  plus  directement  encore  quand  il 
publio  la  correspondance  de  Frédéric-Guillaume  IV  avec  M.  Bunsen 
ouïes  Mémoires  du  chancelier  d' État , prince  de  Hardenberg . 

On  pourrait  voir  par  cette  simple  classification,  que  l'activité 
historique  de  Léopold  Ranke,  quoiqu'elle  se  soit  portée  sur  bien 
des  sujets  et  mr^me  fort  divers,  ne  s'est  cependant  pas  dispersée, 
fille  a  su  se  mouvoir  surtout  dans  un  ou  plusieurs  ensembles.  Une 
première  remarque  ù  faire  sur  les  ouvrages  les  plus  considérables 
et  sur  les  livres  plus  spéciaux  de  cet  historien  infatigable,  c'est 
que,  par  les  éditions  multiples  et  presque  toujours  revues  et  sou- 
vent refondues  qu'il  en  faisait,  pour  les  améliorer,  il  embrassait  et 
menait  de  front  souvent  tous  ces  sujets  très  divers,  quoique  for- 
mant chacun  une  catégorie  à  part,  il  ne  se  contentait  jamais  et 
cherchait  toujours  à  remettre  au  point  ce  qu'il  avait  fait,  parce 
qu'il  se  tenait  toujours  au  courant.  Une  seconde  remarque,  qui 
le  fait  bien  connaître,  sur  ses  ouvrages  de  second  ordre  au  moins 
pour  leur  étendue,  c'est  qu'il  s'attaque  presque  toujours  ù  des 
problèmes  historiques  à  la  fois  douteux  et  décisifs  dans  l'histoire 
générale.  Sa  curiosité  éprouve  le  besoin  de  les  éclaircir,  de  les 
fixer  et  souvent  il  y  réussit. 

Mais  on  se  demandera  peut-être  si  Léopold  Ranke,  qui  s'était 
fait  une  loi  de  l'impartialité,  est  resté  aussi  fidèle  à  la  règle  qu'il 
s'était  posée,  dans  les  ouvrages  historiques  consacrés  à  la  Prusse 
et  aux  rapports  de  cette  puissance  avec  ses  voisins,  qu'il  l'avait 
été  dans  ceux  qui  étaient  consacrés  à  la  Papauté  et  à  la  Réforme. 
Quoique  l'indifférence,  qui  n'était  peut-être  pas  le  fait  de  Ranke, 
puisse  rendre  l'impartialité  plus  facile  dans  l'histoire  des  luttes 
religieuses  qui  ont  fait  leur  temps,  il  est  certain  que,  dans  l'his- 
toire des  rivalités  politiques  qui  souvent  durent  encore,  l'impar- 
tialité devient  plus  difficile  à  mesure  que,  l'on  se  rapproche  des 
temps  contemporains;  et  l'on  comprend  que,  si  l'histoire  n'est 
autre  chose  que  la  politique  qu'on  a  faite  et  la  politique  l'histoire 
qu'on  fait,  il  soit  malaisé  d'observer  la  limite  entre  les  deux,  et 
que,  bien  que  l'homme  d'État  croie  pouvoir  souvent  fouler  le 
passé  à  ses  pieds,  l'historien  ne  se  dégage  pas  toujours  de  l'in- 
fluence du  présent.  Léopold  Ranke  avait  une  conscience  trop 
humaine  et  un  sens  historique  trop  perfectionné  pour  pratiquer 
ce  principe  récemment  émis  par  un  de  ses  élèves,  distingué  d'ail- 
leurs, que  «  la  science,  au  lieu  d'être  cosmopolite  et  de  planer 
au-dessus  des  frontières  qui  séparent  les  différentes  sociétés  hu- 
maines, doit  être  particulièrement  nationale  et  allemande  ».  L'his- 
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toriographe  de  l'État  prussien,  alors  que  la  politique  de  son  gou- 
vernement s'inspirait,  et  avec  succès,  des  souvenirs  de  Frédéric  II, 
ne  pouvait  cependant  guère  se  refuser  de  céder  à  la  tentation  de 
rechercher  et  de  mettre  en  relief  ce  qui  semblait  autoriser  ou  jus- 
tifier la  conduite  de  ce  grand  Prussien,  et  d'exposer  avec  une  com- 
plaisance fière  ce  qui  pouvait  être  à  l'honneur  de  son  pays  ou 
servir  à  sa  grandeur.  Ici  le  sujet  prussien  s'identifiait  trop  avec 
l'objet  étudié  et  l'historien  avec  la  Prusse,  pour  qu'on  pût  espérer 
que  l'un  pût  faire  complètement  abstraction  de  l'autre. 

Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  le  reprocher  à  Léopold  Ranke. 
J'ai  quelquefois  trouvé  que  plusieurs  de  nos  historiens,  j'en  excepte 
les  meilleurs,  en  parlant  de  notre  passé  et  aussi  de  ce  qui  est 
plus  contemporain,  ont  trop  souvent  critiqué,  sans  des  raisons 
toujours  suffisantes,  des  actes  politiques  dont  il  est  toujours  si 
difficile  de  se  rendre  bien  compte  et  qu'ils  ont  une  propension  à 
trop  diminuer  ou  à  abaisser,  dans  les  temps  monarchiques  ou  répu- 
blicains, à  quelque  point  de  vue  qu'ils  se  placent,  les  personnages 
historiques  que  leur  devoir,  la  fortune  ou  leur  ambition  a  exposés 
à  leur  critique,  qui  n'est  pas  l'un  des  moindres  dangers  de  la  poli- 
tique. Il  y  a  toujours  péril  à  sacrifier,  dans  notre  histoire,  une  part 
de  grandeur  ou  de  raison,  quand  il  y  en  a.  Autant  il  faut  éviter,  en 
histoire,  ce  vulgaire  contentement  de  soi-même,  qui  a  trouvé  chez 
nous  un  nom  qui  conviendrait  aussi  à  d'autres  peuples,  autant  il 
faut  se  garder  d'une  critique  trop  facile  et  trop  prompte  où  se 
montrent  plus  les  prétentions  de  l'écrivain  que  la  justesse  de  ses 
blâmes.  C'est  aux  historiens  à  se  rappeler  que  le  bien  qu'ils  disent 
du  passé  de  leur  pays  n'est  pas  toujours  cru  et  que  le  mal  qu'ils 
en  publient  trouve  trop  facilement  créance.  Léopold  Ranke  ne  nous 
a  pas  donné  l'exemple  de  mal  parler  de  son  pays  et  quelques-uns 
de  ses  élèves  l'ont  fait  encore  bien  moins. 

L'histoire  des  temps  qui  touchent  au  présent  sera  toujours 
laissée  aux  passions  et  aux  discussions  des  contemporains.  Il  ne 
faut  pas  s'en  plaindre  :  la  science  y  trouve  son  compte.  Ce  sont  les 
ouvrages  de  Ranke  sur  l'histoire  prussienne,  au  xvni"  siècle,  qui 
ont  suscité  le  grand  et  bel  ouvrage  du  chevalier  d'Arneth,  sur 
Marie-Thérèse  et  la  Maison  d'Autriche,  à  la  même  époque.  Léopold 
Ranke  avait  puisé  dans  les  archives  de  la  Prusse  et  des  autres 
pays  du  nord  de  l'Allemagne  ses  matériaux  les  plus  nouveaux, 
ses  armes  les  mieux  fourbies  pour  soutenir  l'honneur  de  ses  sou- 
verains et  leur  politique. 

Le  chevalier  d'Arneth,  en  se  mettant  au  point  de  vue  autrichien 
où  étaient  d'ailleurs  aussi  son  cœur  et  son  dévouement,  a  puisé 
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dans  les  archives  de  Vienne  ou  d'autres  Etats  du  Midi  les  docu- 
ments qui  lui  ont  souvent  permis,  à  l'honneur  d'une  grande  reine 
et  même  d'un  État  trop  longtemps  abaissé  par  l'Europe  pour  l'avoir 
trop  longtemps  menacée,  de  redresser  ou  de  rectifier  en  plus  d'un 
point  l'historien  du  Nord;  et  il  a  accompli  son  œuvre  avec  une 
sûreté  de  critique,  une  abondance  de  preuves  et  un  talent  d'exposi- 
tion où  Ranke  a  pu  reconnaître  non  un  élève  mais  un  émule.  C'est 
le  succès  de  cet  ouvrage  qui,  en  1876,  a  décidé  votre  section  d'his- 
toire à  vous  proposer  M.  d'Arneth  comme  correspondant,  et  votre 
compagnie  à  voter  en  sa  faveur.  Mais  je  serais  bien  ingrat,  Mes- 
sieurs, si,  à  ce  propos,  je  me  refusais  à  rappeler  que  notre  litté- 
rature historique,  à  son  tour,  en  consultant  nos  archives  natio- 
nales et  en  s'inspirant  d'un  juste  patriotisme,  est  envoie  d'élever, 
avec  l'histoire  de  Frédéric  II  et  de  Marie-Tliérèse,  un  monument 
historique  tout  français,  qui  est  trop  à  l'honneur  de  notre  pays, 
pour  que,  en  en  souhaitant  à  l'auteur  et  à  nous  le  prochain  achève- 
ment, je  ne  vous  demande  pas  la  permission  de  ne  rien  dire  de  plus 
de  cet  émule  de  Léopold  Ranke  et  de  d'Arneth,  de  crainte  de  méri- 
ter à  mon  tour  le  reproche  de  partialité.  Voilà,  Messieurs,  comment 
peu  à  peu  se  fait  l'histoire  par  différentes  mains,  pour  arriver  un 
jour  peut-être  à  la  vérité  qui  est  si  difficile  à  atteindre. 

L'historien  Léopold  Ranke  en  était  là,  Messieurs,  quand  à  l'âge 
do  plus  de  quatre-vingts  ans,  il  y  a  à  peu  près  douze  ans,  il  conçut 
le  projet  de  publier  une  histoire  universelle  (Weltgeschichte), 
qu'il  avait  d'ailleurs  en  projet  depuis  longtemps,  et  à  laquelle  il 
avait  aussi  su  trouver  des  loisirs  à  donner.  C'est  une  idée,  si  l'on 
veut  bien  mettre  à  part  de  grands  écrivains  de  génie  comme  Bos- 
suet  et  Voltaire;  c'est  une  idée  qui  ne  peut  venir  qu'à  de  tout 
jeunes  gens  qui  veulent  plutôt  peut-être  apprendre  l'histoire  que 
l'enseigner  et  qui  ont  d'ailleurs  un  long  avenir  devant  eux,  ou 
bien  à  de  savants  vieillards  qui  ont  derrière  eux  beaucoup  de 
lecture,  d'acquis,  de  savoir  et  d'expérience,  mais  malheureuse- 
ment devant  eux  peu  d'années  pour  un  semblable  projet.  On 
s'étonnera  cependant  moins  que  Léopold  Ranke  ait  eu  cette  pensée, 
si  l'on  songe  qu'il  vivait  dans  ce  milieu  presque  unique  de  l'univer- 
sité de  Berlin,  où  se  trouvent  réunis  des  savants  de  premier  ordre, 
ce  qui  peut  ne  pas  être  rare,  et  que  ceux-ci,  groupés  presque  tou- 
jours sur  un  même  point  de  la  ville,  non  seulement  ont  de  fré- 
quentes réunions  officielles,  soit  à  Y  Académie  soit  à  VUniversité, 
mais,  par  suite  d'habitudes  séculaires,  se  voient  presque  journelle- 
ment, échangent  leurs  idées,  se  tiennent  au  courant,  se  pénètrent 
pour  ainsi  dire  les  uns  les  autres  et,  par  conséquent,  tirent  chacun 
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un  grand  profit  de  cette  vie  intense  qui  n'existe  peut-être  pas  par- 
tout au  même  degré  chez  nous.  C'est  là,  Messieurs,  ce  qui  a  per- 
mis à  Léopold  Ranke,  qui,  à  cet  âge,  était  facilement  au  courant 
de  tout,  et  qui  avait  les  hommes  et  les  livres  sous  la  main,  de 
publier  jusqu'à  huit  volumes  de  ce  qu'il  appelle  son  histoire 
du  monde  (Weltgeschichte),  qui  est  moins  d'ailleurs  une  histoire 
universelle  proprement  dite,  avec  tout  le  matériel  de  faits  qu'elle 
entraîne,  qu'une  suite  de  vues  originales,  souvent  neuves  et  pro- 
fondes, et  inspirées  par  les  résultats  le  plus  récemment  acquis 
de  la  science,  sur  les  différentes  périodes  ou  évolutions  de  la  civi- 
lisation antique  depuis  l'Egypte  jusqu'à  l'empire  romain  et  au 
milieu  du  moyen  âge. 

Après  les  portraits  et  les  tableaux  plus  finis  dont  les  autres 
ouvrages  de  Ranke  abondent,  ce  sont  comme  de  grandes  fresques 
qui  rappellent  le  caractère  des  principales  époques  et  des  person- 
nages les  plus  saillants  de  l'histoire  humaine.  Bossuet  avait  cherché 
l'unité  de  son  œuvre  dans  la  préparation  lointaine  et  le  triomphe 
de  la  religion  chrétienne.  Voltaire  avait,  dans  son  Essai  sur  les 
mœurs,  éliminé,  diminué  ou  raillé  la  part  de  l'idée  religieuse,  dans 
la  trame  du  passé.  Léopold  Ranke,  sans  s'asservir  à  une  seule 
forme  religieuse,  restitue  impartialement,  dans  les  différentes 
époques  qu'il  traverse,  au  mystère  divin,  moral,  sous  quelque 
aspect  qu'il  se  présente,  l'influence  qu'il  a  exercée  sur  le  dévelop- 
pement des  civilisations  antérieures  et  sur  la  constitution  de  l'Eu- 
rope chrétienne  au  moyen  âge.  Cette  préoccupation  de  la  vie 
intime,  latente,  cachée  dans  l'histoire  sous  l'enveloppe  des  faits 
extérieurs,  forme  le  caractère  saillant  de  cette  intéressante  tenta- 
tive, comme,  on  peut  le  dire,  de  presque  toute  l'œuvre  même  de 
Léopold  Ranke,  aux  différentes  époques  qu'il  a  touchées. 

La  mort  a  arrêté  Léopold  Ranke  à  l'âge  de  quatre-vingt-onze  ans, 
quand  son  œuvre  approchait  du  fameux  an  mille  où  l'on  croyait, 
dit-on,  à  la  fin  du  monde  ;  et  nul  doute  peut-être,  s'il  eût  obtenu  aussi 
quelque  répit,  que  le  savant  vieillard,  jamais  las  et  toujours  dispos, 
n'eût  à  peu  près  mené  son  projet  afin,  comme  il  en  exprimait  l'espoir 
une  année  avant  sa  mort  ;  car  il  avait  avancé  son  dessein  jusqu'aux 
temps  qu'il  connaissait  le  mieux  pour  les  avoir  le  plus  travaillés. 
C'est  en  poursuivant  cette  œuvre,  qui  porte  sa  marque,  avec  une 
verdeur  et  une  puissance  de  création  qui  étonnent,  que  Léopold 
Ranke  est  mort,  plein  de  jours  et  plein  d'honneurs.  Chancelier  de 
l'ordre  du  Mérite,  promu  à  la  noblesse  héréditaire,  honoré  d'un 
cinquantenaire  académique,  et  du  droit  de  bourgeoisie  de  Berlin 
après  soixante  années  de  domicile,  il  avait  vu  le  21  décembre  der- 
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nier,  ;\  l'Université,  la  jeunesse  et  la  population  de  Berlin  célébrer, 
avec  une  sorte  d'enthousiasme  touchant  et  patriotique,  sa  quatre- 
vingt-dixième  année.  Un  de  ses  admirateurs,  sous  le  titre  un  peu 
prétentieusement  germanique  de  Rayons  ou  Traits  de  lumière  de 
Ranke  (Lichtstrahlen),  publiait  un  recueil  de  ses  meilleurs  juge- 
ments historiques.  Rien  n'a  manqué  non  plus  à  ses  funérailles; 
ni  une  lettre  impériale  au  fils  aîné  du  mort,  ni  une  couronne  de 
l'impératrice,  sans  compter  toutes  celles  envoyées  par  d'autres 
souverains  ou  par  les  sociétés  savantes  et  les  universités  alle- 
mandes; ni  la  présence  du  prince  impérial,  de  trois  ministres  et 
celle  de  toute  l'Université,  des  corporations  et  de  la  population 
entière  de  Berlin.  Nous  savons  bien  aussi,  Messieurs,  honorer  nos 
savants  chargés  d'autant  d'années  que  de  science,  ainsi  que  nos 
regrettés  et  glorieux  morts.  Il  y  a  peut-être  dans  les  hommages  que 
l'Allemagne  rend  à  la  science,  en  ces  tristes  occasions,  quelque 
chose  de  plus  intime,  de  plus  naïf  et  de  plus  populaire,  qui  res- 
semble plus  au  deuil  d'une  famille  et  qui  tient  au  rôle  brillant  que 
la  science  et  les  lettres  ont  parfois  joué  en  Allemagne,  et  au  carac- 
tère plus  corporatif  de  ses  universités. 

Un  dernier  détail.  Messieurs,  qui  achèvera  de  caractériser  l'his- 
torien' sur  son  lit  de  mort.  Dans  son  cabinet  de  travail  transformé 
en  chapelle  mortuaire,  pendant  qu'un  de  ses  fils,  pasteur  pro- 
testant, disait  les  prières,  on  a  remarqué  que  Ranke,  dont  le  corps 
était  presque  caché  sous  les  couronnes  de  fleurs  et  sous  les  lau- 
riers, tenait  à  la  main  un  crucifix.  J'ai  été  curieux.  Messieurs,  de 
rechercher  dans  ses  œuvres,  à  ce  sujet,  la  pensée  intime  de  l'auteur 
de  V Histoire  des  papes  et  de  la  Reformation  et,  au  IV"  volume, 
deuxième  partie,  de  son  Histoire  du  monde,  où  il  devait  toucher 
aux  origines  du  christianisme,  j'ai  lu  aux  pages  160  et  165,  quand 
il  fait  apparaître  pour  la  première  fois  Jésus-Christ,  les  lignes  sui- 
vantes :  «  En  écrivant  ce  nom,  quoique  je  sois  un  bon  chrétien 
cvangéliquc,  je  dois  cependant  me  garder  de  la  présomption  d'en- 
treprendre de  parler  ici  du  mystère  religieux,  qui,  incompréhen- 
sible comme  il  l'est,  ne  peut  être  atteint  par  l'intelligence  histo- 
rique. Je  puis  traiter  aussi  peu  de  Dieu  le  Fils  que  de  Dieu  le  Père. 
Les  idées  de  chute,  de  satisfaction,  de  rédemption  appartiennent 
au  domaine  de  la  théologie  et  à  la  confession  qui  relie  l'âme  à  la 
divinité.  Il  ne  convient  à  l'historien  que  de  mettre  en  lumière  les 
grandes  rencontres  des  événements  historiques,  dans  lesquelles 
le  christianisme  a  paru  et  à  la  faveur  desquelles  il  a  exercé  son 
influence  sur  le  monde.  De  toutes  les  magnifiques  paroles  qui 
sont  émanées  de  Jésus,  il  n'en  est  pas  de  plus  considérable,  de 
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plus  riche  en  conséquences,  que  l'injonction  de  «rendre  à  César  ce 
«  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  ».  Ce  mot  a,  dans  ses 
deux  parties  une  portée  également  frappante  et  étendue...  On 
n'attendra  pas  de  moi  que  j'introduise  dans  la  trame  de  l'histoire 
du  monde  l'histoire  de  la  vie  et  de  la  passion  de  Jésus,  telles 
qu'elles  sont  rapportées  dans  les  Saintes  Écritures  par  la  tradition 
à  la  fois  profonde  et  élevée,  et  en  même  temps  naïve  et  popu- 
laire, faite  pour  les  enfants  et  pour  la  foule.  Le  domaine  de  la 
croyance  religieuse  et  celui  de  la  science  historique  ne  sont  pas 
opposés  l'un  à  l'autre,  mais  distincts  par  leur  nature.  L'historien 
peut  faire  abstraction  de  ce  qui  est  proprement  religieux.  Il  n'a  à 
se  préoccuper  que  des  idées  qui  par  leur  puissance  ont  déterminé 
les  événements  généraux  ou  conduit  leur  cours  à  leur  commande- 
ment et  à  rappeler  les  faits  au  milieu  desquels  ils  se  sont  accom- 
plis. ))  N'est-ce  pas  là,  en  même  temps,  dans  un  trait  de  lumière 
encore,  une  révélation  sur  la  méthode  historique  de  Ranke,  une 
dernière  leçon  donnée  par  le  maître  ou  au  moins  une  preuve  de 
l'accord  tacite,  conclu  et  maintenu  généralement  en  l'Allemagne, 
entre  la  science  et  la  religion,  à  l'avantage  de  l'une  et  de  l'autre. 
Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  de  vous  avoir  entretenus 
trop  longtemps  peut-être  de  cet  historien  étranger,  allemand. 
Mais  j'ai  la  conscience  d'avoir  acquitté  non  seulement  une  dette 
académique,  mais  presque  une  dette  personnelle  de  reconnais- 
sance à  l'historien.  Je  n'ai  eu  l'honneur  ni  de  voir  ni  de  connaître 
Léopold  Ranke  ;  mais  j'ai  eu  l'avantage  et  le  profit,  en  m'occupant 
souvent  des  mêmes  objets  d'étude,  de  le  beaucoup  lire,  de  le  mé- 
diter souvent,  et  de  répandre  et  de  recommander  par  la  parole  et 
par  la  plume  beaucoup  de  ses  connaissances  et  de  ses  idées.  Si  je 
vous  ai  paru  un  peu  long,  c'est  mon  excuse.  L'un  de  vous,  Mes- 
sieurs, membre  de  plusieurs  de  nos  académies,  a  dit  excellem- 
ment que  l'histoire  a  une  vertu  d'apaisement.  Elle  a  aussi,  à  cer- 
tains moments,  entre  les  savants  de  la  grande  république  dos 
sciences  et  des  lettres,  une  vertu  de  rapprochement.  Appelé,  par 
une  tradition  qui  s'établit,  à  vous  parler  de  la  perte  que  la  science 
a  faite  dans  la  personne  de  Léopold  Ranke,  je  compterai,  parmi 
les  honneurs  les  plus  précieux,  attachés  à  votre  présidence,  celui 
d'avoir  devant  vous  fait  la  notice,  encore  bien  qu'imparfaite,  de 
cet  illustre  historien  dévoué  à  la  fois  à  la  science  et  à  son  pays. 

Jules  ZELLER, 

Président  de  VAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
et  de  l'Institut  de  France  en  l'année  1886. 


L'ÉCOLE  ET  LA  NATION 

NOTES     SUR    l'histoire     NATIONALE     ET     PÉDAGOGIQUE 
DE    LA     SUISSE 


Nous  avons  eu  l'occasion  dans  une  précédente  étude  sur  l'Hu- 
manisme et  la  Réforme  (1)  de  mettre  en  lumière  les  conditions 
qui  déterminent  la  diffusion  de  l'instruction  au  sein  d'une  société 
religieuse  «  où  l'utilité  de  la  science  se  mesure  aux  besoins  de  la 
piété  ».  Cette  observation,  faite  à  l'occasion  des  académies  protes- 
tantes et  des  collèges  des  jésuites,  trouverait,  s'il  était  besoin,  une 
conflrmation  éclatante,  non  plus  dans  des  documents  du  passé, 
mais  dans  des  faits  actuels  qu'une  mission  en  Suisse  nous  a  permis 
de  constater  après  beaucoup  d'autres.  Seulement  il  nous  est 
arrivé,  à  mesure  que  nous  remontions  dans  l'histoire  de  ces  can- 
tons aussi  différents  dans  leur  structure  géographique  que  dans 
leur  vie  morale  et  intellectuelle,  de  reconnaître  que  la  précédente 
formule  était  trop  étroite,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  qu'elle 
n'était  qu'une  application  particulière  d'une  loi  plus  générale,  qui 
enveloppe  toutes  les  transformations  successives  de  l'école  au  sein 
d'une  société  donnée  et  à  laquelle  beaucoup  d'autres  lois  de 
moindre  extension  peuvent  être  rattachées  comme  à  leur  principe. 
Cette  synthèse,  à  la  lumière  de  l'histoire,  des  faits  observés  de 
longue  date  dans  le  domaine  de  l'institution  publique,  constitue- 
rait, nous  semble-t-il,  une  pédagogie  vraiment  positive,  que  l'épi- 
thète  de  sociale  désignerait  assez  exactement  si  elle  n'était  un  peu 
ambitieuse,  et  que  nous  qualifierons  provisoirement  de  générale. 
Les  lignes  qui  suivent  feront  mieux  comprendre  notre  pensée,  et  si 
la  théorie  restait  encore  obscure,  l'essai  sur  l'histoire  nationale  et 
pédagogique  de  la  Suisse  pourra  peut-être  contribuer  à  l'éclaircir. 


Nous  entendons  par  Pédagogie  générale,  —  ou  si  l'on  veut 
sociale, —  une  science  possible  des  lois  qui  président  à  l'institution 
publique  étudiée  dans  sa  corrélation  avec  le  développement  poli- 
tique et  social  d'un  peuple.  —  C'est  une  science,  non  un  système  : 


(1)  Heviie  internationale  du  15  juillet  1885. 
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elle  cherche  à  expliquer  l'ensemble  des  faits  pédagogiques  non 
par  un  principe  choisi  arbitrairement  ou  en  dehors  de  l'expérience, 
mais  par  leurs  conditions  historiques,  et  pour  cela  elle  doit  tenir 
plus  ou  moins  compte  de  toutes  les  circonstances  qui  entrent  en 
jeu  dans  la  vie  d'un  peuple.  Elle  suppose  l'histoire  descriptive  des 
doctrines  et  des  institutions  pédagogiques,  de  la  même  manière 
que  la  physiologie  suppose  l'anatomie  ;  et  elle  se  distingue,  en 
tant  que  science,  de  la  pédagogie  professionnelle  qui,  même  dans 
sa  partie  théorique,  demeure  un  art,  lequel  emprunte  ses  prin- 
cipes à  la  psychologie  et  à  la  morale,  ses  procédés  à  l'expérience, 
et  ne  serait  qu'un  ensemble  de  formules  vides  sans  l'habileté  de 
celui  qui  les  applique.  Elle  n'est  pas  moins  distincte  de  cette  péda- 
gogie individuelle  et  abstraite  dont  les  illustres  maîtres  s'appellent 
Xénophon,  Rabelais,   Montaigne,    Fénelon,  Locke,  et  que  J.-J. 
Rousseau  a  définitivement  achevée  dans  ses  grandes  lignes,  enve- 
loppant dans  ses  paradoxes  heureux  à  peu  près  tout  ce  qui  avait 
été  dit  de  vrai  sur  ce  sujet  avant  lui,  avec  suffisamment  d'erreurs 
pour  fournir  la  matière  de  judicieuses  observations  à  ses  commen- 
tateurs. Elle  ne  se  propose  point,  en  effet,  un  type  idéal,  repré- 
sentation individuelle  de  l'humanité,  placé  dans  des  conditions 
arbitrairement  choisies  comme  celles  qu'un  romancier  dispose 
autour  de  son  héros  pour  déterminer  à  sa  guise  son  activité;  son 
objet  lui  est  fourni,  ou  pour  mieux  dire  imposé  par  l'histoire  et  la 
réalité  présente  :  ce  sont  des  classes  d'individus  déjà  en  partie 
déterminées  par  le  seul  fait  de  leur  avènement  à  l'existence  dans 
une  portion  donnée  du  temps  et  de  l'espace,  non  dans  une  répu- 
blique créée  de  toutes  pièces  comme  celle  de  Platon.  On  peut  dire 
que  la  voie  lui  a  été  ouverte  par  Aristote  dans  les  chapitres  de  sa 
/*o/«7i^Me  consacrés  à  l'éducation;  mais  elle  est  essentiellement 
moderne  et  par  les  besoins  auxquels  elle  répond,  et  par  le  but 
qu'elle  se  propose.  On  n'attend  plus  d'un  sage  législateur  qu'il 
refonde  la  société  en  faisant  entrer  de  force  ses  éléments  dans  les 
moules  d'une  théorie  abstraite.  «  Les  sociétés  humaines  sont  des 
organismes  vivants,  dit  excellemment  M.  Gournot;  la  société  a  sa 
vie  propre,  comme  l'individu  a  la  sienne  ;  et  les  plus  importantes 
conditions  de  la  vie  de  l'individu  découlent  de  sa  participation  à  la 
vie  générale  de  la  société...  L'organisme  social,  comme  tout  orga- 
nisme vivant,  doit  lui-même  façonner,  développer  les  appareils 
locaux  dont  il  a  besoin  pour  l'accomplissement  de  ses  fonctions, 
élaborer,  sécréter  les  sucs  spéciaux  qui  y  concourent  par  leur 
vertu  propre...  (1).  » 

(1)  Des  institutions  d'instruction  publique  en  France  (1864). 
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Le  problème  général  de  la  pédagogie  ainsi  entendue  se  pose  en 
ces  termes  :  Dans  quel  rapport  l'institution  publique  d'un  peuple 
est-elle  avec  son  évolution  organique  et  consciente?  Au  premier 
abord  la  réponse  paraît  simple  et  naturelle  :  l'institution  publique 
est  déterminée  par  l'état  de  la  science  à  un  moment  donné.  Il  est 
vrai  que  pour  enseigner  il  faut  savoir;  mais  il  ne  l'est  pas  que 
l'enseignement  soit  toujours  conforme  à  la  science.  Il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  notre  histoire  pédagogique  pour  voir  qu'à 
l'époque  où  le  système  de  Descartes  régnait  dans  le  monde  savant 
et  cultivé,  l'école  était  péripatéticienne,  et  qu'elle  ne  devint  car- 
tésienne que  lorsque  Newton  eut  détrôné  Descartes.  Le  rapport 
entre  l'école  et  la  science  n'est  donc  pas  simple;  et  il  faut  tenir 
compte,  avant  de  le  formuler,  de  plusieurs  circonstances  que  nous 
aurons  l'occasion  d'indiquer.  On  pourrait  cependant,  en  faisant 
abstraction  de  circonstances  diverses  etpour  la  plupart  contingentes 
qui  retardent  la  transformation  des  programmes  scolaires,  com- 
prendre sous  le  terme  d'institution  publique  pris  lato  sensu,  l'en- 
semble des  influences  qui  agissent  sur  les  idées  et  les  sentiments 
d'un  peuple  :  les  Français  qui  ont  fait  la  révolution  sortaient  des 
mains  des  Jésuites,  mais  ils  avaient  achevé  leur  éducation  avec 
Voltaire,  Rousseau,  les  Encyclopédistes,  qui  peuvent  être  consi- 
dérés moins  comme  des  investigateurs  que  comme  des  instituteurs 
au  sens  le  plus  élevé  et  le  plus  vrai  du  mot.  «  Dans  chaque  âge  de 
l'histoire  des  sciences,  dit  un  écrivain  judicieux,  on  voit  celles  qui 
prennent  un  accroissement  plus  rapide,  jeter  un  plus  grand  éclat, 
attirer  l'attention  générale,  devenir  en  quelque  sorte  à  la  mode, 
et  donner  à  cet  âge  une  impulsion  et  un  caractère  qui  influent, 
soit  en  bien,  soit  en  mal,  sur  les  progrès  des  lumières,  selon  que 
l'esprit  s'est  attaché  à  des  objets  réels,  ou  qu'il  n'a  poursuivi  que 
des  fantômes  (1).  » 

Toutefois,  nous  n'avons  là  encore  qu'une  généralisation  em- 
pirique, non  une  loi  :  elle  énonce  un  rapport  et  ne  nous  en  donne 
pas  la  raison,  c'est-à-dire  les  conditions  qui  rendent  également 
possible  la  production  d'idées  nouvelles  au  sein  d'une  société  et 
leur  féconde  diff"usion. 

Il  est  de  toute  nécessité,  par  conséquent,  d'étendre  le  champ 
de  la  recherche,  et  à  moins  d'attribuer  le  progrès  intellectuel  à  la 
révélation  d'un  Hermès  Trismégiste  (ce  qui  rendrait  toute  inves- 
tigation superflue),  de  rattacher  le  rapport  de  coexistence  signalé 
plus  haut  à  une  loi  plus  générale,  laquelle  est,  comme  l'a  très  bien 

(1)  Essais  sur  l'enseignement  en  général  et  sur  celui  des  mathématiques  en 
particulier,  par  S.  F.  Lacroix  (1805). 
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vu  Aug.  Comte,  le  consensus  ou  la  solidarité  qui  existe  entre  les 
différents  éléments  constitutifs  de  l'organisme  social.  C'est  en  vertu 
de  ce  principe,  par  exemple,  qu'une  corrélation  nécessaire,  —  et 
vraiment  instructive,  —  se  révèle  entre  l'état  de  civilisation  d'une 
société  et  la  forme  de  son  gouvernement  à  un  moment  donné  ;  que 
«  les  différentes  sciences  sont  entre  elles,  ou  presque  tous  les  arts 
sont  entre  eux,  dans  une  telle  connexité  sociale,  que  l'état  bien 
connu  d'une  seule  partie  quelconque,  suffisamment  caractérisée, 
permet  de  prévoir,  à  un  certain  degré,  avec  une  vraie  sécurité  philo- 
sophique, l'état  général  correspondant  de  chacune  des  autres, 
d'après  les  lois  d'harmonie  convenables  (1).  »  Ainsi,  au  point  de 
vue  spécial  qui  nous  occupe  il  y  aurait  à  déterminer  la  connexion 
réelle  qui  existe  entre  l'évolution  organique  d'un  peuple  et  la  civi- 
lisation pédagogique  de  ses  membres;  quitte  ensuite  à  introduire 
dans  cette  formule  générale  les  restrictions  commandées  par  les 
circonstances  particulières  à  l'histoire  de  chaque  peuple,  de  même 
qu'on  détermine  l'heure  ot  le  niveau  des  marées,  avec  une  préci- 
sion suffisante,  en  prenant  pour  base  de  prévision  la  loi  d'attrac- 
tion d'une  part  et  de  l'autre  les  circonstances  locales  et  tempo- 
raires qui  accélèrent  ou  relardent  les  effets  de  cette  cause  générale 
dans  chaque  port  en  particulier. 

Une  fois  en  possession  de  cette  loi  véritable,  nous  serons  à  même 
-de  répondre  à  deux  questions  connexes,  que  les  praticiens  croient 
avoir  tranchées  depuis  longtemps  et  qui  attendent  encore  une 
solution  positive.  La  première  est  celle-ci:  quel  est  le  rôle  effectif 
de  l'institution  publique  [stricto  sensu,  autrement  dit  de  l'école) 
dans  la  vie  d'une  nation?  La  seconde,  —  si  l'on  admet  que  ce  rôle, 
important  ou  non,  est  réel, —  est  celle  des  programmes  et  mé- 
thodes, c'est-à-dire  des  conditions  dans  lesquelles  cet  agent  social 
produit  son  maximum  d'effet. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  traiter  ces  questions  :  nous 
aurons  beaucoup  fait  si  nous  démontrons  qu'elles  existent.  La 
première  en  particulier  pourra  paraître  oiseuse.  Qui  doute  au- 
jourd'hui, ou  qui  oserait  douter  des  bienfaits  de  l'instruction  pu- 
blique ? 

«  La  France  pédagogise  » ,  a-t-on  dit  avec  esprit  et  non  sans  quel- 
que ironie  peut-être.  Cependant  à  part  quelques  personnalités  émi- 
nentes  qui  ont  pris  l'initiative  du  mouvement  et  que  tout  le  monde 
nomme,  il  ne  semble  pas  que  la  contagion  ait  été  si  violente.  Deux 
hommes,  dont  l'un  est  mort,  ont  fait  de  la  réforme  de  l'Enseigne- 

(1)  Cours  de  philosophie  positive,  IV. 


20   REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

ment  supérieur  une  affaire  de  patriotisme  ;  mais  si  d'anciens 
élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure  pédagogisent,  c'est  généra- 
lement au  profit  des  écoles  normales  d'instituteurs  ;  et  finalement 
il  semble  que  la  pédagogie  soit  destinée  à  rester  le  monopole  de 
l'Enseignement  primaire.  II  y  a  là  un  double  danger.  Le  premier 
et  le  plus  grave  est  de  faire  perdre  de  vue  l'unité  de  l'institution 
publique  ;  le  second,  que  le  talent  de  quelques  écrivains  n'a  pu 
prévenir,  est  d'abaisser  la  pédagogie  en  voulant  la  populariser, 
c'est-à-dire  la  mettre  à  la  portée  d'esprits  ouverts,  intelligents, 
mais  dépourvus  d'une  culture  philosophique  suffisante.  Bacon  fait 
remarquer  qu'aussi  longtemps  que  les  sciences  ont  été  abandon- 
nées aux  praticiens  (comme  la  médecine  avant  que  la  physiologie 
et  l'histoire  naturelle  fussent  étudiées  pour  elles-mêmes),  le  point 
de  vue  théorique  {expérimenta  lucifera)  a  été  sacrifié  aux  besoins 
de  la  pratique  [expei'imenta  fructifera)  au  détriment  du  progrès  de 
ces  sciences.  La  même  remarque  pourrait  s'appliquer  très  bien  à 
l'état  actuel  de  la  pédagogie  en  France.  Il  a  fallu  pourvoir  au  plus 
pressé  ;  mais  il  serait  temps  de  ne  plus  se  presser  et  d'étudier  les 
questions  pour  elles-mêmes. 

Celui  qui  voudra  traiter  de  l'importance  politique  de  l'école 
trouvera  le  terrain  fort  encombré,  même  s'il  néglige  les  discours 
et  les  écrits  des  hommes  d'État  qui,  obligés  de  faire  face  aux  né- 
cessités du  moment,  sont  appelés,  selon  le  mot  de  Bossuet,  «  à 
juger,  non  à  disputer  ».  —  «  Quelle  est  la  première  partie  de  la 
politique?  demande  Michelet  (1),  l'éducation.  La  deuxième  ?  l'édu- 
cation. La  troisième?  l'éducation.  »  Faut-il  rappeler  l'opinion 
d'Aristote,  reprise  par  Montesquieu,  répétée  par  Helvétius,  pro- 
clamée comme  un  principe  par  la  Révolution,  finalement  devenue 
banale  dans  la  bouche  de  tout  le  monde,  à  savoir  que  «  le  point 
le  plus  important  pour  la  stabilité  des  États,  c'est  de  conformer 
l'éducation  au  principe  môme  de  la  constitution  (2)  ».  C'est  cette 
théorie  qui  a  été  monnayée  à  l'usage  du  public  sous  cette  forme 
d'autant  plus  absolue  qu'elle  est  mieux  arrondie  :  «  Qui  a  l'école, 
a  l'avenir.  »  Aristole  bien  compris  a  peut-être  raison.  Mais  qui 


(1)  Le  Peuple. 

(2)  Aristote,  Politique  (trad.  Barthélémy  Saint-Hilaire),  1.  VIII,  chap.  vu, 
§20  et  passitn  1.  IV  et  V;  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  1.  IV;  Talleyrand, 
Rapport  à  l'Assemblée  constituante  :  «  Enfin  et  pour  tout  dire,  la  Constitution 
existerait-elle  véritablement,  si  elle  n'existait  que  dans  notre  code;  si  de  là  elle 
ne  jetait  ses  racines  dans  l'âme  de  tous  les  citoyens  ;  si  elle  n'y  imprimait  à 
jamais  de  nouveaux  sentiments,  de  nouvelles  mœurs,  de  nouvelles  habitudes? 
Et  n'est-ce  pas  à  l'action  journalière  et  toujours  croissante  de  l'instruction,  que 
ces  grands  changements  sont  réserves?.» 
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est-ce  qui  lit  Aristote  ?. .  On  le  cite.  Or  ce  qui  nous  importe  ici,  c'est 
moins  l'opinion  émise  par  un  grand  penseur  que  la  forme  sous 
laquelle  elle  s'est  répandue  dans  la  circulation  tout  en  gardant 
son  effigie.  Il  faut  prendre  garde  à  ces  aphorismes  qui,  à  la  faveur 
d'un  consentement  universel  plus  ou  moins  réfléchi,  prennent  des 
façons  d'axiomes.  Pour  montrer  combien  est  relative  la  vérité  que 
renferme  celui  que  nous  venons  de  citer,  un  exemple  suffira.  On 
s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  l'éducation  donnée  sous 
l'ancien  régime  fut  conforme  au  principe  monarchique  (1);  or,  non 
seulement  elle  ne  l'a  pas  empêché  de  périr,  mais  elle  lui  a  sur- 
vécu. Le  fondateur  de  l'Université  impériale  prétendait  bien  faire 
de  cette  institution  un  instriimentum  regni,  et  les  gouvernements 
suivants  n'ont  rien  négligé  pour  la  mettre,  corps  et  âme,  en  con- 
formité avec  leurs  principes  respectifs  ;  or,  nous  voyons  que 
chacun  de  ces  gouvernements  a  été  successivement  renversé  par 
la  génération  que  l'Université  avait  eu  mission  d'élever  dans  le 
respect  de  la  religion  et  l'amour  du  ci-devant  souverain.  îjst-co 
cette  expérience  infructueuse  qui  a  donné  naissance  et  crédit  à  la 
formule  contraire  :  «  L'instruction  du  peuple  est  l'affranchis- 
sement du  peuple  (2).  »  Cependant  la  Prusse  qui  possède  des 
universités  florissantes,  des  gymnases  et  des  écoles  réaies  admi- 
rablement organisées,  un  système  d'instruction  primaire  à  peu 
près  complet  (.3),  ne  jouit  point  des  libertés  de  l'Angleterre  moins 
bien  dotée  sous  le  rapport  de  l'instruction  publique,  et  n'a  jamais 
passé  pour  la  terre  classique  de  la  démocratie  (4). 

Si  maintenant  nous  voulons  étudier  l'influence  de  l'école  dans 
la  vie  sociale,  nous  rencontrons  encore,  aux  abords  de  la  question, 
quantité  de  formules  beaucoup  trop  grosses  pour  n'être  pas  sus- 
pectes d'enflure.  —  «  Le  peuple  qui  a  les  meilleures  écoles,  dit 
M.  J.  Simon  (5),  est  le  premier  peuple  ;  s'il  ne  l'est  pas  aujourd'hui, 
il  le  sera  demain.  »  Il  y  a  certainement  là  une  vérité.  Mais  les 
bijoux  qu'on  met  à  la  coupelle  renferment  relativement  beaucoup 
d'or  :  le  but  de  la  vérification  est  de  s'assurer  dans  quelle  propor- 


(1)  Cf.  l'intéressante  introduction  dont  M.  G.  Duraesnil  a  fait  précéder  son 
recueil  de  la  Pédagogie  révolutionnaire. 

(2)  ZscHOKKE.  Devise  de  la  Société  libérale  de  Grutli,  fondée  à  Genève  en  1838. 

(3)  En  1884-85  le  nombre  des  conscrits  complètement  illettrés,  en  Prusse, 
était  de  1.749,  sur  91.734,  soit  1,91  p.  100. 

(4)  La  solution  de  cette  antinomie  a  été  indiquée  par  M.  Dreyfus-Brisac  dans 
une  étude  restée  inachevée  sur  «  les  principes  régulateurs  de  l'enseignement  en 
Prusse  »  [Revue  internationale,  15  nov.  1884). 

(5)  L'École, 
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lion  ils  sont  «fourrés».  Premier,  en  quoi?  —  Nous  parlerons 
tout  à  l'heure  de  la  supériorité  militaire  que  confère  1'  A  B  G.  — 
Est-ce  en  sciences,  lettres,  philosophie,  arts,  peinture,  sculpture? 
Comment  raccorder  cette  solennelle  affirmation  avec  l'histoire,  qui 
nous  montre  que  l'école  a  été  de  tout  temps  le  dernier  boulevard 
de  la  tradition,  souvent  de  la  plus  surannée,  et  nous  explique 
l'acception  défavorable,  rancuneuse,  qu'a  prise  le  mot  de  «  scolas- 
tique  »  dans  la  langue  de  tout  peuple  civilisé  ?  Est-ce  dans  le  com- 
merce, l'industrie?  La  Belgique  avait  proportionnellement  plus 
de  canaux  et  de  chemins  de  fer  que  la  France  sans  être  mieux 
partagée  qu'elle  sous  le  rapport  de  l'instruction.  L'Angleterre  n'a 
pas  attendu  d'avoir  des  écoles  aussi  bien  organisées  que  colles  de 
la  Hollande  ou  de  la  Suède  pour  prendre  le  premier  rang  dans  le 
commerce  et  l'industrie.  Vous  aurez  beau  pédagogiser  en  Laponie, 
les  Lapons  ne  seront  jamais  le  premier  peuple  du  monde,  ni  la 
veille  ni  le  lendemain.  Les  Arabes  ont  conquis  trois  des  rives  de 
la  Méditerranée  avant  de  savoir  lire  ;  les  écoles  de  Cordoue  et 
de  Bagdad  n'ont  pas  empêché  que  leur  empire  ne  fût  démembré 
ni  leurs  médei'sa,  qu'il  ne  s'en  aille  en  poussière.  On  répondra  que 
l'école  n'est  pas  un  palladium  ;  que  ses  eftets  ne  se  produisent  que 
dans  certaines  conditions  très  complexes  et  supposent  le  concours 
do  beaucoup  d'autres  circonstances.  Soit,  nous  voilà  dans  le  vrai  ; 
mais  que  nous  sommes  loin  de  la  phrase  retentissante  de  tout  à 
l'heure  ! 

Dans  un  livre  destiné  au  personnel  de  l'enseignement  primaire, 
je  trouve  cette  citation  de  lord  Brougham  :  «  C'est  l'instituteur, 
non  plus  le  canon,  qui  est  désormais  l'arbitre  des  destinées  du 
monde.  »  J'aime  encore  mieux  le  canon.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut 
savoir  gré  à  l'auteur  d'avoir  renouvelé  dans  la  forme  la  rengaine 
pédagogique  que  l'on  nous  ressasse  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 
Je  consens  à  la  laïcisation  du  Jehovah  Sabbaoth  ;  mais  on  avouera 
que  les  Te  Deum  à  l'adresse  du  maître  d'école,  arbitre  des  batailles, 
à  qui  seul  reviennent  l'honneur  de  Sadowa  et  la  gloire  de  Sedan, 
qui  se  rit  des  conseils  des  sages,  se  joue  de  la  gueule  des  canons 
et  réduit  à  néant  les  armées  illettrées,  deviennent  purement  et 
simplement  grotesques.  Il  n'est  que  temps  d'extraire  de  cette 
banalité  la  trace  de  vérité  qu'elle  renferme^  avant  qu'elle  ne  dispa- 
raisse complètement  sous  le  ridicule. 

C'est  encore  à  un  lord,  —  lord  Macaulay,  si  je  ne  me  trompe,  — 
qu'appartient  la  paternité  de  cette  autre  formule  :  «  Ouvrir  une 
école,  c'est  fermer  une  prison.  »  Un  chef-d'œuvre  de  formule, 
d'ailleurs  :  il  semble^  rien  qu'à  l'entendre,  qu'on  voie  ces  deux 
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portes,  dont  Tune  se  ferme  lorsque  l'autre  s'ouvre.  Or,  n'est-ce 
pas  un  exemple  frappant  de  l'anarchie  de  méthode  qui  règne  dans 
la  sphère  des  sciences  morales,  qu'après  un  demi-siècle  d'engoû- 
ment,  d'écoles  et  de  pénitenciers  modèles,  de  rapports,  de  statis- 
tiques, etc.,  etc.,  on  ne  soit  pas  en  mesure  d'opposer  un  argu- 
ment positif  à  la  contre-thèse  paradoxale  de  M.  Herbert  Spencer 
qui  dénie  à  l'instruction  toute  influence  moralisatrice.  D'après 
l'éminent  philosophe  anglais,  «  la  foi  aux  livres  de  classe  et  à  la 
lecture  est  une  des  superstitions  de  notre  époque  « .  Le  fait  en  lui- 
même  est  exact,  et  il  est  surprenant  que  M.  H.  Spencer  n'ait  pas 
vu  que  ce  fétichisme  d'un  genre  tout  moderne  devait  avoir  des 
causes  profondes.  Sans  entrer  dans  une  discussion  de  fond  qui  ne 
serait  pas  à  sa  place  ici  (1),  il  nous  paraît  utile  de  citer  quelques 
lignes  qui  renferment  une  juste  critique  d'un  vice  de  méthode  trop 
fréquent  en  statistique,  et  une  conclusion  qui,  loin  de  prouver 
l'inefficacité  absolue  de  l'école,  laisse  entrevoir  assez  exactement 
quelle  peut  être  son  efficacité  relative  :  «  Si  vous  n'acceptez  pas, 
dit  M.  H.  Spencer,  la  proposition,  tirée  au  hasard,  qu'igno- 
rance et  crime  sont  cause  et  effet;  si  vous  examinez  si  l'on  ne' 
pourrait  pas  avec  tout  autant  de  raisons  attribuer  le  crime  à  di- 
verses autres  causes,  —  vous  êtes  conduit  à  voir  qu'il  existe  une 
relation  réelle  entre  le  crime  et  un  geni^e  de  vie  inférieur;  que  celui- 
ci  est  ordinairement  la  conséquence  d'une  infériorité  originelle  de 
nature;  enfin  que  lignorance  n'est  qu'un  concomitant,  qui  n'est 
pas  plus  que  tous  les  autres  la  cause  du  crime  »  (2). 

Supposons  que  les  différents  points  que  nous  avons  touchés  en 
passant  aient  reçu  des  solutions  positives  et  que  l'on  soit  parvenu 
à  déterminer  assez  exactement  le  champ  d'action  de  l'école  comme 
facteur  de  la  vie  politique  et  sociale,  il  resterait  encore  à  résoudre 
la  seconde  question  :  A  quelles  conditions  cette  influence  est-elle 
bienfaisante  et  comment  peut-on  lui  faire  atteindre  son  maximum 
d'effet  ? 

Est-il  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  cette  partie  de  la 
pédagogie  générale?  Car  enfin,  si  l'on  admet  l'utilité  de  l'école,  ce 
n'est  point  sans  doute  qu'on  attribue  une  vertu  mystérieuse  à  un 
bâtiment  scolaire,  bien  que  cette  condition  matérielle  de  l'insti- 
tution publique  soit  aussi  à  prendre  en  considération.  Mais  encore, 
à  quoi  servirait  le  foyer,  sans  la  flamme  qui  éclaire  et  réchauffe? 

(1)  Elle  a  été  faite  d'une  manière  très  serrée  et  très  pénétrante  par 
M.  H.  Marion  :  Leçons  de  psychologie,  p.  50-57. 

(2)  Introduction  à  la  science  sociale,  trad.  fr.  p.  388. 
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Qu'est-ce  qui  fait  donc  la  vie  de  l'école  ?  Est-ce  la  matière  de  l'en- 
seignement? Il  est  hors  de  doute  que  les  programmes  ont  une 
grande  importance  :  je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  la  sollicitude 
avec  laquelle  les  uns  s'efforcent  de  les  maintenir  et  le  zèle  qu'ap- 
portent les  autres  à  les  transformer.  Le  problème  existe  pour 
tous  les  degrés  de  l'enseignement,  bien  que  sous  des  formes  diffé- 
rentes ;  il  se  pose  avec  un  caractère  d'urgence  tout  particulier  pour 
l'enseignement  secondaire,  plus  exposé  que  les  autres  aux  fluctua- 
tions de  l'opinion.  Il  ne  date  pas  d'hier.  —  «  On  demandait  à 
Agesilaus  ce  qu'il  serait  d'avis  que  les  enfants  apprinssent:  «  Ce 
«  qu'ils  doibvent  faire  estants  hommes  »,  répondit-il (1).  «  Encore 
une  de  ces  formules  qu'on  s'en  va  répétant  comme  spécimen  de  la 
sagesse  antique  et  axiome  de  pédagogie.  Pressez  un  peu  :  ce  n'est 
que  du  vent.  Devenu  homme,  l'enfant  aura  besoin  de  connaître 
un  métier,  dont  les  éléments  s'acquièrent  en  quelques  années  et 
dans  lequel  l'habileté  est  le  fruit  d'une  longue  pratique  ;  mais  le 
métier  lui-même  n'est  qu'un  moyen  dont  on  ne  saurait  faire  la 
lin  d'une  éducation  libérale,  d'autant  plus  que  l'on  ignore  quel 
moyen  le  jeune  homme  choisira  pour  traverser  la  vie.  La  con- 
ception contraire  de  l'humanisme  emprunte  aussi  sa  devise  à  l'an- 
tiquité :  otlum  cum  dignitale.  Son  objet  est  la  perfection  de  la  na- 
ture humaine  ;  son  idéal  est  l'homme  en  soi.  Cependant  comme  il 
est  impossible  de  modeler  des  individus  sur  un  type  général,  on 
a  adopté  un  type  conventionnel,  sorte  de  métis  gréco-latin,  dont 
les  littératures  de  la  Grèce  et  de  Rome  fournissent  les  éléments. 
Ce  schème  n'est  pas  créé  arbitrairement  :  comme  les  anciens  (ceux 
en  chair  et  en  os)  avaient  des  croyances  qui  ne  sont  plus  de  ce 
monde  ni  de  l'autre,  et  que,  d'une  manière  générale,  ils  vivaient 
dans  des  conditions  sociales  que  nous  ne  pouvons  nous  représenter 
qu'à  grand  renfort  d'érudition,  il  suffit  de  laisser  dans  l'ombre 
les  circonstances  particulières  et  sentiments  correspondants  qui 
constituaient  leur  vie  réelle,  pour  obtenir  une  sorte  d'image  com- 
posite où  n'apparaissent  que  les  traits  les  plus  généraux  de  l'espèce 
humaine.  C'est  sur  ce  modèle  immuable  que  l'on  s'efforce  de  former 
les  descendants  des  tribus  barbares,  des  Gaulois,  Belges,  Helvètes, 
Goths,  Visigoths  et  Ostrogoths,  Germains,  Tchèques,  Slaves  et 
Borusses.Pour  quelques  épreuves  de  belle  venue,  Dieu  sait  que  de 
magots  sortent  de  cette  fabrique  qui  a  pris  pour  marque  l'Apollon 
du  Belvédère  1  Les  adversaires  de  ce  système  d'éducation  lui  re- 
prochent de  préparer  le  jeune  homme  à  jouir  dignement  de  rentes 

(1)  Montaigne,  Essais,  I,  xxiv. 
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qu'il  ne  sait  pas  gagner;  —  mais  qui  peut  se  vanter  d'avoir  trouvé 
la  «  febve  au  gâteau  »,  au  milieu  de  tout  le  tintamarre  des  cer- 
velles humanistes  etréalschulistes?  Les  hommes  d'État  ont  recours 
à  des  atermoiements,  puis  à  des  compromis  qui  mécontentent 
tout  le  monde  et  annulent  les  effets  des  deux  systèmes  qu'on  a  voulu 
combiner.  Après  deux  mille  ans,  on  peut  résumer  l'état  de  la  ques- 
tion dans  les  termes  mêmes  dont  se  servait  Aristote  :  «  Pour  nous, 
il  est  évident  que  la  loi  doit  régler  l'éducation  et  que  l'éducation 
doit  être  publique.  Mais  il  est  essentiel  de  connaître  ce  que  doit 
être  précisément  cette  éducation  et  la  méthode  qu'il  convient  d'y 
suivre.  En  général,  les  avis  diffèrent  aujourd'hui  sur  les  objets 
qu'elle  doit  embrasser,  et  l'on  est  fort  loin  de  s'entendre  unanime- 
ment sur  ce  que  les  jeunes  gens  doivent  apprendre  pour  arriver  à 
la  vertu  et  à  la  vie  la  meilleure.  On  ignore  même  s'il  faut  s'occuper 
davantage  à  former  l'intelligence  ou  à  former  le  cœur.  Le  système 
actuel  d'éducation  contribue  beaucoup  à  embarrasser  la  question. 
On  ne  sait  nullement  s'il  faut  ne  diriger  l'éducation  que  vers  les 
choses  d'utilité  réelle,  ou  bien  en  faire  une  école  de  vertu  ;  ou  si 
elle  doit  comprendre  aussi  des  objets  de  pur  agrément.  Ces  diffé- 
rents systèmes  ont  trouvé  des  partisans  ;  et  il  n'y  a  encore  rien  de 
généralement  accepté  sur  les  moyens  de  rendre  la  jeunesse  ver- 
tueuse. Mais  comme  les  avis  sont  fort  divers  sur  l'essence  mémo 
de  la  vertu,  on  ne  doit  pa§  s'étonner  qu'ils  le  soient  également 
sur  la  manière  de  la  mettre  en  pratique  »  (1). 

N'est-il  pas  permis  de  croire  que  la  question  gagnerait  à  être 
dégagée  de  toutes  considérations  présentes,  pour  être  étudiée 
scientifiquement,  de  même  que  beaucoup  de  questions  de  la 
médecine  pratique  ont  été  élucidées  par  les  recherches  désinté- 
ressées de  la  physiologie?  La  voie  nous  parait  être  indiquée  par 
ce  fait  qu'en  dépit  des  pour  et  des  contre  périodiquement  réédités, 
les  programmes  vont  se  transformant  et  que,  malgré  les  diffé- 
rences nationales  et  politiques,  la  transformation  suit  une  direc- 
tion définie  qui  est  la  même  chez  tous  les  peuples  de  même  cul- 
ture; cette  uniformité  ne  peut  être  que  l'indice  d'une  loi,  d'un 
rapport  réel  entre  les  phases  de  l'école  et  certaines  conditions 
communes  à  tous  les  peuples. 

Nous  ne  saurions  omettre  de  mentionner  les  méthodes  au 
nombre  des  moyens  les  plus  propres  à  rendre  l'influence  de  l'in- 
stitution publique  bienfaisante  et  efficace.  On  peut  appliquer  à 
l'enseignement  ce  qui  a  été  si  souvent  dit  à  propos  de  la  charité, 

(1)  Politique,  tr.  fr.  L  V,  chap.  i,  §§  3  et  4. 
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que  la  manière  de  donner  vaut  mieux  que  ce  que  Ton  donne  ;  et 
les  méthodes  ne  sont  pas  autre  chose,  au  fond,  que  les  formes 
particulières  que  revêt,  dans  l'école,  l'esprit  général  de  toute  une 
époque.  La  méthode,  c'est  le  Verbe  révélateur,  l'expression  natu- 
relle que  revêt  une  pensée  qui  aime  à  se  communiquer.  L'amour 
de  l'enfant  a  fait  de  Pestalozzi  et  de  Fiœbel  les  maîtres  de  l'en- 
fant. Tant  que  la  pensée  est  égoïste,  elle  se  complaît  dans  l'ob- 
.  scurité,  se  hérisse  de  haroco  et  baralipton  et  parle  latin;  dès 
qu'elle  devient  soucieuse  d'autruj  et  se  propose  pour  fin  l'amélio- 
ration de  la  condition  humaine  (1),  elle  se  donne  tout  d'abord 
une  méthode,  fait  de  la  simplicité  le  signe  du  vrai,  et  c'est  en  bon 
français  qu'elle  s'exprime.  Ces  quelques  considérations  suffisent 
pour  montrer  la  place  que  la  méthodologie  (un  mot  bien  déplaisant) 
occupe  dans  la  pédagogie  générale  et  l'avantage  qu'il  y  a  â  l'y 
rattacher  :  l'histoire  des  méthodes,  c'est,  vue  par  une  fenêtre 
d'école,  l'histoire  de  la  société,  et  le  grand  air  de  la  vie  commune 
doit  à  son  tour  revivifier  sans  cesse  leur  emploi  pour  prévenir  la 
formation  d'une  nouvelle  scolastique  (2). 

Ainsi  lorsque  nous  envisageons  l'institution  publique,  soit  " 
dans  sa  forme,  soit  dans  son  contenu,  soit  môme  dans  son  instal- 
lation matérielle,  nous  sommes  inévitablement  conduits  à  recher- 
cher à  quel  ordre  de  choses  plus  général  elle  se  rattache  comme 
parla  racine,  quelle  est  par  conséquent  la  source  d'où  elle  tire  et 
sa  vie  et  sa  fécondité,  en  un  mot  quelle  est  l'âme  de  son  ensei- 
gnement et  la  fin  qu'elle  poursuit  dans  l'éducation.  Cotte  question 
se  pose  on  France  plus  impérieusement  que  partout  ailleurs,  non 
seulement  pour  l'école  primaire  mais  à  tous  les  degrés  de  l'en- 
seignement. Les  divisions  administratives  de  l'institution  publique 
ne  doivent  pas  faire  perdre  de  vue  son  unité  réelle.  Le  parti  qui 
lutte  contre  renseignement  de  l'État  n'a  cru  sa  victoire  com- 
plète que  lorsqu'il  a  pu  reconquérir  les  trois  ordres  d'enseigne- 
ment, se  fondant  sur  ce  principe  pratique  que  former  un  maître, 
c'est  former  un  nombre  indéfini  d'élèves.  L'aphorisme  naguère 
en  vogue  «  qu'il  y  a  plusieurs  manières  d'apprendre  mais  qu'il  n'y 

(1)  Descartes,  Discours  de  la  méthode,  VI^  partie.  «...  Mais  sitôt  que  j'ai  eu 
acquis  quelques  notions  générales  sur  la  physique,  et  que  j'ai  remarqué  jusques 
oii  elles  peuvent  conduire...  j'ai  cru  que  je  ne  pouvais  les  tenir  cachées  sans 
pécher  grandement  contre  la  loi  qui  nous  oblige  à  procurer  autant  qu'il  est  en 
nous  le  bien  général  de  tous  les  hommes,  etc.  »  De  même  Bacon  voulait  que  la 
philosophie  fût  opérative. 

(2)  Voir  des  spécimens  de  ce  nouveau  pédantisme  cités  par  M.  G.  Compayré  : 
Cours  de  pédagogie,  p.  254. 


L'ÉCOLE  ET  LA   NATION.  27 

a  qu'une  manière  de  savoir»,  est  un  sophisme  ou,  du  moins, 
un  argument  de  mathématicien  qui  n'est  valable  que  dans  le 
domaine  des  mathématiques.  Au  point  où  en  sont  les  sciences 
dites  positives,  la  conception  subjective  a  encore  une  importance 
considérable,  et  dans  les  disciplines  qui  contribuent  le  plus  direc- 
tement à  former  les  opinions  elle  demeure  prédominante  (1). 
Proclamer  l'indépendance  absolue  de  la  science,  c'est,  si  l'on  veut, 
s'élever  au-dessus  de  tous  les  systèmes,  mais  c'est  aussi  les  con- 
damner tous;  et  s'imaginer  que  la  pratique  rigoureuse  des  mé- 
thodes scientifiques  est  sans  influence  sur  les  sentiments  et  les 
croyances,  c'est  se  faire  la  dupe  volontaire  d'une  fragile  illusion. 
Tout  enseignement  supérieur,  même  non  doctrinal,  imprime  à 
ceux  qui  le  suivent,  des  habitudes  d'esprit  qui  les. conduisent  à 
une  conception  particulière  de  l'univers  et  de  la  place  que 
l'homme  y  occupe,  c'est-à-dire  à  une  métaphysique  plus  ou 
moins  cohérente  dans  ses  diverses  parties,  mais  qui  entraîne  dans 
le  sens  de  son  axe  les  convictions  morales  de  l'individu.  Si  l'on  a 
raison  de  répudier  toute  doctrine  d'État,  dont  les  bureaux  d'un 
ministère  formeraient  le  Sacré  Collège,  il  n'est  pas  moins  vrai 
qu'il  existe  une  doctrine  nationale,  un  courant  d'opinion,  variable 
suivant  les  époques,  visible  surtout  dans  les  régions  supérieures 
delà  société,  mais  sensible  encore  dans  ses  couches  les  plus  pro- 
fondes qui  entraîne  tous  les  esprits  dans  une  même  direction  et 
incline  même  ceux  qui  lui  résistent,  comme  le  courant  d'un 
fleuve  fait  des  roseaux  de  ses  rives.  Il  serait  déjà  étrange  que 
l'horizon  moral  de  la  société  n'eût  pas  changé  au  cours  d'un 
siècle  dont  les  premières  années  eurent  pour  instituteurs  Condor- 
cet  après  d'Alembert,  Clairaut,  Lagrange,  Laplace,  Haiiy,  Lavoi- 
sier,  Berthollet,  Fourcroy,  Cuvier,  Jussieu,  Daubenton,  Geoffroy 
Saint-Hilaire ,  Monge,  Lamarck,  Élie  de  Beaumont,  Fresnel, 
Chaptal,  Biot,  Thénard,  Ampère,  Arago,  Chevreul  et  tant 
d'autres,  leurs  disciples  et  illustres  continuateurs;  mais  l'hypo- 
thèse contraire  paraît  absurde  dès  que  l'on  considère  que  cette 
superbe  floraison  des  sciences  a  elle-même  des  causes  qu'il  faut 

(1)  Cf.  ces  extraits,  cités  par  M.  Fouillée  {La  science  sociale,  p.  363  et  270), 
de  Y  Introduction  à  l'étude  du  droit  par  M.  Lucien  Brun,  professeur  à  la  Fa- 
culté catholique  de  Lyon  :  «  Nous  ne  pouvons,  dit  l'auteur  à  propos  de  la 
liberté  des  cultes,  être  en  pratique  plus  exigeants  que  l'Église,  et  nous  devons 
bien  être  de  notre  temps  que  nous  n'avons  pas  choisi.  Mais  il  faut  maintenir 
hautement  et  sans  défaillance  les  principes  à  leur  hauteur.  »  Au  sujet  du  ma- 
riage civil  :  «  La  sécularisation  du  mariage  est  historiquement  fille  de  la  Ré- 
forme; vous  venez  de  voir  quelles  lâchetés  et  quelles  infamies  ont  préparé  son 
avènement;  vous  prévoyez  ce  qui  devait  le  suivre...  »  Quelle  est  l'essence  du 
droit?  c'est  «  la  conformité  à  l'ordre  divin  »;  etc. 
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chercher  dans  l'évolution  organique  de  la  société  où  elle  s'est 
produite. 

Or  si  tel  est,  en  efTet,  le  rapport  de  la  haute  culture  et  de  la  vie 
nationale,  que  la  première  doive  être  considérée  comme  la  forme 
consciente  de  la  seconde,  nous  sommes  en  possession  d'une  base 
positive  pour  déterminer  la  véritable  mission  de  l'école.  Univer- 
sités, collèges,  écoles  primaires  nous  apparaissent  comme  les 
ramifications  d'un  même  système  circulatoire  par  lequel  la  vie 
nationale  retourne  à  sa  source  première  (1)  après  être  devenue 
consciente  dans  les  régions  supérieures  de  la  culture  et  pénètre 
jusque  dans  les  couches  les  plus  profondes  de  la  nation  pour  en 
vivifier  les  organes  et  les  rendre  individuellement  conscients  de 
leur  place  et  de  leur  fonction  dans  l'organisme  social.  Cette  con- 
ception de  l'institution  publique  qui  implique  tout  un  système 
d'enseignement  et  porte  en  elle  le  principe  de  toute  une  morale, 
n'est  pas  nouvelle  ;  il  est  peu  de  systèmes  d'éducation  qui  ne  s'en 
réclament  (2)  et  sous  une  forme  métaphorique  elle  se  trouve  un 
peu  partout.  Sur  ce  point,  comme  sur  les  autres  que  nous  avons 
déjà  signalés,  la  tâche  de  la  pédagogie  générale  serait  de  reprendre 
le  lieu  commun  et  d'en  dégager  l'élément  de  vérité  pour  le  rat- 
tacher à  un  principe  général  d'où  il  fût  possible  de  déduire,  avec 
une  sécurité  scientifique,  des  règles  et  des  maximes. 

Tels  sont  quelques-uns  des  problèmes  que  comprend  la  péda- 
gogie générale;  comme  la  pédagogie  individuelle  elle  confine  à  la 
morale,  mais  c'est  à  l'histoire  qu'elle  emprunte  sa  matière  et  par 
suite  sa  méthode.  Sa  première  tâche  est  de  noter  les  caractères  de 
correspondance  des  faits  pédagogiques  avec  l'ensemble  des  faits 
contemporains;  elle  dégage  ensuite  le  groupe  de  circonstances 
qui  peut  être  considéré  comme  leur  condition  déterminante.  La 
connotation  des  caractères  se  résume  dans  la  définition  d'un  type 
d'école,  propre  à  une  époque  et  à  un  état  social  donnés.  Cette 
«  petite  phrase  exacte  et  expressive,  qui  enferme  dans  son  enceinte 
étroite  les  caractères  essentiels  d'où  les  autres  peuvent  être  dé- 

(1)  Cf.  sur  ce  point  un  beau  passage  de  Littré  dans  la  Science  au  point  de 
vue  philosophique,  p.  476. 

(2)  A  cet  égard  l'exemple  de  l'Allemagne  est  des  plus  instructifs  :  «  L'Etat 
prussien  est  un  État  chrétien,  lit-on  dans  le  plan  d'études  de  1816  rédigé  sous 
l'inspiration  de  Wolff  et  de  W.  Humboldt;  il  ne  s'agit  donc  pas  de  donner  aux 
écoliers  une  prétendue  moralité  sans  fondement  profond,  sorte  d'abstraction 
en  l'air,  mais  une  moralité  réalisée  dans  les  mœurs,  reposant  sur  la  crainte  de 
Dieu  et  la  foi  en  Christ.  »  Dans  une  circulaire  qui  fait  encore  loi  aujourd'hui, 
le  ministre  von  Altenstein  écrivait  en  1826  :  «  Avant  tout  le  maître  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  qu'il  importe  de  préparer  à  l'État  des  membres  chrétiens...  » 
Cf.  G.  DuMESNiL.  La  pédagogie  de  l'Allemagne  du  Nord,  p    113 
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duits  »  (1),  est  une  synthèse  difficile  à  faire  mais  que  la  plus  mo- 
deste érudition  peut  du  moins  préparer.  Le  second  travail  est 
peut-être  plus  délicat  encore,  car  l'histoire  est  aussi  complexe  que 
la  vie  qu'elle  reconstitue  et  en  présence  de  tant  de  circonstances 
qui  agissent  concurremment  et  réagissent  les  unes  sur  les  autres, 
il  faut  user  bien  des  hypothèses  avant  de  démêler,  avec  une  cer- 
taine sécurité,  celles  qui  sont  vraiment  déterminantes  dans  un 
cas  donné. 

Ici  nous  serions  logiquement  amené  à  dire  quelques  mots  de 
la  méthode  à  suivre  pour  arriver  à  découvrir  dans  le  domaine 
pédagogique,  des  lois  scientifiques  et  par  conséquent  instructives. 
Mais  il  en  est  des  méthodes  comme  des  règles  de  stratégie,  dont 
la  valeur  dépend  non  des  principes  dont  elles  découlent  mais  des 
effets  qu'elles  ont  produits.  Le  mieux  est  donc  de  passer  de  suite 
à  l'application. 

II 

La  Suisse  est  un  merveilleux  champ  d'expérimentation  fourni 
par  la  nature  et  l'histoire  pour  observer  les  rapports  de  l'École  de 
la  Nation,  c'est-à-dire  pour  vérifier  dans  un  cas  particulier  la  loi 
générale  de  la  pédagogie  sociale.  Trois  variétés  de  race,  trois  civi- 
lisations et  deux  religions  y  ont  distribué  leurs  représentants  et 
leurs  produits  comme  à  une  exposition  internationale.  Des  spé- 
cimens de  chacun  de  ces  groupes  se  rencontrent  à  des  altitudes 
différentes,  comme  à  la  suite  d'un  remaniement  équitable  qui  les 
fait  jouir  tour  à  tour  des  avantages  de  la  cimaise,  je  veux  dire  des 
conditions  favorables  qu'offre  la  plaine  ou  la  vallée  aux  progrès 
de  la  culture.  A  côté  de  cette  diversité  si  propice  à  une  vériiica- 
tion  expérimentale,  nous  rencontrons  une  certaine  unité  qui  rend 
légitimes  les  rapprochements  et  les  comparaisons.  Tous  ces  can- 
tons, en  effet,  en  dépit  de  leur  autonomie  séculaire,  ne  sont  que 
des  variétés  d'un  même  type  de  gouvernement,  et  ils  font  partie 
intégrante  d'un  seul  et  même  organisme  né  de  la  communauté 
des  intérêts  et  à  la  vie  duquel  ils  sont  de  plus  en  plus  étroitement 
associés  par  des  lois  et  des  institutions  nationales.  L'histoire  de  la 
confédération  suisse  ne  commence  à  proprement  parler  qu'à  la 
fin  du  xiii"  siècle.  Les  régions  de  cette  partie  de  l'Europe,  bribes 
des  trois  royaumes  entre  lesquels  se  partagea  l'Empire  d'occident 
au  traité  de  Verdun  (843),   furent  de  fait  abandonnées  à  elles- 

(1)  Taine,  Essais  de  crit.  et  d'hist.  Préface. 
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mêmes,  en  dehors  de  l'orbite  des  grands  nationalités  naissantes. 
D'abord  ces  parcelles  ethniques  s'organisent  individuellement  pour 
vivre  ;  puis  on  les  voit  peu  à  peu,  surtout  à  partir  de  1291  (ligue 
de  Schwitz,  Uri  et  Untervvalden),  graviter  vers  un  centre  commun 
et  entrer  dans  la  structure  d'un  nouvel  «  être  historique  »,  déjà 
adulte  au  xvi*  siècle  après  l'incorporation  de  Berne  et  de  Zurich, 
et  dont  la  personnalité  politique  fut  officiellement  reconnue,  au 
xvn"  siècle,  par  le  traité  de  Westphalie.  La  confédération  unit 
alors,  d'un  lien  assez  lâche,  treize  cantons  et  des  territoires  an- 
nexés par  les  armes.  La  république  helvétique  (1798)  est  un  pre- 
mier essai  de  centralisation,  qui  eut,  entre  autres  effets,  celui  de 
mettre  les  territoires  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  cantons.  Ceux- 
ci  se  trouvaient  ainsi  portés  au  nombre  de  dix-neuf,  lorsqu'on 
1803  Napoléon  rétablit  le  régime  fédéral,  par  l'acte  de  médiation. 
Le  travail  de  croissance  s'arrête  en  1815,  après  l'incorporation  de 
trois  nouveaux  cantons  ;  mais  à  partir  de  ce  moment  l'organisme 
gagne  en  cohésion,  et  à  cette  unité  organique  correspond  l'appa- 
rition de  quelques-uns  des  faits  moraux  qui  constituent  dans  leur 
ensemble  la  vie  nationale  d'un  peuple. 

Cette  vue  générale  sur  la  formation  territoriale  de  la  Suisse 
nous  permet  de  marquer,  dès  maintenant,  les  principales  divisions 
de  notre  étude.  Durant  la  période  d'invasion  et  longtemps  après 
encore,  l'organisation  sociale,  sans  être  jamais  nulle,  est  voisine 
de  l'anarchie.  La  véritable  cité,  c'est  alors  l'Eglise  chrétienne,  la 
Cité  de  Dieu  (selon  l'heureuse  expression  de  saint  Augustin)  dont 
les  citoyens  les  plus  fidèles  sont  les  moines.  Le  xoivoCiov  est  une 
forme  de  société  à  laquelle  correspond  un  type  d'école  que  nous 
aurons  à  définir.  Plus  tard  et  parallèlement  (car  l'histoire  non  plus 
que  la  vie  ne  comporte  de  divisions  nettement  tranchées)  se  con- 
stitue une  chrétienté  civile  qui  se  crée  à  son  tour  son  école.  Nous 
arrivons  ainsi  aux  environs  du  xvi*  siècle  qui  est  la  période  des 
Etats  chrétiens,  pendant  laquelle,  l'élément  ecclésiastique  étant  en 
partie  absorbé  (dans  los  cantons  protestants)  par  l'élément  civil, 
on  voit  chaque  État  demander  à  son  Eghse  de  lui  former  des 
citoyens.  Après  une  longue  période  de  transition  qui  remplit  tout 
le  xviii"  siècle,  l'État  laïque  laïcise  l'école  et  dans  la  Suisse  en 
train  de  s'unifier  naît,  croît  et  se  propage  l'idée  d'une  institution 
nationale  de  la  jeunesse. 

La  cité  chrétienne  et  son  école.  —  Les  colons  do  la  civilisation 
nouvelle  qui,  à  partir  du  vi°  siècle  environ,  couvre  de  ses  établis- 
sements le  pays  qui  s'étend  du  lac  de  Constance  au  lac  de  Genève, 
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sont  des  moines.  C'est  dans  la  solitude  où  un  moine  irlandais 
s'était  retiré  après  avoir  été  le  compagnon  fidèle  de  saint  Golomban, 
que  s'élève  au  vn"  siècle  la  célèbre  abbaye  de  Saint-Gall,  destinée 
à  devenir  un  foyer  de  civilisation  dans  cette  partie  deTAlemannie. 
Au  IX®  siècle  tout  le  pays  est  couvert  de  ces  cités  qu'un  biographe 
de  saint  Romain  compare  à  des  «  ruches  d'abeilles  »  et  qui  se 
multiplient  par  essaimements.  Voici,  par  exemple,  un  jeune  noble, 
Meinrad,  de  la  famille  des  HohenzoUern,  formé  à  la  piété  par  sa 
mère,  et  à  la  science  par  les  bénédictins  de  Reichenau,  qui  après 
avoir  enseigné  pendant  six  ans  dans  un  petit  couvent  dépendant 
de  l'abbaye,  pense  avoir  acquis  ses  droits  à  la  retraite  et  se  réfugie 
dans  une  sombre  forêt  inexplorée  où,  sous  l'abri  d'une  grossière 
cabane,  il  travaille  nuit  et  jour  à  son  salut  éternel.  Il  est  assassiné 
par  des  brigands  et  autour  de  sa  hutte  devenue  un  but  de  pèlerinage, 
s'élèvent  de  nombreuses  huttes  d'anachorètes  qu'un  prince  de 
l'Église  réunit  en  un  seul  couvent.  Telle  est  l'histoire  de  la  fonda- 
tion du  célèbre  monastère  de  Notre-Dame-des-Ermites  dans  la 
vallée  d'Einsiedeln  (Schwitz),  et  c'est  l'histoire,  à  quelques  détails 
près,  de  l'origine  de  la  plupart  des  cités  monastiques. 

Le  trait  caractéristique  de  cette  civilisation  est  qu'elle  s'établit 
à  l'écart  des  débris  de  la  civilisation  romaine  et  des  éléments  d'une 
civilisation  nouvelle  dont  elle  va  féconder  le  germe  mais  qui  sui- 
vra un  développement  original.  Au  point  de  vue  social,  l'étude  du 
monachisme  est  donc  du  plus  haut  intérêt,  et  en  nous  y  arrêtant 
un  instant  nous  ne  ferons  qu'une  digression  apparente  qui,  par 
un  chemin  de  traverse,  nous  conduira  au  cœur  de  notre  sujet. 

Il  faut  d'abord  bien  se  représenter  que  la  vie  monastique  n'est 
pas  autre  chose  que  la  vie  chrétienne  sous  la  forme  la  plus  voi- 
sine de  l'idéal.  Sur  ce  point  tous  les  Pères  orthodoxes  sont  una- 
nimes et  leur  témoignage  est  celui  de  l'histoire.  Il  y  eut  des 
moines  qui  appartinrent  au  clergé  [hieromonachi),  mais  à  l'ori- 
gine et  par  essence  le  moine  est  un  laïque  :  c'est  le  laïque  reli- 
gieux, le  chrétien  par  excellence  (l).  La  genèse  du  monachisme 
ainsi  entendu  est  facile  à  établir.  Lorsque,  après  la  conversion 

(1)  HiERONYMUs,  Epist.  55.  —  Concile  de  Chalcédoine  (canon  2,  au  sujet  de 
la  simonie)  :  Si  sit  clericus,  proprio  gradu  excidat;  si  sit  autem  laicus  vel 
monaclius,  anathematizetiir. 

Basu^e  de  Césarée,  Constitutions  monastiques  :  «  La  vie  qu'ils  mènent  est 
empreinte  d'un  caractère  véritablement  apostolique  et  ressemble  de  tout  point 
à  celle  des  anges;  on  ne  saurait  que  la  souhaiter  à  tous  ceux  qui,  affranchis  des 
liens  du  monde,  laissent  derrière  eux  ses  chagrins  et  ses  désirs  pour  s'élever  à 
a  seule  impassibilité  (aTraOsta)  digne  de  nous  et  contempler  avec  sérénité  les 
joies  célestes...  »  Fsvoî  £x),£xtov,  dit  un  autre  auteur,  terme  qui  désigne  l'en- 
semble des  chrétiens  dans  la  l'c  épitre  dite  de  Pierre,  chap.  ii,  v.  9. 
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politique  de  Constantin,  l'Église  fut  envahie  par  le  monde,  elle 
dut  faire  dans  la  pratique  des  concessions  à  l'esprit  du  siècle  (t). 
Par  réaction  contre  ce  relâchement,  les  vrais  chrétiens  tombèrent 
dans  le  puritanisme,  et  s'exercèrent  comme  des  «  athlètes  »  à 
réaliser  un  idéal  si  peu  compatible  avec  les  exigences  de  la  vie 
sociale  qu'ils  furent  amenés  bientôt  à  se  séparer  de  la  société  (2). 
Ainsi  Vascétisme  conduit  à  Vatmchorédsme,  qui  n'est  qu'une  sépa- 
ration effective  d'avec  des  hommes  avec  lesquels  on  n'est  plus  en 
communion  d'idées.  Mais  une  migration  qui  s'accomplit  dans  la 
môme  direction  transforme  le  désert  en  colonie  et  l'anachorète 
devient  cénobite  (xoivoêiov).  On  voit,  sous  l'empire  de  l'instinct 
social  sollicité  vers  un  centre  commun,  les  huttes  isolées  se  rap- 
procher, se  grouper  en  villages  ().aùpai),  se  souder  pour  entrer 
dans  une  même  structure  ([xovasTYipiov),  et  former  un  même  ber- 
cail ([x.àv8pa),  abritant  un  seul  troupeau,  sous  la  direction  d'un 
seiil  berger  (archimandrite,  hégoumène,  abbas)  (3).  A  partir  de 
ce  moment  la  société  embryonnaire  franchit  si  rapidement  les 
phases  d'évolution  de  tout  organisme  vivant  (subordination  des 
parties  intégrantes,  division  du  travail,  etc.)  qu'au  temps  de  saint 
Basile  elle  compte  une  quinzaine  de  fonctions  différentes.  C'est 
donc  bien  une  cité  nouvelle  qui  s'organise  à  côté  de  la  cité 
antique,  et  les  chrétiens  qui  ne  peuvent  l'habiter  se  considèrent 
comme  exilés  (4).  Or  toute  association  se  fait,  consciemment  ou 
inconsciemment,  en  vue  d'un  bien  commun.  Quel  est  ce  bien 
commun  pour  la  cité  monastique?  C'est  le  salut.  Seulement  le 
salut  est  entendu  de  bien  des  manières.  Pour  les  fils  de  nobles 
familles,  qui  presque  partout  donnent  l'exemple  de  cet  exode, 
pour  les  esprits  aristocratiques  et  les  âmes  délicates  que  froissent 
les  mœurs  de  leur  temps,  le  salut  est  la  perfection  morale.  Mais 
lorsqu'on  voit  la  foule  envahir  le  monastère  (5)  et  les  villes  se 
déverser  au  désert,  en  dépit  des  efforts  d'un  empereur  comme 

(1)  Morale  des  préceptes  et  morale  des  conseils,  les  œuvres  de  devoir  strict  et 
les  œuvres  méritoires. 

(2)  BossuET  (Sermons)  :  «  La  persécution  fit  moins  de  solitaires  que  la  paix 
et  le  triomphe  de  l'Église  après  la  conversion  de  Constantin.  » 

(3)  Cf.  La  genèse  de  la  Cité  (ttoXic)  d'après  Arisïote,  Politique,  1.  1,  §  1,  7 
et  8. 

(4)  Chrysostôme  {adv.  oppugnat.  vitx  monast.),  tout  en  regrettant  que  les 
chrétiens  fussent  obligés  de  se  retirer  au  désert  pour  pratiquer  la  vertu,  cé- 
lèbre avec  une  sympathie  visible  «  un  état  qui  permet  à  ses  adeptes  d'oublier 
le*  bruits  du  monde  par  la  douce  gaieté  qu'il  leur  procure,  l'heureux  équilibre 
de  leurs  facultés,  le  salutaire  partage  de  leur  temps  entre  les  pratiques  de  la  dé- 
votion et  le  travail  manuel  ». 

(5)  7.000  moines  accourent  auprès  de  saint  Pachôme  en  Egypte;  le  monas- 
tère de  Bangor  en  Irlande  avait  une  population  de  3.000  âmes. 
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Valens  (365),  qui  fait  ramener  à  coups  de  bâton  les  réfractaires 
du  service  militaire;  lorsqu'on  entend  des  chrétiens  comme 
Jérôme,  Augustin,  dénoncer  une  multitude  de  gens  intrigants, 
déclassés,  débiteurs  insolvables,  esclaves  fugitifs,  mendiants, 
vagabonds,  gyrovagi,  émissaires  de  Satan  qui,  sous  l'habit  reli- 
gieux, séduisent  les  âmes  et  compromettent  le  bon  renom  de  la 
cité  de  Dieu,  l'idéal  moral  qui  conduisait  au  désert  saint  Jérôme 
ou  saint  Antoine  n'est  plus  une  explication  suffisante.  C'est 
cependant  le  salut  aussi  que  recherchait  cette  multitude  gros- 
sière; mais  le  salut  pour  elle  était  de  boire  et  de  manger,  c'était 
la  sécurité  matérielle,  premier  objet  de  l'instinct  social,  la  vie 
commode  qu'elle  ne  trouvait  plus  dans  l'État.  Ce  phénomène 
étrange  d'un  vaste  empire  vidé  de  ses  forces  intellectuelles,  morales 
et  physiques  (1)  a  son  explication  dans  la  désorganisation  de  la 
cité  antique  et  dans  l'anarchie  des  premières  sociétés  barbares. 
D'un  côté  il  n'y  a  plus  de  patrie  ;  de  l'autre  il  n'y  en  a  pas  encore. 
Or  l'homme  ne  peut  se  passer  de  patrie  :  s'il  ne  la  trouve  pas  ici- 
bas,  il  la  cherchera  dans  le  ciel;  car  la  vie  purement  individuelle 
est  une  chimère,  et  l'individu  ne  se  sent  vivre,  il  ne  gagne  en 
dignité  que  dans  la  mesure  où  il  devient  organe  d'un  tout  à  la 
vie  duquel  il  participe  et  collabore.  Cette  communauté  de  vie 
(cpdia)  n'existait  plus  dans  le  monde  ancien.  Le  cosmopolitisme 
stoïcien,  d'accord  en  cela  avec  l'égoïsme  épicurien  (2),  est  déjà 
l'expression  de  cet  émiettement  des  anciennes  cités  dont  l'ordre 
romain  retenait  à  grand'peine  la  poussière  inconsistante.  Il  n'y  a 
plus  d'exil  pour  qui  n'a  plus  de  patrie  :  «  Tu  te  crois  chassé  de 
ton  pays,  écrivait  Plutarque  ;  c'est  une  fausse  apparence  :  n'es-tu 
pas  citoyen  du  monde?  »  Et  Jean  Chrysostôme  exilé  par  l'impéra- 
trice Eudoxie  se  consolera  d'une  manière  analogue  :  a  Toute  la 
terre  est  au  Seigneur,  je  le  trouverai  où  que  ce  soit  qu'on  me 
relègue.  »  Mais  bientôt  les  éléments  sociaux  ainsi  mis  en  liberté 
se  rapprochent  et  se  combinent  pour  former  une  nouvelle  so- 
ciété (3). 

Que   l'on   considère,  par   conséquent,   le    monachisme  soit 


(1)  Renan,  Marc-Aurele,  p.  499  :  «  Il  semble  qu'un  mauvais  génie  couve  sur 
cette  société,  boit  son  sang  et  sa  vie.  Le  christianisme  (au  n°  siècle)  prend 
pour  lui  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  appauvrit  d'autant  l'ordre  civil...  »  A  partir  du 
lyc  siècle  l'Eglise  prend  tout,  le  bon  et  le  mauvais. 

(2)  Ubi  bene,  ibi  patria. 

(3)  Augustin,  De  civitate  iJei,  XI,  i;  XIX,  v;  et  passitn. 

HiERONYMus,  Ep.  ad  Ileliod.  :  «  Romanus  orbis  ruit  et  tamen  cervix  nostra 
ercctanonflectitur.»  —  «Majores  nostri»,ditle  Romain  saint  Ambroise en  parlant 
de  la  bravoure  de  Josué,  de  David  et  des  Macchabées.  [De  officia  ministrorum.) 
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comme  une  vocation  individuelle,  soit  comme  un  retour  incon- 
scient à  l'état  social,  sa  cause  est  la  même,  et  c'est  une  cause 
sociale  qui  a  sa  raison  dernière  dans  la  nature  humaine.  Sans  e 
christianisme  (si  le  christianisme  lui-même  n'avait  pas  une  expli- 
cation analogue)  le  monachisme  eût  été  autre,  mais  il  se  fût 
néanmoins  produit  (1),  et  toute  désorganisation  sociale  le  verra 
reparaître  avec  ou  sans  une  forme  religieuse. 

Cette  migration,  qui  appauvrissait  la  vie  civile  dans  l'empire 
romain,  n'avait  pas  les  mêmes  inconvénients  dans  les  pays  bar- 
bares, où  le  couvent  représentait  l'ordre  au  milieu  de  l'anarchie. 
Le  moine  apparaît  comme  une  force  morale  en  lutte  avec  les 
appétits  déchaînés  :  il  dompte  les  bêtes  féroces,  dit  la  légende, 
(i'est,  pour  parler  le  langage  de  Platon,  l'idée  qui  ordonne  la 
matière.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  nous  entendre  plaloniser  dans 
les  forêts  de  l'Alemannie.  Cette  république  platonicienne  que 
Plotin  n'avait  pu  fonder  en  Campanie,  malgré  la  protection  de 
l'empereur  Gallien,  se  réalise  spontanément  dans  toute  l'Europe 
barbare,  où  nous  voyons  saint  Colomban  fonder  à  lui  seul  douze 
monastères,  en  dépit  des  difficultés  du  temps  et  malgré  l'opposi- 
tion souvent  violente  do  l'épiscopat  romain.  La  cité  monastique 
fondée,  comme  celle  de  Platon,  sur  l'idée  de  sainteté  qui  a  sa 
réalité  en  Dieu,  s'élève  loin  des  agglomérations  naturelles;  ses 
citoyens,  en  nombre  limité,  sont  distribués  selon  une  hiérarchie 
dont  les  degrés  ne  sont  franchis  qu'à  la  suite  d'un  long  noviciat. 
Ils  possèdent  tout  en  commun,  et  n'ont  plus  de  famille.  Le  travail 
y  est  réparti  suivant  les  aptitudes  de  chacun.  Par  la  septuple  voie 
du  trivium  et  du  quadrivium  les  mieux  doués  parviennent  à  la 
science  suprême  qui  est  aussi  la  science  du  bien  (2).  Celui  qui  est 
ainsi  arrivé  par  la  dialectique  à  la  véritable  intelligence  est  devenu 
capable  de  façonner  l'État  sensible  sur  le  modèle  de  l'État  intelli- 
gible, il  sera  abbé  ou  pape  (3).  Mais  la  loi  de  la  division  du  travail 
veut  qu'il  y  ait  aussi  une  classe  à  part  de  guerriers  pour  défendre 
la  cité.  Ce  sont  les  chevaliers,  les  princes,  «  avocats  »  du  monas- 
tère; ils  sont  soumis  à  une  éducation  spéciale  (musique  et 
gymnastique)  qui  doit  les  rendre  «  doux  et  féroces  »  comme  le 
chien  de  garde,  dit  Platon  (4).  Au  dernier  degré  de  cette  hiérarchie, 

(1)  Cf.  les  moines  boudhistes,  les  essénieas,  les  thérapeutes  ea  dehors  du 
christianisme;  au  moyen  âge  les  corporations  de  métiers,  alors  que  l'organisa- 
tion civile  et  politique  était  encore  faible. 

(2)  C'est  ce  que  dit  expressément  Alcuin.  Cf.  Migne,  Patrologia,  vol.  CI, 
p.  849-979. 

(3)  Cf.  la  bulle  Unam  sanctam. 

(4)  Grégoire  VII  blâmant  Hugues,  abbé  do  Cluny,  d'avoir  accueilli  un  duc 
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les  tenanciers  et  les  serfs,  la  classe  des  agriculteurs  et  des  vils 
commerçants  qui  subviennent  aux  besoins  matériels  de  la  cité  et 
chez  lesquels  on  tolère  la  famille  et  la  propriété  individuelle.  La 
vertu  de  la  première  classe  est  la  sagesse  (science  et  prudence)  ; 
celle  delà  seconde,  le  courage  (1);  celle  de  la  troisième, la  tempé- 
rance, c'est-à-dire  l'obéissance  aux  lois  des  sages.  Ainsi  est  réalisée 
par  l'harmonie  des  vertus,  l'unité  de  \di  chrétienté,  —  ou  du  monas- 
tère qui  est  une  petite  chrétienté  modèle  —  autrement  dit  l'unité 
du  «  corps  du  Christ  ». 

Tel  est  l'organisme  à  certains  égards  artificiel  qui  se  constitue 
au  vi"  siècle  avec  une  facilité  d'autant  plus  grande  qu'il  donne  une 
satisfaction  immédiate  à  l'instinct  social  ("2).  Plus  tard  les  progrès 
des  organismes  naturels  réduiront  à  néant  cette  entreprise  chimé- 
rique ;  le  mouvement  centrifuge  qui  entraîne  loin  des  villes  l'élite 
de  la  population  se  renversera  ;  au  xni"  siècle,  on  verra  se  former 
des  corporations  utiles;  loin  de  s'enfuir  dans  la  solitude  les  moines 
demanderont  à  être  associés  à  la  vie  commune,  et  la  compagnie 
de  Jésus  peut  être  considérée  comme  le  dernier  stade  de  ce  mou- 
vement de  régression,  qui  avec  le  protestantisme  devient  une 
résorption  de  l'Église  par  rp]tat.  Mais  dans  les  premiers  siècles  du 
moyen  âge,  quand  l'élite  des  populations  vivait  à  l'écart  dans 
l'enceinte  du  couvent  ou  du  château,  et  que  les  trafiquants  des  villes 
étaient  également  méprisés  des  hommes  de  guerre  pour  leurs 
mœurs  pacifiques  et  des  hommes  «  spirituels  »  pour  leur  attache- 
mentaux  choses  de  la  chair,  qui  pouvait  discerner  dans  ces  masses 
grossières  la  matière  vivante  destinée  à  s'organiser  en  ï]tat,  à  s'é- 
lever à  la  personnalité  morale  d'une  Nation,  à  devenir  un  corps 
vivant  qui  s'assimile  les  éléments  nécessaires  à  sa  subsistance  et 
expulse  les  autres? 

Le  fait  en  apparence  paradoxal,  que  c'est  dans  la  solitude  qUe 
tlorissent  les  écoles  les  plus  célèbres  du  ix"  au  xii''  siècle,  rentré 
par  conséquent  dans  la  loi  générale  qu'il  confirme.  L'école  est  un 
produit  social.  Pas  de  cité,  pas  d'école  ;  et  tant  que  les  monas- 

(le  Bourgogne  qui  eu  restant  dans  le  monde  aurait  pu  être  plus  utile  à  l'Église, 
s'exprime  ainsi:  «  ...Fugiunt  canes,  gregum  defensores,  invadunt  ovca  Chrisli 
lupi,  latvones.  >>  —  Cf.  Joinville,  Vie  de  saint  Louis,  XIII,  61,  les  reproches  des 
évèques  à  Louis  IX  «  que  la  crestientos,  qui  deust  être  gardée  par  vous,  se  pé' 
rit  entre  vos  mains.  » 

(1)  ft  Aussi  vous  dis-je,  que  nulz  se  il  n'est  très  bon  clers,  ne  doit  disputer  ;'i 
ans  (les  Juifs)  ;  mais  li  hom  lays,  quand  il  ot  mesdire  de  la  loy  crestienne,  ne 
doit  pas  défendre  la  loy  crestienne  ne  mais  de  l'espée,  de  quoy  il  doit  donner 
parmi  le  ventre  dedans,  tant  comme  elle  y  puet  entrer.  »  Joinville,  X,  52. 

(2)  Nous  aurons  plusieurs  fois  l'occasion  de  constater  les  heureux  effets  de 
la  rencontre  opportune  d'une  idée  a  priori  et  d'un  besoin  social. 
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tères  seront  les  organismes  les  plus  parfaits,  ils  auront  aussi  les 
écoles  les  plus  prospères.  En  second  lieu  et  comme  corollaire,  la 
matière  et  la  forme  de  l'enseignement  dans  l'école  monastique 
doivent  être  en  corrélation  avec  la  fin  que  poursuit  le  monastère. 
Cette  conjecture  est  pleinement  confirmée  par  les  faits. 

L'éducation  que  reçoit  le  peuple  (la  troisième  classe)  est  pure- 
ment sensible.  La  vérité  abstraite  du  dogme  est  traduite  en  sym- 
boles, comme  dans  le  mythe  de  la  caverne.  Rites,  cérémonies, 
figures  allégoriques,  fresques,  vitraux  représentent  dans  leur  en- 
semble ce  que  les  clercs  du  moyen  âge  appelaient  la  «  bible  du 
peuple».  L'instruction  est,  comme  de  juste,  exclusivement  reli- 
gieuse, et  elle  est  réduite  au  minimum  de  la  catéchisation.  On  fai- 
sait apprendre  aux  enfants  le  Credo  et  le  Pater  et  c'était  merveille, 
dit  un  prédicateur  du  temps,  quand  ils  savaient  aussi  VAve 
Maria  (1).  La  plupart  étaient  incapables  d'une  instruction  plus 
complète  (2)  ;  et  la  conception  alors  régnante  sur  le  monde  et  sur 
la  société  n'exigeait  pas  davantage. 

La  véritable  initiation  commence  avec  l'enseignement  des  sept 
arts  libéraux.  Ce  plan  d'études,  propagé  par  l'ouvrage  de  Cassio- 
dore  [Institutiones  d'wlnarum  et  saecularium  lectionum)  au  vi"  siècle, 
est  un  héritage  de  la  décadence  romaine,  mais  il  prenait,  comme 
introduction  à  l'étude  delà  théologie,  un  caractère  tout  à  fait  chré- 
tien ;  de  même  que  pour  les  Pères,  la  philosophie  grecque  était 
dans  ses  meilleures  parties  une  «  préparation  évangélique  (3)  ». 
De  plus  l'influence  de  la  tradition  antique  n'a  guère  d'autre  effet 
ici  que  de  donner  une  forme  bien  définie  à  un  enseignement  dont 
la  matière  était  de  fait  déterminée  par  les  besoins  de  la  vie  en 
commun.  Lés  habitants  des  cités  monastiques  priaient  et  chan- 
taient en  latin  ;  c'était  la  seule  langue  formée  alors,  et  dans  un 
sens  spirituel,  la  langue  de  l'Église  était  leur  langue  maternelle. 
11  fallait  donc  enseigner  cette  langue  aux  novices.  A  côté  du  maître 


(1)  Ch.  Schmidt,  Précis  de  l'hist.  de  l'Égl.  d'Occ,  au  M.  A.  p.  206.  —  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  l'importance  sociale  de  la  catéchisation. 

(2)  Cf.  RiuoT,  Hérédité,  p.  287  et  suiv.  sur  la  lente  formation  »  d'une  consti- 
tution moyenne  de  rintclligence  »  devenue  de  plus  en  plus  apte  à  concevoir  des 
idées  abstraites.  Un  certain  nombre  de  passages  d'anciens  auteurs  recueillis 
dans  une  étude  sur  les  punitions  corporelles  [Revue  pédagogique,  15  juil.  1885) 
montre  que  les  enfants  d'alors  trouvaient  à  acquérir  les  notions  les  plus  élé- 
mentaires des  difficultés  que  les  nôtres  ignorent,  et  que  l'imperfection  des  mé- 
thodes n'explique  pas  complètement.  «  Que  de  tortures,  s'écrie  saint  Colomban, 
pour  former  un  musicien  !  »  c'est-à-dire  un  enfant  de  choeur. 

(3)  D'ailleurs  Salomon  n'a-t-il  pas  dit  :  «  La  Sagesse  a  bâti  sa  maison,  elle 
a  taillé  ses  sept  colonnes.  »  (Prov.  IX,  1.)  C'était  un  argument  au  moyen  âge. 
CL  FA.i!LSEti,  Geschichte  des  geterhten  Unterrichts,  p.  12. 


L'ECOLE  ET  LA  NATION.  37 

de  grammaire  toujours  représenté  une  verge  à  la  main,  il  y  eut, 
pour  des  raisons  analogues,  des  maîtres  de  musique.  Le  besoin 
de  l'arithmétique  naquit  des  richesses,  et  à  une  époque  où  les 
calendriers  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  commerce,  la  connais- 
sance de  l'astronomie  était  nécessaire  pour  la  fixation  des  fêtes. 
Ajoutons  que  les  moines  furent  longtemps  les  architectes  et  les 
décorateurs  de  leurs  monastères;  comme  eux  seuls  aussi  étaient 
capables  de  copier  et  d'ornementer  leurs  livres  d'études  et  de 
prières.  C'est  ainsi  qu'un  monastère  comme  celui  de  Saint-Gall 
qui  avait  l'aspect  d'une  ville,  avec  ses  quarante  tours,  sa  belle 
église  construite  par  l'abbé  Gozbert  (816-837),  avec  ses  boulan- 
geries, ses  brasseries,  ses  moulins,  sa  fonderie  de  cloches,  ses 
magasins,  ses  étables,  ses  granges,  ses  ateliers  pour  la  fabrique 
du  parchemin,  de  l'encre,  des  couleurs,  pour  le  travail  de  l'ivoire 
et  des  métaux  précieux  qui  servaient  à  la  reliure,  avec  sa  vaste 
bibliothèque  et  ses  nombreuses  salles  où  les  uns  traçaient  les 
lignes  et  les  autres  préparaient  les  encres  pour  les  copistes  et  les 
artistes  qui  transcrivaient  et  enluminaient  les  manuscrits,  avec 
ses  écoles  enfin  pour  les  laïques,  fils  de  princes,  et  pour  les  novices 
qui  devaient  continuer  la  tradition,  —  avait  réalisé  en  moins  d'un 
siècle  (1)  des  progrès  que  la  société  civile  mettra  plus  d'un  millier 
d'années  à  accomplir.  Que  dis-je?Rien  que  sous  le  rapport  des 
études,  l'école  monastique  ne  réunit  pas  seulement  l'enseigne- 
ment de  la  future  Facilitas  artium  avec  celui  du  grec  en  plus, 
mais  sans  parler  de  la  théologie,  de  la  médecine  et  du  droit  canon 
qui  comptèrent  parmi  les  moines  de  Saint-Gall  d'éminents  maî- 
tres, elle  est  encore  un  Polytechnikum,  une  école  des  arts  et  mé- 
tiers. Or  les  premières  écoles  techniques  fondées  par  l'État  n'ap- 
paraissent qu'au  xvin"  siècle  et  il  faut  encore  de  nos  jours,  en 
France,  écrire  de  volumineux  rapports  sur  l'utilité  de  l'instruction 
professionnelle. 

D'où  vient  la  rapidité  de  l'évolution  sociale  dans  l'enceinte  du 
monastère?  Est-ce  de  son  étroitesse  relative  qui  rappelle  l'étendue 
de  la  cité  antique?  A-t-elle  rempli  l'office  d'une  serre  chaude  qui 
hâte  la  maturité  des  fruits?  Ou  bien  la  cause  est-elle  dans  cette 
division  du  travail  appliquée  jusque  dans  les  menus  détails,  mille 
ans  avant  qu'Adam  Smith  en  eût  démontré  les  avantages?  ou 
encore  dans  les  relations  avec  d'autres  foyers  de  culture,  en  par- 
ticulier avec  l'abbaye  de  Bobbio  sur  la  frontière  italienne?  Toutes 
ces  circonstances  et  d'autres  peuvent  être  invoquées  pour  expli- 

(1)  Le  premier  abbé  de  Saint-GaU,  Othmar,  est  mort  en  760. 
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quer  cette  civilisation  précoce,  mais  ces  causes  sont  ou  particu- 
lières à  Saint-Gall,  ou  secondaires,  car  pour  avoir  été  efficaces 
elles  supposent  une  autre  circonstance  qui  pour  nous  est  la  prin- 
cipale. La  cause  véritable  de  la  prospérité  de  la  cité  monastique 
est  la  qualité  de  ses  citoyens,  choisis  par  une  constante  sélection 
parmi  les  sujets  les  mieux  doués  de  toute  l'Europe  barbare. 

Celte  sélection  s'est  produite  spontanément.  Les  conditions 
sociales  du  temps  étaient  telles  que  les  individus  de  nature  douce, 
portés  à  la  vie  méditative  ou  simplement  aux  occupations  pai- 
sibles, amis  de  l'étude,  des  arts,  ou  simplement  de  la  sécurité  que 
donne  la  n^'gle  au  prix  d'une  partie  de  la  liberté,  affluèrent  là  où  il 
n'y  avait  ni  lutte  à  livrer,  ni  violence  à  subir,  renonçant  au 
mariage  ou  par  une  austérité  mal  entendue,  ou  par  goût,  ou  enfin 
par  cette  règle  de  prudence  dont  saint  Paul  avait  donné  la  for- 
mule et  que  la  difficulté  des  temps  suggérait  à  ceux  qui  l'igno- 
raient (1).  Aussi  trouvons-nous  non  seulement  sévère  mais  injuste 
le  jugement  porté  par  M.  Gallon  sur  le  rôle  social  de  l'Église,  à 
laquelle  il  reproche  «  d'avoir  abruti  nos  pères  »  au  moyen  âge, 
en  empêchant  par  la  règle  du  célibat  ces  natures  douces  de  se 
reproduire.  «  Elle  agissait,  dit-il  (2),  comme  si  elle  avait  voulu 
choisir  la  plus  grossière  partie  de  la  société  pour  perpétuer  les 
générations  futures.  Elle  employait  les  moyens  dont  userait  un 
éleveur  pour  former  des  natures  féroces,  brutales  et  stupides. 
Il  n'est  pas  étonnant  que  la  loi  du  plus  fort  ait  prévalu  en  Europe 
pendant  dix  siècles;  l'étonnant,  c'est  qu'il  soit  resté,  dans  les 
veines  des  Européens  assez  de  bonté  pour  élever  la  race  au  présent 
niveau  très  modeste  de  moralité.  »  Il  est  possible  qu'en  effet  l'abs- 
tention volontaire  des  meilleurs  ait  eu  une  influence  fâcheuse  sur 

(1)  «  A  cause  de  la  calamité  qui  est  imminente,  je  ci'ois  qu'il  est  bon  à 
l'homme  d'être  ainsi  »  (dans  le  célibat).  1  Corinth.  VII,  26.  «  Ce  n'est  pas  un 
préceptp,  mais  un  conseil  »,  répète  souvent  l'apôtre.  Mais  les  vrais  chrétiens 
s'appliquaient  précisément  à  mettre  en  pratique  les  préceptes  facultatifs.  D'ail- 
leurs cette  fureur  de  continence  qui  est  commune  alors  à  l'Orient  et  à  l'Occident 
n'est  qu'un  des  aspects  du  fait  général  déjà  signalé  :  d'un  côté,  un  monde  qui 
veut  mourir;  de  l'autre  des  éléments  sociaux  qui  ne  sont  pas  encore  organisés 
pour  vivre.  Quand  ils  le  seront,  au  xvi"  siècle,  on  découvrira  dans  l'Evangile 
(les  passages  qui  autorisent,  prescrivent  ou  conseillent  le  mariage.  La  doctrine 
ne  produit  pas  le  mouvement,  elle  l'exprime.  Quiconque  se  met  alors  en  travers 
et  parle  de  la  chasteté  de  l'union  conjugale  est  traité  de  magister  impudicitin;. 
Quand,  à  Milan,  saint  Ambroise  prêchait  sur  la  virginité,  les  mères  enfermaient 
leurs  filles  pour  les  soustraire  à  l'entraînement  de  son  éloquence.  Saint  Hilaire, 
d'après  Fortunat  son  biographe,  pour  mieux  assurer  à  sa  fille  qui  devait  se 
marier  la  palme  de  la  virginité,  demandait  ardemment  à  Dieu  de  la  retirer  du 
monde  et  fut  exaucé.  Il  ne  tarda  pas  à  obtenir  une  grâce  semblable,  quoiqin' 
tardive,  en  faveur  de  sa  femme. 

v2)  Cité  par  M.  Ribot,  l'Hérédité,^.  317. 
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la  marche  de  la  civilisation  ;  mais  à  supposer  que  le  fait  soit  exact, 
il  est  faux  que  l'Eglise  en  soit  responsable.  L'Église  au  moyen  âge 
n'est  pas  une  entité  distincte  des  membres  qui  la  composent; 
elle  est  la  forme  organique  de  la  chrétienté,  dont  sa  doctrine 
est  l'expression  abstraite.  Expliquer  un  fait  par  un  principe,  c'est 
mettre  la  charrue  devant  les  bœufs.  L'éloquence  est  antérieure  à 
la  rhétorique;  la  foi,  à  la  doctrine,  et  la  fureur  du  célibat,  aux 
règles  de  saint  Benoît.  Il  est  de  notoriété  historique  par  exemple 
que  le  célibat  a  été  imposé  par  l'opinion  populaire  au  clergé  sécu- 
lier. S'il  est  vrai  que  l'Église  a  été  l'institutrice  des  peuples,  il  ne 
faut  pas  oublier  non  plus  que  le  maître  et  l'élève  sont  des  contem- 
porains. J'ajoute  qu'il  est  douteux  que  le  célibat  des  hommes  les 
mieux  doués  ait  causé  un  réel  dommage  à  la  civilisation.  Il  y  a 
des  exemples  de  princes,  qui,  fils  et  élèves  de  pieuses  mères,  se 
sont  signalés  par  la  douceur  relative  de  leurs  mœurs.  Qu'est-il 
arrivé?  Ou  bien  leurs  sujets  leur  ont  tondu  les  cheveux;  ou  bien, 
faute  de  la  brutalité  nécessaire,  ils  ont  manqué  à  leurs  devoirs  de 
rois.  Enfin  ne  peut-on  pas  objecter  à  M.  Galton  que  si  les  éléments 
d'élite  des  peuples  barbares  n'avaient  pas  réussi  à  se  grouper  en 
sociétés,  il  est  infiniment  probable  qu'ils  auraient  été  écrasés 
dans  le  choc  des  forces  brutales,  et  qu'en  tout  cas,  faute  d'avoir 
pu  se  développer  dans  un  milieu  convenable,  ils  n'auraient  rendu 
à  la  civilisation  aucun  des  services  dont  celle-ci  est  indirectement 
redevable  aux  ordres  religieux?  Dès  que  les  conditions  sociales  fu- 
rent favorables  à  la  vie  spirituelle,  celle-ci  déserta  spontanément 
le  couvent  qui  ne  recruta  plus  que  des  médiocrités  et  pis  encore. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  de  cette  sélection  est  dos  plus  instruc- 
tifs pour  la  pédagogie  générale.  Il  nous  permet  de  constater,  dans 
des  conditions  particulièrement  favorables,  en  dehors  de  l'influence 
obscure  de  Vhérédité  physiologique,  —  la  puissance  effective  de 
Yéducation,  et  ses  limites.  L'institution  en  commun  semble  capable 
de  créer,  parmi  les  hommes  sous  le  triple  rapport  physique,  intel- 
lectuel et  moral,  un  type  social  dont  les  caractères  sont  aussi 
bien  définis  et  aussi  permanents  que  dans  une  variété  animale 
obtenue  par  voie  de  génération  (1).  Mais  cette  toute-puissance  de 
l'éducation  (de  l'éducation  monastique)  est  plus  apparente  que 
réelle,  et  ses  effets  se  réduisent  à  celui  d'un  milieu  de  culture  à 
la  fois  bien  disposé  en  vue  d'une  fin  désirée  et  bien  approprié 
aux  besoins  de  certaines  natures.  L'école  monastique,  ce  n'est  pas 
seulement  la  salle  réservée  aux  études,  c'est  le  monastère  tout 

(1)  Comp.  une  observation  analogue  dans  un  remarquable  article  de  M.  G. 
Tarde,  sur  le  Type  criminel  [Revue  philosophique,  juin  1885,  p.  623). 
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entier,  et  c'est  à  la  vie  de  monastère  qu'elle  prépare.  La  seconde 
condition  de  son  succès  est  le  triage  des  sujet  éducables.  Il  com- 
mence à  la  porte  du  monastère  dont  la  seule  vue  écarte  les  natures 
grossières,  brutales  ou  simplement  actives  et  rebelles  à  la  disci- 
pline ;  il  s'achève  par  le  noviciat,  qui  élabore  la  matière  première, 
et  distribue  les  fonctions  en  raison  des  aptitudes  et  des  capacités, 
depuis  celles  du  frère  lai  qui  reste  sur  le  seuil  de  l'enceinte,  jus- 
qu'aux plus  hautes  charges  de  l'enseignement  et  de  la  direction. 
Ainsi  l'éducation  monastique  ne  transforme  pas  les  individus, 
mais  après  les  avoir  triés,  elle  cultive  leurs  qualités  naturelles 
pour  les  utiliser  en  vue  d'un  bien  commun.  Lorsque  les  taillan- 
diers veulent  séparer  la  limaille  de  fer  de  la  limaille  de  cuivre,  ils 
plongent  dans  le  mélange  poussiéreux  un  aimant  qui  attire  les 
molécules  de  fer.  C'est  d'une  manière  analogue  qu'agit  au  moyen 
(ig(^  le  monastère  au  milieu  des  populations  barbares,  en  groupant 
les  individus  qui  ont  entre  eux  des  affinités  morales.  Mais  cette  sé- 
lection spirituelle  eût  été  impossible  sans  les  données  de  l'hérédité 
naturelle,  seul  facteur  connu  de  la  qualitc  du  sujet. 

S'il  existe  une  relation  nécessaire  entre  la  nature  d'une  société 
et  la  nature  de  ses  institutions  pédagogiques,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  constater  pour  la  cité  chrétienne,  nous  devons  nous 
attendre  à  retrouver  la  même  loi  dans  l'organisation  scolaire  de 
la  chrétienté  civile,  et  d'une  manière  plus  frappante  encore  dans 
celle  que  se  donneront  les  petits  États  qui  commencent  à  se  con- 
stituer en  Suisse  à  la  fin  du  xui"  siècle.  A  partir  de  ce  moment  l'his- 
toire de  l'école  se  rattache  étroitement  à  l'évolution  de  la  vie 
nationale,  dont  elle  est  à  la  fois  un  produit  et  un  facteur. 

^  Franck  D'ARVERT. 

[A  suivre.) 
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Dans  le  premier  article  que  j'ai  consacré  à  la  réforme  des  Fa- 
cultés italiennes  (1),  on  a  pu  voir  que  la  Chambre  basse  avait  adopté 
la  loi  Baccelli  avec  une  majorité  de  quelques  voix  à  peine.  La 
médiocrité  du  succès  obtenu  par  les  partisans  de  l'autonomie,  la 
longueur  et  Tâpreté  des  débats  qui  l'avaient  précédé,  la  chute  de 
plusieurs  ministres  qui  l'avait  suivi,  me  donnaient  à  penser  que 
cette  loi  avorterait  ou  qu'elle  serait  étouffée  sans  bruit.  Toutefois 
en  terminant  j'exprimais  l'idée  que  sans  doute  la  réforme  n'en 
resterait  pas  là.  J'ignorais  qu'au  moment  où  paraissait  mon  ar- 
ticle, les  questions  soulevées  par  M.  Baccelli  avaient  été  remises 
à  l'étude  depuis  quelques  mois  et  qu'ainsi  mes  prévisions  étaient 
déjà  justifiées.  Un  correspondant  de  la  Revue,  M.  le  sénateur  Gre- 
mona,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Rome,  a  bien  voulu 
m'envoyer  un  dossier,  qui  me  permet  de  compléter  mes  premiers 
renseignements.  La  loi  Baccelli  a  été  votée  par  les  députés  le 
1"  février  1884.  Le  Sénat,  ayant  décidé  qu'elle  ne  pouvait  être 
acceptée  telle  quelle,  a  nommé  une  Commission  chargée  d'élabo- 
rer un  projet  nouveau.  De  ce  travail  est  sorti  un  remarquable 
rapport,  qui  a  été  déposé  devant  le  Sénat  par  M.  Cremona  lui- 
même  le  15  mars  1885.  Je  vais  l'analyser  rapidement,  en  le  dési- 
gnant, pour  plus  de  commodité,  sous  le  nom  de  projet  Cremona. 

Il  est  assez  frappant  que  des  deux  côtés  des  Alpes,  sans  entente 
commune  des  gouvernements,  les  tentatives  qui  ont  pour  but  de 
briser  le  système  universitaire  de  Napoléon,  se  produisent  simul- 
tanément et  passent  par  des  phases  tout  à  fait  semblables.  On  a 
commencé  en  Italie  comme  chez  nous  par  préconiser  l'autonomie, 
sans  trop  savoir  quel  sens  il  convenait  d'enfermer  dans  ce  mot 
élastique.  Les  fervents  ont  souri  des  craintes  qu'il  inspirait  à  bon 

(1)  V.  la  Revue  intetmationale  de  l'Enseignement,  t.  X,  p.  347. 
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nombre  d'esprits  sages  et  libéraux;  pour  calmer  les  susceptibi 
lités  qu'il  soulevait,  ils  ont  pensé  que  l'exemple  de  l'Allemagne  suf- 
fisait, sans  se  rendre  compte  que  les  universités  allemandes  ne 
sont  pas  toutes  organisées  d'après  un  type  uniforme  et  qu'il 
manque  à  leur  indépendance,  pour  être  absolue,  plusieurs  condi- 
tions essentielles.  Mais  bientôt,  le  premier  engouement  passé,  le 
sentiment  de  la  mesure  a  repris  le  dessus  et  on  s'est  mis  à  cher- 
cher un  système,  qui  pût  ranimer  la  vie  intellectuelle  des  pro- 
vinces, sans  porter  atteinte  à  l'unité  nationale.  Ce  qui  distingue 
le  projet  Gremona  du  précédent,  c'est  qu'il  établit  comme  un 
principe  fondamental  la  nécessité  de  ne  pas  relâcher  les  liens  qui 
rattachent  les  Facultés  aux  pouvoirs  publics.  Les  bureaux  du 
Sénat  ont  été  unanimes  à  repousser  Vautonomie  telle  que  l'enten- 
dait M.  Baccelli  et  la  dotation  fixe  sur  laquelle  reposait  toute  sa 
loi  :  «  On  a  vu  là  une  réforme  à  rebours,  qui  entraînerait  inévita- 
blement la  décadence,  et  non  le  progrès  des  études,  d'abord 
parce  qu'elle  perpétuerait  cette  plaie  de  l'enseignement  supé- 
rieur, qui  est  le  trop  grand  nombre  des  universités;  ensuite  parce 
que  les  universités  italiennes,  même  celles  de  premier  ordre,  ne 
sont  pas  assez  florissantes  pour  que  l'État  puisse  les  abandonner 
à  elles-mêmes;  enfin  parce  que,  suivant  l'idée  que  l'on  se  fait 
aujourd'hui  de  l'Etat,  on  ne  peut  admettre  qu'il  renonce  à  con- 
trôler et  à.  diriger  l'emploi  des  fonds  inscrits  dans  le  budget  au 
profit  de  l'enseignement  supérieur.  Il  se  soustrairait  ainsi  à  une 
grave  responsabilité  que  la  nation  a  voulu  lui  confier  (I).  »  Le 
Sénat  a  repoussé  aussi  l'article  qui  attribuait  aux  universités  le 
droit  de  juger  leurs  propres  membres.  Il  s'est  refusé  à  sanctionner 
l'institution  des  examens  d'État  sous  la  forme  proposée  par  M.  Bac- 
celli et  enfin  il  n'a  pas  voulu  augmenter  le  nombre  déjà  excessif 
des  centres  d'études  en  créant  à  Bari  une  université  nouvelle. 
Mais  d'autre  part  il  a  insisté  fortement  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  reconnaître  la  personnalité  civile  des  universités  et  à  rappro- 
cher les  unes  des  autres  (conséquence  naturelle  du  premier  point) 
les  diverses  Facultés  dont  chacune  d'elles  se  compose.  Gomme  on 
le  voit,  le  projet  Gremona  circonscrit  le  débat  et  réduit  les  pro- 
portions de  la  réforme  absolument  comme  le  fait  le  décret  pro- 
mulgué en  France  quelques  mois  plus  tard.  Il  y  a  néanmoins  des 
différences  sensibles  entre  ces  deux  documents.  Le  projet  Gre- 
mona, par  cela  seul  qu'il  est  conçu  sous  forme  de  loi,  touche  à  un 

(1)  Senato  del  regno.  Relazione  deU'ufficio  ceatrale  sul  progetto  di  legge 
Modificazioni  aile  vigenti  leggi  per  l'istruzione  superiore  del  regno,  presentato 
dal  ministre  dell'Istruzione  pubblica  nella  tornata  del  1°  marzo  1884,  p.  2. 
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plus  grand  nombre  de  questions.  Il  ne  fait  point  table  rase,  mais 
il  contient  un  plan  de  réorganisation  complète;  il  est  destiné  à 
trancher  d'un  seul  coup  toutes  les  difficultés,  à  opérer  une  ré- 
forme générale  et,  autant  que  possible,  définitive.  Il  est  en  un  mot 
beaucoup  plus  radical  que  notre  nouvelle  Charte,  tout  en  restant 
fort  en  deçà  du  projet  qu'il  remplace. 

En  écartant  l'autonomie  telle  que  l'entendait  son  prédéces- 
seur et  en  se  bornant  à  demander  la  personnalité  civile,  M.  Gre- 
mona  augmente  de  beaucoup  ses  chances  de  succès.  Ce  qui  lui 
inspire  confiance,  ce  n'est  pas  seulement  que  la  réforme  ainsi 
présentée  blesse  moins  d'intérêts,  et  de  moins  graves;  c'est 
aussi  que  les  universités  italiennes,  malgré  l'organisation  ac- 
tuelle, qui  ne  semble  pas  s'y  prêter,  doivent  déjà  depuis  long- 
temps à  la  générosité  privée  un  nombre  considérable  de  dona- 
tions :  il  est  permis  d'espérer  que  les  ressources  qu'elles  en 
tirent  s'accroîtront  bien  plus  rapidement  encore  quand  l'Etat 
aura  manifesté  la  ferme  résolution  de  faciliter  et  d'encourager  ces 
sortes  de  bienfaits.  Une  statistique  intéressante  dressée  par  le 
ministère  de  l'instruction  publique  nous  apprend  (et  apprend  sans 
doute  à  beaucoup  d'Italiens  des  plus  éclairés)  que  les  fondations 
instituées  au  profit  de  l'enseignement  supérieur  montent  à  350 
environ.  Sur  ce  chilfre,  quelques-unes  seulement  ont  amené  des 
créations  de  chaires  et  de  laboratoires;  presque  toutes  ont  pris  la 
forme  de  bourses  d'études.  Celles-ci  sont  au  nombre  de  1.400  en- 
viron et  représentent  une  somme  annuelle  de  plus  d'un  million; 
les  trois  quarts  sont  d'origine  privée,  un  quart  provient  de  libéra- 
lités royales.  Voici  comment  se  répartissent  sur  le  territoire  les 
revenus  des  fondations  privées  : 

Livres. 

Lombardie 236,000 

Provinces  subalpines  et  Ligurie 150,000 

Toscane   115,000 

Rome,  Ombrie  et  Marches 77,000 

Emilie 84,000 

Provinces  napolitaines .  40,000 

Vénétie  et  Mantoue 36,000 

Sicile 12,000 

Total ~.     750,800 

11  y  a  certaines  provinces  où  ces  faveurs  sont  inconnues.  Ce 
sont  en  général  celles  qui  n'ont  pas  d'université.  Il  faut  remarquer 
cependant  que  Parme,  Macerata  et  Messine,  qui  en  ont,  doivent 
être  rangées  dans  cette  catégorie  disgraciée.  Dans  le  cas  où  on  se 
déciderait  à  des  suppressions,  ce  serait  là  un  argument  redoutable 
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qu'on  pourrait  invoquer  au  détriment  de  ces  trois  villes.  Turin  est 
la  plus  richement  dotée  :  226  bourses  y  sont  attribuées  à  l'ensei- 
gnement supérieur.  Rome  ne  vient  qu'en  quatrième  ligne  dans 
cette  statistique.  Les  partisans  des  idées  nouvelles  paraissent 
souhaiter  avec  raison  que  les  donations  des  particuliers  ne  soient 
plus  désormais  affectées  uniquement  à  des  bourses;  elles  pour- 
raient recevoir  des  destinations  très  diverses,  que  les  universités 
elles-mêmes  seraient  libres  de  déterminer  suivant  leurs  besoins. 
Celle  do  Pavie  a  été,  il  y  a  quelques  années,  l'objet  d'un  legs 
important;  elle  l'a  accueilli  avec  d'autant  plus  de  joie  qu'elle  avait 
pu  voir  dans  certaines  mesures  prises  à  son  égard  par  le  gouver- 
nement une  menace  pour  sa  prospérité.  Ce  moyen  de  défense  est 
de  tous  le  plus  légitime  et  le  plus  sûr. 

M.  Cremona  s'occupe  ensuite  de  constituer  les  universités,  en 
rattachant  les  uns  aux  autres  par  des  liens  étroits  les  établisse- 
ments scientifiques  installés  dans  chaque  centre  d'études.  Les 
Facultés  de  théologie,  que  nous  avons  supprimées  l'an  dernier, 
n'existent  plus  en  Italie  depuis  1873.  Il  n'y  a  aujourd'hui,  chez 
nos  voisins  comme  en  France,  que  les  quatre  Facultés  de  droit, 
de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres.  Cependant  à  Pise  et  à 
Naples,  les  sciences  mathématiques  et  les  sciences  naturelles 
sont  enseignées  par  deux  Facultés  distinctes.  M.  Cremona  propose 
d'appliquer  dans  toutes  les  universités  du  royaume  une  seule  et 
môme  classification.  Les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  se- 
raient désormais  réunies  comme  elles  l'étaient  avant  la  Révolution 
dans  notre  Faculté  des  arts,  comme  elles  le  sont  encore  en  Angle- 
terre, en  Suède,  en  Autriche  et  dans  la  plus  grande  partie  de 
l'Allemagne.  Elles  prendraient,  suivant  l'usage  répandu  chez  ces 
nations,  le  nom  de  Faculté  de  philosophie.  Leur  séparation  en 
Italie  est  de  date  plus  récente  encore  qu'en  France;  elle  s'est  faite 
à  Pavie  en  1840,  à  Padoue  en  1846,  à  Turin  en  1848.  Ainsi  c'est, 
au  moins  dans  le  Nord,  une  mesure  vieille  de  quarante  ans  à 
peine,  qu'il  s'agirait  d'abroger.  Ce  retour  vers  un  passé  si  peu  éloi- 
gné aurait  pour  résultat  de  ranimer  le  goût  de  la  science  désin- 
téressée :  «  Isolées  l'une  de  l'autre,  les  deux  Facultés  des  lettres  et 
des  sciences  sont  condamnées  à  une  vie  précaire  et  misérable.  La 
Faculté  qu'on  formera  en  les  réunissant  deviendra  comme  la  pia 
nulrix  des  autres:  elle  devra  conserver  et  étendre  ce  rôle  qui 
caractérisait  l'ancienne  Facilitas  artium  /elle  aura  la  haute  mission 
de  garder  «  le  palladium  des  aspirations  idéales  (1)  et  le  culte  de 

(1)  Cette  expression,  que  je  ne  défends  pas,  est  empruntée  à  un  discours  de 
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«  la  science  pure  »  et  elle  préservera  nos  universités  du  reproche 
de  n'être  que  des  fabriques  de  professionnistes.  On  chercherait  en 
vain  dans  la  classification  actuelle  une  conception  élevée,  une 
pensée  profonde.  En  divisant  la  Faculté  des  arts,  pour  se  con- 
former à  l'exemple  de  la  France,  on  a  brisé  la  grande  unité  logique 
du  savoir  humain,  que  cette  Faculté  représentait  mieux  que  les 
autres;  on  a  contribué  ainsi  à  répandre  deux  préjugés:  l'un,  que 
les  seules  véritables  sciences  sont  les  sciences  expérimentales  et 
que  tout  le  reste  n'est  que  chimère;  l'autre,  que  la  méthode  expé- 
rimentale est  propre  aux  seules  sciences  physiques.  La  pensée 
scientifique  moderne  suit  une  bien  autre  direction;  elle  vise  à 
fonder  une  philosophie  exacte  qui  s'aide  de  la  méthode  expéri- 
mentale et  des  résultats  des  sciences  naturelles  et  historiques  et 
qui,  à  son  tour,  porte  l'examen  critique  dans  leur  domaine,  qui 
scrute  l'origine  et  la  valeur  de  toute  connaissance.  Toutes  les  bar- 
rières qui  séparaient  ces  sciences  des  autres  ont  disparu,  et  désor- 
mais il  n'est  plus  permis  de  fixer  le  point  où  finit  la  psychologie 
et  où  la  physiologie  commence,  où  s'arrête  la  philosophie  et  d'où 
partent  les  mathématiques.  Il  n'est  pas  permis  de  méconnaître 
l'échange  de  secours  qui  s'établit  entre  l'histoire  et  l'iastronomie, 
la  philologie  et  la  physiologie,  l'anatomie  et  l'archéologie,  l'esthé- 
tique et  la  physiologie...  etc.  Si  on  ne  rétablit  la  grande  Faculté 
philosophique,  où  placera-t-on  la  sociologie?  où  l'anthropologie? 
Et  comment  traitera-t-on  de  la  logique  de  chaque  science  et  de  la 
théorie  des  méthodes  scientifiques?  Et  la  géographie,  sera-t-elle 
rapprochée  de  l'histoire  ou  des  sciences  naturelles  (1)  ?  » 

Je  ne  voudrais  pas  entamer  avec  M.  Cremona  une  discussion 
sur  ce  grave  sujet,  qu'il  a  développé  avec  beaucoup  de  force  et 
d'érudition  dans  son  Rapport,  et  qui  évidemment  lui  tient  au 
cœur.  Je  ne  sais  si  son  opinion  est  partagée  par  ses  collègues,  ou 
si  elle  lui  est  personnelle.  Je  ne  sais  pas  davantage  si  la  même 
question  sera  quelque  jour  débattue  chez  nous  et  quel  sort  l'avenir 
lui  réserve.  En  Allemagne  même  elle  est  loin  d'être  résolue, 
comme  peut  en  témoigner  le  discours  inaugural  prononcé  en  1880 
par  M.  le  docteur  Hofmann,  alors  recteur  de  l'Université  de  Berlin. 
L'auteur  de  ce  remarquable  morceau,  que  la  Revue  a  reproduit  (2), 

M.  du  Bois-Reymond,  recteur   de  l'Université  de   Berlin,  Ueber    Universitûts- 
Einrichtungen.  Berlin,  1869. 

(1)  Rapporta,  p.  23. 

(2)  La  Question  du  sectionnement  de  la  Faculté  philosophique,  discours  pro- 
noncé à  l'Université  de  Berlin  le  15  octobre  1880,  par  AI.  le  docteur  A.  'W. 
Çofmann,  en  prenant  possession  du  rectorat.  V.  la  Revue  internationale  de  l'En- 
seignement, t.  1er  (1881),  p.  152.  ' 
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déclarait  souhaiter  vivement,  comme  beaucoup  de  ses  collègues, 
que  l'unité  de  la  Faculté  philosophique  fût  maintenue.  M.  Gremona 
a  beaucoup  emprunté  au  discours  de  M.  Hofmann.  Je  me  bornerai 
à  lui  poser  ici  quelques  objections,  en  observant  toute  la  réserve 
qui  est  de  mise  quand  on  touche  à  des  problèmes  déjà  examinés 
par  de  savants  hommes  et  qui  ne  peuvent  être  tranchés  que  par 
des  études  longues,  patientes  et  attentives. 

Je  crains  d'abord  que  l'honorable  sénateur  ait  été  entraîné  ufi 
peu  loin  par  des  considérations  d'ordre  spéculatif  et  que  sa 
conviction,  fondée  sur  une  théorie,  du  reste  fort  juste,  lui  ait  fait 
oublier  des  nécessités  pratiques  qui  ont  bien  leur  valeur.  Pour 
tout  dire  d'un  mot,  il  me  semble  raisonner  ici  en  mathématicien. 
11  n'»'st  pas  mathématicien  assurément  quand  il  veut  étendre  lo 
champ  d'action  de  la  méthode  expérimentale.  Mais  il  l'est  quand 
il  veut  appliquer  avec  tant  de  rigueur  à  l'organisation  d'un  service 
public  une  idée  abstraite  dont  il  est  pénétré.  J'oserai  môme  con- 
tester la  logique  de  sa  déduction.  11  est  bien  vrai  que  toutes  les 
sciences  se  touchent  et  qu'il  y  a  les  plus  graves  dangers  à  les 
isoler  les  unes  des  autres.  Mais  pourquoi  rapprocher  la  Faculté  des 
lettres  de  la  seule  Faculté  des  sciences?  Les  philosophes  dans 
leurs  études  n'ont-ils  donc  aucun  échange  à  faire  avec  les  méde- 
cins, les  historiens  avec  les  jurisconsultes?  Pourquoi  no  pas  rat- 
tacher la  Faculté  des  lettres  à  la  Faculté  de  droit?  En  est-elle 
séparée  par  une  distance  plus  grande  qu'elle  ne  l'est  de  la 
Faculté  des  sciences  (1)?  Ceci  revient  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  clas- 
sifications parfaites  ;  elles  pèchent  toutes  par  quelque  endroit.  Ce 
qu'il  faut  établir,  c'est  que  les  Facultés  d'une  même  ville  ne  doivent 
pas  s'ignorer  mutuellement,  qu'elles  sont  comme  les  parties  d'un 
seul  tout,  que  leur  division  n'a  rien  d'absolu  et  qu'elles  doivent 
s'efforcer  d'en  atténuer  le  plus  possible  les  inconvénients  inévita- 
bles. Quand  ce  principe  aura  été  consacré  par  les  règlements  et 
par  les  usages,  quand  un  môme  ensemble  de  constructions  abritera 
les  diverses  sections  de  l'Université,  il  importera  fort  peu  de 
savoir  quels  écriteaux  on  mettra  sur  les  portes  (2).  Il  serait  seule- 
ment regrettable  que  des  Facultés  dont  l'enseignement  exige 
des  installations  et  des  matériels  différents,  et  qui,  sauf  quelques 
exceptions,  ne  peuvent  pas  avoir  le  môme  personnel  d'étudiants, 
fussent  condamnées  en  tout  et  pour  tout  à  une  vie  commune.  C'est 

(1)  M.  Hofmann  ne  dissimule  pas  que  ses  contradicteurs  ont  fait  valoir  cet 
argument.  V.  la  Revue,  passage  cité,  p.  166-167. 

(2)  C'est  aussi  l'opinion  de  M. le  docteur  Wislicenus,  professeur  à  Wùrzbourg, 
V.  la  Bévue,  t.  II  (1881),  p.  298-299. 
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là  ce  qui  a  rendu  nécessaire  en  France  le  dédoublement  de  la 
Faculté  des  arts  et  je  serais  fort  étonné  si  les  Italiens  en  nous 
imitant  avaient  cédé  uniquement  à  la  contagion  de  l'exemple. 
M.  Gremona  conseille  à  ses  compatriotes  de  prendre  aujourd'hui 
modèle  sur  l'Allemagne;  afin  de  donner  plus  de  poids  aux  idées 
qu'il  défend,  il  a  joint  à  son  rapport  le  programme  complet  des 
cours  professés  à  Gôttingue  et  à  Berlin  pendant  le  semestre  d'hiver 
de  1884-1885.  Il  cite  néanmoins  avec  la  meilleure  foi  du  monde 
les  exemples,  contraires  à  sa  thèse,  que  lui  offrent  les  universités 
allemandes.  Celle  de  Tubingue  a  adopté  le  dédoublement  depuis 
1860.  Quand  on  a  fondé  l'Université  de  Strasbourg  on  a  mis  en 
pratique  le  même  système  :  «  C'est,  dit  M.  Gremona,  qu'on  n'a 
pas  voulu  rompre  sur-le-champ  avec  les  usages  français.  »  Gomme 
mon  impartialité  pourrait  ici  paraître  suspecte,  je  me  bornerai 
à  reproduire  textuellement  cette  phrase  du  discours  de  M.  Hof- 
mann  :  «  Ceux  à  qui  incombait  l'organisation  du  nouvel  Institut 
de  Strasbourg  n'étaient  pas  arrêtés  par  le  système  qu'ils  trouvè- 
rent en  vigueur  au  moment  de  la  renaissance  de  l'université (1).  » 
Voilà,  j'espère,  qui  est  clair.  Si  les  Allemands  à  Strasbourg  n'ont 
pas  réuni  les  deux  Facultés  des  lettres  et  des  sciences,  c'est  qu'ils 
n'étaient  pas  gênés  comme  ailleurs  par  une  longue  tradition;  il  y 
a  quinze  ans  que  leur  université  fonctionne  et  ils  n'ont  pas  encore 
songé  à  en  rapprocher  le  type  de  celui  de  Berlin.  A  Munich  et  à 
Wiirzbourg  la  Faculté  de  philosophie,  quoiqu'on  en  ait  maintenu 
l'unité  en  théorie,  comprend  deux  sections,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  des  Facultés  véritables;  celle  de  Leipzig  en  a  trois, 
celle  de  Bonn,  quatre  :  philosophie,  philologie,  histoire  et  scien- 
ces. Si  donc  une  idée  profonde  inspirait  les  diverses  nations  de 
l'Europe  civilisée,  quand  au  moyen  âge  elles  ont  accouplé  l'en- 
seignement des  sciences  et  des  lettres  dans  la  Faculté  des  arts,  il 
faut  avouer  que  les  Allemands  en  ont  fait  assez  bon  marché. 
Mais  est-il  bien  sûr  que  cette  idée  fût  vraiment  si  profonde? 

Jadis  la  Faculté  des  arts,  bien  loin  de  couronner  l'enseigne- 
ment des  autres  Facultés,  préparait  les  jeunes  gens  à  le  recevoir. 
Elle  correspondait  en  réalité  aux  classes  supérieures  des  lycées 
actuels.  Ses  matières  étaient  à  peu  près  celles  qui  entrent  aujour- 
d'hui dans  les  programmes  de  troisième,  de  seconde,  de  rhétori- 
que et  de  philosophie.  Par  suite,  elle  avait  relativement  à  ses 
voisines  une  situation  un  peu  inférieure.  C'est  là,  si  l'on  y  joint 
l'état  rudimentaire  dans  lequel  se  trouvaient  alors  les  sciences 

(1)  V.  la  Revue,  t.  !<"•,  passage  cité,  p.  157. 
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positives  (1),  la  véritable  cause  pour  laquelle  les  deux  ordres 
d'enseignement  étaient  réunis  sous  le  nom  de  Faculté  des  arts.  11 
ne  faut  pas  dire  qu'ils  gardaient,  suivant  l'expression  de  M.  du 
Bois-Reymond,   «  le    palladium    des   aspirations  idéales  »  ;   ils 
auraient  pu  le  garder  tout  aussi  bien  sans  associer  ainsi  leurs 
destinées.  La  vérité  c'est  que  n'ayant  pas  un  but  pratique,  comme 
le  droit  et  la  médecine,  et  ne  servant  pour  ainsi  dire  que  d'intro- 
duction à  des  études  que  l'on  considérait  à  tort  comme  plus  hau- 
tes, ils  n'avaient  pas  paru  pouvoir  vivre  indépendamment  l'un  de 
l'autre;  leur  existence,  si  on  les  eût  séparés,  eût  été  trop  mes- 
quine; ni  l'état  de  la  science,  ni  celui  de  l'instruction  publique  ne 
permettaient  d'espérer  que  chacun   d'eux  pût  se   suffire  à  lui- 
môme.  Il  n'y  a  pas  là  d'autre  mystère.  Quant  aux  résultats  de  cet 
accouplement,    qui    ne  voit  combien  ils  étaient  fâcheux?  Les 
sciences,  emprisonnées  dans  la  tradition  par  une   philosophie 
méfiante,  que  les  théologiens  à  leur  tour  surveillaient  de  très  près, 
n'ont  commencé  à  avoir  la  liberté  de  leurs  mouvements  que  quand 
elles  se  sont  émancipées  de  cette  écrasante  tutelle.  Ce  fut  l'effort 
qu'elles  firent  pour  la  secouer  qui  amena  la  dislocation   de  la 
Faculté  des  arts  à  la  fin  du  xviii"  siècle.  Napoléon  resta  fidèle 
à  l'esprit  de  la  Révolution  lorsqu'en  1808,  en  organisant  l'ensei- 
gnement supérieur,  il  créa  pour  les  sciences  une  Faculté  spéciale. 
Par  là  il  reconnaissait  et  consacrait  solennellement  leurs  progrès. 
II  les  déclarait  dignes  d'avoir  désormais  dans  l'Université  une 
place   égale  à  celle   qu'occupaient  le  droit,  la  médecine  ou  les 
lettres.  Il  les  relevait  aux  yeux  des  gens  du  monde,  pour  lesquels 
les  titres  sont  beaucoup;  c'était  comme  s'il  eût  proclamé  qu'elles 
avaient  cessé  d'être   tenues  en  sous-ordre.  Et  par  le  fait  il  leur 
donnait  ainsi  les  moyens  de  prendre  possession  d'elles-mêmes  et 
de  chercher  librement  leurs  méthodes.  Quand  de  jeunes  arbres 
ont  été  semés  côte  à  côte,  ils  peuvent  grandir  quelque  temps  sans 
se  nuire;  mais  il  vient  un  moment  où  il  faut  augmenter  la  dis- 
tance qui  les  sépare,  si  on  ne  veut  pas  qu'ils  s'étouffent  mutuel- 
lement. Une  Faculté  de  philosophie,  où  le  nombre  des  profes,seurs 
et  des  étudiants  s'accroît,  où  les  chaires,  les  laboratoires,  les  biblio- 
thèques se   multiplient,   sans   que  l'on  ose  toucher  à  l'antique 
accouplement  des  lettres  et  des  sciences,  est  une  plantation  mal 
faite,  où  manquent  l'air  et  la  lumière.  A  plus  forte  raison  ne  faut- 


(1)  V.  comment  elles  ont  été  représentées  jusqu'en  1775  à  l'Université  de 
Leipzig.  Dr  Zarncke,  Histoire  de  la  Faculté  de  philosophie,  dans  la  Revue,  t.  IV 
(1882),  p.  527. 
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il  pas,  quand  une  main  habile  les  y  a  introduits,  gâter  sa  besogne 
en  les  supprimant. 

Je  sais  bien  que  depuis  un  siècle  les  rapports  de  la  philosophie 
avec  la  science  ont  totalement  changé.  Les  Facultés  de  théologie 
catholique  n'existent  plus,  et  elles  existeraient  encore  que  leur 
action  dans  l'enseignement  ne  pourrait  plus  être  ce  qu'il  était 
jadis.  Les  sciences  proprement  dites  ont  marché  à  grands  pas; 
elles  ont  conquis  dans  l'ensemble  de  nos  connaissances  et  dans 
la  considération  publique  une  des  premières  places,  sinon  la  pre- 
mière. Elles  n'ont  plus  à  redouter  qu'on  oppose  tout  à  coup  des 
barrières^  leurs  progrès.  Mais  l'inconvénient  qui  résultait  autre- 
fois de  leur  association  intime  avec  les  lettres  ne  peut-il  se  pro- 
duire aujourd'hui  en  sens  inverse,  et,  après  en  avoir  été  asservies, 
ne  pourrait-il  arriver  qu'elles  les  asservissent  à  leur  tour?  N'est-il 
pas  souhaitable  que  la  philosophie  surtout  soit  un  peu  maîtresse 
chez  elle?  Sans  doute  elle  a  grand  intérêt  à  se  loger  tout  près  des 
sciences  et  à  engager  avec  elles  des  rapports  de  bon  voisinage  ; 
elle  leur  rendra  même  visite  tous  les  jours  si  l'on  veut;  elle  s'en- 
tretiendra dans  leur  compagnie  des  dernières  nouvelles,  je  veux 
dire  des  dernières  découvertes.  Mais  qu'elle  ne  prenne  pas  la 
fâcheuse  habitude  de  tout  voir  par  leurs  yeux,  de  faire  dans  leur 
maison  l'office  d'une  complaisante,  ou,  pis  encore,  d'une  esclave, 
qui  ne  serait  là  que  pour  enregistrer,  admirer  et  se  taire.  Qu'elle 
ait  son  home,  où  elle  puisse  se  retirer  à  ses  heures,  méditer  et, 
s'il  y  a  lieu,  se  préparer  à  la  discussion  pour  le  lendemain.  En  un 
mot  qu'elle  traite  d'égal  à  égal  avec  ses  voisines.  Celles-ci  n'y 
perdront  rien,  et  elle-même  y  gagnera. 

Il  y  a  encore  un  point  sur  lequel  je  me  permettrai  d'attirer 
l'attention  de  M.  Gremona.  En  Allemagne,  la  philosophie  n'est 
pas  comprise  dans  les  programmes  de  l'enseignement  secon- 
daire, elle  y  est  remplacée  par  l'histoire  et  la  théorie  de  la  foi 
chrétienne  (I).  Par  conséquent  les  jeunes  gens  qui  passent  du 
gymnase  à  l'université  ne  connaissent  encore  de  la  philosophie 
que  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  l'intelligence  du  christianisme. 
Ceux  d'entre  eux  qui  se  destinent  à  l'étude  des  sciences  sont 
obligés,  par  une  mesure  très  sage,  de  suivre  un  certain  nombre 
de  cours  où  ils  puissent  compléter  cette  instruction  première  (2). 
On  comprend  donc  qu'au  delà  du  Rhin  l'union  étroite,  que  la 
Faculté  des  arts  établissait  autrefois  entre  les  lettres  et  les  sciences, 

(1)  V.  G.  Séailles,  l'Enseignetnent  de  la  philosophie  en  Allemagne,  dans  la 
Revue,  t.  VI  (1883),  p.  956. 

(2)  Séailles,  article  cité. 
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se  soit  à  peu  près  maintenue.  Il  ne  peut  en  être  de  même  ni  en 
France,  ni  en  Italie,  à  moins  que  l'on  n'y  modifie  l'organisation 
de  l'enseignement  secondaire.  En  Italie,  comme  chez  nous,  la 
philosophie  s'enseigne  au  lycée  ;  il  y  a,  même  dans  les  Instituts 
techniques  (1),  un  professeur  spécial  pour  l'économie  politique  et 
pour  les  éléments  de  la  morale  ;  il  y  en  a  deux,  et  quelquefois 
trois,  qui  se  partagent  ce  domaine  dans  les  Instituts  les  plus  im- 
portants du  royaume  ;  il  est  fâcheux,  il  est  vrai,  qu'on  n'ait  pas  fait 
une  petite  place  aux  éléments  de  la  logique  et  de  la  psychologie. 
Mais  enfin  un  étudiant  qui  entre  dans  une  Faculté  des  sciences 
n'est  pas  aussi  étranger  aux  études  philosophiques  qu'iMe  serait 
s'il  sortait  d'un  gymnase  allemand.  Dès  lors  on  peut  bien  sou- 
haiter, pour  le  plus  grand  profit  de  la  science,  que  les  professeurs 
des  deux  Facultés  se  rapprochent  le  plus  possible.  Mais  il  n'y  a 
pas  de  nécessité  immédiate  à  ce  qu'ils  ne  forment  qu'un  seul 
corps,  et  il  faut  s'en  féliciter,  si  d'autre  part,  comme  je  le  crois  et 
comme  je  me.suis  efforcé  de  le  montrer,  cette  fusion,  peut  offrir 
des  inconvénients. 

Georges  LAFAYE. 
(A  suivre.) 

(1)  Lycées  d'enseignement  secondaire  spécial. 
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Conseil  général  des  Facultés.  —  Le  Conseil,  dans  sa  séance  du 
28  juin,  a  proposé  pour  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  en  première  ligne 
M.  Himly  par  16  voix  (1  àM.  Janet),  en  deuxième  ligne  M.  Janet  par  16  voix. 
11  a  nommé  une  commission  pour  l'examen  des  programmes  des  Facultés 
et  de  l'École  supérieure  de  pharmacie.  Il  a  adopté,  sur  le  rapport  de 
M.  Lavisse,  le  vœu  qu'un  cours  de  physique  du  globe  soit  institué  à  la 
Faculté  des  sciences  et  que  le  programme  de  cet  enseignement  soit  pré- 
paré par  une  commission  mixte  de  professeurs  des  deux  Facultés. 

Faculté  des  lettres.  —  L'Assemblée  a  proposé  pour  Doyen  en  pre- 
mière ligne  M.  Himly  (par  35  voix  sur  36  votants),  en  deuxième  ligne 
M.  Janet,  par  29  voix  (4  à  M.  Mézières). 

Elle  a  discuté  les  demandes  de  cours  libres  pour  l'année  1886-87,  en 
a  rejeté  deux  et  a  admis  les  demandes  de  renouvellement  d'autorisation 
de  MM.  Bertin,  Mispoulet  et  Seignobos.  —  Elle  a  reçu  communication  de 
la  circulaire  relative  aux  facilités  d'études  qui  doivent  être  assurées  aux 
étudiants  en  vertu  du  décret  du  28  décembre  1883.  Elle  a  élu,  pour  étu- 
dier la  question,  une  commission  formée  de  MM.  Carreau,  Croiset  et  Lu- 
chaire. 

Étudiants.  —  L'Assemblée  générale  semestrielle  de  l'Association 
générale  des  étudiants  a  eu  lieu  le  19  juin  dans  l'amphithéâtre  Gerson.  Le 
rapport  présenté  à  cette  assemblée  constata  que  l'Association  a  aujour- 
d'hui 896  membres  actifs,  et  209  membres  honoraires,  soit  391  membres 
actifs  et  100  membres  honoraires  de  plus  qu'au  i'^^  janvier;  elle  a  9  mem- 
bres perpétuels;  il  y  a  en  caisse  3.000  francs.  L'association  a  obtenu  pour 
ses  membres  des  conditions  spéciales  pour  l'escrime,  le  gymnase,  la 
danse  et  le  ma;iége.  L'Assemblée  a  décidé  que  les  fonds  de  la  souscription 
pour  les  instituts  Pasteur  et  Verneuil  seront  partagés  par  moitié  entre  les 
deux  instituts.  La  fête  au  doyen  des  étudiants,  M.  Chevreul,  aura  lieu  au 
mois  de  novembre  au  moment  de  son  centenaire. 

AiX 

Conseil  général  des  Facultés.  —  Le  vœu  émis  par  le  Conseil  a  été 
défiguré  par  une  faute  d'impression.  Le  Conseil  avait  émis  le  vœu  que  les 
nouveaux  titulaires  ne  puissent  être  classés  que  dans  la  sixième  classe; 
on  a  imprimé  :  dans  la  troisième.  L'erreur  est  évidente,  il  ne  peut  être 
question  de  ranger  les  nouveaux  titulaires  dans  une  autre  classe  que  la 
dernière;  l'administration  est  libre  de  leur  donner  des  suppléments  de 
traitement,  mais  il  ne  serait  pas  juste  qu'elle  pût  retarder  l'avancement 
des  autres  professeurs. 
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DOUAI-LILLE 

La  question  du  transfert  des  FacuUés  de  droit  et  des  lettres  de  Douai 
à  Lille  où  sont  déjà  les  Facultés  de  médecine  et  de  sciences,  semblait  de- 
puis quelque  temps  oubliée;  elle  vient  d'être  posée  de  nouveau.  Le  point 
de  départ  a  été  une  pétition  des  étudiants  de  Douai  qui  demandaient  le 
transfert  à  Lille.  A  la  suite  de  cette  pétition  le  conseil  municipal  de  Lille 
a  pris  une  délibération  dans  le  môme  sens.  Le  Conseil  général  des 
Facultés  de  Douai-Lille  a  émis  un  vœu  en  faveur  du  transfert.  Par  contre 
le  Conseil  académique  de  Douai  (par  H  voix  contre  8)  s'est  prononcé  en 
faveur  du  maintien  à  Douai. 

La  proposition  a  soulevé  une  vive  polémique  dans  les  journaux  locaux. 
Le  parti  de  Lille  met  en  avant  l'utilité  pour  les  étudiants  de  vivre  dans 
une  grande  ville  où  ils  trouveront  plus  de  ressources  intellectuelles  et  où 
ils  seront  mieux  placés  pour  apprendre  la  vie.  On  ajoute  que  l'Université 
libre  de  Lille  ne  prospère  que  parce  ([u'elle  a  sur  sa  rivale  l'avantage 
d'être  établie  dans  une  grande  ville  ;  si  l'on  transporte  à  Lille  la  Faculté 
de  droit  de  l'État,  on  a  cliance  d'augmenter  le  nombre  des  étudiants  de 
l'État  et  de  diniinuer  le  nombre  des  étudiants  de  la  Faculté  catholique.  Le 
parti  de  Douai  réclame  contre  «  la  décapitation  »  de  la  ville.  Douai,  dit-on, 
est  plus  central  que  Lille,  sur  les  27  arrondissements  académiques,  24  sont 
plus  rapprochés  de  Douai  ;  on  fait  entrevoir  le  danger  que  les  étudiants  de 
la  Somme  ne  préfèrent  Paris  à  Lille  ;  qu'Amiens  ne  se  décide  à  fonder,  à 
côté  de  son  école  de  médecine,  deux  Facultés  municipales  pour  attirer 
les  étudiants  de  Douai.  On  rappelle  les  sacrifices  faits  par  la  ville  pour 
conserver  ses  Facultés,  les  «  locaux  magnifiques  »  qu'elle  a  édifiés,  les 
7,200  francs  payés  annuellement  pour  des  cours  complémentaires,  et  l'on 
prétend  que  la  ville  de  Lille,  obérée  pour  un  demi-siècle,  n'est  pas  en  état 
d'entretenir  ses  Facultés.  L'espoir  d'attirer  les  étudiants  de  l'Université 
libre  est  chimérique,  les  étudiants  catholiques  en  droit  resteront  à  la  Faculté 
catholique;  quant  aux  étudiants  en  lettres, la  plupart  sont  recrutés  parmi 
les  maîtres  d'études  du  lycée  de  Douai,  si  on  opère  le  transfert  il  ne  res- 
tera plus  que  les  boursiers.  L'enseignement  de  l'État  n'a  rien  à  gagner 
à  se  transporter  à  Lille,  il  y  perdrait  en  dignité,  il  «  donnerait  le  spec- 
tacle d'une  Université  voyageant  de  ville  en  ville  pour  prendre  à  une 
rivale  sa  clientèle  ».  Si  les  étudiants  réclament,  c'est  uniquement  par 
goût  pour  les  plaisirs  mondains.  «  Avant  de  fréquenter  les  cours  scien- 
tifiques ils  feraient  mieux  de  se  montrer  plus  assidus  aux  leçons  que  le 
programme  leur  impose.  >i  Les  facilités  de  travail  sont,  dit-on,  plus  grandes 
à  Douai,  car  la  bibliothèque  de  la  ville  est  supérieure  à  celle  de  Lille. 
Réunir  toutes  les  Facultés  dans  une  même  ville  c'est  «  ressusciter  les  Uni- 
versités de  l'ancien  régime  »;  il  est  étrange  «  qu'on  revienne  pour  les  be- 
soins d'une  société  moderne  aux  errements  et  coutumes  d'un  état  de  choses 
aboli  depuis  un  siècle.  Pour  faire  la  guerre  moderne  il  ne  faut  pas  em- 
prunter des  armes  à  l'arsenal  gothique.  » 

Les  arguments,  on  le  voit,  sont  aussi  faibles  d'un  côté  que  de  l'autre, 
et  aussi  faibles  qu'on  pouvait  s'y  attendre;  les  journalistes  de  la  région 
semblent  ne  pas  même  voir  comment  se  pose  la  question  ;  ils  sont  trop 
habitués  aux  Facultés  isolées  pour  comprendre  ce  que  doit  être  une  Uni- 
versité. 


# 
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LYON 

Étudiants.  —  Une  association  générale  des  étudiants  de  Lyon  vient 
de  se  fonder  sur  le  modèle  de  l'association  générale  des  étudiants  de 
Paris.  Nous  extrayons  d'une  note,  qu'on  nous  communique  à  ce  sujet, 
les  passages  suivants  : 

((  Les  étudiants  des  Facultés  de  Lyon  avaient  déjà  constitué  une  société 
d'un  type  élémentaire.  Chaque  année  à  la  rentrée,  les  divers  ordres 
d'études  élisent  un  nombre  proportionnel  de  délégués;  le  comité  ainsi 
formé  prend  le  nom  de  Commission  d'initiative,  et  a  charge  de  représenter 
les  étudiants  auprès  des  autorités,  surtout  aux  obsèques  des  camarades;  en 
fait,  sa  besogne  se  réduit  d'ordinaire  à  organiser  un  bal  de  charité.  Sous 
J'influence  des  idées  fécondes  qui  en  ce  moment  vivifient  la  vieille  Univer- 
sité, les  délégués  des  étudiants  ont  résolu  de  fonder  une  Association 
générale  à  Lyon.  A  la  veille  même  des  vacances  ils  ont  préparé  une 
séance  solennelle  de  propagande.  M.  Chauveau  a  consenti  à  en  accepter 
la  présidence.  On  avait  mis  au  programme  de  cette  solennité  une  confé- 
rence sur  les  associations  d'étudiants  en  France,  et  en  particulier  à  Paris; 
M.  Sylvain  Lévi,  nommé  en  février  dernier  maître  de  conférences  à  l'Ecole 
des  hautes  études,  mais  encore  membre  actif  de  l'Association  des  étu- 
diants de  Paris  à  laquelle  il  appartient  depuis  la  fondation,  a  accepté 
de  faire  celte  conférence.  La  séance  a  eu  lieu  Je  9  juin  dernier,  à  8  h.  et 
demie  du  soir,  dans  l'amphithéâtre  de  chimie  delà  Faculté  de  médecine. 

M.  Lortet,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  et  M.  Heinrich,  doyen  de 
la  Faculté  des  lettres,  siégaient  à  côté  du  président.  Un  grand  nombre 
de  professeurs  avaient  pris  place  autour  du  bureau,  afin  de  témoigner 
par  leur  présence  l'intérêt  qu'ils  portent  à  celte  tentative  des  étudiants. 
il  y  avait  dans  l'amphithéâtre  cinq  à  six  cents  étudiants. 

M.  Chauveau  a  présenté  le  conférencier  et  lui  a  aussitôt  donné  la 
parole.  M.  Lévi  s'est  appliqué  à  prouver  l'utilité  des  associations  d'étu- 
diants. Il  a  montré  l'Université  rajeunie  par  des  réformes  libérales  et  la 
jeunesse  des  Écoles  en  particulier  unie  chaque  jour  davantage  par  une 
intime  solidarité.  Il  a  retracé  ensuite  les  origines  de  ce  mouvement,  les 
premiers  essais  dégroupement  tentés  aussitôt  après  la  guerre,  mais  sans 
succès,  le  cercle  des  Écoles  contrarié  à  sa  naissance  par  un  gouvernement 
malveillant,  enfin  autorisé  en  1878,  mais  disparu  au  bout  d'une  année  à 
peine,  tué  par  les  difficultés  financières  et  plus  encore  par  les  passions 
politiques  et  religieuses,  auxquelles  le  cercle  avait  largement  ouvert  ses 
portes.  L'esprit  de  corporation  semble  exilé  dès  lors  du  quartier;  les  jour- 
naux d'étudiants  fondés  avec  le  cercle  meurent  avec  lui.  Mais  la  province 
sauve  la  tradition  :  Leclerc  organise  des  associations  à  Nancy,  à  Douai. 
Les  attaques  d'une  feuille  à  scandales  raniment  enfin  l'esprit  de  solida- 
rité à  Paris.  Une  réunion  de  protestation  décide  la  création  d'une  société 
d'étudiants,  rejette  la  proposition  de  fonder  un  Cercle,  et  se  rallie  au 
principe  d'une  association  générale  (janvier  1884).  Le  comité  aussitôt 
nommé  élabore  les  statuts,  convoque  deux  mois  plus  tard  les  étudiants  à 
la  Faculté  de  médecine  et  l'Association  des  étudiants  de  Paris  est  fondée.  » 
Le  conférencier  raconte  l'histoire  de  cette  fondation  que  les  lecteurs 
de  la  Revue  connaissent  déjà.  Il  insiste  sur  le  caractère  particulier  de 
l'Association  parisienne,  moins  riche  et  moins  bruyante  à  coup  sûr  que 
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ses  aînées  d'outre-Manche  et  d'outre-Rhin,  mais  inspirée  en  tous  ses  actes 
d'un  esprit  de  fraternelle  solidarité  propre  à  la  race  française. 

«  C'est  cet  esprit  qui  doit  grouper  à  leur  tour  les  étudiants  lyonnais;  il 
leur  faudra  quelque  temps  avant  de  trouver  dans  leur  association  les 
mêmes  avantages  matériels  qu'à  Paris  ;  mais  la  grandeur  et  l'utilité 
morales  de  l'œuvre  peuvent  et  doivent  suffire  à  soutenir  les  courages. 
C'est  vraiment  un  monde  meilleur  que  le  monde,  ces  Associations  d'où 
sont  bannis  tous  les  éléments  de  discorde,  questions  de  politique  ou  de 
religion;  écoles  de  haute  tolérance,  elles  réunissent  tous  leurs  adhérents 
dans  le  culte  unique  de  la  patrie  ;  elles  favorisent  l'éclosion  des  grands 
sentiments  qui  ne  naissent  chez  l'individu  qu'au  contact  de  la  foule  ;  elles 
préparent  enfin  à  la  vie  sociale  des  citoyens  expérimentés,  initiés  par 
la  pratique  des  affaires  corporatives  au  fonctionnement  d'organisations 
plus  vastes. 

Le  but  est  élevé,  mais  on  peut  l'atteindre  sans  obstacles.  Le  temps  et 
le  lieu  sont  propices.  L'Université  tout  entière  applaudit  à  ce  mouvement, 
dont  l'initiative  appartient  aux  étudiants  ;  la  présence  des  professeurs  à 
la  conférence  prouve  assez  leurs  sympathies  pour  cette  tentative.  On  sait 
aussi  quelles  ressources  on  peut  attendre  des  particuliers  à  Lyon  plus 
que  partout  ailleurs.  Enfin,  les  1.400  étudiants  des  Facultés  lyonnaises 
promettent  à  l'Association  des  recrues  considérables. 

Le  développement  des  Associations,  et  avec  elles  des  Universités 
locales  ne  doit  pas  nuire  à  la  grande  unité  de  l'Université  de  France.  Le 
jour  où  les  groupes  d'étudiants  pourront  de  ville  à  ville  entretenir  des 
relations  suivies,  où  sûr  de  trouver  partout  une  famille  d'amis,  l'étudiant 
entreprendra  sans  hésitation  son  tour  de  France,  ce  jour-là  l'unité  de 
l'Université  sera  plus  réelle  que  jamais. 

M.  Chauveau  félicite  le  conférencier  et,  dans  une  courte  allocution  très 
chaude  et  chaudement  accueillie,  il  invite  les  étudiants  à  oublier  toutes 
les  dissensions  politiques  pour  crier  ensemble  :  Vive  la  France!  Il  déclare 
ensuite  la  séance  levée. 

Quelques  jours  après,  les  étudiants,  réunis  en  assemblée  générale, 
votaient,  à  l'unanimité,  les  statuts  de  la  nouvelle  Association,  élaborée 
par  leur  commission  d'initiative,  constituaient  avec  des  ressources  anté- 
rieures, une  précieuse  mise  de  fonds. —  Dés  maintenant  ils  ont  entrepris 
de  trouver  un  local. 

Les  statuts  de  l'Association  sont  à  peu  près  textuellement  copiés  sur 
ceux  de  l'Association  de  Paris.  Il  n'y  a  de  différence  que  la  création  de 
deux  catégories  de  membres,  membres  d'honneur  et  membres  donateurs. 
Le  nom  de  membres  honoraires  est  remplacé  par  celui  de  membres 
associés,  l-e  comité  se  composera  de  12  membres  élus,  3  pour  la  méde- 
cine, 3  pour  le  droit,  2  pour  les  lettres,  2  pour  les  sciences,  2  pour  la 
pharmacie. 

NANCY 

Conseil  général  des  Facultés.  —  Le  Conseil,  dans  sa  séance  du 
25  mai,  a  examiné  la  question  du  service  militaire  des  étudiants. 

Il  ne  songe  à  réclamer  pour  les  jeunes  gens  qui  participent  à  l'en- 
seignement supérieur  aucune  espèce  de  privilège,  mais  il  pense  qu'il  est 
indispensable  d'assurer  à  la  fois  l'application  du  principe  qui  exige  pour 
la  France  au  jour  du  danger  la  présence  de  tous  ses  enfants  sous  le  dra- 
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peau  national  et,  en  même  temps,  le  recrutement  des  services  civils,  qui 
loin  de  nuire  à  la  grandeur  militaire  et  à  la  prospérité  générale  de  la 
patrie,  sont  destinés  au  contraire  à  lui  conserver  son  rang  au  milieu  des 
nations  étrangères  et  à  la  défendre  contre  une  concurrence  de  jour  en 
jour  plus  active.  Il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération 
non  pas  seulement  l'identité,  mais  aussi  l'équivalence  des  services,  et, 
tout  en  s'associant  aux  mesures  nécessaires  pour  qu'au  jour  du  péril, 
la  jeunesse  soit  appelée,  sans  exception,  à  accomplir  son  devoir,  il  ne 
peut  s'empêcher  de  faire  remarquer  que  la  grandeur  et  la  force  d'une 
nation  ne  se  mesurent  pas  exclusivement  au  nombre  d'hommes  qu'elle 
entretient  en  permanence  sous  les  armes,  mais  aussi  au  développement 
de  la  science  et  de  la  haute  culture  intellectuelle  que  nos  Facultés  et 
Ecoles  supérieures  ont  pour  mission  de  répandre  dans  le  pays  tout  en- 
tier et  qui  sont  des  éléments  essentiels  de  sa  prospérité  et  de  sa  sécurité. 

Le  Conseil  s'inspirant,  non  pas  du  souci  d'intérêts  individuels,  mais 
des  intérêts  mêmes  de  la  patrie,  est  persuadé  qu'en  exigeant  des  étudiants 
des  diverses  Facultés  et  Écoles  supérieures,  une  année  de  service  militaire 
effectif  au  maximum,  on  arrive  à  concilier  les  nécessités  de  la  défense 
nationale,  et  les  besoins  de  l'enseignement  supérieur  qui  risquerait  d'être 
paralysé  par  une  interruption  plus  longue  des  études. 

En  conséquence,  considérant  qu'il  s'agit  d'assurer  à  la  fois  la  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  en  cas  de  guerre,  de  jeunes  gens  susceptibles 
d'être  utilement  encadrés  et  le  recrutement  des  professions  et  services 
civils  auxquels  l'enseignement  supérieur  est  destiné  à  pourvoir  et  qui 
contribuent  à  développer  tous  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  la 
nation  ; 

Considérant  que  l'interruption  des  hautes  études  pendant  plus  d'une 
année  aboutirait  à  en  écarter  pour  toujours  le  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  veulent  s'y  consacrer,  ou,  tout  au  moins,  réduirait  le  niveau 
des  examens  et  des  épreuves  probatoires  à  une  irrémédiable  infériorité 
et  rendrait  inutiles,  dans  un  avenir  prochain,  tous  les  sacrifices  que  les 
pouvoirs  publics  ont  prodigués  depuis  plusieurs  années,  en  faveur  de 
l'enseignement  supérieur; 

Le  Conseil  général  émet  le  vœu,  que  les  étudiants  inscrits  lors  de 
l'appel  de  leur  classe  dans  une  des  Facultés  ou  à  l'École  supérieure  de 
pharmacie  soient  admis  après  une  année  de  service  à  reprendre  leurs 
études  s'ils  ont  satisfait  lors  de  l'expiration  de  cette  année  aux  garanties 
exigées  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  que  les  étudiants  en  médecine 
et  les  élèves  en  pharmacie  puissent  faire  comme  aujourd'hui  cette  année 
de  service  dans  les  hôpitaux  militaires; 

Que  ces  jeunes  gens,  après  les  quatre  années  qui  suivent  leur  libéra- 
tion anticipée  et  conditionnelle,  soient  tenus  de  justifier  àl'autorité  mili- 
taire d'un  diplôme  ou  d'un  certificat  d'examen  dont  un  décret  délibéré 
en  conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  ou  en  Conseil  d'État  déter- 
minera les  conditions  d'obtention  suivant  les  diverses  Facultés  ou 
Écoles,  faute  de  quoi  ils  seront  reversés  dans  l'armée  active  pour  y  faire 
leur  temps  de  service  ; 

Que  pour  assurer  au  cours  de  ce  service  leur  éducation  militaire,  les 
étudiants  puissent  être  astreints  une  ou  plusieurs  fois  à  des  exercices 
militaires  ou  à  des  périodes  d'instruction  placées  pendant  les  vacances 
universitaires. 
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GRONINGUE 

Université.  —  A  la  suite  de  la  loi  votée  par  les  Chambres  qui  admet 
l'équivalence  de  grades  étrangers  pour  l'entrée  dans  les  universités  néer- 
landaises et  l'admission  aux  examens,  le  gouvernement  prépare  un  décret 
qui  énumère  les  grades  et  diplômes  étrangers  qui  donnent  droit  à  se 
présenter  à  l'examen  de  candidat  dans  les  cinq  Facultés;  parmi  ces 
diplômes  figure  celui  de  bachelier  es  lettres. 

L'Université  a  organisé  un  enseignement  de  langue  et  littérature 
anglaises.  Elle  a  reçu  une  augmentation  de  budget  de  4.000  florins  pour 
la  création  d'une  chaire  et  un  crédit  de  600  florins  pour  acheter  un  fonds 
de  livres  de  philologie  anglaise.  Cet  enseignement  a  été  confié  à 
M.  Beckeringh  Vinckers,  docteur  es  lettres,  qui  a  pris  possession  de  sa 
chaire  par  un  discours  solennel  sur  l'étude  scientifique  de  la  langue  et 
de  la  littérature  anglaises. 

Le  Recteur  de  l'Université  est  M.  Van  Brahm  Stouckgeest,  professeur 
d'anatomie  ;  le  président  des  curateurs  est  M.  le  baron  Van  Panhuys,  gou- 
verneur royal  de  la  province  de  Groningue. 

Le  dernier  recensement  indique  pour  l'Université  420  étudiants,  dont 
78  à  la  Faculté  des  lettres.  (Les  Universités  hollandaises  n'admettent 
pas  d'auditeurs  libres.)  Il  n'y  a  pas  d'étudiants  étrangers.  Il  existe  une 
association  d'étudiants  qui  compte  259  membres  (plus  de  la  moitié  des 
étudiants). 

Les  examens  de  médecins  non  gradués  qui  se  passaient  devant  une 
commission  unique  à  Amsterdam  ont  été  transformés  en  examens  de 
Faculté. 

Statistique  des   examens  (le  chiffre  est  celui  des  candidats  admis). 

Examen  de  candidat.  Théologie,  2.  Droit,  17  (0  refusés).  Médecine,  3 
(3  refusés).  Sciences,  \.  Lettres,  2. 

Examen  de  docteur.  Théologie,  1.  Droit,  18  (4  refusés).  Médecine,  10 
(1  refusé).  Sciences,  1.  Lettres,  3. 

PRAGUE 

Université  tchèque  (1).  —  Le  budget  ordinaire  pour  1886  est  de 
273,000  florins.  Le  Recteur  est  M.  Jomek,  professeur  d'histoire  d'Autriche. 

Ont  été  nommés  :  professeur  de  droit  tchèque,  M.  Jaromir  Celakowsky; 
professeur  de  médecine  légale,  M.  Reinsberg;  professeur  de  maladies 
d'enfants,  M.  Neureutter;  professeur  d'histologie,  M.  Janosik;  professeur 
de  paléontologie,  M.  0.  Novak;  professeur  de  géographie,  M.    Palacky. 

11  y  a  8  privat-docenls  nouveaux,  4  en  médecine,  2  en  sciences,  2  en 
littérature  et  philologie. 

Le  Recteur,  à  son  installation,  a  fait  un  discours  sur  l'histoire  de  la 
ville  de  Prague  au  xvj^  siècle. 

L'université  a  2.000  étudiants  :  960  en  droit,  767  en  médecine,  175  en 
philosophie,  67  en  pharmacie.  C'est  une  augmentation  de  226   sur  le 

(1)  Il  y  à  Prague  deux  Universités,  une  allemande,  et  l'autre  tchèque;  la 
rivalité  des  deux  peuples,  qui  avait  produit  en  1409  la  sécession  des  étudiants  et 
professeurs  allemands  de  Prague  et  la  fondation  de  l'Université  de  Leipzig,  a 
amené  de  nouveau,  depuis  le  réveil  de  la  nation  slave ,  la  séparation  de  la 
vieille  Université  de  Prague  en  deux  Universités  rivales  établies  côte  à  côte. 
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semestre  correspondant  de  l'année  précédente.  Il  n'y  avait  en  1884-85 
que  1.774  étudiants  (896  en  droit,  589  en  médecine,  181  en  philosophie). 

Il  a  paru,  en  1886,  3  manuels  en  langue  tchèque  à  l'usage  des  étu- 
diants :  1°  Hegrevvsky,  Institutions  du  droit  romain;  2°  Hanel,  Histoire  du 
droit  germanique  \  3°  Masaryk,  Éléments  de  logique  concrète.  Il  y  faut  join- 
dre l'aperçu  d'histoire  de  la  musique  de  0.  Hostinsky,  dont  la  première 
livraison  vient  de  paraître. 

L'Université  réclame  l'agrandissement  de  ses  laboratoires  et  la  créa- 
tion de  cliniques  nouvelles. 

PAYS   DE  GALLES 

University-College,  of  North  "Wales.  —  Les  Universités  d'Edim- 
bourg et  de  Glasgow  ont  décidé  que  les  cours  de  chimie,  chimie  pratique 
et  botanique  suivis  à  ce  collège  donnent  droit  à  se  présenter  pour  le  pre- 
mier examen  professionnel  de  médecine.  L'université  d'Edimbourg 
admet  aussi  l'équivalence  de  deux  des  trois  années  académiques  exigées 
pour  le  grade  de  bachelier  en  sciences,  en  physique,  en  sciences  naturel- 
les, en  génie  civil. 

Le  revenu  du  collège  est  de  5.940  livres  sterling.  II  est  formé  de 
4.000  livres  sterling  accordées  par  l'État,  1035  livres  de  rétribution, 
430  livres  d'intérêts.  La  dépense  annuelle  est  de  6,838  livres,  dont  4.360 
atlectées  aux  traitements.  Une  souscription  publique  a  fourni  30.000  livres, 
dont  une  partie  a  été  dépensée  en  bâtiments.  Le  reste  devrait  être 
employé  à  couvrir  le  déficit,  mais  on  espère  que  l'augmentation  des  étu- 
diants et  les  dons  volontaires  suffiront. 

Le  principal  du  collège  est  M.  H.  R.  Reichel,  fellow  de  AUsoulscollegc 
à  Oxford.  L'administration  appartient  à  la  cour  des  gouverneurs,  au 
Conseil  et  au  Sénat.  L'État  n'a  pas  d'action  directe,  il  n'a  que  le  droit  de 
nommer  3  des  31  membres  du  Conseil. 

On  a  créé  plusieurs  chaires  nouvelles  :  Grec,  Littérature  anglaise  et 
histoire  d'Angleterre;  Logique,  philosophie  et  économie  politique;  Ma- 
thématiques; Physique;  Chimie.  On  a  institué  des  lectures  en  latin,  lan- 
gues modernes  et  biologie. 

Les  professeurs  ont  assisté  au  Gorsedd,  cérémonie  nationale  du  pays 
de  Galles  qui  se  fait  à  Carnavon.  Le  banquet  a  été  donné  au  collège  le 
jour  de  la  fête  de  saint  David,  patron  du  pays  de  Galles.  Les  étudiants 
ont  assisté  le  même  jour  au  dîner  national  gaélique. 

Le  collège  en  est  à  sa  deuxième  année  d'existence;  il  s'est  ouvei't  l'an 
dernier  avec  58  étudiants.  Il  y  en  a  déjà  cette  année  93  inscrits;  sur  ce 
nombre  65  prennent  part  à  3  cours  au  moins;  28  restent  au-dessous  de 
trois  cours.  11  y  a  20  femmes. 

On  a  créé  5  bourses  (scholarschip)  de  50  livres,  2  de  40,  8  de  30,  2  de 
25,  4  de  20,  2  de  13,  10  de  10;  en  tout  33. 

Les  étudiants  ont  déjà  formé  3  associations  :  1"  un  club  de  foot- 
ball; 2°  une  société  de  discussion  (debating);  3°  une  société  chorale.  Ils 
sont  sur  le  point  de  former  un  club  de  canotage  et  un  club  d'excursions 
en  montagne.  Les  étudiants  du  pays  de  Galles  ont,  comme  ceux  d'Angle- 
terre, l'esprit  d'association  joint  au.  goût  des  exercices  physiques. 

Le  Conseil  a  voté  200  livres  sterhng  pour  la  bibliothèque,  qui  s'est 
accrue  aussi  par  les  dons  des  conservateurs  du  British  Muséum  et  de 
plusieurs  particuliers. 
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On  a  construit  de  vastes  laboratoires  de  physique,  de  chimie,  de  bio- 
logie. Les  professeurs  de  chimie  et  de  physique,  MM.  Dobbie  et  A.  Gray, 
ont  fait  des  expériences  sur  les  rapports  entre  les  qualités  électriques  et 
la  composition  chimique  de  différentes  espèces  de  verre.  M.  Dobbie  a  fait 
des  expériences  sur  l'effet  de  différents  engrais  chimiques  dans  différents 
quartiers  d'Anglesey. 

SAINT-PÉTERSBOURG 

Université.  —  Nous  empruntons  à  un  très  intéressant  travail  inédit 
de  M.  Fleury  (1),  lecteur  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg,  les  renseigne- 
ments qui  suivent  : 

«  II  y  a  dans  l'Empire  russe  9  Universités;  la  dixième,  celle  de  Sibérie, 
est  encore  en  formation,  on  s'emploie  à  recruter  pour  elle  des  auditeurs. 

3  appartiennent  à  des  pays  annexés,  Varsovie  en  Pologne,  Dorpat  dans 
les  provinces  baltiques,  Helsingfors  en  Finlande;  elles  ont  conservé  leur 
organisation  spéciale.  Les  6  autres  sont  purement  russes  et  soumises  à 
un  même  régime,  le  décret  de  1884  qui  les  a  réorganisées.  Ce  sont  : 
Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Kazan,  Saint-Vladimir  de  Kief,  Kharkof  et 
Odessa.  Chacune  comprend  en  principe  4  Facultés  :  Droit,  Médecine, 
Sciences  mathématiques  et  naturelles,  Philologie  et  histoire  ;  la  théologie 
n'est  pas  représentée  dans  les  Universités.  Mais  Odessa  n'a  pas  encore  de 
Faculté  de  médecine  et  à  Pétersbourg  cette  Faculté  est  détachée  de 
l'Université  et  dépend  du  Ministère  de  la  guerre,  par  contre  Pétersbourg 
a  une  Faculté  des  Langues  orientales. 

«  Les  Universités  russes  avaient  été  constituées  par  l'ukase  de  1863,  sur 
le  modèle  des  Universités  allemandes.  L'administration  était  donnée  à  un 
curateur  nommé  par  le  ministre,  et  qui  avait  le  droit  d'adresser  des  obser- 
vations au  Recteur.  Le  curateur  avaitenmémetemps  dans  l'arrondissement 
scolaire  une  fonction  de  surveillance  sur  tous  les  établissements  d'instruc- 
tion, analogue  à  celle  du  recteur  français.  Mais  l'assemblée  des  profes- 
seurs élisait  son  Recteur,  sous  réserve  de  la  confirmation  du  ministre. 
Elle  nommait  même  au  scrutin  secret  les  professeurs  et  les  docents; 
elle  avait  ainsi  un  pouvoir  plus  grand  que  dans  les  Universités  allemandes. 

«  Le  décret  de  1884  a  substitué  le  régime  monarchique  à  l'organisation 
républicaine.  Tous  les  pouvoirs  du  Recteur  ont  passé  au  curateur  qui, 
de  simple  intermédiaire,  est  devenu  le  bras  droit  du  ministre.  Il  a  pour 
mission  de  veiller  non  seulement  à  l'ordre  matériel,  mais  de  surveiller  la 
marche  de  l'enseignement,  de  faire  exécuter  les  règlements,  de  les  inter- 
préter en  cas  de  doute;  de  réclamer  des  rapports  du  Recteur  sur  les  études 
et  les  étudiants,  de  convoquer  le  Conseil  et  l'assemblée  des  Facultés,  et 
même  de  prendre  des  mesures  exceptionnelles  sous  sa  responsabilité. 
Le  Recteur  n'est  plus  élu  par  les  Facultés,  il  est  nommé  par  le  ministre 
parmi  les  professeurs  ordinaires,  il  reste  en  charge  4  ans  et  peut  être 
renommé.   Les  doyens  des  Facultés  sont  choisis  par  le  curateur,  pour 

4  ans  et  peuvent  être  renommés.  Le  secrétaire  est  désigné  par  la  Faculté. 
On  a  créé  un  inspecteur  des  étudiants  nommé  par  le  ministre,  avec  mis- 

(1)  M.  Fleury  est  depuis  de  longues  années  Lecteur,  c'est-à-dire  professeur  de 
langue  et  littérature  françaises  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg.  Outre  ses 
nombreux  ouvrages  d'enseignement  il  vient  de  publier  une  étude  philologique 
sur  le  Patois  normand  de  la  Hague.  M.  Fleury  est  père  de  M^e  Henry  Gréville. 
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sion  de  surveiller  la  conduite  des  étudiants  au  dehors  comme  au  dedans 
de  l'Université,  surtout  au  point  de  vue  politique  (1). 

«  L'Assemblée  de  Faculté  conserve  le  pouvoir  de  délivrer  les  diplômes, 
de  décider  l'adoption  ou  la  publication  des  livres  composés  par  les  pro- 
fesseui's  ou  les  étudiants,  de  dresser  le  programme  des  cours  et  confé- 
rences, de  choisir  les  sujets  de  concours...  La  comptabilité  est  contrôlée 
par  la  Régence,  qui  se  compose  des  doyens  des  Facultés  et  de  l'inspec- 
teur, présidés  par  le  Recteur. 

«  Le  corps  enseignant  se  compose  de  4  catégories  :  professeurs  ordi- 
naires, professeurs  extraordinaires,  lecteurs  et  privat-docents  ;  les  3  pre- 
mières jouissent  d'un  traitement  fixe  et  d'une  indemnité  variable  en 
proportion  du  nombre  des  étudiants  inscrits  à  leurs  cours.  Les  privat- 
docents  reçoivent  une  indemnité  fixée  par  la  Régence  en  proportion  du 
nombre  de  leurs  étudiants.  Pour  devenir  professeur  il  faut  un  stage  de 
3  ans  au  moins,  soit  comme  privat-docent  soit  comme  professeur  dans 
un  établissement  d'enseignement  supérieur.  Pour  être  privat-docent  il 
suffit  d'être  docteur,  ou  de  s'être  distingué  soit  par  des  travaux  écrits, 
soit  par  un  enseignement  supérieur  donné  dans  un  autre  établissement. 
(On  peut  être  admis  après  avoir  déposé  sa  thèse  de  docteur  avant  de 
l'avoir  soutenue;  mais  il  faut  alors  faire  deux  leçons,  l'une  sur  un  sujet 
choisi  par  le  candidat,  l'autre  sur  un  sujet  imposé  par  la  Faculté.)  Les 
privat-docents  sont  surveillés  par  le  Doyen  et  le  Recteur  au  point  de  vue 
scientifique,  par  le  Curateur  au  point  de  vue  politique.  Us  peuvent  être 
suspendus  provisoirement  sauf  recours  au  ministre.  Tout  privat-docent 
qui  reste  trois  mois  sans  enseigner  est  considéré  comme  démissionnaire. 
Les  lecteurs  sont  nommés  au  concours. 

«  Les  professeurs  et  lecteurs  ont  droit  au  bout  de  20  ans  de  service  à  une 
retraite  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement,  au  bout  de  25  à  une  retraite 
égale  à  la  totalité.  Us  acquièrent  le  titre  de  professeurs  émérites.  S'ils 
veulent  continuer  le  service,  le  ministre  peut  leur  donner  le  droit  de  tou- 
cher à  la  fois  la  retraite  et  le  traitement.  Au  bout  de  30  ans  ils  peuvent 
obtenir  une  indemnité  de  1.200  roubles  en  sus  de  leur  retraite,  mais  n'ont 
plus  droit  au  traitement. 

«  D'après  le  nouveau  règlement  tout  professeur  est  tenu  d'organiser  des 
conférences  ou  des  exercices  pratiques.  Aux  examens  de  Faculté  le  règle- 
ment ajoute  des  examens  de  sortie  subis  devant  une  Commission  nommée 
par  le  ministre;  ce  régime  ne  commencera  à  fonctionner  que  4 ans  après 
l'introduction  du  règlement  nouveau  (c'est-à-dire  en  1888).  Le  droit 
d'examen  est  de  20  roubles,  les  examinateurs  reçoivent  une  indemnité. 

«  La  Faculté  de  droit  doit  avoir  11  professeurs  ordinaires,  4  extraordi- 
naires; la  Faculté  de  médecine  14  professeurs  ordinaires,  9  extraordi- 
naires; la  Faculté  des  sciences  mathématiques  et  naturelles  12  profes- 
seurs ordinaires,  5  extraordinaires  ;  la  Faculté  historico-philologique 
12  professeurs  ordinaires,  3  extraordinaires. 

«  Les  lecteurs  de  langues  modernes  enseignent  chacun  une  langue  et 

(1)  Sauf  cette  dernière  institution  qui  est  toute  russe,  le  régime  nouveau  est 
onde  sur  les  mêmes  principes  que  l'ancienne  Université  de  Napoléon  I^r.  Le 
Curateur  russe  est  presque  identique  au  Recteur  français.  La  Russie  renonce 
au  régime  allemand  pour  adopter  le  régime  français,  au  moment  oii  la  France 
abandonne  son  vieux  régime  pour  se  rapprocher  du  régime  des  Universités 
allemandes. 
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font  dans  cette  langue  l'histoire  de  leur  littérature.  Il  y  en  a  dans  chaque 
Université  4  :  français,  allemand,  anglais,  italien.  Leurs  cours  sont  ouverts 
aux  étudiants  de  toutes  les  Facultés,  une  des  4  langues  est  exigée  pour 
l'examen  de  sortie. 

Pour  être  admis  comme  étudiant  il  faut  ou  présenter  un  certificat  de 
sortie  d'un  établissement  secondaire  ou  subir  un  examen  d'entrée.  Tout 
étudiant  doit  s'inscrire  dans  une  des  Facultés.  Personne  ne  peut  assister 
au  cours  qu'avec  une  autorisation.  Les  étudiants  sont  astreints  à  porter 
un  uniforme  qui  permet  de  les  reconnaître.  Tout  étudiant  coupable  d'un 
délit  ou  d'un  crime  est  déféré  au  Conseil  de  l'Université  qui  décide  s'il  lui 
sera  permis  de  continuer  ses  études.  Tout  étudiant  qui  sera  resté  3  se- 
mestres de  suite  ou  5  semestres  en  tout  sans  suivre  de  cours  sera  exclu 
de  l'Université.  Les  étudiants  paient  pour  chaque  semestre  5  roubles  à 
l'Université  et  1  rouble  pour  chaque  heure  d'enseignement  par  semaine 
au  profit  du  professeur.  Le  paiement  est  fait  d'avance  au  commencement 
de  l'année. 

«  L'année  se  divise  en  2  semestres,  du  15  août  au  20  décembre,  du  20 
janvier  au  31  mai. 

«  Le  budget  de  toutes  les  Universités  s'élevait  en  1883  à  20,420,000 
roubles. 

«  Le  budget  de  l'Université  de  Saint-Pétersbourg  pour  1886  est  de 
.433.250  roubles,  il  était  l'année  précédente  de  466,922  roubles,  c'est 
une  diminution  de  31 .000  roubles.  Le  Curateur  est  un  officier,  le  général 
lieutenant  d'artillerie  iNovikof,  précédemment  Curateur  de  l'arrondisse- 
ment scolaire  de  Kief.  Les  directeurs  des  deux  autres  écoles  supérieures 
(lycée  et  école  de  droit)  sont  également  des  officiers.  Le  Recteur  est 
M.  Andrievsky,  professeur  de  droit  émérite. 

«  Le  personnel  se  compose  de  62  professeurs  :  l  professeur  de  religion, 
41  ordinaires  (dont  7  ont  servi  30  ans),  et  20  extraordinaires.  L'Université 
a  41  privat-docents  :  (histoire  et  philologie  12,  sciences  18,  droit  3,  lan- 
gues orientales  6);  elle  a  4  lecteurs  de  langues  modernes,  4  lecteurs  de 
langues  orientales  et  26  préparateurs. 

«  Elle  a  2.280  étudiants  et  146  auditeurs.  Les  étudiants  se  répartissent 
ainsi  par  Facultés  : 

«  Histoire  et  philologie,  252  (Il  de  moins  qu'en  1885),  Sciences,  968, 
(115  de  moins  (1)  qu'en  1883),  Droit,  981  (75  de  plus  qutn  1883),  Langues 
orientales,  79  (3  de  plus  qu'en  1883). 

«  La  répartition  par  religion,  est  :  Orthodoxes  1.331  (68  p.  100),  Schis- 
maliques  (raskolniks)  6,  Arméniens  21,  Catholiques  286,  Luthériens  124, 
Réformés  19,  Israélites  2f'8,  Musulmans  3. 

«  Il  y  en  a  67  p.  100  de  l'arrondissement  scolaire  de  Saint-Pétersbourg, 
33  p.  100  des  autres  arrondissements. 

«  Parmi  les  cours  professés  cette  année,  voici  ceux  qui  ont  un  carac- 
tère russe. 

Langue  et  littérature  russes.  —  Professeur,  M.  Mûller  :  Histoire  de 
la  littérature  russe  avant  le  xvii®  siècle;  Histoire  de  la  littérature  popu- 
laire. —  Privat-docents,  M.  Nézélof  :  Histoire  littéraire  de  l'époque  de 

(1)  La  diminution  porte  sur  les  étudiants  en  sciences  naturelles;  le  nombre 
des  étudiants  en  mathématiques  a  augmenté  au  contraire  de  46,  ils  sont  main- 
tenant 531. 
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Pouschkine  et   de  Karamsine;  M.  Morozof  :  Littérature  russe  des  xvii'^ 
et  xviii"  siècles;  M.  Bouline  :  Phonétique  et  morphologie  du  russe. 

Lanrjues  slaves.  —  Professeurs,  M.  Lamanski,  Histoire  de  la  Bohême 
slave  et  de  la  Pologne,  mouvement  hussite;  M.  lagicz,  Grammaire  histo- 
rique du  russe,  paléographie  slave.  —  Privat-docent,  M.  Syrkou  explique 
des  textes  bulgares  et  des  textes  roumains. 

Histoire  et  ethnographie.  —  Les  professeurs,  MM.  Vassilicoski  et 
Sokolof,  étudient  l'un  l'histoire  générale  du  moyen  âge  avant  le  xi'  siè- 
cle, l'autre  le  monde  gréco-romain.  M.  Zamylovski  fait  l'histoire  de 
Russie  du  xvn«  au  xix*  siècle,  et  étudie  les  sources  de  l'histoire  russe  du 
xiu"  au  XVII''  siècle. 

L'enseignement  de  la  Faculté  de  droit  comprend  les  chaires  suivantes  : 
Droit  romain,  Droit  civil  et  procédure  civile,  Droit  pénal  et  procédure 
criminelle  (2  professeurs),  Histoire  du  droit  russe,  Droit  administratif. 
Droit  international.  Droit  de  police  (t).  Droit  financier,  Droit  canon,  Éco- 
nomie politique  et  statistique  (2  professeurs).  Encyclopédie  et  philosophie 
du  droit. 

La  Faculté  des  langues  orientales  comprend  les  chaires  suivantes: 
Littérature  sanscrite.  Littérature  arabe.  Littérature  turco-tartare,  Litté- 
rature chinoise  et  mandchoue,  Histoire  d'Orient,  Littérature  mongole  et 
kalmouke.  Hébreu,  syriaque,  et  chaldéen,  Arménien  et  géorgien. 

«  Beaucoup  de  professeurs,  outre  leurs  leçons,  font  des  conférences 
conformément  au  nouveau  règlement  :  M .  Muller  sur  la  littérature  popu- 
laire des  Russes  et  des  Petits  Russiens  :  M.  Vassilevski  sur  l'histoire  des 
Croisades;  M.  Tagicz  sur  le  vieux  slave  et  le  serbe.  A  la  Faculté  de  droit 
les  conférences  ont  eu  pour  sujets:  la  police  comparée,  la  statistique,  la 
procédure  criminelle,  le  droit  civil,  les  ouvrages  d'Adam  Smith,  les 
sources  du  droit  canon,  le  vieux  droit  russe,  la  condition  juridique  des 
paysans. 

U  s'est  fondé  depuis  un  an  plusieurs  associations  scientifiques  qui 
rappellent  les  séminaires  allemands. 

i°  Société  philologique.  Recherches  sur  les  manuscrits  polonais,  russes, 
sur  la  langue  populaire  de  la  Lithuanie,  sur  la  langue  populaire  du  gou- 
vernement d'Olone,  sur  quelques  monuments  de  la  littérature  du  raskol 
(schisme  russe)  (2). 

2»  Société  des  langues  romano-germaniques.  Rapport  sur  un  manuscrit 
français,  le  Jeu  d'amour  imprimé  depuis.  Comparaison  de  la  légende 
notgorodienne  de  Sadko  avec  les  épopées  occidentales.  Travail  sur  le  iVm- 
fale  d'Ai-neto  de  Boccace.  Travail  sur  Beovulf.  Travail  sur  les  sources  de  la 
Tempête  et  du  Conte  d'hiver  de  Shakespeare.  Recherches  sur  des  chants 
populaires  roumains  et  byzantins. 

3°  Société  de  jurisprudence  divisée  en  3  sections:  droit  civil,  droit  cri- 
minel, droit  administratif. 

4°  Société  des  sciences  naturelles  :  a  publié  2  fascicules  de  ses  Mé- 
moires. 

3»  Société  de  physique  et  chimie,  divisée  en  deux  sections. 

«  H  existe  aussi  deux  sociétés  d'étudiants  analogues  aux  Wissenschaftliche 

(1)  Cet  enseignement  est  donné  par  le  Recteur  de  l'Université. 

(2)  On  voit  par  ces  exemples  avec  quelle  activité  les  savants  russes  s'occupent 
de  leur  langue  et  de  leur  littérature  populaires. 
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Vereine  d'Allemagne;  chacune  possède  une    bibliothèque   et  reçoit  les 
périodiques. 

i°  La  Société  de  littérature  savante  présidée  par  le  professeur  de  litté- 
rature russe  M.  MuUer,  formée  de  190  étudiants,  a  tenu  en  1885  12  sé- 
ances consacrées  à  des  communications  sur  les  antiquités  et  la  littéra- 
ture populaires  slaves. 

2°  Le  cercle  physico-mathématique  a  tenu  12  séances. 

Parmi  les  travaux  des  professeurs  de  l'Université  voici  ceux  qui  con- 
cernent spécialement  la  Russie  : 

Latyclief,  Recueil  d'insa'iptions  de  la  Russie  maritime.  Nésélenof,  Tour- 
guenief  dans  ses  œuvres.  Semeosk,  Sur  la  question  des  paysans. 

«  L'Université  a  perdu  cette  année  plusieurs  de  ses  membres  les  plus 
actifs,  l'historien  Kostomarof,  le  linguiste  Zakharof,  auteur  du  diction- 
naire mandchou-russe,  2  juristes,  Kaveline,  fondateur  de  l'étude  du  vieux 
droit  russe,  Kolatchef,  connu  par  ses  travaux  sur  le  même  sujet,  l'évêque 
Porphyre  Ouspienski,  qui  avait  découvert  les  manuscrits  du  mont  Athos  et 
du  Sinaï,  le  naturaliste  Helmersen,  le  géologue  Klaussen. 

«  Il  a  été  donné  en  secours  (stipendia)  73.512  roubles  distribués  entre 
448  étudiants.  Sur  cette  somme  l'empereur  a  fourni  43,000  roubles  sur 
sa  cassette.  Trois  dames  ont  fait  des  dons  dont  la  somme  monte  à 
12,000  roubles. 

«  La  bibliothèque  s'est  accrue  de  1 .392  ouvrages  en  2.87 1  volumes.  Elle 
compte  65.320  ouvrages  (152.334  volumes).  Sur  ce  nombre  il  n'y  a  que 
9.332  ouvrages  russes  (25.000  volumes).  Les  ouvrages  étrangers  sont  au 
nombre  de  53.337,  formant  102.300  volumes.  La  bibliothèque  reçoit  330 
périodiques  russes  et  709  périodiques  étrangers.  Elle  a  225  manuscrits 
russes  et  920  manuscrits  étrangers. 

Plusieurs  professeurs  ont  été  envoyés  en  mission  : 

M.  Toïnitski  a  été  délégué  au  congrès  pénitentiaire  de  Rome,  M.  Vre- 
den  au  congrès  de  droit  commercial  d'Anvers,  M.  Instranlsef  au  congrès 
géologique  de  Berlin,  M.  Paulof,  préparateur,  a  été  envoyé  en  Occident 
pour  étudier  les  appareils  nouveaux  à  employer  pour  les  démonstrations 
de  chimie.  M.  Alexandre  Vessélovski  est  envoyé  dans  l'intérieur  de  la 
Russie  pour  étudier  la  littérature  populaire;  M.  Nicolas  Vessélovski  est 
envoyé  en  Turkestan  pour  étudier  les  restes  d'Ufrassiabova,  près  Samar- 
cande,  M.  Bogdanof  est  envoyé  dans  le  Caucase  et  la  Russie  austro-orien- 
tale. On  a  également  envoyé  en  Europe  trois  licenciés  pour  se  perfec- 
tionner dans  l'étude  de  la  philosophie,  de  l'histoire  universelle,  des  langues 
orientales. 

Examens.  —  Reçus  étudiants  effectifs,  88;  philologie  et  histoire,  11  ; 
sciences  mathématiques,  11;  sciences  naturelles,  14;  droit,  45;  langues 
orientales,  2  ; 

Reçus  candidats,  212;  philologie  et  histoire,  33;  sciences  mathémati- 
ques, 62;  sciences  naturelles,  44;  droit,  67;  langues  orientales,  6; 

Reçus  licenciés,  16  :  philologie  et  histoire,  2  ;  sciences,  10;  droit,  3; 
langues  orientales,  1  ; 

Reçus  docteurs,  3,  tous  trois  en  sciences. 

«  Le  quartier  où  est  l'Université  ne  contient  que  des  édifices  publics  et 
pas  une  maison  particulière.  Un  riche  Israélite,  M.  Poliakof,  a  fait  con- 
struire à  ses  frais  sur  un  terrain  appartenant  à  l'Université  un  bâtiment 
destiné  à  recevoir  à  prix  réduits  les  étudiants.  Il  l'a  nommé  Collegia  de 


CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT.  63 

l'empereur  Alexandre  H.  C'est  un  édifice  à  3  étages,  bien  aménagé  et 
bien  meublé.  Les  étudiants,  moyennant  une  somme  payée  d'avance,  y 
sont  logés,  nourris,  blanchis,  éclairés,  chauffés  et  reçoivent  chaque  mois 
un  peu  d'argent  de  poche.  La  nourriture  est  bonne  et  le  service  excellent. 
Les  étudiants  logés  à  la  Collegia  étaient  en  janvier  1885  au  nombre  de 
127  étudiants;  il  s'était  abaissé  à  120  depuis  le  mois  de  mai,  il  est  remonté 
à  la  rentrée.  Les  étudiants  se  répartissent  ainsi  : 

Par  ordre  d'études:  Mathématiques  51,  sciences  naturelles  19,  droit  37, 
philologie  19,  langues  orientales  1. 

Par  religion,  86  orthodoxes,  32  catholiques,  6  luthériens,  3  israélites. 

«La  Collegia  ne  peut  faire  ses  frais;  le  déficit  était  la  première  année 
de  5,700  roubles,  la  2«  de  4,500  roubles  ;  il  s'est  réduit  à  2,000.  U  y  a 
progrès,  mais  le  progrès  est  lent.  La  somme  exigée  à  l'entrée  est  encore 
trop  considérable  pour  beaucoup  d'étudiants.  La  plupart  des  jeunes  gens 
qui  arrivent  pour  étudier  à  l'Université  appartiennent  à  des  familles  pau- 
vres. Aussi  bon  nombre  d'entre  eux  vont-ils  se  loger  dans  de  misérables 
chambres  des  faubourgs  éloignés  et  se  condamnent  par  suite  à  faire  de 
longues  courses  à  pied,  les  tramways  et  les  omnibus  étant  déjà  trop  chers 
pour  eux.  Quant  à  la  nourriture,  celle  qu'ils  se  procurent  est  générale- 
ment de  mauvaise  qualité  et  insuffisante.  Le  recteur  de  l'Université, 
M.  Andréievskii  a  publié  un  travail  dans  lequel  il  propose  l'organisation 
d'un  établissement  où  les  étudiants,  en  sortant  des  cours,  pourraient 
trouver  à  bas  prix  des  mets  sains  et  une  nourriture  réconfortante.  L'ho- 
norable professeur  établit  par  des  calculs  qu'un  établissement  de  ce  genre 
une  fois  organisé  (ce  qui  pourrait  se  faire  par  souscription  et  avec  le 
concours  de  l'Université  et  de  l'État),  arriverait  très  rapidement  à  couvrir 
ses  frais  et  serait  un  bienfait  non  seulement  pour  les  étudiants  mais  pour 
le  pays  lui-même.  Les  particuliers  font  assez  volontiers  ici  des  sacrifices 
de  ce  genre.  Le  projet  a  donc  des  chances  de  se  réaliser. 

«  Deux  établissements  font  concurrence  à  l'Université  pour  l'enseigne- 
ment supérieur  :  le  Lycée  et  l'École  de  droit.  Ces  deux  établissements  en 
diffèrent  cependant  en  ce  qu'ils  sont  fermés,  et  qu'ils  n'admettent  qu'ex- 
ceptionnellement des  externes.  Ils  en  diffèrent  surtout  en  ce  que  ce  sont 
des  établissements  privilégiés,  qu'ils  ne  s'ouvrent  que  pour  certaines 
classes  de  la  Société,  tandis  que  l'Université  est  ouverte  à  tous.  Us  en 
diffèrent  surtout  en  ce  que  l'État  se  charge  ordinairement  de  donner  un  ' 
emploi  aux  jeunes  gens  qui  subissent  avec  honneur  l'examen  de  sortie. 
L'organisation  intérieure  est  également  différente;  ils  se  suffisent  à  eux- 
mêmes  et  les  élèves  qui  y  sont  admis  y  trouvent  à  la  fois  l'enseignement 
secondaire  et  l'enseignement  supérieur.  Au  Lycée,  dans  la  section  d'en- 
seignement secondaire,  on  n'étudie  que  le  latin,  et  non  le  grec,  qui  est 
remplacé  par  l'anglais.  A  l'École  de  droit,  on  étudie  le  latin  et  le  grec 
mais  non  l'anglais.  Comnae  dans  tous  les  établissements  d'enseignement 
secondaire,  classiques  ou  réals,  on  étudie  dans  tous  deux  le  français  et 
l'allemand.  Au  Lycée  et  à  l'École  de  droit,  l'enseignement  supérieur  est 
donné  généralement  par  les  professeurs  de  l'Université. 

«  Au  Lycée,  le  cours  supérieur  est  de  trois  ans.  On  y  enseigne  :  le  droit 
canon  (2  heures),  le  droit  romain  (3  heures),  le  droit  civil  (6  heures),  le 
droit  pénal  (6  heures),  l'histoire  du  droit  russe  (3  heures),  le  droit  public 
russe  (3  heures),  l'histoire  des  constitutions  des  principaux  États  de  l'Eu- 
rope et  des  Etats-Unis, d'Amérique  (3  heures),  la  statistique  (4  heures),  l'é- 
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conomie  politique  (3  heures),  le  droit  financier  (3  heures),  le  droit  adminis- 
tratif (3  heures),  le  droit  international  (3  heures). 

4  heures  sont  consacrées  à  la  littérature  latine,  et  3  heures  à  chacune 
des  littératures  russe,  française,  allemande  et  anglaise. 

«  A  l'École  de  droit  le  cours  supérieur  est  aussi  de  trois  ans.  Le  pro- 
gramme est  à  peu  près  le  même,  excepté  qu'on  donne  une  plus  grande 
place  à  la  procédure  civile  et  criminelle.  II  y  a  en  outre  un  cours  de 
médecine  légale  et  un  cours  de  philosophie.  On  a  supprimé  depuis  quel- 
ques années  l'histoire  des  littératures  latine,  française  et  allemande,  et 
l'on  n'a  conservé  que  l'histoire  de  la  littérature  russe. 

«  La  Russie  avait  pris  aussi  l'initiative  de  deux  Universités  pour  les 
femmes,  l'une  à  Pétersbourg,  l'autre  à  Moscou.  Celle  de  Pétersbourg  s'é- 
tait fondée  au  début  par  des  souscriptions  volontaires,  l'État  y  avait  joint 
depuis  une  subvention.  Après  s'être  logée  assez  mesquinement  pendant 
quelques  années,  elle  s'est  fait  construire  l'année  dernière  un  grand 
édifice  commode  et  élégant  où  les  professeurs  les  plus  distingués  de  l'U- 
niversité officielle  et  d'ailleurs  font  des  cours  variés,  analogues  à  ceux 
qu'on  fait  dans  les  établissements  déjeunes  gens.  Environ  1,200  jeunes 
filles  y  assistent.  La  femme  en  Russie  est  généralement  supérieure  à 
l'homme  sous  le  rapport  intellectuel,  et  cela  à  tous  les  degrés  depuis  la 
paysanne  jusqu'à  la  femme  du  monde,  et  de  plus  les  mariages  devenant 
plus  rares  ici  comme  ailleurs  et  les  richesses  diminuant,  les  jeune  filles, 
les  jeunes  femmes  qui  avaient  passé  par  là  devenaient  aptes  à  remplir 
une  quantité  de  fonctions  utiles  pour  elles  et  pour  la  société.  Mais  le 
gouvernement  en  a  pris  ombrage.  Les  cours  continuent  à  se  faire,  mais 
à  partir  de  l'année  prochaine,  on  ne  recevra  plus  d'étudiantes. 

«  En  revanche  les  cours  de  médecine  pour  les  femmes,  quelque  temps 
suspendus  pour  la  même  raison,  vont  être  repris  au  compte  de  la  muni- 
cipalité de  Saint-Pétersbourg.  » 


REVUE    RETROSPECTIVE 

DES  OUVRAGES  DE  L'ENSEIGNEMENT 


Le  mémoire  d'Arnauld,  pour  le  règlement  des  études  est  justement 
célèbre,  et  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'enseignement  secondaire  ou 
supérieur  doivent  étudier  de  près  un  document  de  celte  valeur.  Mais  il 
n'est  pas  facile  de  l'aller  chercher  au  tome  XLI  des  Œuvres  complètes 
d'Antoine  Arnauld  (Paris-Lausanne,  1780  in-4'');  et  ce  mémoire,  dont 
tout  le  monde  reconnaît  l'importance,  est,  en  définitive,  presque  ignoré 
de  ceux  qui  auraient  besoin  de  le  méditer.  On  ne  sait  pas  à  quelle  date 
il  a  pu  être  composé;  le  texte  même  n'en  a  pas  été  établi  d'une  manière 
assez  rigoureuse.  L'Université  de  Paris  le  connaissait  dès  le  commence- 
ment du  xvni''  siècle,  et  l'on  attribue  à  Rollin  les  notes  qui  l'accom- 
pagnent; l'abbé  Pluche  le  citait  en  1751,  trente  ans  avant  l'édition  de 
Paris-Lausanne,  et  lors  de  la  suppression  des  Jésuites,  on  a  réalisé  dans 
les  collèges  quelques-unes  des  réformes  proposées  par  Arnauld.  Un  sa- 
vant oratorien  du  siècle  dernier,  le  P.  Adry  (1749-1818),  en  avait  pré- 
paré pour  l'impression  une  nouvelle  édition,  avec  des  variantes  et  des 
notes  (1);  mais  la  Révolution  l'a  empêché  de  donner  suite  à  son  projet. 
C'est  sur  le  manuscrit  autographe  du  P.  Adry  que  nous  publions  aujour- 
d'hui le  mémoire  d'Arnauld.  Les  remarques  qui  l'accompagnent  sont 
importantes  à  bien  des  égards,  mais  surtout  parce  que  le  P.  Adry  avait 
eu  l'heureuse  idée  de  comparer  le  système  pédagogique  d'Arnauld  avec 
d'autres,  avec  celui  du  P.  Morin,  de  l'Oratoire,  dont  le  Ratio  studiorum 
est  absolument  introuvable  ;  avec  ceux  de  Jouvency,  de  Rollin  et  de 
GauUyer.  On  a  ainsi  des  points  de  comparaison,  dont  l'intérêt  n'é- 
chappera certainement  à  personne,  aujourd'hui  surtout  que  ces  ques- 
tions de  pédagogie  sont  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour. 

A.  Gazier. 


MÉMOIRE   SUR   LE  RÈGLEMENT   DES    ÉTUDES 
DANS    LES  LETTRES  HUMAINES 

PAR  ANTOINE   ARNAULD,  d'aPRÈS   UN   MANUSCRIT  DU   XVI1°    SIÈCLE 
1*   ABUS   DANS   LES   ÉTUDES   CLASSIQUES   (2) 

Le  règlement  et  l'ordre  des  études  se  doit  prendre  et  de  la  fin  qu'on 
s'y  propose,  et  des  moyens  dont  on  se  sert  pour  y  arriver.  Car  entre  les 

(1)  Les  notes  a,  b,  c,  etc.  sont  celles  de  l'édition  de  1780;  celles  du  P.  Adry 
sont  numérotées  à  la  manière  ordinaire. 

(2)  Voici  la  préface  de  l'imprimé  (t.  XLI  des  Œuvres  complètes  de  M.  Ar- 
nauld). «  Nous  ignorons  la  date  de  la  composition  de  ce  mémoire  {voyez  nos 
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diverses  fins  que  l'on  peut  avoir,  il  faut  choisir  celles  qui  apportent  des 
utilités  plus  considérables,  plus  générales  et  plus  durables.  Et,  entre  les 
divers  moyens  que  l'on  peut  embrasser,  il  faut  se  servir  de  ceux  qui  y 
conduisent  le  plus  directement  et  avec  le  plus  de  facilité. 

Il  y  en  a  qui  instruisent  les  enfants  d'une  manière  qui  semble  n'avoir 
pour  but  que  d'en  faire  des  poètes  :  car  ils  ne  leur  parlent  que  de  poésie, 
ils  ne  les  occupent  presque  qu'à  apprendre  à  faire  des  vers,  et  ils  ne 
leur  donnent  de  l'estime  et  de  l'émulation  que  pour  ce  seul  exercice  (a). 
D'autres  se  proposent  seulement  de  les  instruire  de  la  langue  latine, 
autant  qu'il  est  nécessaire  pour  entendre  la  philosophie  et  la  théologie 
scholastique  :  ce  qui  les  laisse  dans  une  ignorance  entière  de  ce  qu'on 
appelle  les  belles-lettres  (1).  Mais  la  fin  à  laquelle  il  semble  ([ue  tendent 
les  manières  ordinaires  dont  on  les  instruit,  c'est  de  les  former  à  faire 
des  amplifications,  des  déclamations  et  autres  sortes  de  compositions 
qu'on  fait  dans  les  collèges  (2),  comme  des  thèmes  et  des  phrases  en 
l'air,  vides  de  sens,  pour  leur  faire  apprendre  des  règles  qu'on  peut  leur 
enseigner  de  vive  voix,  etc.  C'est  cependant  par  là  qu'on  mesure  ordi- 
nairement leur  avancement;  c'est  par  là  que  l'on  distribue  les  rangs 
dans  les  classes;  c'est  à  ces  exercices  seuls  que  l'on  destine  les  prix  (6) 
qui  sont  l'objet  de  l'ambition  des  écoliers,  et  enfin  c'est  par  là  que  l'on 
juge  s'ils  sont  dignes  de  passer  à  une  classe  plus  haute. 

Si  l'on  joint  à  cela  le  temps  que  l'on  y  emploie  à  apprendre  des 
pièces  de  théâtre  ou  d'autres  déclamations  (3)  à  la  façon  des  régents, 
à  écrire  sous  eux  des  dictées,  des  corrections  de  thèmes,  des  rhétoriques 
qu'ils  auront  faites,  on  trouvera  que  la  lecture  des  anciens  auteurs  fait 
la  partie  la  moins  considérable  des  études  que  l'on  fait  présentement 
dans  les  collèges. 

(a)  Il  y  a  déjà  bien  des  collèges  où  l'on  est  revenu  de  cette  erreur. 

(6)  Manière  de  récompenser  les  enfants  qui  ne  donne  de  l'espérance  et  du 
courage  qu'à  deux  ou  trois  dans  un  cent.  Tout  le  reste  se  soucie  peu  de  faire 
des  efforts,  ou  n'en  fait  qu'avec  nonchalance  et  par  crainte  de  déplaire  aux  pa- 
rents, en  sorte  que  l'inclination  et  le  goût  n'y  ont  aucune  part  :  aussi  tout  cela 
se  fait-il  bien  mal.  C'est  encore  pire  pour  les  devoirs  journaliers,  pour  lesquels 
il  n'y  a  rien  du  tout  à  espérer.  La  réponse  à  tout  cela  est  plus  bas. 

remarques  à  la  fin);  mais  il  est  vraisemblable  qu'il  a  été  dressé  pour  diriger  ce 
qu'on  appelle  les  Écoles  de  Port-Royal.  La  copie  sur  laquelle  nous  le  donnons 
{nous  la  conservons  ici  avec  un  autre  manuscrit)  nous  est  venue  du  collège  de 
Beauvais  avec  les  notes  de  M.  RoUin  et  d'un  autre  professeur  {ces  deux  espèces  de 
notes  sont  indiquées  par  les  lettres  de  l'alphabet  et  les  variantes  du  manuscrit 
par  des  chiffres)  qui  prouve  l'usage  qui  en  a  été  fait  dans  l'Université  de  Paris. 
M.Pluche  le  cite  dans  son  Spectacle  de  la  nature  (t.  VI,  p.  164,  édit.  de  1751)  sur 
l'utilité  de  la  méthode  des  traductions  en  ces  termes  :  «  M.  Arnauld,  dans  un  ma- 

«  nuscrit  qu'on  conserve  de  lui  sur  la  manière  d'enseigner  les  humanités 

«  et  tous  ceux  qui  ont  le  mieux  raisonné  sur  l'éducation,  n'ont  eu  qu'une  voix 
«  sur  cette  manière  d'enseigner  les  langues.  »  Le  même  M.  Pluche  rapporte  plus 
bas  (p.  245)  une  partie  du  no  XI  de  ce  mémoire,  en  y  changeant  quelques 
expressions  et  en  citant  M.  Arnauld.  » 

(1)  Le  manuscrit  ajoute  :  «  et  ne  les  rend  pas  propres  à  servir  ni  l'Eglise  ni 
l'État  ». 

(2)  Ce  qui  suit  :  «  comme  des  thèmes  »,  etc.,  jusqu'à  :  «  c'est  par  là  que  l'on 
mesure,  etc..  »  est  omis  dans  le  manuscrit. 

(3)  On  lit  dans  le  manuscrit  «  de  la  façon  »,  et  les  mots  des  dictées  sont  omis. 
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Cependant,  comme  le  temps  des  enfants  est  borné,  que  leur  appli- 
cation l'est  encore  davantage,  que  leur  émulation  ne  se  porte  d'ordi- 
naire que  vers  un  objet,  que  les  exercices  qui  sont  les  plus  estimés  et 
auxquels  on  attache  l'honneur  et  les  récompenses  l'emportent  toujours, 
il  arrive  par  toutes  ces  raisons  que  la  lecture  des  auteurs  est  entièrement 
négligée  (1),  ou  que  ce  qu'ils  en  ont  vu  n'est  pas  à  beaucoup  près  suffi- 
sant pour  leur  former  le  goût. 

C'est  pourquoi  l'on  voit  par  expérience  que  la  plupart  (2)  sortent 
présentement  des  collèges  sans  entendre  le  latin,  et  sans  aucune  autre 
lecture  des  livres  que  de  ceux  qu'ils  lisent  pendant  les  classes.  Et  comme 
ils  n'ont  pas  assez  d'ardeur  pour  suppléer  à  ces  défauts  par  des  études 
particulières  (3)  (car  il  faut  prendre  les  enfants  comme  ils  sont  et  non 
pas  comme  ils  devraient  être),  leur  travail  se  termine  d'ordinaire  à  se 
remplir  la  tête  d'expressions  fausses,  des  mauvais  tours  qu'ils  trouvent 
dans  des  livres,  de  phrases  qu'ils  font  entrer  dans  leurs  compositions  ;  et 
tout  cela  s'efface  en  peu  de  temps  de  leur  mémoire,  parce  que  ces  mots, 
ces  phrases  ne  tiennent  à  rien  de  piquant,  d'intéressant  qui  les  fixe.  Ils 
denjeurent  donc  dans  une  ignorance  entière  de  la  langue  latine  et  hors 
d'état  de  lire  (4)  les  livres  qui  y  sont  écrits,  principalement  ceux  dont  le 
style  est  plus  pur  et  plus  élégant,  parce  qu'ils  sont  plus  difficiles  et  plus 
éloignés  du  tour  de  notre  langue.  Ce  défaut  est  de  plus  grande  impor- 
tance qu'on  ne  peut  se  l'imaginer,  parce  qu'en  appliquant  ainsi  les  enfants 
à  des  exercices  peu  utiles  on  les  détourne  en  effet  de  ceux  qui  sont  incom- 
parablement plus  nécessaires.  Les  médecins,  les  jurisconsultes,  les  prêtres, 
les  officiers,  les  marchands,  les  gens  d'affaires  n'ont  pas  besoin  de  savoir 
faire  des  thèmes,  des  vers  ou  deschries  ou  amplifications;  l'usage  de  ces 
choses  est  presque  inutile  et  ne  s'étend  pas  hors  des  collèges.  De  la  façon 
qu'on  les  fait  faire,  la  plupart  de  ceux  qui  étudient  en  sont  incapables. 
A  peine  en  trouve-t-on  dans  cent  deux  ou  trois  qui  y  réussissent;  les  autres 
s'y  rompent  la  tête  inutilement;  au  lieu  qu'ils  ont  tous  besoin  d'entendre 
le  latin  ;  les  uns  pour  instruire,  les  autres  pour  s'instruire  eux-mêmes,  et 
que  c'est  la  chose  dont  ils  sont  le  plus  généralement  incapables  (3). 

2"    INCONVÉNIENTS   DE   CES   ABUS 

Les  inconvénients  qui  naissent  de  ce  désordre  sont  extrêmes:  1°  il 
arrive  de  là  que  la  plupart  des  écoliers  (6)  sortent  du  collège  sans  science; 
les.  charges  de  judicature  ou  les  dignités  de  l'Église  sont  remplies  d'igno- 
rants qui  causent  des  maux  infinis  dans  l'Église  et  dans  l'État  ; 

2»  Que  n'étant  pas  accoutumés  à  lire,  faute  d'entendre  (7),  et  ne  le 

(1)  Le  reste  de  l'alinéa  est  omis  dans  le  manuscrit. 

(2)  Le  manuscrit  ajoute  :  «  des  enfants  ». 

(3)  Cette  parenthèse  n'est  point  dans  le  manuscrit  et  on  y  lit  plus  bas  : 
«  dans  des  livres  de  phrases  et  qu'ils  font  entrer  »,  etc.,  cette  ponctuation  est 
préférable.  On  sait  qu'il  y  avait  plusieurs  de  ces  livres  de  phrases  élégantes. 

(4)  Le  manuscrit  ajoute  :  «  sans  dégoût». 

(o)  Le  manuscrit  ajoute  :  «  et  que  rien  ne  leur  forme  le  goût  plus  infaillible- 
ment que  l'usage  des  bons  auteurs  ». 

(6)  Manuscrit  :  «  sortant  du  collège  sans  savoir  le  latin,  les  charges,  etc.,  de 
l'Eglise  auxquelles  on  ne  laisse  pas  de  les  porter,  sont  remplies,  etc. ,  qui 
attirent,  etc.  » 

(7)  n  Faute  d'entendre  »  est  omis  dans  le  manuscrit. 


68      REVUE   INTERNATIONALE    DE   L'ENSEIGNEMENT. 

pouvant  faire  sans  dégoût,  ils  s'y  appliquent  peu  dans  la  suite  de  leur 
vie;  et  ainsi  ne  pouvant  demeurer  sans  rien  faire,  ils  se  jettent  dans  une 
vie  de  dérèglement  et  d'oisiveté  pernicieuse  au  genre  humain  (i); 

3°  Que  ceux  qui  dans  la  suite  sont  obligés  ou  d'écrire  ou  de  parler 
latin,  ne  s'étant  pas  formés  sur  le  style  des  anciens,  ne  peuvent  le  faire 
que  d'une  manière  basse  et  barbare;  et  c'est  la  principale  cause  qui  a 
répandu  la  barbarie  dans  la  philosophie  et  la  théologie  scholastique  (c); 

4°  Que  les  théologiens  catholiques  ayant  mal  entendu  les  lettres  hu- 
maines et  oubliant  en  philosophie  et  en  théologie  le  peu  qu'ils  en  ont 
mal  appris  (2)  et  par  conséquent  facile  à  perdre,  se  trouvent  ensuite 
hors  d'état  de  soutenir  avec  honneur  la  cause  de  l'Église  contre  les  héré- 
tiques et  leur  demeurent  de  beaucoup  inférieurs  en  ce  point  :  ce  qui 
apporte  un  notable  préjudice  à  l'Église,  affaiblit  la  vérité  et  fortifie  l'erreur. 

3»   MOYENS   d'y   remédier. 

L'unique  voie  pour  remédier  à  ces  inconvénients  c'est  de  changer  de 
fin  et  de  moyen,  puisque  c'est  le  mauvais  choix  qu'on  a  fait  qui  les  attire. 
La  fin  que  l'on  se  propose  devrait  être  de  régler  tellement  les  études 
des  collèges  qu'il  fût  moralement  impossible  que  les  écoliers  qui  y  auraient 
passé  le  temps  que  l'on  y  emploie  d'ordinaire,  n'entendissent  pas  le  latin 
facilement  et  n'eussent  lu  la  plus  grande  partie  des  auteurs  qu'on  appelle 
classiques;  et  que  ceux  qui  auraient  plus  de  génie  écrivissent  en  cette 
langue  d'une  manière  noble  et  élevée  et  qui  eût  quelque  air  de  l'anti- 
quité; et  l'on  réussirait  sans  doute  dans  ce  dessein,  si  l'on  observait  les 
avis  suivants: 

1°  L'examen  que  l'on  fait  des  écoliers  pour  les  faire  passer  d'une 
classe  à  une  autre  doit  consister  uniquement  à  voir  s'ils  entendent  par- 
faitement les  auteurs  qu'on  leur  aura  fait  voir  dans  la  classe  d'où  ils 
prétendent  sortir;  sans  quoi  l'on  doit  les  y  retenir  avec  une  rigueur 
inflexible  (3),  à  moins  qu'ils  ne  soient  bien  reconnus  incapables  de  mieux 
faire  ou  de  faire  plus  {d). 

2°  On  doit  employer  indispensablement,  toutes  les  fois  que  l'on  entre 
en  classe  et  le  matin  et  l'après-midi  (4),  une  heure  entière  à  l'explication 
d'un  auteur;  et  cet  exercice  doit  être  toujours  préféré  à  tout  autre  et 
n'être  jamais  omis  (o). 

3°  (6)  Il  est  surtout  très  important  de  couper  cette  explication  en 

(c)  La  philosophie  surtout  a  beaucoup  changé  en  bien  depuis  M.  Arnauld, 
et  il  aurait  vu  avec  bien  de  la  joie  quelques  braves  professeurs,  à  qui  l'on  a  des 
obligations  infinies,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  ont  su  les  connaître  et  les  mettre 
en  place.. 

(rf)  On  peut  sur  cela  s'en  rapporter  à  un  professeur  intègre,  exact,  qui  a  des 
talents  et  reconnu  pour  tel. 

(1)  Le  manuscrit  ajoute  :  «  ou  dans  la  lecture  des  romans  ». 

(2)  Les  6  mots  qui  suivent  sont  omis  dans  le  manuscrit. 

(3)  Le  reste  de  l'alinéa  est  omis  dans  le  manuscrit. 

(4)  Le  manuscrit  porte  toujours  :  Vaprès  dinée,  au  lieu  de  V après-midi. 

(5)  Note  au  bas  de  cet  article  dans  le  manuscrit  :  bon  et  éprouvé. 

(6)  Ce  3"  article  commence  ainsi  dans  le  manuscrit  :  «  Le  régent  doit  avoir 
soin  de  faire  marquer  avec  un  crayon  toutes  les  expressions  élégantes,  difficiles, 
extraordinaires  de  l'auteur  que  l'on  explique  et  il  doit  prendre  une  demi-heure 


REVUE  RÉTROSPECTIVE.  69 

différentes  portions  et  d'obliger  les  jeunes  gens  à  rendre  compte  en  latin 
et  en  français  de  ce  qu'on  leur  a  expliqué.  On  les  accoutumerait  sans 
peine  à  prendre  le  vrai  tour  de  la  belle  latinité  en  les  faisant  continuel- 
lement parler  d'après  les  auteurs  purs;  et  on  leur  procurerait  cet  esprit 
d'analyse,  si  uécessaii'e  dans  tous  les  états,  mais  surtout  dans  l'Église  et 
dans  la  robe,  et  même  dans  un  Conseil  de  guerre  et  d'État  (e). 

4°  (1)  Les  jeunes  gens  s'interrogeraient  mutuellement  [et  se  redresse- 
raient les  uns  les  autres  avec  politesse  :  1°  sur  le  précis  de  ce  qui  a  été 
traduit  durant  la  semaine;  2°  sur  les  pensées  les  plus  remarquables  et  sur 
les  plus  beaux  tours  de  la  langue  ;  3°  sur  l'éclaircissement  que  le  maître 
aura  jugé  nécessaire  de  donner  en  peu  de  mots  de  certains  passages. 

5°  Le  régent  doit  avoir  soin  de  faire  marquer  à  la  marge  d'une  marque 
différente  les  sentences  et  les  belles  pensées  et  généralement  tout  ce  qu'il 
y  aura  de  plus  considérable  dans  les  auteurs  et  d'en  faire  ensuite  la  revue, 
après  que  la  lecture  aura  été  faite  (2),  puis  de  rassembler  le  tout  sur  la 
fin  de  chaque  semaine. 

6»  On  ne  doit  distribuer  les  places  (3)  tous  les  mois  ou  de  quinze  en 
quinze  jours  que  par  l'examen  de  ceux  qui  auront  mieux  réussi  dans  tous 
les  exercices  soit  de  vive  voix,  soit  à  traduire  par  écrit,  non  de  français 
en  latin,  mais  de  latin  en  français  au  moins  dans  les  quatre  premières 
classes  inférieures;  car  quel  latin  peut-on  de  bonne  foi  attendre  de  ceux 
qui  ne  connaissent  pas  encore  cette  langue  (Z')? 

7°  Sans  exclure  les  compositions  pour  lesquelles  on  propose  des  prix, 
on  distribuera  les  principaux  à  ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  le 
cours  des  six  premiers  mois,  ou  de  toute  l'année  si  l'on  n'en  donne  qu'une 
fois  et  l'on  animerait  par  ce  moyen  l'espérance  de  tous  les  écoliers.  Il  ne 
faudrait  pas  oublier  de  nommer  publiquement  et  de  louer  ceux  qui  en 

(c)  Cet  exercice  utile,  agréable  et  praticable,  ne  peut  manquer  d'être  du  goût 
de  tous  les  maîtres  qui  ont  de  la  bonne  volonté,  et  cet  article  est  de  la  dernière 
importance. 

(/)  Si  l'on  exécutait  cet  article,  on  ferait  changer  de  face  à  toute  une  classe, 
et  l'on  y  établirait  bientôt  l'émulation. 

chaque  jour  pour  en  faire  la  revue  et  pour  interroger  les  écoliers  sur  ces  expres- 
sions.Il  serait  même  très  avantageux  d'obliger  les  jeunes  gens,  etc.  »  et  l'article 
finit  au  mot  :  «  robe  ».Le  reste  est  omis  et  l'article  est  suivi  de  la  note  suivante  : 
très  utile  et  toujours  éprouvé. 

({)  L'article  IV  du  manuscrit  est  :  «  Si  l'on  tait  disputer  les  écoliers  les  uns 
contre  les  autres,  comme  on  le  fait  en  quelques  collèges,  ce  doit  être  sur  ces 
sortes  d'expressions  marquées,  en  s'interrogeant  mutuellement  et  en  se  redres- 
sant, etc.  »,  et  plus  bas  :  «  sur  les  éclaircissements  que  le  maître  aura  jugés  néces- 
saires ».  Le  reste  est  omis. 

(2)  Le  reste  de  l'article  est  omis  dans  le  manuscrit  et  on  trouve  la  note  qui 
suit  :  «  Cet  exercice  peut  sans  doute  éveiller  et  former  l'esprit  des  jeunes  gens; 
mais  il  peut  leur  nuire  en  les  accoutumant  à  courir  après  le  brillant  et  à  faire 
effort  pour  montrer  de  l'esprit  dans  leurs  compositions;  il  faut  donc  apporter 
quelques  précautions  à  cet  exercice,  et  leur  faire  souvent  remarquer  que  les 
traits  qui  les  frappent  le  moins  ne  laissent  pas  d'être  estimables,  parce  qu'ils 
disent  la  chose  comme  il  faut  la  dire,  sans  effort,  d'une  manière  simple,  natu- 
relle, aisée.  » 

(3)  Les  9  mots  suivants  sont  omis  dans  le  manuscrit  où  cet  article  finit  par  : 
«le  tour  de  cette  langue  ». 
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auraient  approché  ;  mais  les  premiers  de  tous  les  prix  doivent  être  donnés 
à  ceux  qui  ont  montré  plus  de  religion  et  qui  ont  des  mœurs  irrépro- 
chables. 11  faut  nommer  aussi  ceux  qui  ont  fait  des  efforts  pour  les  imiter. 
Il  faut  récompenser  le  cœur  avant  l'esprit  (1).  Outre  les  livres  qu'on 
expliquera  dans  les  classes,  on  doit  donner  aussi  un  livre  aux  écoliers  à 
lire  en  particulier,  en  prescrivant  le  même  à  toute  la  classe;  et  l'on  doit 
les  obliger  autant  que  l'on  pourra  d'y  employer  tous  les  jours  une  heure 
de  leur  étude  particulière  {g). 

S"  Afin  de  les  appliquer  davantage,  il  faut  qu'il  y  ait  un  jour  de  la 
semaine  destiné  à  faire  la  revue  de  ce  livre  particulier  et  dans  lequel  le 
régent,  qui  aura  lu  et  marqué  le  livre,  interroge  les  écoliers  sur  les  expres- 
sions difficiles  et  sur  les  belles  pensées  qu'ils  auront  dû  y  remarquer  pour 
les  rendre  exacts  et  judicieux  (2). 

9"  Pour  apprendre  à  parler  dès  les  classes  inférieures,  il  est  bon  d'y 
obliger  chaque  jour  deux  écoliers  à  conter  chacun  une  petite  histoire 
qu'ils  prendront  ou  dans  Valère  Maxime  ou  dans  Plutarque  ou  dans  quel 
livre  ils  voudront,  en  leur  laissant  le  choix;  et  il  faut  estimer  davantage 
ceux  qui  feront  le  récit  d'une  manière  plus  libre,  plus  naturelle  (3),  et 
plus  dans  l'esprit  de  l'auteur  sans  s'assujettir  aux  mêmes  termes  et  aux 
mêmes  tours.  (]ette  histoire  se  doit  conter  en  français  dans  les  trois  pre- 
mières classes  inférieures,  en  leur  indiquant  des  livres  français.  On  ne 
donnera  que  très  peu  de  chose  à  réciter  des  auteurs  et  l'on  exigera  de 
tous  qu'ils  lisent  chaque  jour  une  telle  portion  de  VHistoire  de  France  et 
qu'ils  soient  prêts  à  en  faire  le  récit  de  leur  mieux. 

10°  On  doit  employer  peu  de  temps  à  la  récitation  des  leçons  que 
l'on  donne  à  apprendre  et  qui  doivent  être  extrêmement  courtes.  C'est 
beaucoup  d'y  mettre  un  quart  d'heure,  parce  que  c'est  une  des  choses 
qui  font  perdre  le  plus  de  temps.  Quand  le  régent  expliquera  les  leçons, 
il  doit  se  réduire  à  les  faire  bien  entendre  sans  tant  de  discours  (h). 

{g)  Des  {^ens  de  bien  ont  remarqué  avec  complaisance  que  cela  s'est  exécuté, 
il  n'y  a  pas  longtemps,  dans  un  des  plus  fameux  collèges  de  Paris  et  qu'on  vient 
de  fonder  un  prix  de  vertu  dans  une  université  de  province  où  l'on  essaie  de 
faire  revivre  les  études. 

[h)  On  ne  gagne  rien  en  donnant  de  longues  leçons  sèches  et  désagréables, 
à  apprendre  par  cœur  aux  enfants,  qui  ne  les  apprennent  pas  ou  qui  les  appren- 
nent mal  et  qui  n'aboutissent  qu'à  mettre  de  mauvaise  humeur  les  maîtres  et  les 
écoliers.  S'il  y  a  des  livres  intitulés  :  méthodes  ou  syntaxes  pour  apprendre  à 
écrire,  ou  pour  la  danse,  ou  pour  la  musique,  personne  qu'on  sache  n'en  est 
venu  à  bout  sans  pratiquer.  On  n'apprend  les  langues  que  par  l'usage.  On  sup- 
pose qu'il  soit  dans  cette  syntaxe,  la  règle  par  laquelle  on  explique  que  dans  le 
menuet, il  faut  couler  le  4»  pas;  celui  qui  saura  cette  règle  par  cœur,  sans  faute, 
n'exécutera  pas  pour  cela  le  4<'  pas. 

(1)  Tout  ce  qui  précède  est  omis  dans  le  manuscrit. 

(2)  Note  du  manuscrit  :  «  Mais  surtout  il  faut  les  accoutumer  à  rapporter 
d'une  manière  liée  et  suivie  l'ordre  des  faits  et  des  raisonnements,  soit  en  fran- 
çais, soit  en  latin,  et  à  sarréter  aux  endroits  les  plus  brillants,  non  parce  qu'ils 
sont  brillants,  mais  pour  démêler  dans  chaque  pensée  un  caractère  de  subli- 
mité, de  dignité,  d'élégance,  d'enjouement,  de  peinture,  de  naïveté,  etc.  » 

(3)  Le  manuscrit  met  :  «  et  moins  assujettie  aux  termes  de  l'auteur.  Cette 
histoire,  etc.  en  français  jusqu'à  la  quatrième  inclusivement  et  ensuite  en  latin 
dans  les  autres  classes.  On  peut  même  ne  leur  donner  que  très  peu  de  choses, 
etc.,  le  récit,sans  les  assujettira  apprendre  par  cœur.»  On  a  écrit  à  la  marge  :  bon. 
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11°  Les  régents  ne  feront  jamais  apprendre  aucun  vers  ni  aucune 
déclamation  de  leur  façon,  ni  ne  dicteront  point  de  rhétorique  qu'ils 
aient  composée.  Il  faudrait  expliquer  surtout  celle  d'Aristote,  de  Quinti- 
lien,  d'Hermogène  avec  les  livres  De  Oratore,  VOrator,  De  Claris  orato- 
ribus,  de  Cicéron  (1).  On  perd  le  plus  clair  du  temps  à  dicter. 

12°  Il  faut  que  le  régent  qui  donnera  du  français  à  traduire  en 
latin  le  traduise  auparavant  lui-même  de  quelque  ancien  auteur,  afin 
de  leur  faire  voir  de  quelle  manière  cet  auteur  s'est  exprimé;  et  si  les 
écoliers  l'ont  trouvé,  il  ne  doit  pas  s'en  mettre  en  peine.  Le  mal  qu'ils 
auront  eu  volontairement  en  le  cherchant  (les  ayant  obligés  de  beaucoup 
lire  et  à  se  déguiser)  devient  pour  eux  un  très  grand  avantage.  Mais  il 
faut  les  blâmer  s'ils  l'ont  écrit  sans  y  rien  changer,  l'ayant  trouvé  (i). 

\3°  11  serait  encore  mieux  de  leur  lire  distinctement  le  latin  de  ce 
qu'on  leur  a  dicté  en  français;  et  de  les  faire  composer  sur-le-champ 
d'après  le  latin  qu'ils  viennent  d'entendre.  Le  modèle  est  sûr.  On  ménage 
leur  temps  ;  et  réitérant  cet  exercice  assez  court,  on  les  conduit  à  l'ha- 
bitude de  bien  parler  latin,  sans  rêver  longtemps.  Ainsi  au  lieu  d'un 
thème  mal  fait  par  la  voie  ordinaire,  on  leur  en  ferait  faire  plusieurs 
excellents  en  très  peu  de  temps  et  que  la  plupart  ou  peut-être  tous  rap- 
porteraient avec  plaisir  le  lendemain. 

14°  On  ne  doit  point  faire  apprendre  par  cœur  les  fatras  des  méthodes 
pour  l'ordinaire  mal  conçues,  mal  digérées  et  ennuyantes  pour  les  jeunes 
gens  (A).  On  doit  leur  enseigner  de  vive  voix  et  par  pratique  tout  ce  qu'on 

{ij)  La  première  partie  de  cet  article  est  sagement  pensée;  aplanissez  les 
difficultés,  on  travaillera  avec  plaisir.  Il  est  aisé  d'attraper  les  jeunes  gens  en 
ne  les  menant  que  par  des  chemins  qu'ils  ne  connaissent  pas. 

{k)  M.  Arnauld  insiste  toujours  sur  cet  abus  pernicieux. 

(1)  Cette  dernière  ligue  est  omise  dans  le  manuscrit,  où  les  articles  10,  H, 
12,  13,  sont  ainsi  : 

10.  On  doit  employer  peu  de  temps  chaque  jour  à  la  récitation  des  leçons 
ordinaires  que  l'on  apprend  par  cœur  (on  a  mis  en  note  :  bon),  mais  on  doit  en 
récompense  punir  sévèrement  ceux  qui  ne  réciteront  pas  à  la  fin  de  la  semaine 
ou  du  moins  tout  ce  qu'ils  auront  du  apprendre  chaque  jour  (cette  phrase  est 
barrée  et  on  a  écrit  au-dessus  :  «  c'est  beaucoup  d'y  mettre  un  quart  d'heure  » 
et  en  marge  :  «  Ce  qui  est  bâtonné  ici  ne  m'a  paru  ni  utile,  ni  praticable  »,  ce 
qui  est  aussi  barré. 

11.  Parce  que  c'est  une  des  choses  qui  font  plus  perdre  de  temps  que  cer- 
taines explications  pompeuses  que  les  régents  font  dans  les  classes  de  la  leçon 
du  jour,  il  faut  qu'ils  soient  avertis  de  n'y  employer  pas  plus  d'un  quart  d'heure 
et  de  se  réduire  à  la  leur  bien  faire  entendre  sans  tant  de  discours. 

12.  Il  est  défendu  aux  régents  de  faire  apprendre  aux  écoliers  aucun  vers 
et  aucunes  déclamations  de  leur  façon. 

13.  Il  leur  doit  être  défendu  de  dicter  des  rhétoriques  qu'ils  aient  compo- 
sées et  on  doit  les  obliger  d'expliquer  celles  des  anciens,  comme  d'Aristote,etc., 
voyez  article  11  de  l'imprimé,  dont  l'article  12  :  «  il  faut  que  le  régent  »,  etc.,  est 
l'article  14  du  manuscrit  où  il  finit  ainsi  :  «  mais  il  ne  se  doit  pas  mettre  en 
peine  quand  ils  le  trouveront,  parce  que  cet  exercice  même  qui  les  oblige  à 
feuilleter  les  livres  pour  découvrir  le  lieu  d'où  est  pris  ce  qu'on  leur  donne  à 
traduire  leur  est  utile  en  les  excitant  à  lire  beaucoup  pour  s'exempter  de  ^ 
peine  de  traduire  d'eux-mêmes,  ce  qu'ils  seraient  obligés  de  faire.  » 

L'article  13  de  l'imprimé  :  «  il  serait  encore  mieux  »,  etc.  n'est  point  dans 
e  manuscrit  non  plus  que  l'article  14  :  «  on  ne  doit  point  faire  apprendre,  etc.  » 
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appelle  règles,  et  les  engager  seulement  à  les  rapporter  comme  une 
petite  histoire  dans  les  petites  classes.  A  mesure  qu'il  se  rencontre  un 
nom,  un  verbe  hors  de  la  règle  générale,  il  faut  le  faire  remarquer  aux 
écoliers  et  les  obliger  à  eu  rendre  compte,  comme  on  vient  de  l'expliquer 
pour  la  classe  suivante. 

15°  (I)  11  est  inutile  de  faire  étudier  par  cœur  les  Oraisons  entières 
de  Cicéron,  parce  qu'on  ne  les  retient  jamais  et  qu'il  y  en  a  peu  qu'il 
soit  utile  de  retenir.  Au  lieu  de  cela,  il  faut  apprendre  des  endroits  choisis 
de  ces  oraisons  et  particulièrement  de  ses  livres  de  philosophie,  comme 
les  Tusculanes,  les  Offices,  etc. 

Outre  les  endroits  détachés  de  Cicéron,  on  peut  leur  faire  encore  ap- 
prendre utilement  les  harangues  des  historiens,  comme  de  Salluste,  de 
Quinte-Curce,  de  Tite-Live,  et  surtout  de  Tacite,  le  Panégyrique  de 
Pline.  On  peut  choisir  aussi  dans  Tacite,  outre  les  harangues,  certains 
endroits  qui  sont  fort  beaux  à  apprendre,  parce  qu'ils  contiennent  beau- 
coup de  sens  (Z). 

10°  On  peut  pratiquer  le  même  à  l'égard  de  tous  les  poètes,  à  l'excep- 
tion de  Virgile  et  d'Horace  que  l'on  peut  utilement  apprendre  tout 
entiers,  et  surtout  de  Virgile  le  deuxième,  le  quatrième,  le  sixième,  de 
VÉnéide  et  les  quatre  des  Géorgiques. 

17°  (2)  On  engagera  les  écoliers  à  recueillir  les  sentences  qu'on  trouve 
en  chemin  et  à  les  apprendre  par  cœur. 

18°  11  ne  faut  donner  aux  enfants  des  leçons  et  des  traductions,  et 
aux  grands  des  compositions  qu'autant  qu'on  jugera  raisonnablement 
qu'il   leur  restera  de  temps   après  la  lecture  des   auteurs  prescrits  (3). 

(/)  Les  jeunes  gens  apprennent  toujours  volontiers  et  facilement  ce  qu'ils 
entendent  bien;  il  ne  s'agit  que  de  leur  faire  entendre  avant  que  d'exiger  qu'ils 
l'apprennent. 

(1)  Cet  article  5  est  ainsi  dans  le  manuscrit  :  «  On  ne  doit  point  faire  ap- 
prendre aux  écoliers  des  Oraisons  entières  de  Cicéron,  parce  qu'ils  ne  les  retien- 
nent jamais  et  quil  y  en  a  pen  même  qu'il  soit  utile  de  retenir  par  cœur;  mais 
au  lieu  de  cela,  on  peut  leur  faire  apprendre  par  cœur  des  endroits  séparés  de 
ces  Oraisons,  etc..  De  Officiis,  des  livres  De  Finibus,  De  naturâ  Deorum,  qui  sont 
les  plus  beaux  et  les  plus  utiles  de  ces  ouvrages.  Outre  ces  endroits  détachés  »,  etc. 
et  l'article  finit  au  mot  apprendre. 

(2)  Dans  le  manuscrit  le  H^  article  est  autrement  :  «  Il  est  bon  d'obliger 
chaque  jour  trois  écoliers,  tour  à  tour,  d'apprendre  chacun  une  sentence,  en 
leur  laissant  le  choix  et  à  la  fin  de  la  semaine  faire  réciter  toutes  ces  sentences, 
en  établissant  quelques  peines  pour  ceux  qui  en  choisiront  qui  auront  déjà  été 
dites  dans  les  six  mois  précédents,  parce  que  ce  sera  une  marque  qu'ils  ne  se 
seront  point  assez  appliqués  à  la  répétition  qu'on  en  aura  faite.  Cet  exercice  doit 
être  général  dans  toutes  les  classes,  obligeant  tous  les  écoliers  à  chercher  des 
sentences  naturelles,  à  rebuter  celles  qui  auront  déjà  été  dites;  ce  qui  ne  se 
peut  faire  sans  relire  ce  qu'ils  auront  vu  et  peut  être  de  fort  grande  utilité.  Toutes 
sortes  de  sentences,  de  poètes,  d'historiens  grecs,  latins,  y  peuvent  entrer.  »  On 
a  écrit  en  note  :  bon. 

(3)  Le  manuscrit  ajoute  :  «  qui  doit  être  considéré  comme  le  principal,  le 
plus  essentiel  et  le  plus  indispensable  de  leurs  exercices.  Il  ne  leur  en  faut 
donner  qu'autant  que  l'on  peut  en  apprendre  en  une  demi-heure  et  parce  qu'il  y 
en  a  qui  ont  meilleure  mémoire,  il  faut,  outre  ce  qu'on  apprendra  en  commun, 
qu'il  y  ait  des  choses  qu'on  exhorte  les  écoliers  qui  auront  plus  de  mémoire, 
d'apprendre  en  particulier,  en  y  attachant  quelques  récompenses.  Outre  les  exa- 
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Cet  article  est  plus  important  qu'on  ne  pense,  car  on  prend  aisément  le 
change  là-dessus.  On  croit  qu'en  accablant  les  enfants  de  leçons  et  de 
compositions  il  y  a  beaucoup  à  gagner.  Rien  de  plus  faux  :  abandonnés  à 
eux-mêmes  pour  les  exercices,  ils  ne  connaissent  pas  assez  l'importance 
du  temps  pour  l'employer;  ils  ne  se  pressent  point,  le  temps  fuit,  l'heure 
sonne  :  de  là  les  châtiments.  Tout  est  dans  la  tristesse,  et  le  dégoût 
achève  de  tout  perdre.  Ceux  qui  ont  plus  de  facilités  et  de  mémoire 
seront  engagés  à  faire  plus  que  les  autres  en  y  attachant  des  récompenses  (m) . 

19°  C'est  ordinairement  un  temps  perdu  que  de  leur  donner  des  vers 
à  composer  au  logis.  De  soixante  et  dix  ou  quatre-vingts  écoliers,  il  y  en 
peut  avoir  deux  ou  trois  de  qui  on  arrache  quelque  chose.  Le  reste  se 
morfond  ou  se  tourmente  pour  ne  rien  faire  qui  vaille.  On  peut  prescrire 
une  matière  à  ceux  qui  montrent  du  goût  et  de  la  facilité,  et  exercer  les 
autres  selon  leur  portée.  On  peut  cependant  leur  proposer  à  tous  de 
composer  sur-le-champ  une  petite  pièce  de  vers  dont  on  leur  donne  le 
sujet.  Liberté  à  chacun  de  dire  comment  il  tournerait  la  matière  de 
chaque  vers.  11  part  alors  une  épithète  d'un  coin,  il  en  vient  une  plus 
juste  d'un  autre;  avec  la  permission  de  parler  qu'on  demande  et  qu'on 
obtient  par  un  signe  seulement  pour  éviter  la  confusion,  on  juge,  on  cri- 
tique, on  rend  raison  de  son  choix.  Ceux  qui  ont  le  moins  de  feu  s'éver- 
tuent et  tous  essaient  au  moins  de  se  distinguer  :  ce  qui  fait  un  exercice 
des  plus  propres  à  leur  plaire  et  à  former  du  moins  ceux  qui  ont  quelque 
talent  (n). 

20°  Outre  les  examens  annuels,  il  en  faudrait  deux  plus  rigoureux  : 
l'un  pour  monter  de  rhétorique  en  philosophie,  l'autre  pour  être  reçu 
maître  es  arts. 

21°  On  ne  devrait  recevoir  à  la  philosophie  que  ceux  qui  auraient  bien 
répondu  sur  tous  les  auteurs  classiques;  qu'ils  n'eussent  fait  voir  qu'ils 
les  ont  lus  et  qu'ils  les  enlendent  et  qu'ils  ne  fussent  capables,  en  se  pré- 
parant une  heure,  de  faire  un  récit  en  latin  d'une  histoire  qui  durât  un 
quart  d'heure  et  qu'on  leur  aurait  indiqué  de  lire  dans  un  texte  pour  le 

(m)  II  est  étonnant  que  tant  de  bons  et  excellents  maîtres  ne  s'aperçoivent- 
point  de  cette  misère,  puisque  au  lieu  d'y  remédier,  on  la  soutient,  et  que  même 
on  l'augmente  encore  en  surchargeant  les  enfants.  L'usage  est  un  tyran  bien 
redoutable,  lorsqu'il  se  tourne  en  mal. 

[n)  II  n'y  a  pas  de  doute  que  les  maîtres  ne  soient  responsables  devant  Dieu 
de  la  perte  du  temjis  des  enfants.  On  en  voit  tous  les  jours  passer  une  journée 
entière  à  chercher  une  épithète  qui  n'est  souvent  pas  la  bonne  :  On  ne  fait  pas 
des  poètes  par  force. 

mens  qui  se  feront  au  commencement  de  chaque  année  pour  juger  de  ceux  qui 
doivent  monter  à  une  classe  supérieure,  il  serait  à  souhaiter  qu'il  y  en  eût  deux 
que  l'on  tâchât  de  rendre  plus  célèbres  et  plus  rigoureux  :  l'un  pour  monter  de 
rhétorique  en  philosophie,  l'autre  pour  être  fait  maitrc  ez  arts.  Si  on  les  arrêtait 
là  d'abord,  il  n'y  aurait  pas  tant  d'ignorants  dans  les  degrés  supérieurs. 

«  On  ne  devrait  recevoir  à  la  philosophie,  etc.,  qui  durât  un  quart  d'heure  » 
(le  reste  de  l'alinéa  est  omis). 

«  On  ne  devrait  recevoir  personne  au  degré  de  maître  ez  arts,  etc.,  qu'il  ne  fit 
voir  qu'il  aurait  lu  Cicéron,  tout  Virgile,  Sénèque  et  Pline  le  Naturaliste.  Cette 
rigueur,  etc.,  requise  pour  ce  degré.  »  Ainsi  l'article  19  est  omis  et  les  arti- 
cles 20  jusqu'à  24  inclusivement,  font  partie  de  l'article  18  et  dernier  du  manuscrit, 
cil  l'on  trouve  ensuite  les  objections  :  «  on  peut  faire  plusieurs  objections  »,  etc- 
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réciter  après  sans  s'assujettir  aux  termes,  ni  aux  expressions  de  l'au- 
teur (o). 

22»  On  ne  devrait  recevoir  personne  au  degré  de  maître  es  arts  qu'il  ne 
fût  en  état  de  répondre  1°  sur  tous  les  auteurs  classiques;  2°  sur  toute  la 
philosophie;  3"  sur  la  géographie  ancienne  et  nouvelle;  4°  sur  la  chrono- 
logie; li°  sur  l'histoire  sainte;  6°  sur  l'histoire  ancienne  grecque  et  latine  ; 
7»  sur  l'histoire  de  France;  S°  qu'il  ne  fil  voir  qu'il  aurait  lu  les  auteurs 
dant  nous  allons  parler  plus  bas  (p). 

23°  Cette  rigueur  rétablirait  en  splendeur  la.faculté  des  arts  et  feraitque 
tous  ceux  qui  prendraient  des  degrés  seraient  bien  fondés  dans  les  lettres 
humaines.  Elle  retrancherait  le  grand  nombre  d'ignorants  qui  les  désho- 
norent; elle  obligerait  à  étudier  pour  n'être  pas  exclu  de  ces  degrés 
nécessaires  pour  passer  aux  facultés  supérieures;  elle  bannirait  la  bar- 
barie et  l'ignorance  de  la  philosophie  et  de  la  théologie,  qui  ne  vient  que 
de  ce  que  ceux  qui  les  enseignent  n'ont  pas  assez  lu  les  anciens  auteurs. 

24»  II  faudrait  établir  de  nouvelles  formes  pour  rendre  les  examens 
solennels  et  pour  empêcher  qu'on  ne  fît  grâce  à  ceux  qui  n'auraient  pas 
la  science  requise  pour  ce  degré. 

(o)  On  pourrait  encore  s'en  rapporter  pour  cela  au  sentiment  du  professeur, 
qui  connaît  mieux  que  persoûne  la  capacité  des  jeunes  gens. 

(/))  M.  Arn.auld  avait  raison  d'exiger  tout  cela;  mais  il  fallait  avoir  établi  ses 
règles  huit  ou  neuf  ans  avant  que  de  l'exécuter. 

[A  suivre.) 
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Séance  du  28  juin  1886. 
RAPPORT 

LU  PAR  M.  LAVISSE,  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  d'ÉTUDIER  LES  VOIES  ET 
MOYENS  DE  LA  REPARTITION  DE  l'eNSEIGNEMENT  GEOGRAPHIQUE  ENTRE  LES 
FACULTÉS  DES    SCIENCES   ET  DES  LETTRES. 

Messieurs, 

L'enseignement  de  la  géographie,  dans  notre  système  d'enseigne- 
ment supérieur,  est  attribué  aux  Facultés  des  lettres.  Il  est  de  la  com- 
pétence de  ces  Facultés,  puisque  la  géographie,  lorsqu'elle  décrit  la  ré- 
partition des  races  et  des  peuples,  l'influence  des  milieux  sur  les  hommes 
et  les  modes  multiples  de  l'activité  humaine  (découverte  successive  du 
globe,  exploitation  des  richesses  naturelles,  relations  commerciales  et 
politiques),  se  confond  avec  l'histoire;  mais  un  enseignement  complet  de 
la  géographie  requiert  le  concours  de  toutes  les  sciences.  Un  géographe 
à  la  Faculté  des  lettres  étudie  la  nature,  non  pas  en  elle-même,  mais 
dans  ses  relations  immédiates  avec  l'homme,  qui  est  pour  lui  le  person- 
nage principal  de  la  géographie.  C'est  la  Faculté  des  sciences  qui  a  qua- 
lité pour  étudier  la  terre  dans  l'espace,  l'écorce  terrestre  et  son  relief, 
les  agents  physiques  externes  et  internes  qui  modifient  la  surface  du 
globe,  les  conditions  physiques  et  physiologiques  où  a  vécu  l'humanité 
aux  diverses  époques. 

Si  considérable  que  soit  la  part  qui  devrait  revenir  à  la  Faculté  des 
sciences  dans  l'enseignement  géographique,  comme  il  est  réputé  appar- 
tenir aux  lettres,  il  n'est  représenté  à  la  Faculté  voisine  que  dans  la  con- 
férence de  géologie  oîi  une  heure  par  semaine  est  consacrée  à  la  géogra- 
phie physique  qui  est  traitée  comme  introduction  au  cours  de  géologie. 

Nous  n'avons  donc  point  d'enseignement  supérieur  méthodique  de  la 
géographie,  ce  qui  est  très  regrettable  pour  le  public  et  pour  l'Université. 
Bien  que  l'on  prétende  en  effet  enfermer  la  géographie  dans  la  Faculté 
des  lettres,  on  ne  peut  en  exclure  les  parties  scientifiques  ;  même  au 
lycée,  le  programme  prescrit  l'enseignement  élémentaire  de  la  physique 
du  globe;  mais  aujourd'hui,  le  professeur  de  géographie,  qui  est  en 
même  temps  professeur  d'histoire,  en  est  réduit  à  s'instruire  comme  il 
peut  faute  d'avoir  reçu  en  temps  utile  une  éducation  complète  ;  il  est 
obligé  d'acquérir  cette  éducation  lui-même,  péniblement,  à  un  âge  où 
l'on  n'aime  plus  à  être  écolier,  et  où  l'on  ne  s'assimile  plus  aisément  les 
connaissances.  Quand  il  enseigne  les  parties  scientifiques  de  la  géogra- 
phie, il  lui  reste  une  certaine  défiance  de  lui-même,  la  défiance  d'un 
homme  qui  ne  se  sent  pas  chez  soi.  Il  arrive  alors  qu'il  donne  à  ses 
élèves  ou  trop  ou  trop  peu,  par  excès  de  prudence  ou  par  excès  de  zèle. 
Il  ne  trouve  point  cette  mesure  exacte,  qui  est  si  nécessaire  dans  l'ensei- 
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gnement,  et  qui  suppose  la  pleine  possession  de  la  chose  enseignée. 
N'est-ce  point  parce  que  la  géographie  n'est  pas  enseignée  dans  son  en- 
semble que  les  vocations  géographiques  sont  si  rares?  Les  professeurs  de 
géographie  de  nos  Facultés  sont  presque  tous  des  historiens,  que  les  cir- 
constances ont  exilés  dans  la  géographie.  Ce  n'est  point  toujours  parce 
qu'on  est  géographe  qu'on  demande  une  chaire  de  géographie  ;  c'est  à  la 
vue  d'une  chaire  de  géographie  vacante  que  tel  jeune  homme,  désireux 
d'entrer  dans  l'enseignement  supérieur,  se  sent  devenir  géographe. 
Encore  peut-il  arriver  qu'il  enseignera,  une  fois  devenu  professeur,  tout 
autre  chose  que  la  géographie. 

Déjà  cette  lacune  de  notre  système  d'enseignement  supérieur  a  été 
signalée  au  Parlement,  où  a  été  présentée  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  une  requête  tendant  à  ce  qu'une  école  nationale  de  géo- 
graphie fût  instituée. 

Il  était  donc  nécessaire,  Messieurs,  que  le  Conseil  général  des  Facultés 
de  Paris  se  préoccupât  de  cet  état  de  choses.  Il  pensera  certainement 
qu'au  lieu  de  créer  à  grands  frais  une  nouvelle  école,  dans  notre  pays  où 
la  jeunesse  n'est  déjà  que  trop  enfermée  dans  des  établissements  spé- 
ciaux, et  où  tant  de  forces  et  d'argent  sont  dépensés  en  doubles  emplois, 
il  vaudra  mieux  employer  les  ressources  existantes  et  demander  aux  Fa- 
cultés des  sciences  et  des  lettres  de  s'unir  pour  donner  à  Paris  son  école 
de  géographie. 

Votre  commission  s'est  inspirée  de  ces  idées  dans  la  séance  qu'elle  a 
tenue  le  samedi  19  juin  et  où  le  rapporteur  n'a  fait  qu'écouter  MM.  les 
doyens  Hébert  et  Himiy,  à  qui  leur  science,  leur  expérience  et  les  servi- 
ces qu'ils  ont  rendus  aux  études  géographiques,  l'un  à  la  Faculté  des 
sciences,  l'autre  à  la  Faculté  des  lettres,  donnent  une  compétence  toute  par- 
ticulière en  la  question  qui  nous  occupe.  Ils  ont  pensé  que  la  première 
chose  à  faire  était  d'attribuer  à  la  Faculté  des  sciences  un  cours  complé- 
mentaire de  géographie  physique.  Ce  cours  serait  réparti  sur  deux  an- 
nées, ou  plutôt  sur  deux  semestres  d'hiver,  pendant  lesquels  le  maître 
ferait  par  semaine  deux  leçons,  plus  une  conférence  d'exercices  pratiques 
pour  l'étude  des  cartes,  des  spécimens  géologiques,  etc. 

Cet  enseignement  serait  suivi  avec  profit  par  une  partie  des  étudiants 
de  la  Faculté  des  sciences.  Ceux  des  étudiants  de. la  Faculté  des  lettres, 
qui  ont  une  vocation  particulière  pour  les  études  géographiques,  seraient 
encouragés  à  y  persévérer  et  trouveraient  à  leur  portée  le  moyen  de  s'in- 
struire. Le  public  ne  manquerait  pas  à  cet  enseignement  et  il  pourra 
bien  se  faire  que  le  personnel  enseignant  d'une  école  établie  ainsi  sur 
les  deux  Facultés  soit  accru  dans  la  suite.  En  tout  cas,  nous  aurons  fait 
une  chose  utile  à  plus  d'un  point  de  vue. 

Nous  aurons  montré  que  le  Conseil  général  peut  remédier  à  un  des 
graves  défauts  du  système  de  l'isolement  des  Facultés.  Tant  que  les  Fa- 
cultés ont  été  séparées,  chacune  ayant  son  cadre  officiel  d'études,  les 
études  qui  ne  pouvaient  tenir  tout  entières  dans  un  de  ces  cadres  ont 
été  mutilées.  Aujourd'hui  le  Conseil,  qui  doit  veiller  à  ce  que  chaque  Fa- 
culté enseigne  complètement  les  matières  qui  lui  sont  attribuées,  peut 
faire  aussi  qu'une  science  dont  la  matière  est  répartie  entre  plusieurs  Fa- 
cultés, reçoive  par  leur  entente  un  enseignement  complet.  Il  ne  prétend 
point  détruire  les  frontières  naturelles  entre  les  Facultés,  mais  il  peut 
effacer  les  frontières  factices. 
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Si  l'exemple  que  nous  donnons  à  Paris  est  suivi  dans  les  académies 
des  départements,  la  France  aura  quelques  écoles  de  géographie.  Les  su- 
jets de  travail  ne  manqueront  point.  M.  le  doyen  Hébert  nous  disait  que 
la  collaboration  de  géologues  et  d'historiens  est  nécessaire  pour  l'étude  de 
cet  élément  territorial,  si  important,  qu'on  appelle  le  pays.  Défini  à  l'ori- 
gine par  des  paysans  observateurs,  le  pays,  qui  est  une  entité  géologique, 
est  devenu  personnage  historique.  De  bonnes  monographies  sur  les  pays 
éclaireraient  donc  à  la  fois  l'histoire  naturelle  et  l'histoire  politique  de  la 
France. 

Au  reste,  l'enseignement  de  la  géographie  ne  s'enfermerait  point 
sans  doute  dans  l'érudition  locale.  Le  succès  des  publications  géographi- 
ques, la  formation  de  sociétés  montrent  que  la  curiosité  française  est 
éveillée  sur  tout  l'immense  domaine  de  la  géographie.  Certaines  personnes 
attendent  même  de  la  diffusion  des  connaissances  de  cet  ordre  toutes 
sortes  de  merveilles  qu'elle  ne  produira  jamais;  mais  elles  ont  raison  de 
souhaiter  que  la  connaissance  de  l'étranger  soit  plus  répandue  chez  nous 
et  que  notre  horizon  recule  et  s'élargisse.  Dès  lors,  n'y  aura-t-il  pas  profit 
pour  l'enseignement  supérieur  à  démontrer  qu'il  peut,  par  un  progrès 
continu,  satisfaire  à  tous  les  besoins  intellectuels,  et  en  même  temps  aux 
intérêts  matériels  de  la  vie  contemporaine? 

Pour  revenir.  Messieurs,  à  notre  point  de  départ,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'adresser  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  le  voeu  suivant  : 

Le  Conseil  général  des  Facultés  de  Paris, 

Considérant  que  l'enseignement  de  la  géographie  appartient  à  la 
fois  aux  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  et  doit  être  réparti  entre  ces 
deux  facultés, 

Émet  le  vœu  : 

Qu'à  la  rentrée  prochaine  un  cours  de  géographie  physique  soit 
institué  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris. 


Ce  vœu,  adopté  à  l'unanimité,  a  été  transrais  immédiatement  à  M.  le 
ministre  par  M.  le  président  du  Conseil  général. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA   COMMISSION   CHARGÉE  d'eXAMINER  LA  QUESTION  d'uN  CER- 
TIFICAT d'Études  a  instituer  par  la  faculté,  par  m.  lavisse,  rapporteur. 

Séance  du  15  mai  1886. 
Messieurs, 

Par  la  circulaire  du  31  décembre  1883,  M.    le  ministre  invite   les 
Facultés  à  examiner  s'il   n'y  aurait  pas  lieu  d'instituer  des  [certificats 
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d'éludés  supérieures  distincts  des  diplômes  officiels.  M.  le  doyen  ayant 
appelé  l'attention  de  la  Faculté  sur  cette  question  dans  notre  séance  du 
29  janvier  4886,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  charger  de  rédiger  un 
projet  qui  pût  servir  de  texte  à  la  délibération. 

MM.  Crousié,  Croiset  et  Lantoine  ont  bien  voulu  se  joindre  à  moi'  et 
nous  avons  formé  ainsi  une  commission  officieuse.  Voici  les  principales 
observations  qui  ont  été  échangées  entre  nous. 

Nous  avons  dû  nous  demander  tout  d'abord  à  qui  pourrait  convenir 
ce  certificat,  et  il  nous  a  semblé  qu'il  pourrait  être  sollicité  par  plusieurs 
catégories  d'étudiants. 

Un  certain  nombre  déjeunes  gens  suivent  l'enseignement  de  la  Faculté 
sans  se  destiner  au  professorat.  Ils  ont  le  désir  naturel  d'emporter  une 
attestation  de  leur  travail;  mais  nous  ne  pouvons  leur  proposer  que  les 
diplômes  de  la  licence  et  du  doctorat,  qui  ne  s'obtiennent  qu'après  des 
examens  difficiles  comme  il  convient  d'en  mettre  à  l'entrée  de  notre 
carrière.  Aussi- voyons-nous  chaque  année  un  nombre  notable  d'étudiants 
annoncer  leur  intention  de  se'préparer  à  la  licence,  s'essayer  aux  exercices 
scolaires,  y  réussir  mal,  se  décourager  et  déserter.  Parmi  ceux  qui  per- 
sévèrent, plus  d'un  se  heurte  à  un  échec,  et  nous  sommes  les  premiers  à 
regretter  qu'une  bonne  volonté  très  louable,  comme  est  celle  de  ces  jeunes 
gens,  n'ait  pas  sa  récompense.  D'autre  part  est-il  nécessaire  d'imposer 
les  mêmes  obligations  au  personnel  heureusement  varié  de  nos  étudiants, 
et  de  les  traiter  tous  comme  s'ils  devaient  devenir  un  jour  nos  collègues 
dans  l'Université.  Il  ne  faut  pas  que  nous  nous  laissions  accuser  d'être  une 
corporation  qui  n'imagine  rien  de  mieux  que  de  reproduire  à  perpétuité 
son  propre  type.  A  côté  des  études  régulières  faites  par  ces  aspirants 
à  la  licence  et  à  l'agrégation,  il  y  a  place  pour  des  études  très  libres;  à 
côté  des  diplômes  officiels,  il  y  a  donc  place  pour  un  certificat  qui  serait 
la  sanction  de  ces  études. 

Nous  avons  aussi  des  étudiants  étrangers.  Nous  ne  faisons  peut-être 
pas  assez  pour  en  accroître  le  nombre,  et  nous  laissons  avec  trop  de 
résignation  se  porter  ailleurs  des  courants  qui  avaient  jadis  leur  conUuent 
à  Paris.  Un  étranger  qui  arrive  à  la  Faculté  trouve  tout  un  système  de 
conférences  organisé  pour  la  préparation  aux  grades.  Il  sent  trop  qu'il 
est  étranger.  Pourquoi  se  préparerait-il  à  des  examens  professionnels 
français?  Quelques-uns  pourtant  voudraient  emporter  un  autre  souve- 
nir qu'une  banale  attestation  d'assiduité.  Dernièrement  encore,  un  étu- 
diant suisse,  invoquant  son  titre  de  licencié  obtenu  dans  une  université 
de  son  pays  (université  de  langue  française),  sollicitait  la  faveur  d'être 
dispensé  des  épreuves  communes  de  notre  licence,  pour  ne  subir  que  les 
épreuves  historiques;  mais  on  court  toujours  quelque  risque  à  admettre 
des  équivalences  de  cette  sorte,  et  plutôt  que  de  diminuer  la  valeur  de 
nos  grades  et  d'en  rendre  l'accès  trop  facile,  il  convient  de  chercher  si 
nous  ne  pourrions  pas  donner  à  ces  jeunes  étrangers  la  preuve  qu'ils 
sollicitent  d'études  faites  dans  une  Faculté  françmse. 

Enfin  ceux  de  nos  étudiants  qui  se  destinent  à  l'Université  peuvent 
passer  quatre  ou  cinq  années  avec  nous  sans  emporter  un  témoignage 
direct  de  leur  travail.  Les  meilleurs  conquièrent  le  grade  de  licencié  et  le 
titre  d'agrégé,  mais  on  peut  être  licencié  ou  agrégé  sans  avoir  étudié  dans 
une  Faculté;  à  l'examen  de  la  licence  et  au  concours  d'agrégation,  nos 
élèves  sont  confondus  avec  les  étrangers,  et  nous  ne  leur  donnons  rien 
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que  ne  puissent  obtenir  des  jeunes  gens  dont  nous  faisons  la  connaissance 
en  quelques  heures.  A  nos  étudiants  aussi  pourrait  convenir  un  certificat 
d'études. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  nos  catégories  de  candidats,  nous  avons 
cherché  à  définir  le  caractère  du  certificat. 

Nous  sommes  tombés  d'accord  sur  ce  premier  point  qu'il  ne  devait  y 
avoir  aucune  assimilation  entre  le  certificat  à  instituer  et  l'attestation 
d'assiduité  pure  et  simple,  qui  est  donnée  au  premier  requérant.  Notre 
certificat  constatera  l'assiduité,  mais  il  ne  sera  obtenu  que  par  ceux  qui  se 
seront  fait  connaître  de  nous  par  leur  travail. 

De  quelle  façon?  D'abord  par  la  participation  aux  exercices  des  con- 
férences, explications  et  devoirs.  Mais  un  témoignage  d'études  supérieures 
doit-il  se  borner  à  la  mention  d'exercices  scolaires  accomplis  avec  quelque 
succès?  Non,  car  ces  exercices  qui  ont  pour  objet  principal  la  préparation 
aux  examens,  ne  sont  qu'une  petite  partie  de  la  fonction  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Nous  devons  faire  et  nous  faisons  en  effet  tout  autre  chose 
que  de  préparer  nos  élèves  aux  examens  :  nous  leur  donnons  et  la  culture 
générale  et  l'éducation  scientifique.  Cette  éducation  qui  a  pour  objet  l'ap- 
prentissage du  travail  personnel,  doit  être  attestée  par  une  œuvre  person- 
nelle; mais  jusqu'à  pi'ésent  nos  élèves  ne  font  guère  œuvre  de  cette  sorte, 
exception  faite,  si  je  ne  me  trompe,  pour  les  seules  conférences  d'histoire. 
Il  y  aurait  pourtant  utilité  certaine  à  introduire  dans  notre  système 
d'enseignement,  sinon  l'obligation  pour  tous  de  faire  des  travaux  scienti- 
fiques, du  moins  une  invitation  à  s'y  essayer  avec  la  promesse  d'une 
récompense.  Nos  élèves  qui  arrivent  à  l'agrégation  n'ont  pas  rencontré, 
au  cours  de  leurs  études,  une  année  comme  la  seconde  année  de  l'Ecole 
normale,  où  l'on  s'exerce  à  des  travaux  suggérés  par  les  professeurs.  Ce- 
pendant chacun  de  nous  a  certainement  toute  une  série  de  sujets  à  pro- 
poser à  des  générations  successives  d'étudiants,  et,  si  nous  nous  commu- 
niquions.nos  listes,  nous  verrions  qu'elles  couvrent  tout  le  terrain  départi 
à  une  Faculté  des  lettres.  Ne  serait-il  pas  utile  et  pour  les  étudiants,  et 
pour  nous,  et  pour  la  science  française  que  chacun  de  nou-s  devînt  ainsi, 
sans  qu'il  lui  coûtât  beaucoup  d'efforts  et  sans  sortir  de  ses  travaux  per- 
sonnels, un  chef  d'atelier? 

L'accord  s'éLant  établi  une  fois  encore  sur  ce  point,  nous  avons  pro- 
posé que  si  un  étudiant  composait  un  travail  écrit  en  dehors  des  divers 
exercices  scolaires,  thèmes,  versions,  dissertations,  il  en  fût  fait  une 
mention  spéciale. 

Il  ne  nous  restait  plus  qu'à  régler  les  conditions  accessoires  de  l'obten- 
tion du  certificat  et  à  en  trouver  le  nom. 

Pour  le  nom,  nous  avons  choisi  le  mot  diplôme,  qui  est  assez  répandu 
dans  l'usage  pour  que  nous  ne  paraissions  pas  trop  ambitieux  en  l'em- 
ployant. 

Pour  les  conditions,  nous  avons  demandé  que  le  candidat  fût  bache- 
lier es  lettres,  ou,  s'il  est  étranger,  pourvu  d'un  titre  équivalent;  qu'il 
suivit  les  cours  d'au  moins  trois  professeurs,  dont  un  au  moins  occupant 
un  chaire  magistrale,  toute  liberté  lui  étant  laissée  d'ailleurs  de  composer 
la  liste  de  ses  cours,  de  façon  qu'il  pût  par  exemple  étudier  la  philoso- 
phie grecque,  la  philologie  grecque,  l'histoire  grecque,  au  lieu  de  s'en- 
fermer dans  l'histoire  ou  la  philosophie  ou  la  philologie  au  sens  étroit  du 
mot.  Enfin, nous  avons  écarté  toute  idée  d'un  examen  proprement  dit,  le 
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diplôme  devant  ôtre  délivré  après  constatation  de  l'assiduité,  sur  l'avis 
écrit  des  professeurs  désignés  par  l'étudiant. 

Telle  était  l'économie  générale  du  projet  soumis  par  nous  à  la  Faculté 
dans  l'assemblée  du  26  mars  dernier.  Le  procès-verbal  qui  vient  d'être 
lu  vous  a  remis  en  mémoire  la  discussion.  Le  débat  qui  s'est  élevé  sur  le 
mot  diplôme  a  montré  que  deux  opinions  différentes  se  trouvaient  en 
présence.  Parmi  nous,  les  uns  craignaient  que  le  diplôme,  comme  il 
était  défini  dans  le  projet,  ne  fût  très  difficile  à  obtenir:  les  autres  répon- 
daient qu'ils  entendaient  bien  qu'il  en  fût  aussi;  les  premiers  proposaient 
le  mot  certifioat  et  désiraient  que  le  certificat  fût  quelque  chose  comme 
l'ancien  témoignage  d'assiduité;  parmi  les  seconds,  quelques-uns  atta- 
chaient une  importance  particulière  au  travail  écrit,  au  caractère  scienti- 
fique de  ce  travail,  et  le  mot  de  petit  doctorat  a  été  prononcé.  Évidem- 
ment, con)me  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  chacun  allait  à  l'extrême 
de  son  opinion. 

A  la  fin  de  la  discussion,  une  proposition  de  M.  Boutroux,  tendant  à 
concilier  les  deux  systèmes,  a  été  repoussée,  et  les  propositions  essentielles 
de  la  commission  ont  été  adoptées;  mais  la  majorité  n'était  que  de 
13  voix  contre  H  ;  la  délibération  avait  mis  en  lumière  plusieurs  diffi- 
cultés, et  vous  avez  décidé  qu'une  nouvelle  commission,  composée  de 
MM.  Boutroux,  Croiset,  Crousié,  Lavisse  et  Luchaire,  rédigerait  un  projet 
définitif. 

Cette  commission  s'est  réunie  sous  la  présidence  de  M.  Crousié  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  arrêté  par  elle. 

Il  diffère  du  premier  en  quelques  points. 

Le  mol  diplôme  a  disparu,  le  mot  certificat  n'a  pas  été  introduit. 
C'est  la  meilleure  façon  que  nous  ayons  trouvée  d'écarter  une  querelle 
de  mots  [et  [de  contenter  tout  le  monde.  L'acte  innomé  portera  en  tête 
la  formule  : 

La  Faculté  des  lettres  de  Paris  atteste... 

Sur  la  proposition  de  M.  Crousié,  nous  avons  admis  que  l'étudiant 
pourrait  choisir  les  trois  professeurs  dont  l'attestation  lui  est  nécessaire, 
en  toute  liberté,  sans  distinction  de  professeurs,  chargés  de  cours  et  maî- 
tres de  conférences. 

Pour  le  reste,  nous  avons  à  peu  près  reproduit  les  propositions  pre- 
mières, et  il  nous  semble  que  le  système  auquel  nous  nous  sommes 
arrêtés  donne  satisfaction  à  toutes  les  opinions,  parce  qu'il  présente  plu- 
sieurs degrés  ou  compartiments,  et  qu'ainsi,  comme  le  souhaitait  M.  Bou- 
troux, l'attestation  délivrée  par  la  Faculté  serait  accessible  k  un  assez  grand 
nombre  d'étudiants,  sans  qu'elle  pût  paraître  indigne  des  plus  distingués. 

ARRÊTÉ  DE  LA  FACULTÉ  DES  LETTRES  EN  DATE  DU  \o   MAI  1886  (1) 

L'Assemblée  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

Vu  l'article  19  du  décret  du  28  décembre  1885  et  la  circulaire  ministé- 
rielle du  31  décembre  de  la  même  année, 
Arrête  : 

Article  premier.  —  Une  attestation  d'études  supérieures  pourra  être 
délivrée  par  la  Faculté  à  ceux  de  ses  élèves  qu'elle  en  jugera  dignes. 

(1)  Voté  à  l'unanimité  dans  l'Assemblée  du  15  mai  1886. 
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Art.  2.  —  Seront  admis  à  solliciter  cette  attestation  les  étudiants 
qui  auront  : 

1°  Produit  lors  de  leur  inscription  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres, 
ou,  s'ils  sont  étrangers,  un  titre  équivalent; 

2°  Accompli  à  la  Faculté  une  scolarité  de  deux  années; 

3°  Suivi  l'enseignement  de  trois  membres  au  moins  de  la  Faculté  ; 

4"  Pris  part  aux  exercices  pratiques. 

Art.  3.  —  Si  un  étudiant  a  remis  à  un  de  ses  maîtres  un  travail  écrit 
dénotant  des  recherches  personnelles,  il  en  sera  fait  une  mention  spé- 
ciale. 

AuT.  4.  —  La  participation  de  l'étudiant  aux  exercices  pratiques,  et  s'il 
y  a  lieu,  la  valeur  du  travail  écrit  remis  par  lui,  seront  appréciées  par 
des  notes  ainsi  graduées  :  d'une  façon  satisfaisante,  d'une  façon  très  sa- 
tisfaisante,  avec  distinction. 

Art.  ». —  La  Faculté  se  réserve  le  droit  de  réduire  la  durée  de  la  sco- 
larité dans  tous  les  cas  où  des  étudiants,  étrangers  ou  nationaux,  invo- 
queraient des  circonstances  exceptionnelles. 

Art.  6.  —  L'attestation  sera  signée  par  le  doyen  de  la  Faculté,  par  le 
secrétaire  et  par  les  membres  de  la  Faculté  dont  l'étudiant  aura  suivi 
l'enseignement. 

Fait  en  Sorboime  le  15  mai  1886. 

Le  doyen  de  la  Faculté,  membre  lIc  l'Institut, 

A.    HiMLY. 

Le  secrétaire,  H.  Lantoine. 
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NOUVELLES  ET  INFORMATIONS 


LA  RÉORGANISATION  DE  L'ENSEIGNEMENT  DU  DROIT 
EN  ITALIE 

Un  décret  royal  du  22  octobre  1885  vient  d'introduire  quelques  inno- 
vations importantes  dans  l'enseignement  des  Facultés  de  droit.  Dans  son 
rapport  au  roi,  le  ministre  de  l'instruction  publique  constate  que  les 
programmes  actuels  limités  presque  exclusivement  à  l'étude  des  sciences 
juridiques,  ne  répondent  plus  à  l'état  de  la  science  ni  aux  exigences  des 
fonctions  publiques.  L'histoire  du  droit  romain  d'une  part,  les  sciences 
politiques  et  administratives  d'autre  part,  ont  aujourd'hui  une  importance 
scientifique  qu'on  ne  peut  méconnaître.  Le  décret  du  22  octobre  leur 
donne  le  développement  qu'elles  comportent. 

Trois  cours  nouveaux  sont  créés  : 

1°  Un  cours  d'histoire  du  droit  romain. 

2°  Un  cours  de  science  administrative. 

3°  Un  cours  de  science  et  de  législation  financières. 

Le  cours  d'histoire  du  droit  italien  est  rendu  obligatoire  ainsi  qu'un 
cours  d'institutions  de  droit  civil. 

Voici  quel  est  désormais  l'ensemble  des  cours  professés  dans  les  Fa- 
cultés de  droit  d'Italie. 

1.  Introduction  aux  sciences  juridiques  et  institutions  de  droit  civil. 

2.  Institutions   de   droit  romain. 

3.  Histoire  du  droit  romain, 

4.  Histoire  du  droit  italien  depuis  les  invasions  barbares  jusqu'à  nos 
jours. 

5.  Droit  romain.  * 

6.  Droit  canonique. 

7.  Droit  civil. 

8.  Droit  commercial. 

y.  Droit  pénal  et  procédure  criminelle. 
dO.  Procédure  civile  et  organisation  judiciaire. 
H.  Économie  politique. 

12.  Statistique. 

13.  Droit  constitutionnel. 

14.  Science  administrative  et  droit  administratif. 

15.  Science  et  législation  financières. 

16.  Droit  international. 

17.  Philosophie  du  droit. 

18.  Notions  élémentaires  de  médecine  légale. 

Tous  les  cours  durent  un  an,  excepté  ceux  de  droit  romain,  de  droit 
civil,  d'histoire  du  droit  italien,  de  droit  pénal  et  de  procédure  criminelle, 
de  science  administrative  et  de  droit  administratif  qui  durent  deux  ans, 
et  le  cours  de  médecine  légale  qui  est  d'un  semestre. 

Les  étudiants  ont  en  moyenne  seize  leçons   par  semaine  au  lieu  de 
douze  (en  France  ils  n'eu  ont  que  onze). 
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DISTRIBUTION  DES   PRIX   AUX   ELEVES    DE    L'ASSOCIATION 
PHILOTECHNIQUE 

Le  dimanche  20  juin,  sous  la  présidence  de  M.  Turquet,  sous-secré- 
taire d'État  au  ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes,  a  eu  lieu,  dans  la  salle  des  fêtes  du  Trocadéro,  la  distribution  des 
prix  aux  élèves  de  l'Association  philotechnique.  M.  le  sous-secrétaire 
d'État  a  prononcé  un  discours  dont  nous  reproduisons  le  passage  suivant: 

«  Interrogez  l'histoire  :  au  moyen  âge  comme  dans  l'antiquité,  au 
xvii^  siècle  comme  à  la  Renaissance,  vous  verrez  toujours  les  liens 
se  resserrer,  aux  grandes  époques,  entre  la  pensée  et  l'exécution,  entre 
l'artiste  épris  d'idéal  et  celui  qui  fait  œuvre  utile. 

«  Voyez,  au  contraire,  tout  le  mal  qu'a  fait,  au  commencement  du 
siècle,  la  fausse  démarcation  établie  par  David  et  son  école  entre  un 
prétendu  grand  art  et  un  art  dit  industriel  ;  et,  dans  le  spectacle  du  mal 
causé  par  cette  division,  vous  trouverez  aussitôt  le  remède  à  appliquer,  le 
.programme,  tout  préparé,  du  renouvellement  de  l'enseignement. 

«  C'est  pénétrés  de  ces  idées  que  nous  avons  organisé,  dans  les  princi- 
paux centres,  de  grandes  écoles  régionales,  qui,  tout  en  permettant  la 
sélection  de  l'artiste  et  en  assurant  la  préparation  des  professeurs,  four- 
nissent au  recrutement  de  l'atelier. 

«  Partout  les  résultats  ont  dépassé  nos  espérances  :  à  Roubaix  et  à 
Lyon,  à  Limoges,  à  Saint-Pierre-Iès-Calais,  à  Nice  et  à  Aubusson,  de  tous 
côtés,  un  enseignement  méthodique  s'est  créé;  le  mouvement  datera  de 
dix  ans  à  peine  en  1889. 

«  Je  vous  ajourne  à  cette  époque  pour  juger  de  ce  qu'aura  produit  la 
fédération  des  grandes  écoles  de  France. 

«  A  Paris,  notre  tâche  était  tout  autrement  simple  :  grâce  aux  sacrifices 
consentis  par  un  conseil  municipal,  dont  l'avenir  glorifiera  l'absolu  dé- 
vouement à  la  cause  de  l'enseignement,  des  écoles  spéciales,  des  cours 
de  modelage,  de  dessin,  d'art  décoratif,  ont  été  créés  sur  tous  les  points 
de  la  capitale. 

«  Mais,  ici  encore,  il  est  des  efforts  qui  dépassent  la  compétence  d'une 
administration,  quels  que  soient  son  zèle  et  sa  bonne  volonté. 

«  A  tous  ces  travailleurs  entrés  trop  tard  dans  la  carrière,  pour  pouvoir 
la  reprendre  dès  son  début,  il  faut  un  enseignement  plus  indépendant, 
plus  libre,  plus  approprié  aux  besoins  de  chacun.  C'est  là  le  rôle  d'une 
association  comme  la  vôtre  ;  c'est  en  ce  sens  surtout  qu'elle  peut  seconder 
l'action  de  l'État;  c'est  en  ce  sens  que  je  vous  engage  à  continuer  vos 
efforts,  vous  promettant  de  vous  y  aider,  dans  la  mesure  des  ressources 
mises  à  ma  disposition,  par  des  dons  de  livres  et  de  modèles  pour  vos 
bibliothèques,  pour  vos  salles  de  classes,  pour  vos  distributions  de  prix. 

«  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  va  déposer 
prochainement,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  un  projet  de  loi  consacrant 
l'édification  définitive  de  ce  musée  des  arts  décoratifs  que  toutes  nos  in- 
dustries d'art  sont  unanimes  à  réclamer. 

«D'après  ce  projet  que  j'aieu  l'honneur  de  préparer  avec  M.  le  ministre, 
une  place  importante  sera  réservée  dans  le  fonctionnement  ultérieur  de 
l'œuvre  à  l'initiative  privée  que  l'État  peut  bien  appuyer  de  sa  légitime 
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iiilluence,  mais  sans  laquelle  tous  ses  efforts  demeurent  condamnés  à  la 
stérilité. 

«  Une  entente  devra  se  faire  alors  entre  le  musée  central  et  les  associa- 
tions libres,  comme  la  vôtre,  pour  les  prêts  de  modèles,  pour  l'organisa- 
tion de  cours  et  de  conférences. 

«Les  patronages,  les  syndicats  ouvriers  devront,  eux  aussi,  profiter  de 
l'œuvre  à  laquelle  ils  préteront'également  le  concours  de  leurs  connais- 
sances spéciales. 

«c  Ainsi  se  constituera  peu  àpeu  dans  la  capitale,  à  côté  de  l'enseigne- 
ment officiel  donné  dans  les  écoles  de  l'État  et  de  la  Ville,  une  union  de 
toutes  les  forces  artistiques  et  industrielles,  union  féconde  s'il  en  fût,  que 
le  gouvernement  aidera,  sans  se  substituer  à  elle.  » 


INCENDIE  DE  L'UNIVERSITÉ   DE  BRUXELLES 

Les  journaux  belges  nous  apportent  des  détails  sur  l'incendie  qui,  en 
deux  heures,  a  détruit  une  partie  de  l'Université  de  Bruxelles.  Il  était 
midi  trente-cinq  minutes  lorsque  des  ouvriers  maçons,  travaillant  à  la 
transformation  de  l'aile  gauche  d'un  bâtiment  ayant  façade  rue  de  l'Im- 
pératrice, et  qui  s'étaient  couchés  dans  la  cour  près  de  la  statue  de 
Verhaeghen,  pour  faire  sieste  après  leur  déjeuner,  furent  avertis  par  un 
passant  que  de  la  fumée  sortait  du  toit  de  l'aile  gauche. 

Presque  au  même  moment,  des  habitants  de  la  rue  des  Finances  — 
sur  laquelle  prennent  jour  une  partie  des  locaux  de  l'aile  gauche  — 
vinrent  également  avertir  le  concierge  de  l'Université  qu'il  leur  paraissait 
que  le  feu  avait  pris  dans  les  combles  de  cette  aile  gauche. 

Les  secours  arrivèrent  très  vite. 

Le  feu  avait  pris  à  la  toiture  de  l'aile  gauche  et  il  s'était  propagé  avec 
une  rapidité  foudroyante,  par  la  corniche  du  côté  de  la  rue  des  Finances, 
jusqu'au  dôme  de  la  salle  académique,  qu'il  entamait  de  ce  côté. 

La  flamme  se  divisait  el,  tandis  qu'elle  contournait  par  le  haut  la 
corniche  du  dôme,  elle  attaquait  plus  bas  le  dernier  étage  de  l'aile  gauche 
et  ne  faisait  pour  ainsi  dire  qu'une  bouchée  de  la  bibliothèque. 

Des  étudiants,  prévenus  de  cette  circonstance,  se  précipitèrent  dans 
la  bibliothèque.  Ils  étaient  une  cinquantaine,  sous  la  conduite  de  M.  A. 
Joly,  professeur  de  chimie  à  la  Faculté  des  sciences.  Au  risque  de  se 
faire  griller,  les  uns  emportèrent  les  volumes  les  plus  précieux,  pour  les 
mettre  à  l'abri  dans  des  locaux  de  l'aile  droite;  les  autres  jetèrent  des 
livres  dans  la  rue  des  Finances  et  dans  une  petite  cour  intérieure  de  l'U- 
niversité donnant  sur  cette  même  rue. 

Pendant  qu'ils  se  dévouaient  ainsi  avec  un  courage  digne  des  plus 
grands  éloges,  la  foule,  voyant  les  progrès  de  la  flamme,  criait  :  Des- 
cendez !  sauvez-vous  !  Le  plafond  va  s'écrouler. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  en  effet.  Mais  heureusement  les  deux  ou  trois 
étudiants  restés  les  derniers  dans  la  bibliothèque  avaient  sauté  sur  les 
tablettes  des  fenêtres  et  esquivé  ainsi  le  danger.  Us  ont  pu  s'échapper 
peu  après  par  des  échelles  adaptées  à  la  muraille. 

Dans  la  grande  salle  de  l'Académie,  le  feu  avait  pris  une  intensité 
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extraordinaire  et  bientôt  menaçait  les  locaux  qui  abritent  les  collections 
scientifiques  de  la  Faculté  de  médecine.  On  parvint  cependant  à  sauver 
es  plus  précieuses,  et  surtout  la  collection  unique  d'instruments  de  chi- 
rurgie. Malheureusement  la  collection  minéralogique,  qui  avait  un  grand 
prix,  est  entièrement  perdue. 

Vers  trois  heures,  on  était  maître  du  feu.  Quatre  pompiers  avaient 
reçu  des  blessures,  somme  toute  peu  graves. 

On  ignore  encore  les  causes  de  l'incendie. 

On  a  répandu  bien  des  bruits  contradictoires  quant  à  l'assurance 
concernant  l'Université. 

Voici  les  chiffres  puisés  dans  le  contrat  d'assurance  même,  renouvelé 
le  27  janvier  1880. 

La  ville  de  Bruxelles  avait  assuré  l'Université  pour  460,000  francs  à 
la  Société  La  Belgique.  D'autre  part,  le  conseil  d'administration  avait  fait 
assurer  les  collections  à  la  Société  VUnion  pour  150,000  francs. 

Des  démarches  faites  dès  mercredi  auprès  de  la  Société  «  La  Bel- 
gique »,  il  résulte  que  le  payement  de  cette  assurance  se  réglera  très 
facilement  e^t  très  rapidement. 

Nombre  de  collections  ont  été  déposées  à  la  salle  Saint-Luc,  qui 
l'esté  à  la  disposition  de  l'Université,  même  pour  y  organiser  des  cours 
au  besoin  ;  mais  il  est  probable  que  les  locaux  de  l'ancien  palais  de  jus- 
tice suffiront  à  cette  destination,  à  laquelle  ils  sont  déjà  partiellement 
affectés. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Circulaires  du  6  avril  relatives  aux  concours 
de  doctorat  en  droit  entre  les  étudiants  de  chaque  Faculté. 

Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  de  l'article  16  du  décret  du  28  décem- 
bre 1883,  le  Conseil  de  la  Faculté  règle  les  conditions  et  les  époques  des 
concours  entre  les  étudiaiits  de  la  Faculté. 

Par  cet  article  se  trouvent  abrogées  toutes  les  dispositions  du  décret 
du  27  décembre  1881  et  de  l'arrêté  du  15  janvier  1882  relatifs  aux  con- 
cours entre  les  élèves  de  chaque  Faculté  de  droit,  qui  sont  spéciales  aux 
époques  et  aux  conditions  de  ces  concours. 

Je  vous  prie  de  saisir  immédiatement  la  Faculté  de  droit  de  votre  res- 
sort académique  de  cette  question. 

Il  est  bien  entendu  que  les  articles  de  ces  règlements  qui  déterminent 
le  nombre  des  prix  à  décerner  et  les  immunités  accordées  aux  lauréats 
continueront  de  recevoir,  comme  par  le  passé,  leur  entière  exécution. 

René  Goblet. 


Circulaire  du  20  avril,  concernant  le  traitement  et  le  service 
des  maîtresses  de  gj^mnastique  des  lycées  et  des  collèges  de 
jeunes  filles. 

Monsieur  le  Recteur,  jusqu'à  ce  jour,  des  décisions  spéciales  ont  réglé 
le  choix,  la  rémunération  et  la  durée  du  service  des  personnes  qui  don- 
nent l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  lycées  et  les  collèges  de 
jeunes  filles.  L'accroissement  du  nombre  de  ces  établissements  et  l'aug- 
mentation de  leur  effectif  scolaire  rendaient  indispensable  l'adoption  do 
mesures  générales  pour  le  règlement  de  ces  diverses  questions  ;  à  cet 
effet,  j'ai  soumis,  le  12  avril  1886,  à  la  signature  de  M.  le  Président  de 
la  République,  un  décret  dont  je  vous  adresse  ci-joint  copie. 

Aux  termes  de  l'article  1^'  dudit  décret,  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique dans  les  établissements  secondaires  de  jeunes  filles  doit  être 
donné  par  des  dames.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister,  Monsieur  le  Recteur, 
sur  l'importance  de  cette  prescription  et  sur  la  nécessité  de  s'y  conformer 
autant  que  possible  dès  maintenant.  Lorsque,  à  défaut  d'une  maîtresse 
remplissant  les  conditions  requises,  l'autorité  académique,  par  mesure 
exceptionnelle  et  transitoire,  sera  obligée  de  faire  appel  au  concours  d'un 
professeur  homme,  son  choix  devra  être  fait  avec  un  soin  scrupuleux; 
elle  ne  perdra  pas  de  vue  que,  pour  cet  enseignement,  une  maîtresse  doit 
toujours  être  préférée  à  un  professeur  homme. 

Les  dames  pourvues  du  certificat  d'aptitude  institué  par  l'article  11  du 
décret  du  3  février  t869  et  par  l'arrêté  du  25  novembre  suivant  pourront 
seules  recevoir  une  nomination  ministérielle;  cette  nomination  ne  leur 
sera  conférée,  après  un  an  au  moins  d'exercice  dans  l'établissement,  que 
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lorsque  leur  service  comportera  un  minimum  de  douze  heures  de  leçons 
par  semaine  (art.  2). 

Par  application  de  l'article  3,  les  maîtresses  de  gymnastique  pourvues 
d'une  nomination  ministérielle  seront  divisées  en  trois  classes.  Elles  pour- 
ront, au  bout  de  cinq  ans  d'exercice  dans  une  classe,  être  promues  à  la 
classe  supérieure  (art.  4).  Les  traitements  seront,  en  vertu  de  l'article  5, 
soumis  aux  retenues  du  premier  douzième  et  du  vingtième  pour  les  pen- 
sions civiles.  —  Dans  les  lycées  de  Paris,  les  taux  sont,  à  classe  égale, 
supérieurs  de  400  francs  aux  chiffres  alloués  pour  les  lycées  des  départe- 
ments et  les  collèges  communaux. 

La  durée  normale  du  service  des  maîtresses  titulaires  variera  entre 
douze  heures  et  seize  heures  par  semaine.  Au  delà  de  ce  dernier  chiffre, 
les  leçons  supplémentaires  seront  rétribuées,  sans  distinction  'd'établisse- 
ments, à  raison  de  80  francs  par  an  pour  chaque  heure  de  service  hebdo- 
madaire pendant  dix  mois  (art.  6)  ;  les  indemnités  accordées  de  ce  chef 
aux  maîtresses  de  gymnastique  sont  payables  par  dixième,  et  non  passibles 
de  prélèvements  pour  la  retraite. 

Les  dispositions  des  articles  2,  3,  4,  o  et  H  ne  s'appliquent  qu'aux  maî- 
tresses pourvues  d'une  nomination  ministérielle. 

Lorsque  l'enseignement  de  la  gymnastique  comportera,  dans  un  éta- 
blissement, moins  de  douze  heures  de  leçons  par  semaine,  ou  quand  il 
ne  pourra  être  confié  à  une  dame  munie  du  certificat  d'aptitude,  le  chef 
de  l'académie  pourvoira  provisoirement  aux  besoins  du  service  par  délé- 
gation, après  autorisation  du  Ministre,  conformément  à  l'article  7. 

Les  maîtresses  déléguées  recevront  des  indemnités  dont  le  chiffre  sera 
déterminé  par  des  décisions  individuelles,  sur  la  proposition  de  MM.  les 
Recteurs,  en  tenant  compte  des  titres  des  candidats  et  de  la  durée  du 
service  à  fournir.  Ces  indemnités  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  le 
traitement  qui  serait  attribué  à  un  professeur  titulaire;  elles  ne  seront 
pas  soumises  aux  retenues  et  devront  être  payées  par  dixièmes. 

L'autorité  académique  m'enverra  chaque  année  des  notes  sur  les 
maîtresses  de  gymnastique,  titulaires  ou  déléguées,  et  sur  les  résultats 
qu'elles  obtiennent  dans  leur  enseignement. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  Recteur,  me  soumettre  prochainement, 
s'il  y  a  lieu,  des  propositions  pour  le  classement  des  maîtresses  de  gym- 
nastique actuellement  en  fonctions;  si  quelques-unes  de  ces  maîtresses 
recevaient  des  traitements  supérieurs  aux  chiffres  fixés  par  le  décret,  une 
indemnité  leur  serait  accordée  à  titre  personnel  pour  régulariser  leur  si- 
tuation. 

Avant  de  terminer,  je  juge  utile  de  rappeler  brièvement  aux  direc- 
trices les  règles  d'après  lesquelles  la  gymnastique  doit  être  enseignée  dans 
les  lycées  et  les  collèges  de  jeunes  filles. 

L'arrêté  du  14  janvier  1882,  pris  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique,  prescrit  de  donner  à  chaque  groupe  d'élèves  trois 
leçons  d'une  demi -heure  chacune  par  semaine.  Cette  prescription  doit 
être  observée  à  la  lettre;  il  n'est  pas  permis,  par  exemple,  de  remplacer 
les  trois  séances  d'une  demi-heure  par  deux  séances  de  trois  quarts 
d'heure  :  en  augmentant  la  durée  réglementaire  de  chaque  leçon,  on 
s'exposerait  à  transformer  en  fatigue  un  exercice  salutaire. 

D'autre  part,  l'arrêté  précité  (art.  2)  et  le  règlement  du  28  juillet 
1884  (art.  35)  spécifient  nettement  que  les  leçons  de  gymnastique  doivent 
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ôtre  données  entre  dix  heures  et  demie  et  midi,  les  jours  de  classe;  en 
général,  à  ce  moment  de  la  journée,  elles  sont  précédées  ou  suivies 
d'une  leçon  de  couture.  On  peut  aussi  les  placer,  pour  les  élèves  de  qua- 
trième et  de  cinquième  année,  dans  la  matinée  du  jeudi.  Elles  ne  doivent 
jamais  être  faites  immédiatement  après  les  repas  :  un  intervalle  d'une 
heure  et  demie  au  moins  est  nécessaire;  en  conséquence  on  ne  saurait 
employer,  pour  les  exercices  gymnastiques,  les  récréations  qui  suivent 
le  déjeuner  et  le  goûter,  de  midi  et  demi  à  une  heure  et  demie  et  de 
quatre  heures  un  quart  à  cinq  heures.  Enfin,  pour  prévenir  toute  chance 
d'accident  et  assurer  aux  exercices  une  surveillance  et  une  direction  plus 
efficaces,  on  doit  éviter  de  donner  les  leçons  à  la  lumière. 

L'enseignement,  qui  exclut  les  exercices  violents  ou  prolongés,  est 
obligatoire  pour  toutes  les  élèves.  Des  dispenses  ne  peuvent  être  autori- 
sées, sur  la  demande  écrite  des  familles  et  après  avis  du  médecin,  qu'en, 
aveur  des  jeunes  filles  que  leur  complexion  trop  délicate  met  dansl'irn 
possibilité  de  prendre  part  aux  leçons.  Chacun  des  groupes  devra  d'ail- 
leurs être  composé  d'élèves  ayant  à  peu  près  le  même  âge  et  aptes  à 
exécuter  les  mêmes  exercices  ;  le  nombre  des  jeunes  filles  composant 
chaque  groupe  ne  sera  pas  supérieur  à  30  ou  35  au  maximum. 

[iCs  cours  de  gymnastique  doivent  être  organisés  conformément  aux 
prescriptions  du  plan  d'études  du  28  juillet  1882,  qui  n'autorise,  pour  les 
classes  inférieures,  que  des  mouvements  rythmés,  et  réserve  aux  troisième, 
quatrième  et  cinquième  années  secondaires  les  exercices  avec  appareils 
et  aux  agrès.  L'autorité  académique  tiendra  la  main  à  ce  que  la  maî- 
tresse suive  la  méthode  d'enseignement  détaillée  dans  le  manuel  qui  a 
été  rédigé  par  la  Commission  de  gynmastique  pour  les  établissements  de 
jeunes  filles, et  dont  M™«*  les  directrices  ont  reçu  chacune  un  exemplaire: 
les  exercices  non  indiqués  sur  ce  manuel  sont  rigoureusement  interdits. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Recteur,  de  transmettre  une  expédition  de 
la  présente  circulaire  et  une  copie  du  décret  du  12  avril  courant,  à  MM.  les 
inspecteurs  d'académie,  à  M™"*  les  directrices  de  lycée  et  de  collège  et  à 
MM.  les  maires  des  villes  de  votre  ressort  qui  possèdent  des  établisse- 
ments l'éguliers  d'enseignement  secondaire  pour  les  jeunes  filles. 

René  Goblet. 


Circulaire  du  6  mai  relative  aux  attributions  du  Conseil  des 
Facultés  ou  Écoles. 

Monsieur  le  Recteur,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le 
Conseil  de  chaque  Faculté  ou  École  doit  être  directement  saisi  des  de- 
mandes formées  par  les  étudiants  relativement  à  leur  scolarité,  et  sur  les- 
quelles il  lui  appartient  de  statuer  par  application  de  l'article  1 6  du  décret 
du  28  décembre  1885,  et  si  les  décisions  du  Conseil  doivent  être  portées 
directement  par  lui  à  la  connaissance  des  intéressés. 

Les  demandes  dont  il  s'agit  doivent  être  adressées  au  recteur  de  l'A- 
cadémie, qui  en  saisit  le  Conseil  de  la  Faculté,  et  qui  doit  notifier  aux 
intéressés  les  décisions  du  Conseil. 

11  vous  appartient  également  de  réunir,  pour  m'être  transmises  au 
mois  d'août  de  chaque  année,  les  décisions  des  différents  conseils  de  votre 
académie,  conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  31  octo- 
bre 4883,  page  2. 
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Circulaire  du  11  mai  relative  au  renouvellement  des  cours 
et  conférences  pour  l'année  scolaire  1886-1887. 

Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  du  décret  du  28  décembre  1883,  le 
conseil  général  des  Facultés  doit  dresser,  avant  le  1"  août  de  chaque 
année,  le  tableau  général  des  enseignements  pour  l'année  suivante.  Par 
suite,  il  est  nécessaire  que  les  cadres  de  l'enseignement  soient,  autant 
que  possible,  arrêtés  avant  cette  date. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'inviter  les  conseils  des  Facultés  de 
votre  ressort  à  formuler  leurs  propositions  pour  le  renouvellement  des 
cours  et  conférences  et,  s'il  y  a  lieu,  leurs  vœux  pour  la  création  de  nou- 
veaux cours  et  de  nouvelles  conférences.  Vous  aurez  soin  de  me  les  adres- 
ser, avec  votre  avis  motivé,  au  plus  tard  le  15  juillet,  terme  de  rigueur. 

Les  Facultés  ne  perdront  pas  de  vue  que  les  cours  et  conférences  n'ont 
pas  la  fixité  des  chaires  magistrales;  que  les  besoins  auxquels  ils  répon- 
dent peuvent  varier  non  seulement  d'un  lieu  à  un  autre,  mais  d'une 
année  à  l'autre;  elles  justifieront,  j'en  suis  sûr,  la  confiance  dont  je  leur 
ai  donné  des  preuves  manifestes,  en  m'indiquant  nettement,  avec  une 
sincérité  absolue,  et  sans  autre  souci  que  celui  des  intérêts  généraux  de 
l'enseignement  supérieur,  quels  changements,  suppressions  ou  additions 
il  conviendrait  d'apporter  dans  l'organisation  des  cours  et  conférences. 
Certains  ordres  d'enseignement  n'ont  pas  donné,  dans  certaines  Facultés, 
autant  de  résultats  qu'ailleurs;  d'autres,  au  contraire,  se  sont  développés 
davantage.  Ce  serait  aller  à  l'encontre  de  l'intérêt  général  et  l'aire  un 
mauvais  usage  des  fonds  de  l'État  que  de  se  refuser  à  retrancher  quelque 
chose  à  ceux  de  ces  enseignements  qui  n'ont  pas  pleinement  réussi,  au 
profit  de  ceux  qui  méritent  des  accroissements. 

Les  demandes  de  congé,  formées  par  les  professeurs  titulaires,  de- 
vi'ont  aussi  me  parvenir  avant  le  13  juillet.  Si  elles  sont  accueillies,  elles 
n'auront  d'effet  qu'à  dater  du  1"  novembre  suivant.  Mais  il  faut,  au  mo- 
ment de  dresser  le  tableau  des  cours,  que  les  Facultés  et  le  Conseil  gé- 
néral sachent,  sauf  les  exceptions  imprévues,  quel  sera  le  personnel  actif 
de  l'enseignement  pendant  l'année  suivante.  Pour  la  même  raison,  les 
demandes  d'admission  à  la  retraite  devront  m'être  adressées  à  la  même 
date;  elles  n'auront  d'effet,  ainsi  d'ailleurs  que  les  admissions  à  la  re- 
traite qui  seront  prononcées  par  application  de  l'article  39  du  décret  du 
28  décembre  1883,  qu'à  partir  du  i"  novembre. 

Je  vous  rappelle  qu'à  dater  de  l'année  prochaine  les  suppléances  sont 
et  demeurent  supprimées  et  que  des  congés  ne  peuvent  être  accordés 
t{ue  pour  cause  de  maladie,  ou  à  raison  d'un  service  public,  soit  dans 
l'Université,  soit  hors  de  l'Université  (art.  35  du  décret  du  28  décembre 
1883).  Comme,  aux  termes  de  l'article  36  du  même  décret,  le  conseil  de 
la  Faculté  délibère  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'enseigne- 
ment qui  naissent  de  l'absence  de  professeurs  en  congé,  les  demandes 
de  congé,  avant  de  m'être  transmises,  devront  être  communiquées  au 
conseil  de  la  Faculté.  Le  conseil  n'aura  pas  à  délibérer  sur  le  bien  fondé 
de  la  demande;  il  devra  dire  simplement  de  quelle  façon,  pour  le  cas  od 
la  demande  de  congé  recevrait  une  suite  favorable,  il  conviendrait,  à  son 
sens,  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'enseignement  créés  par  l'absence  du 
professeur  en  congé.  Sur  ce  point,  je  me  réfère  aux  instructions  de  ma 
circulaire  du  31  décembre  1883,  page  17. 
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Histoire  générale  de  l'Europe  par  la  géographie  politique,  par  Edw.  Freeman, 
traduit  par  Gast.  Lekehvre. —  La  librairie  des  papes  d'Avignon,  sa  compo- 
sition, ses  catalogues  (1316-1420),  par  Maurice  Faucon,  ancien  élève  de  l'École 
des  chartes,"  ancien  membre  de  l'Ecole  française  de  Rome.  —  Manuel  tech- 
nique d'anatomie  végétale.  Qmàe  pour  l'étude  de  la  botanique  microscopique, 
par  E.  Strashuroer,  professeur  à  l'Université  de  Bonn.  —  L'Alternative, 
contribution  à  la  Psychologie,  par  Edmond  R.  Clay,  traduit  de  l'anglais  par 
A.  Burdeau.  —  Voltaire  et  Rousseau,  par  Gaston  Mauoras. 

Histoire  générale  de  l'Europe  par  la  géographie  politique,  par  Edw. 
FuEEMAN,  membre  honoraire  du  collège  de  la  Trinité  à  Oxford  ;  traduit 
par  Gast.  Lkfebvre,  avec  une  préface  de  M.  E.  Lavisse,  directeur  d'études 
pour  l'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (1  fort  vol.  in-8,  lxxxv  et 
664  p.  accompagné  d'un  Ai/as  comprenant  73  planches  coloriées.  Armand 
Colin,  édit.  Paris,  1886).  —  «  Nous  nous  proposons  dans  le  présent 
ouvrage,  écrit  l'auteur  dans  son  introduction,  de  déterminer  quelle  a 
été,  à  diverses  époques,  l'étendue  de  territoire  occupée  par  les  différents 
États  et  nations  de  l'Europe  et  les  régions  voisines;  de  tracer  les  diverses 
limites  que  chacun  de  ces  pays  a  reçues  et  les  différentes  significations 
qu'ont  prises  les  noms  servant  à  les  désigner.  » 

Dans  un  premier  livre,  M.  Freeman  expose  les  transformations  de 
l'Europe  prise  dans  son  ensemble,  depuis  les  premières  colonisations 
grecques  jusqu'au  xii"  siècle  après  J.-C.  (la  Grèce  et  les  colonies 
grecques;  formation  de  l'Empire  romain;  le  démembrement  de  l'Empire; 
commencements  des  États  de  l'Europe  moderne;  géographie  ecclésias- 
tique de  l'Europe).  A  partir  de  ce  moment  l'auteur  est  obligé  de  suivre 
un  autre  plan  à  cause  de  la  complexité  du  sujet,  et  reprenant  chaque 
groupe  ethnique  à  partir  du  traité  de  Verdun  (843),  il  en  conduit  la  mono- 
graphie jusqu'à  l'époque  contemporaine  ou,  du  moins,  jusqu'au  moment 
où  ce  groupe  perd  sa  personnalité  historique.  C'est  ainsi  que  le  livre  II 
(Europe  centrale)  fait  l'histoire  territoriale  de  la  Germanie,  de  la  Pénin- 
sule italienne,  de  la  maison  de  Savoie,  du  royaume  de  Bourgogne  et  du 
duché  de  Bourgogne,  de  la  Confédération  suisse,  de  la  maison  d'Au- 
triche, etc.  Un  chapitre  spécial  décrit  le  développement  de  la  France  qui 
«  dès  l'origine,  dit  l'auteur,  fut  à  même  de  former  non  seulement  un 
État  mais  encore  une  nation  ».  Le  livre  III  est  consacré  à  l'Europe  du 
Sud-Est  (Empire  d'Orient,  États  fondés  par  les  croisés,  etc.,  les  Slaves, 
la  Hongrie,  l'Empire  Ottoman  jusqu'en  1878),  le  livre  IV,  aux  peuples 
du  Nord-Est  (Scandinaves,  Slaves  du  Nord,  Pologne,  Suède,  Russie,  etc.) 
Enfin  le  livre  V  (Europe  occidentale)  réunit  l'histoire  de  la  Péninsule  espa- 
gnole et  celle  des  Iles  britanniques  avec  leurs  colonies. 

Ce  plan  ne  s'imposait  pas  nécessairement  à  l'auteur,  mais  il  pourrait 
au  besoin  se  justifier  par  cette  considération  que  c'est  au  xiii*'  siècle  que 
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l'histoire  moderne,  dont  l'invasion  avait  jeté  pèle-mèle  les  éléments  sur 
le  sol  de  l'Europe,  commence  à  prendre  un  sens  et  une  direction.  C'est 
«  cette  marche  tantôt  simple  et  tantôt  compUquée  du  courant  de  l'his- 
toire »  que  M.  E.  Lavisse  a  esquissée  dans  une  préface  qui  forme  un  tout 
à  part  et  nous  donne  la  philosophie  du  Uvre  auquel  elle  est  censée  intro- 
duire. Après  avoir  dit  quelques  mots  de  la  civilisation  méditerranéenne 
et  indiqué  les  caractères  généraux  de  la  période  intermédiaire  qui  relie 
l'antiquité  au  moyen  âge,  M.  LaVisse  aborde  avec  plus  d'ampleur  ce  qu'on 
pourrait  appeler  les  grands  motifs  de  l'histoire  d'Occident.  Ces  motifs, 
dont  les  exécutants  sont  les  peuples  et  les  rois,  sont  au  nombre  de  trois  et 
chacun  domine  à  son  tour,  tout  en  se  fondant  par  moment  avec  les  deux 
autres,  chacune  des  trois  périodes  du  moyen  âge,  des  temps  modernes 
et  des  temps  contemporains.  Le  sens  du  moyen  âge,  c'est  la  lutte  entre 
l'idée  et  le  fait,  1'  «  universel  >>  et  le  particulier,  entre  un  idéal  dont 
l'Empire  d'abord,  l'Église  ensuite  sont  les  représentants,  et  une  tendance 
réelle,  mais  inconsciente,  qui  entraîne  les  peuples  à  se  constituer  séparé- 
ment, suivant  le  génie  de  la  race,  les  conditions  géographiques  du  pays, 
les  intérêts  économiques  des  habitants,  etc.  A  la  fin  du  x\^  siècle,  des 
individualités  collectives,  des  «  êtres  historiques  »  nouveaux  se  sont 
constitués  et  «  le  passé  impérial  et  ecclésiastique  achève  de  tomber  en 
ruine  ».  C'est  alors  le  «  particulier  »  qui  domine.  Dans  le  cours  de  la 
période  moderne,  les  différents  États  se  distinguent  de  plus  en  plus  les 
uns  des  autres;  la  diplomatie  apparaît;  les  guerres  prennent  un  carac- 
tère politique;  armée,  religion,  commerce,  industrie,  deviennent  choses 
d'État.  Enfin  l'ère  nouvelle  ouverte  par  la  Révolution  est  celle  des  natio- 
nalités. La  nation  est  la  synthèse  concrète  et  vivante  de  l'idéal  universa- 
liste  et  du  particularisme  politique.  «  Quand  la  France  se  détacha  de  la 
royauté  par  la  faute  de  ses  rois,  ce  fut  pour  s'élever  tout  d'un  coup  à 
l'idée  d'humanité.  Voltaire,  Montesquieu  et  Rousseau  n'ont  pas  connu  le 
patriotisme  français  et  c'est  la  Révolution  qui  a  fait  éclore  ce  sentiment. 
Les  révolutionnaires  avaient  beau  être  les  disciples  de  ces  philosophes..., 
ils  furent,  en  même  temps  que  des  humanitaires,  des  patriotes...  Ce  pa- 
triotisme qui  proclame  l'indivisibilité  sacrée  d'un  territoire,  mais  qui  fait 
un  devoir  de  s'intéresser  à  autrui  ;  qui  concilie  l'égoïsme  national  avec 
l'amour  des  hommes  est  un  grand  phénomène  nouveau...  » 

En  voulant  condenser  aussi  brièvement  que  possible  cette  belle  syn- 
thèse historique,  nous  lui  avons  peut-être  donné  un  faux  air  hégélien 
qu'elle  n'a  pas  dans  la  réalité.  C'est  une  généralisation  exempte  de  toute 
généralité.  L'auteur  (avons-nous  besoin  de  le  dire  à  nos  lecteurs)  n'est 
pas  un  philosophe  qui  se  taille  un  système  dans  l'histoire;  c'est  un  his- 
torien philosophe  à  qui  l'étude  critique  des  événements  ne  fait  jamais 
perdre  de  vue  leur  mutuelle  connexité  et  leur  filiation.  Dans  ce  tableau 
rapide  mais  précis  de  la  vie  européenne,  nous  voyons  les  organismes  poli- 
tiques se  former,  entrer  en  scène,  jouer  un  rôle;  puis  quelques-uns  se 
déforment,  disparaissent;  d'autres  conservent  plus  longtemps  la  «  faculté 
de  faire  l'histoire  »  :  voilà  les  faits.  La  philosophie  qui  s'en  dégage,  c'est 
qu'aucun  de  ces  êtres  historiques  n'existe  absolument  par  lui-même  ni  pour 
lui-même,  mais  qu'il  y  a  entre  eux  une  solidarité  qui  ne  permet  plus  au 
patriotisme  de  se  désintéresser  de  l'étranger  même  lointain,  comme  dans 
la  vie  de  chacun  il  y  a  aussi  une  continuité  qui  rend  l'étude  du  passé 
singulièrement  instructive  et  donne  une  certaine  vraisemblance  aux  vues 
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de  l'historien  sur  l'avenir.  Ces  conjectures  qui  sont  loin  d'être  réjouis- 
santes pour  les  âmes  débonnaires,  sont  envisagées  sans  pessimisme  non 
plus,  mais  avec  cette  mâle  énergie  (|ui  est  la  marque  de  l'homme  dans  tout 
ce  que  l'auteur  écrit. 

Aussi  bien,  dans  son  ensemble,  le  livre  que  nous  venons  d'analyser 
est-il  un  excellent  instrument  de  travail.  Le  traducteurne  s'est  pas  borné 
à  reproduire  en  une  langue  claire  et  facile  le  texte  anglais  ;  il  en  a  aussi 
accommodé  la  disposition  aux  habitudes  du  lecteur  français;  et  l'Atlas  en 
particulier  est  presque  devenu,  entre  ses  mains,  une  œuvre  originale.  Le 
livre  de  M.  Freeman  devait  d'abord  paraître  sans  l'appendice  coûteux  des 
cartes,  «  mais,  nous  dit  M.  Lefebvre,  de  nouvelles  réflexions  et  les  con- 
seils d'hommes  compétents  ont  amené  à  penser  qu'un  ouvrage  comme 
celui-ci  ne  pouvait  être  tronqué,  elle  bon  vouloir  de  l'éditeur  s'est  chargé 
du  reste  ».  Tout  le  monde  aura  lieu,  croyons-nous,  de  se  féliciter  de  cette 
décision.  Cet  Atlas  en  effet,  exécuté  avec  un  certain  luxe  typographique, 
reproduit  sous  une  forme  figurée,  dans  ses  73  planches,  le  texte  auquel  elles 
correspondent,  et  le  plan  d'après  lequel  il  a  été  conçu  le  rend  d'une  utilité 
toute  particulière  pour  la  préparation  d'une  leçon  d'histoire. 

La  librairie  des  papes  d^ Avignon,  sa  formation,  sa  composition,  ses  cata- 
logues (1316-1420),  d'après  les  registres  de  comptes  et  d'inventaires  des 
Archives  vaticanes,  par  Maurice  Faucon,  ancien  élève  de  l'école  des 
Chartes,  ancien  membre  de  l'École  française  de  Rome  (Paris,  E.  Tho- 
rin,  1886).  — Admis  à  consulter  les  Archives  vaticanes,  M.  Maurice  Faucon 
a  songé  à  utiliser  l'abondante  collection  de  registres  catalogués  sous  la 
rubrique  divisionnaire  d'Archivio  avignonese.  Il  faut  lire  l'Introduction  où 
l'auteur  donne  libre  cours  à  son  enthousiasme  d'érudit  et  [d'historien  et 
nous  énumèi'e  les  trésors  qui  se  sont  révélés  à  ses  yeux  :  «  que  de  rensei- 
gnements circonstanciés  et  curieux  sur  la  conduite  politique,  la  direc- 
tion générale  de  la  chrétienté,  le  régime  spécial  du  Comtat-Venaissin, 
les  rapports  des  souverains  pontifes  avec  leurs  parents  et  leurs  domes- 
tiques aussi  bien  qu'avec  les  chefs  d'états,  les  prélats  et  les  simples 
fidèles,  clercs  et  laïques,  sur  leur  gestion  financière,  sur  leur  participation 
aux  affaires  italiennes  !  quels  éléments  imprévus  d'information  archéo- 
logique sur  les  châteaux  et  les  églises...  »  A  la  lumière  de  ces  docu- 
ments, M.  Faucon  avait  conçu  le  projet  d'écrire  une  histoire  littéraire 
des  papes  d'Avignon  ;  une  longue  et  douloureuse  maladie  l'a  contraint, 
de  se  borner  à  publier  les  documents  qu'il  avait  antérieurement  recueilhs 
au  Vatican.  Même  réduit  à  ces  proportions,  ce  travail  sur  la  librairie 
d'Avignon  présente  un  vif  intérêt.  Il  comprend  deux  parties  :  la  première 
est  une  étude  originale  sur  les  collections  de  livres  faites  à  Avignon  par 
les  papes  depuis  Clément  V  jusqu'à  Benoît  XIII  ;  la  seconde  reproduit  le 
catalogue  de  la  bibliothèque  d'Urbain  V,  dressé  à  Avignon  en  mai  1369. 
Vers  la  même  époque  (1373),  la  bibliothèque  du  roi  Charles  V,  avec  ses 
neuf  cent  dix  volumes,  passait  pour  être  la  plus  nombreuse  collection 
séculière  qu'il  y  eût  en  Europe.  Celle  d'Urbain  V  comptait  alors  deux  mille 
volumes,  et,  chose  étrange,  personne  n'avait  songé  jusqu'ici  à  publier  le 
récolement  de  cette  bibliothèque,  enregistré  à  Avignon,  à  la  date  que 
nous  avons  dite,  par  Jean  Surret.  Muratori  n'en  dit  mot  ;  Marini  cite 
seulement  les  infiniU  codici  du  palais  d'Avignon;  M.  de  Rossi  (1884)  ne 
consacre  que  quelques  lignes  succinctes  à  ce  document  dans  sa  brochure  : 
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La  Bihlioteca  délia  Santa  Sede,  etc.  L'auteur  a  donc  eu  la  bonne  fortune 
de  rencontrer  une  veine  inexploitée  avant  lui  ;  et  la  remarquable  étude 
qu'il  a  placée  en  tête  de  cet  inventaire  inédit,  nous  fait  exprimer  le  vœu 
qu'il  puisse  bientôt  reprendre  ses  travaux  et  donner  suite  à  son  premier 
projet  d'esquisser  le  rôle  littéraire  des  papes  d'Avignon. 

Ce  volume  (grand  in-8,  262  p.)  qui  forme  le  43"  fascicule  de  la  Biblio- 
thèque des  écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  est  accompagné  d'une 
planche  qui  reproduit  en  héliogravure  (grandeur  de  l'original)  une  minia- 
ture du  manuscrit  363  f.  lat.  fol.  1,  de  la  Bibliothèque  nationale  de 
Paris,  représentant  le  frère  prêcheur  Dominique  Grenier,  offrant  à 
•Jean  XXII  son  commentaire  sur  la  Genèse. 

Manuel  technique  d'anatomie  végétale.  Guide  pour  l'étude  de  la  bota- 
nique microscopique,  par  E.  Strasburger,  professeur  à  l'Université  de 
Bonn.  Traduit  de  l'allemand  par  Godfrin,  professeur  à  l'École  de  phar- 
macie de  Nancy  et  revu  par  l'auteur  (Paris,  F.  Savy,  1886).  —  Ce  livre, 
nous  dit  l'éminent  professeur  de  Bonn,  est  destiné  principalement  à  ceux 
qui,  sans  vouloir  devenir  des  botanistes  de  profession,  désirent  néan- 
moins connaître  les  éléments  de  la  botanique  scientifique  ou  la  technique 
microscopique.  Le  manuel  est  partagé  en  trente-deux  chapitres,  nombre 
qui  correspond  à  peu  près  à  celui  des  séances  de  travaux  pratiques  d'une 
année  scolaire.  H  suppose  chez  le  lecteur  une  complète  ignorance  du 
maniement  des  instruments,  mais  une  certaine  connaissance  des  notions 
de  botanique  générale.  Aucun  soin  n'a  été  négligé  pour  faire  de  ce 
manuel  technique  un  excellent  instrument  de  travail  :  c'est  ainsi  que  les 
sujets  d'étude  ont  été  choisis  de  manière  que  chacun  puisse  se  les  pro- 
curer facilement  ;  qu'une  table  indique  les  plantes  qui  doivent  servir 
d'exemple  et  l'état  auquel  il  faut  les  récolter,  les  réactifs  à  employer  avec 
l'adresse  des  meilleurs  fournisseurs,  etc.  Une  table  alphabétique  générale 
très  bien  conçue  permet  à  l'étudiant  de  retrouver  rapidement  les  expli- 
cations qui  lui  sont  nécessaires.  Toutes  les  figures  ont  été  dessinées  par 
l'auteur,  d'après  nature  ;  et  il  ne  cite  aucun  fait,  même  parmi  les  plus 
connus,  qu'il  n'ait  soumis  à  son  contrôle.  Il  a  apporté  un  soin  particulier 
aux  méthodes  concernant  l'étude  des  bactéries.  Enfin,  des  notes  biblio- 
graphiques permettent  de  recourir  aux  sources  originales  pour  de  pl^s 
amples  renseignements.  —  Ce  volume  de  40i  pages  (grand  in-8)  est 
orné  de  118  gravures  dans  le  texte, 

L'Alternative,  contribution  à  la  Psychologie,  par  Edmond  R.  Clay, 
traduit  de  l'anglais  par  A.  Burdkau,  1  fort  vol.  in-8,  Félix  Alcan,  Paris  1886. 
—  Le  titre  surprend  d'abord  et  prépare  assez  bien  l'impression  finale  que 
laisse  au  lecteur  l'ouvrage  que,  sur  les  conseils  de  M.  Ravaisson,  M.  Aug. 
Burdeau  vient  de  faire  passer  en  français.  Ce  n'a  pas  été  un  mince  travail 
que  de  traduire  ce  gros  volume  écrit  dans  une  langue  extraordinaire- 
ment  abstraite,  à  l'aide  d'un  vocabulaire  que  l'auteur  s'est  en  partie 
fabriqué  à  son  usage  propre.  M.  Burdeau,  qui  a  déjà  enrichi  notre  biblio- 
thèque philosophique  des  excellentes  traductions  que  l'on  sait,  n'a  pas 
seulement  surmonté  avec  un  incontestable  talent  ces  difficultés  de  texte, 
il  a  eu  encore  l'aimable  attention  de  les  aplanir  pour  le  lecteur  dans  un 
résumé  aussi  clair  que  fidèle,  qui  est  la  véritable  traduction  française  de 
l'ouvrage.  Tout  nous  manque,  —  le  temps,  la  place,   et  qui  pis  est  la 
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compétence,  —  pour  apprécier  quant  au  fond  l'œuvre  que  M.  Clay  pré- 
sente comme  une  contribution  à  la  psychologie.  Nous  devons  donc  nous 
borner  à  en  donner  un  aperçu  général.  L'auteur  est  certainement  un 
esprit  curieux,  original  et  sincère;  avec  cela,  terriblement  scolastique, 
Dodor  subtilis  comme  son  compatriote  Duns  Scott  et  comme  lui  défen- 
seur courageux  du  réalisme  ;  de  plus  (ce  qui  n'est  pas  une  critique)  fer- 
mement attaché  à  certaines  croyances  qui  lui  sont  chères  et  (jui  sont  le 
primum  movens  de  toute  sa  spéculation.  Le  but  de  M.  Clay,  disons-le 
tout  de  suite,  est  de  restaurer  la  foi  au  Christ  sur  des  bases  philosophi- 
ques. De  là  tout  un  système  ingénieux  de  succédanés  aux  dogmes  de  la 
théologie  qui  répugnent  aux  habitudes  mentales  de  notre  génération.  A 
(|uoi  bon,  dira-t-on,  tenter  une  entreprise  où  tant  d'autres  ont  échoué? 
C!est  que,  d'après  l'auteur,  l'idéal  moral  tel  qu'il  a  été  tracé  par  le  Christ 
est  identique  à  l'idéal  moral  vrai  et  que  cet  idéal  est  la  seule  voie  de  salut 
pour  sortir  de  l'anarchie  et  résoudre  l'alternative,  (p.  494  du  texte,  et 
p.  1  du  résumé),  en  face  de  laquelle  l'homme  est  placé,  de  rester  le  jouet 
de  certaines  forces  organiques,  inconscientes,  ou  de  devenir  une  véritable 
personne  parla  «  maîtrise  »  de  soi-même.  Qu'est-ce  donc  que  la  liberté? 
L'intention  que  l'on  confond  parfois  avec  la  volonté  n'en  est  que  la  con- 
trefaçon ;  au  fond  elle  n'est  qu'un  instinct  conscient;  céder  au  motif  le 
plus  fort  c'est  donc  retomber  sous  la  loi  de  l'instinct,  tandis  que  la  liberté 
consiste  dans  certains  cas  à  opter  pour  le  motif  le  plus  faible.  La  volition 
est  donc  essentiellement  une  «  abnégation  »  et  par  suite  une  souffrance  : 
il  faut  passer  par  le  «  chemin  de  la  croix  »  pour  devenir  un  «  homme 
nouveau  ».  C'est  ainsi  que  nous  retrouvons  l'idéal  chrétien  qui  est  la 
bonté  humble,  laquelle  renferme  trois  éléments  :  la  piété  (lisez  ;  senti- 
ment de  respect  pour  ce  qu'il  y  a  de  sacré  dans  l'homme),  le  détache- 
ment et  la  charité. 

Toute  cette  construction  suppose  une  psychologie  qui  n'est  pas  celle 
de  Wundt.  Mais  la  psychologie  réaliste  est  à  l'état  nuageux  ;  elle  n'a  ni 
langage  précis,  ni  idées  nettes.  Et  avec  un  courage  digne  d'un  succès 
dont  nous  doutons,  M.  Clay  a  entrepris,  en  oOO  pages  de  définitions,  de 
doter  la  psychologie  d'idées  claires  et  d'un  langage  exact.  En  est-il  donc 
encore  à  croire,  avec  Condiliac,  qu'une  science  n'est  qu'  «  une  langue 
bien  faite  »?  et  n'a-t-il  pas  simplement  abouti  à  créer,  avec  une  grande 
dépense  de  talent,  une  psychologie  verbale  qui  nous  ramène  à  la  scolas- 
tique? Poser  comme  théorème  (p.  441)  que  l'esprit  est  en  partie  un  corjjs 
et  en  partie  une  dîne,  en  citant  Maudsley  pour  établir  le  premier  point, 
n'est-ce  pas  répéter  en  termes  obscurs  des  faits  connus  de  tout  le  monde, 
afin  de  pouvoir  affirmer  ce  que  tout  le  monde  ignore?  En  effet  cette 
affirmation  de  l'existence  substantielle  de  l'àme,  sur  quoi  repose-t-elle? 
Elle  est,  avec  la  liberté,  nous  dit  M.  Clay,  une  donnée  fondamentale  du 
Hem  commun.  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  de  la  méthode  adoptée  par 
l'auteur,  disons  seulement  que,  pour  lui,  le  critère  du  vrai  est  ce  qu'il 
veut  qu'on  appelle  «  le  principe  de  cohérence  »,  en  vertu  duquel,  ainsi 
que  l'explique  M.  Burdeau,  «  là  où  il  y  a  désaccord  entre  deux  don- 
nées, il  faut  sacrifier  celle  dont  la  disparition  entraîne  le  moindre  trou- 
ble dans  le  système  des  croyances  communes  ».  De  fait  il  est  difficile 
de  discerner  dans  l'application  en  quoi  cet  «  instrument  judicatoire  » 
ditfère,  autrement  que  par  le  nom,  du  vieux  principe  de  contradiction 
au  moyen  duquel  les  métaphysiciens  démontrent  la  possibilité  ou  non- 
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absurdité  d'une  thèse.  Aussi  bien  quand  le  vin  n'e.  t  pas  nouveau,  les 
vieilles  outres  suffisent;  mais  à  quoi  bon  ce  luxe  de  mots?  Non  tant  re- 
rum,  quant  verborum  novorum  inventor. 

Voltaire  et  Rousseau,  par  Gaston  Maugras  (1  fort  volume  in-8,  Cal- 
inann  Lévy,  1886).  — ^  M.  Maugras  qui  a  déjà  publié  sur  le  xviii^  siècle 
quatre  ouvrages  en  collaboration  avec  M.  L.  Perey,  dont  trois  ont  été 
couronnés  par  l'Académie,  vient  de  réunir  dans  un  nouveau  volume  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  dossier  de  J.-.I.  Rousseau.  C'est  en  effet  le  pro- 
cès de  l'adversaire  de  Voltaire  que  l'auteur  a  voulu  instruire,  en  groupant 
un  très  grand  nombre  de  documents  ou  inédits,  ou  peu  connus,  ou  dis- 
séminés dans  les  correspondances  générales  et  dans  les  recueils  parti- 
culiers, dans  le  but  d'élucider  un  point  spécial  d'histoire  littéraire  :  les 
rapports  de  J.-J.  Rousseau  et  de  Voltaire.  Les  grands  hommes  ont  leurs 
petits  côtés;  or  le  citoyen  de  Genève  et  le  patriarche  de  Ferney  furent 
de  très  grands  hommes.  C'est  l'impression  générale  que  laisse  au  lecteur 
ce  recueil  de  petits  papiers  et  que  l'auteur  a  eue  lui-même  en  lui  donnant 
le  sous-titre  de  «  Querelles  de  philosophes  ».  Je   m'empresse  d'ajouter 
que  la  lecture  en  est  des  plus  attachantes  et  parce  que  tout  ce  qui  touche 
à  ces  deux  philosophes  nous  intéresse,  et  parce  que  l'auteur  a  su  agencer 
avec  beaucoup  de  talent  cette  masse  de  documents  et  les  rattacher  les 
uns  aux  autres  par  un  récit  sobre,  mais  toujours  clair  et  complet.  D'ail- 
leurs la  «  querelle  »  proprement  dite  occupe  relativement  peu  de  place, 
et  l'ouvrage  de  M.  Maugras  doit  être  considéré  comme  un  recueil  de  do- 
cuments pour  servir  à  une  biographie  de  J.-J.  Rousseau,  qui  complète  et 
rectifie  le  témoignage  trop  suspect  des  Co?î/'ess«ons  et  le  travail  consciencieux 
mais  insuffisant  aujourd'hui  de  Musset-Pathay.  Peut-être  est-il  fâcheux 
que  dans  un  ouvrage  de  cette  nature,  M.  Maugras  ait  pris  parti  pour  l'un 
des  deux  philosophes  et  cela  d'une  manière  si  vive  que  l'enquête  devient 
par  moment  un  réquisitoire  contre  Jean-Jacques,  ce  pelé,  ce  galeux,  qui 
a  commis  ce  grand  crime,  par  sa  Lettre  sur  les  spectacles,  de  priver  Vol- 
taire toujours  si  bon,  si  généreux,  du  plaisir  innocent  de  jouer  la  comé- 
die sur  le  territoire  de  Genève.  Inde  irx...  et  l'auteur  a  tellement  vécu 
(heureusement  pour  nous!)  avec  les  hommes  du  xviii"  siècle  qu'il  par- 
tage leurs  jugements  sur  les  événements  et  leurs  antipathies  pour  cer- 
tains de  leurs  contemporains.  Il  est  du  clan  de  Voltaire  et  s'irrite  avec 
lui  contre  le  «  faux  frère  »  qui  a  élevé  couvent  contre  couvent.  Heureu- 
sement son  érudition  plus  impartiale  que  sa  critique  met  sous  n,os  yeux 
des  lettres  des  amis  de  Jean-Jacques  et,  sans  vouloir  disculper  ce  dernier 
de  ses  torts,  nous  pensons  un  peu  comme  Malesherbes  (p.  170)  qu'avoir 
un  mauvais  caractère  est  le  premier  des  droits  pour  un  auteur  qui  écrit 
des  chefs-d'œuvre.  Telle  était  aussi  l'opinion  de  d'Alembert,  —  le  seul  sage 
parmi  tant  de  philosophes  —  lorsqu'il  écrivait  (p.  139)  à  l'irascible  vieil- 
lard de  Ferney  :  «  Jean-Jacques  est  un  malade  de  beaucoup  d'esprit  et 
qui  n'a  de  l'esprit  que  quand  il  a  la  fièvre  :  il  ne  faut  ni  le  guérir,  ni 
l'outrager.  »  C'est-là,  croyons-nous,  le  jugement  de  l'histoire. 

Le  Musée  pédagogique  vient  de  faire  paraître,  chez  Hachette,  Delà- 
grave  et  Alph.  Picard,  un  Répertoire  des  ouvrages  pédagogiques  du  XVl^  siè- 
cle (bibliothèques  de  Paris  et  des  départements),  avec  une  préface  par 
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M.  F.  Buisson,  directeur  de  l'Enseignement  primaire.  Nous  reviendrons 
prochainement  sur  cette  belle  et  utile  publication. 

F.  d'A. 
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LA  LOI  CAMILLE  SÉE 

JUGÉE  PAR  UN  ALLEMAND 


L'Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  en  France,  est 
devenu,  depuis  la  loi  Camille  Séo,  un  enseignement  public,  sou- 
mis comme  tel  au  contrôle  permanent  des  Chambres,  de  la  presse 
et  de  l'opinion.  Tout  le  monde  a  le  plus  grand  intérêt  à  con- 
naître ce  que  vaut  la  nouvelle  institution,  les  services  qu'elle  est 
appelée  à  rendre  au  pays,  et  les  réformes  dont  une  expérience  de 
cinq  années  a  pu  démontrer  l'utilité.  Mais  dans  une  enquête  de 
ce  genre,  avec  les  éléments  encore  incomplets  d'appréciation  que 
nous  possédons,  il  faut  se  garder  des  conclusions  précipitées,  il 
faut  attendre  pour  juger  l'arbre  à  ses  fruits  qu'il  ait  eu  le  temps 
de  croître,  de  pousser  ses  racines  et  de  faire  circuler-  la  sève 
dans  tous  ses  membres.  Sachons  aussi  reconnaître  qu'en  cette 
affaire  il  nous  est  bien  difficile  d'apporter  un  esprit  dégagé  de 
toute  prévention.  La  question  religieuse  et  sociale  est  ici  trop 
mêlée  à  la  question  pédagogique  pour  ne  pas  altérer  quelque  peu 
la  sérénité  de  notre  jugement.  Heureusement  les  étrangers  n'ont 
pas  les  mêmes  préjugés  que  nous;^ils  observent  nos  institutions 
avec  l'impartialité  qui  nous  fait  défaut.  C'est  à  leur  école  qu'il  faut 
apprendre  à  nous  mieux  connaître.  Aussi  est-ce  un  enseignement 
de  ce  genre  que  nous  allons  demander  au  livre  si  consciencieux 
et  si  pénétrant  que  M.  le  D""  Wychgram,  professeur  à  Leipzig,  vient 
de  publier,  sur  nos  écoles  primaires  et  nos  lycées  de  jeunes  filles  (  l). 

(1)  Das  Weibliche  Unterrichtswesen  in  Fvankreich  von  D'  J.  Wychgram, 
Oberlehrer  an  der  stadtischen  hOheren  Màdschenschule  zu  Leipzig.  Leipzig, 
Oeorg.  Reichardt,  édit.,  1886. 
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•Le  volume,  qui  est  dédié  à  notre  éminent  ami  et  collabora- 
teur le  professeur  Noeldeke,  porte  pour  épigraphe  la  pensée 
bien  connue  de  M.  Jules  Simon  :  «  Le  peuple  qui  a  les  meilleures 
écoles  est  le  premier  peuple;  s'il  ne  l'est  pas  aujourd'hui,  il  le  sera 
demain.  »  Il  se  divise  en  cinq  chapitres  dont  voici  les  litres  : 
1°  Coup  d'œil  sur  l'histoire  de  l'enseignement  des  femmes  en 
France  ;  2°  Le  projet  Camille  Sée  devant  les  Chambres  ;  3"  Les 
lycées  et  collèges  de  jeunes  filles,  le  plan  d'études,  les  méthodes, 
les  résultats  de  l'enseignement;  i°  Le  personnel  enseignant, 
l'École  de  Sèvres,  les  examens;  li»  Les  Écoles  primaires  de  filles, 
les  Écoles  normales  et  l'Ecole  de  Fontenay-aux-Roses;  les  bre- 
vets et  les  diplômes. 

La  partie  historique  est  courte,  mais  substantielle  et  exacte.  En 
dehors  de  ses  études  personnelles,  l'auteur  a  surtout  pris  pour  guide 
la  monographie  étendue  de  M.  Roussclot.  11  débute  par  quelques 
aperçus  sommaires  sur  l'éducation  des  femmes  au  moyen  âge,  et 
nous  conduit,  à  travers  les  théories  et  les  applications,  jusqu'au 
seuil  de  la  troisième  République.  La  course  est  longue,  et  il  est 
inutile  d'en  marquer  les  étapes.  Un  mot  seulement  sur  Rousseau. 
Il  est  de  mode  aujourd'hui  de  tourner  en  ridicule  le  système  de 
ce  grand  et  profond  écrivain.  On  oublie  l'époque  où  il  a  composé 
Y  Emile  et  la  Nouvelle  Béloïse,  on  juge  ses  écrits  non  pas  comme 
l'œuvre  d'un  philosophe,  en  quête  de  la  vérité  absolue,  et  d'un 
artiste  qui  grossit  certains  traits  pour  leur  donner  plus  de  relief; 
mais  comme  un  rapport  de  recteur  d'Académie  ou  un  projet  de 
ministre  auquel  on  est  en  droit  de  réclamer  des  solutions  pratiques 
d'une  application  immédiate.  Le  D'  Wychgram  est  un  peu  tombé 
dans  ce  travers.  Pour  lui,  les  idées  de  Rousseau  sont  du  domaine 
de  la  fantaisie  pure.  Rousseau  avait  dit  :  «  Toute  l'éducation  des 
femmes  doit  être  relative  aux  hommes;  leur  plaire,  leur  être 
utile,  se  faire  aimer  d'eux,  les  élever  jeunes,  les  soigner  grands, 
leur  rendre  la  vie  agréable  et  douce...  »  Cet  idéal  de  l'éducation 
des  femmes  paraît  chimérique  à  M.  Wychgram,  il  nous  semble, 
à  nous,  ravissant.  Voilà  près  d'un  siècle  que  l'Allemande  est  éle- 
vée sur  ce  modèle;  est-ce  que  les  Allemands  s'en  plaindraient? 
Je  suis  étonné  qu'un  écrivain  aussi  étudié  que  Rousseau,  soit,  en 
général,  si  peu  compris. 

Les  conclusions  de  l'exposé  historique  du  D'  Wychgram  peu- 
vent à'peu  près  se  résumer  ainsi  :  jusqu'en  1870  on  s'était  beau- 
coup occupé  de  l'éducation  des  femmes,  mais  dans  les  livres  bien 
plus  que  dans  la  réalité.  Le  D'' Louis  Hahn  constatait  en  1848,  dans 
son  rapport  sur  l'instruction  publique  en  France,  qu'à  part  les 
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écoles  élémentaires,  l'État  se  désintéressait  entièrement  de  la 
question.  Les  cours  institués  par  M.  Duruy  marquent  sans  doute 
un  léger  progrès;  les  intentions  du  ministre  de  l'Empire  étaient 
excellentes,  mais  les  résultats  obtenus  peuvent  être  considérés 
comme  à  peu  près  nuls.  Môme  dans  les  centres  où  ces  cours  ont 
rencontré  une  vogue  passagère,  il  ne  pouvait  venir  à  la  pensée 
d'aucune  personne  compétente  de  les  comparer  à  un  enseigne- 
ment organisé.  Il  appartenait  à  la  troisième  République  de  combler 
la  lacune  que  les  régimes  précédents  avaient  laissée  dans  notre 
système  général  d'instruction  ;  de  l'avis  de  M.  AVycbgram  elle 
s'est  mise  résolument  à  l'œuvre  pour  réparer  le  temps  perdu  ;  elle 
a  créé  de  toutes  pièces  un  ensemble  d'institutions  qui  contribueront 
grandement  à  élever  le  niveau  moral  de  notre  pays. 

Nous  ne  suivons  pas  l'auteur  dans  son  historique  du  projet 
Camille  Sée  ;  il  analyse  minutieusement  les  principaux  discours 
prononcés  dans  la  discussion,  il  montre  à  travers  quels  obstacles 
et  après  quelles  transactions,  notamment  sur  les  questions  de 
l'internat  et  de  l'enseignement  religieux,  ce  projet  a  reçu  la  sanc- 
tion législative.  Toute  cette  partie  de  l'ouvrage  n'a  pour  nous  qu'un 
intéjêt  rétrospectif.  Ce  que  nous  désirons  connaître  c'est  l'opinion 
de  M.  Wychgram  sur  le  plan  d'études  arrêté  en  conseil  supérieur,  sur 
le  personnel,  sur  les  premiers  résultats  de  l'enseignement.  L'espace 
nous  manque  ici  pour  entrer  dans  les  détails.  Constatons  seule- 
ment que  les  jugements  de  M.  Wychgram  sont  en  général  très 
favorables.  Le  plan  d'études  lui  semble  heureusement  conçu.  On 
a  bien  fait  d'instituer,  dans  les  classes  supérieures  des  lycées  de 
jeunes  filles,  un  groupe  de  matières  facultatives  à  côté  des  matiè- 
res obligatoires. 

L'internat,  détestable  en  Allemagne,  lui  paraît  devoir  être  toléré 
en  France  pour  les  raisons  que  l'on  sait.  L'auteur  a  visité  le  lycée 
Fénelon  et  l'école  normale  de  Sèvres  ;  maîtres  et  élèves  lui  ont 
laissé  une  impression  satisfaisante .  Les  critiques  les  plus 
sérieuses  portent  sur  quatre  points  principaux  :  le  programme 
scientifique  est  trop  chargé  ;  l'enseignement  pratique  est  trop 
négligé  à  Sèvres  ;  les  examens  qui  conduisent  aux  diplômes 
sont  trop  nombreux  et  trop  compliqués,  enfin  et  surtout  l'État 
.  obéit  à  une  tendance  fâcheuse  en  cherchant  à  former  pour  les 
écoles  supérieures  de  jeunes  filles  un  personnel  exclusivement 
féminin  (1).  Le  D'  Wychgram  a  trouvé  dans  le  collège  Sévigné  un 
niveau  d'études  supérieur  à  celui  du  lycée  Fénelon,  et  catte  su- 

(1)  Je  n'insiste  pas,  avec  M.  Wychgram,  sur  la  nécessité  de  classes  élémen* 
taires,  dans  les  lycées  de  jeunes  filles.  Cela  va  de  soi. 
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périorité  lient,  selon  lui,  à  cette  circonstance  unique  que  renseigne- 
ment y  est  donné  par  des  hommes. 

Sur  ce  dernier  point,  il  faut  le  reconnaître,  les  pédagogues 
allemands  sont  presque  tous  de  l'avis  du  D'  Wychgram. 

En  fait,  dans  les  écoles  supérieures  de  filles  en  Allemagne,  la 
direction  des  études  et  la  partie  la  plus  importante  de  l'enseigne- 
ment sont  confiées  à  des  hommes.  Cette  organisation  n'a  jamais 
prêté  à  aucune  critique  sérieuse  et  j'ai  pu  me  convaincre  par  moi- 
même  qu'elle  donne  d'excellents  résultats.  Les  choses  iraient 
mieux  encore  si  ces  écoles  n'étaient  pas  des  établissements  privés 
ou  communaux,  mais  des  établissements  d'Etat.  En  Prusse,  par 
exemple,  les  collèges  de  jeunes  filles  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie des  établissements  d'enseignement  secondaire  ;  le  conseiller 
ministériel,  chargé  de  leur  surveillance,  est  un  fonctionnaire  quia 
dans  son  ressort  les  écoles  élémentaires.  A  notre  connaissance,  le 
gouvernement  prussien  n'a  créé  et  n'entretient  que  quatre  instituts 
de  jeunes  filles.  En  général  le  personnel  enseignant  des  collèges 
féminins  n'est,  à  aucun  égard,  sur  un  pied  d'égalité  avec  celui  des 
gymnases,  aussi  son  recrutement  présente-t-il  d'assez  sérieuses 
difficultés.  Si,  malgré  tout,  tant  de  maîtres  distingués  professent 
dans  ces  écoles,  c'est  qu'ils  trouvent  à  cet  enseignement  un  plaisir 
noble  et  délicat  qui  les  console  et  les  dédommage  de  bien  des 
déboires  et  des  sacrifices. 

On  s'explique  maintenant  l'enthousiasme  du  D^  Wychgram 
pour  notre  système  de  lycées  de  jeunes  filles  créés  par  l'Etat. 
Si  les  divers  gouvernements  d'Allemagne  prenaient  sous  leur 
patronage  les  écoles  supérieures  de  jeunes  filles,  ils  ne  change- 
raient sans  doute  pas  grand'choseà  la  discipline  intérieure  de  ces 
établissements,  aux  plans  d'études  qu'une  expérience  de  cinquante 
années  y  a  mis  en  usage  et  aux  méthodes  qu'une  tradition  déjà 
longue  y  a  fait  prévaloir.  Mais  la  situation  du  personnel  ensei- 
gnant serait,  du  coup,  complètement  modifiée;  et  qui  peut  nier 
l'importance  matérielle  et  morale  d'une  pareille  transformation  ? 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  le  29  mai  dernier,  à  la  chambre  des 
députés  de  Prusse,  à  l'occasion  d'une  proposition  de  M.  le  docteur 
Kropatscheck,  n'est  pas  très  encourageante,  en  apparence,  pour 
les  partisans  de  cette  réforme.  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, M.  de  Gosslcr,  a  posé  la  question  sans  la  résoudre,  il  a 
laissé  tout  espérer,  mais  il  n'a  rien  promis.  Quant  aux  députés,  ils 
ont  paru  décidément  hostiles.  Mais  les  députés  ne  sont  pas  grand'- 
chosc  en  Prusse,  le  gouvernement  a  toujours  le  dernier  mot.  Or, 
je  suis  porté  à  croire  que  le  gouvernement  ne  demanderait  pas 
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mieux  que  de  faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  centralisa- 
tion en  étendant  sa  tutelle  sur  un  certain  nombre  d'écoles  supé- 
rieures de  jeunes  filles,  privées  ou  communales,  qui  végètent  mi- 
sérablement sous  l'empire  de  la  législation  actuelle.  Il  exerce  déjà 
sur  tous  les  établissements  de  ce  genre  une  surveillance  assez 
sérieuse;  le  mot:  surveillance  de  l'Etat,  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer  ici,  a  chez  nos  voisins  une  tout  autre  signification  que 
chez  nous.  L'autonomie  dont  jouissent  en  Prusse  les  établissements 
privés  est  loin  d'être  absolue.  A  proprement  parler,  ce  n'est  pas  un 
régime  de  liberté,  c'est  un  régime  de  tolérance.  Les  administrateurs 
de  Berlin  suivent  d'un  regard  attentif  toutes  les  réformes  qui  s'ac- 
complissent à  l'étranger  et  particulièrement  en  France,  et  ils  n'hé- 
sitent pas  à  emprunter  à  nos  lois  et  à  nos  règlements  tout  ce  qu'ils 
peuvent  y  découvrir  de  bon  et  d'utile.  Ils  ont  modifié,  comme  nous, 
le  plan  d'études  de  leurs  gymnases;  les  écoles  supérieures  de 
jeunes  filles  seront  réorganisées  à  leur  tour. 

Pour  donner  une  idée  complète  de  l'ouvrage  duD'  Wychgram, 
il  me  reste  à  dire  quelques  mots  du  chapitre  V  qui  est  entièrement 
consacré  à  nos  écoles  primaires  et  à  nos  écoles  normales  pour  les 
jeunes  filles.  L'auteur  s'étend  longuement  et  avec  prédilection  sur 
l'Institut  de  Fontenay-aux-Roses  et  sur  la  question  délicate  de 
l'enseignement  moral  et  religieux.il  déclare  d'abord  qu'on  ne  com- 
prendrait pas  en  Allemagne  une  école  de  filles,  primaire  ou  supé- 
rieure, où  l'enseignement  confessionnel  ne  ferait  pas  partie  inté- 
grante du  plan  d'études  (1).  Mais  il  s'explique  très  bien  que  le  gou- 
vernement de  la  République  ait  été  amené  par  l'attitude  militante 
du  clergé  et  par  l'hostilité  des  partis  monarchistes  à  adopter  une 
solution  entièrement  opposée.  Nous  ne  jugeons  pas,  nous  con- 
statons; mais  tout  en  restant  fidèle  à  la  réserve  que  je  m'impose 
ici  dans  toutes  les  questions  qui  touchent  à  la  religion  et  à  la  poli- 
tique, il  me  plaît  d'entendre  de  la  bouche  d'un  Allemand,  sinon 
tout  à  fait  impartial,  du  moins  étranger  à  nos  querelles  intestines, 
que  l'enseignement  de  la  morale  tel  qu'il  est  donné  dans  les  Écoles 
de  l'État  est  un  enseignement  véritablement  chrétien,  dans  le  bon 
sens  du  mot,  et  que  les  reproches  d'athéisme  et  de  matérialisme 
que  le  parti  ultramontain  adresse  à  notre   enseignement  public 
sont  en  général  injustes  et  dénués  de  fondement.  Ce  chapitre  est 

(1)  Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  que  le  gouvernement  prussien 
attache  à  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  supérieures  de  jeunes  filles, 
il  suffira  de  lire  le  discours  du  conseiller  provincial  Muller  à  l'inauguration  de 
l'Ecole  Augusta  à  Berlin.  Nous  trouvons  le  texte  de  cette  allocution  dans  l'ex- 
cellente Revue  de  Leipsig  sur  l'éducation  des  femmes,  dirigée  par  M.  Schornstein 
(numéro  de  juin  188C). 
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vraiment  curieux  et  nous  en  conseillons  la  lecture  à  tous  ceux  que 
préoccupe  cette  question  brûlante  des  rapports  de  l'Église  et  de 
l'État. 

Constatons,  en  terminant,  l'excellent  esprit  dans  lequel  l'ou- 
vrage entier  est  conçu.  Le  D""  Wychgram  a  fait  un  long  séjour  en 
France;  il  a  reçu  partout  un  aimable  accueil,  et  il  est  retourné  à 
Leipzig,  enchanté  de  son  voyage  et  dans  la  disposition  la  plus  favo- 
rable pour  porter  sur  les  choses  et  sur  les  hommes  un  jugement 
sympathique.  Certains  indices  nous  font  croire  que  ce  ton  de 
sincérité  et  de  cordialité  a  éveillé  quelques  susceptibilités  de 
l'autre  côté  du  Rhin.  C'est  plutôt  de  la  presse  que  du  monde  sa- 
vant que  nous  voulons  parler;  mais  quand  donc  n'y  aura-t-il 
qu'une  voix  pour  flétrir  ces  manifestations  vraiment  ridicules  de 
chauvinisme  scientifique  ?  Le  livre  de  M.  Wychgram  est  l'œuvre 
d'un  esprit  distingué  et  d'un  galant  homme  ;  à  ce  double  titre 
il  a  droit  à  nos  félicitations,  et  nous  sommes  personnellement 
heureux  de  lui  en  adresser  ici  l'expression. 

Ed.  DREYFUS-BRISAC. 


L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 

AUX  ÉTATS-UNIS 

D APRÈS    UN    RAPPORT    DU    BUREAU    D'ÉDUCATION 
DE    WASHINGTON 


L'état  de  l'enseignement  public  aux  États-Unis  n'a  guère  attiré 
jusqu'ici  l'attention  des  lecteurs  français.  A  la  réserve  du  beau 
rapport  de  M.  Buisson  sur  la  section  scolaire  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  Philadelphie  et  du  travail  important  pubUé  dans  cette 
Revue  même  sur  l'Université  Harvard,  nous  ne  possédons  aucun 
document  détaillé  sur  l'éducation  dans  la  grande  République  amé- 
ricaine. 

On  se  doute  bien,  il  est  vrai,  qu'une  nation  jeune,  active,  en- 
treprenante comme  le  peuple  américain ,  n'a  pas  dû  se  désintéresser 
des  problèmes  qui  sollicitent  à  bon  droit  l'attention  des  penseurs 
et  des  hommes  d'État  du  vieux  continent,  ni  manquer  de  hardiesse 
ou  de  persévérance  pour  les  résoudre.  Mais  on  se  laisse  aller  à 
suivre  le  préjugé  courant,  et  l'on  s'imagine  volontiers  que,  dans 
le  royaume  du  dieu  Dollar,  comme  nous  avons  coutume  de  dire, 
toutes  les  préoccupations  vont  par  une  pente  invincible  à  la  spé- 
culation financière,  aux  transactions  commerciales,  au  perfection- 
nement des  engins  de  l'industrie.  C'est  là  une  gratuite  injustice. 

Non  !  «  faire  de  l'argent»  (to  make  money)  n'est  pas  le  seul  souci 
des  riches  citoyens  de  l'Union;  ou  du  moins,  comme  nous  le 
verrons  bientôt,  cet  argent  si  passionnément  et  parfois  si  rapide- 
ment acquis,  ils  savent  le  dépenser,  avec  une  prodigalité  propre  à 
nous  faire  honte,  pour  fonder,  agrandir,  enrichir  les  écoles,  aug- 
menter les  bibliothèques  publiques,  subvenir  aux  études  des 
jeunes  gens  pauvres,  créer  enfin  des  chaires  de  tout  ordre,  même 
des  chaires  de  latin  et  de  grec,  pour  lesquelles  deux  habitants  de 
l'État  de  New-York  ont  donné,  en  1883,  40,000  dollars  à  l'Univer- 
sité Vassar. 

Le  pouvoir  central,  de  son  côté,  favorise  à  sa  manière  les  pro- 
grès de  l'instruction.  Dans  une  république  fédérative,  où  chaque 
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État  jouit  d'une  grande  indépendance,  et  règle  à  peu  près  à  son 
gré  le  programme  et  les  dépenses  de  ses  écoles,  le, gouvernement 
ne  peut  intervenir  que  par  une  sorte  de  biais;  aussi  le  bureau 
national  d'éducation  de  Washington  n'est-il  guère  qu'un  office  de 
statistique,  qui  recueille  et  centralise  les  documents  pédagogiques 
fournis  par  les  États.  Mais,  par  la  publicité  régulière  qu'il  leur 
donne,  par  les  réflexions  dont  le  rapporteur  de  la  Commission 
centrale  accompagne  ses  tableaux  statistiques,  le  bureau  d'édu- 
cation exerce  une  salutaire  influence  sur  les  progrès  de  l'instruc- 
tion publique  dans  tout  le  pays. 

Tenir  le  premier  rang  par  la  richesse  matérielle  et  intellec- 
tuelle de  ses  institutions  scolaires  devient  pour  chaque  État  l'objet 
d!uno  noble  et  féconde  émulation. 

Tous  les  ans,  le  Bureau  fait  paraître  son  rapport;  c'est,  pour 
l'année  1883-84,  un  gros  volunae,  d'un  texte  fin  et  serré,  où  sont 
rangés  dans  un  bel  ordre  les  renseignements  les  plus  divers  et  les 
plus  précis  sur  tout  ce  qui  intéresse  les  établissements  d'instruc- 
tion de  l'Union.  Un  plan  rigoureux,  une  méthode  sévère  a  guidé 
le  rédacteur  du  Rapport,  et  permet  au  lecteur  de  se  reconnaître 
dans  l'amas  vraiment  effrayant  des  documents  qui  s'y  trouvent 
résumés. 

Bien  qu'il  ne  doive  êtie  ici  question  que  de  l'enseignement 
supérieur,  on  ne  parcourra  peut-être  pas  sans  intérêt  la  table 
analytique  du  Rapport. 

Ce  document  comprend  3  parties  :  •!•'  un  exposé  général,  sans 
tableaux  statistiques  détaillés,  auquel  est  annexé  un  supplément 
assez  pâle  surTinstruction  dans  les  pays  étrangers.  Cette  première 
section  compte  ;27i  pages;  2"  une  série  de  résumés  des  rapports 
particuliers  envoyés  au  bureau  d'éducation  par  les  autorités  sco- 
laires des  Etats,  comtés  et  villes,  cette  deuxième  partie  occupe 
314  pages;  3°  enfin,  621  pages  uniquement  remplies  par  des  ta- 
bleaux statistiques  qui  embrassent  tous  les  établissements  d'in- 
struction publique,  et  donnent  sur  leur  constitution  et  leur  fonc- 
tionnement tous  les  détails  que  l'on  peut  souhaiter. 

Ces  détails  sont  fournis  au  bureau  d'éducation  soit  par  ses 
correspondants  officiellement  accrédités  (le  bureau,  en  eflet,  est 
un  organe  du  pouvoir  central,  ressortissant  au  département  de 
l'Intérieur,  et  une  loi  ordonne  aux  autorités  scolaires  de  lui  com- 
muniquer les  documents  dont  il  a  besoin)  ;  soit  par  ces  autorités 
elles-mêmes,  répondant  à  un  questionnaire  méthodique  envoyé 
par  le  commissaire  général.  Do  son  côté,  ce  dernier  expédie  par 
tout  le  territoire  des  circulaires  destinées  à  appeler  l'attention  sur 
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les  modifications  législatives  apportées  à  l'enseignement,  sur  les 
questions  pédagogiques  utiles  à  étudier,  sur  les  documents  étran- 
gers propres  à  éclairer  l'expérience  des  éducateurs  américains. 
L'honorable  John  Eaton,  commissaire  du  bureau,  rappelle  plu- 
sieurs fois,  avec  un  juste  orgueil,  combien  cet  échange  de  docu- 
cuments  et  cette  collaboration  suivie  ont  fait  avancer  en  dix 
années  l'œuvre  de  l'enseignement. 

L'exposé  général,  qui  forme  la  première  partie  du  Rapport, 
embrasse,  dans  l'ordre  suivant,  toutes  les  questions  relatives  aux 
trois  ordres  d'enseignement  : 

I.  Nombre  et  nature  des  établissements  d'instruction  publique,  nom- 
bre des  maîtres  et  des  élèves. 

Age  scolaire  (l'âge  moyen  est  de  6  à  2^  ans)  ;  nombre  moyen  des  élèves 
prescrits  (assiduité  scolaire);  traitement  mensuel  des  maîtres  employés 
dans  les  écoles  publiques;  revenus  et  dépenses  des  écoles  publiques; 
somme  annuelle,  et  détail  des  dépenses  par  chapitre. 

Statistique  générale,  qui  résume  toutes  les  particularités  qui  précé- 
dent, et  en  expose  le  tableau  de  187o  à  1884. 

II.  Inspection  des  écoles.  —  Fédération  des  districts,  pour  la  fonda- 
lion  à  frais  communs'  de  groupes  scolaires;  groupes  scolaires  des  bourgs 
(township  système).  Cours  d'études  et  division  des  classes  dans  les  éco- 
les élémentaires  qui  ne  confèrent  point  de  diplômes  (ungraded  schools). 
Besoins  des  districts  à  population  disséminée.  Force  des  maîtres  :  grades 
ou  titres  exigés  pour  obtenir  la  venia  docendi,  et  progrès  dans  ce  sens. 
Maisons  d'écoles  rurales.  Résumé  de  la  situation  de  l'enseignement  élé- 
mentaire aux  États-Unis. 

m.  Éducation  dans  le  Sud.  Fonds  Peabody  et  John  F.  Slater.  (Ces 
fonds,  richement  dotés,  sont  destinés  à  l'éducation  des  gens  de  couleur: 
on  remarquera,  en  passant,  que  ceux-ci  sont,  presque  partout  dans  les 
États  du  Sud,  exclus  des  établissements  d'instruction  fréquentés  par  les 
blancs.  Il  existe  même  des  écoles  de  théologie  recrutées  uniquement 
parmi  les  noirs,  et  vouées  à  l'évangélisation  de  la  race  affranchie.) 

IV.  Statistique  sommaire  des  écoles  urbaines  (city  schools).  (Le  pro- 
gramme de  ces  écoles  est,  en  quelque  mesure,  analogue  à  celui  de  nos 
écoles  primaires  supérieures.  Les'  écoles  dont  il  était  question  au  §  II 
sont  tout  à  fait  élémentaires,  et  ne  fournissent  que  le  minimum  indis- 
pensable d'instruction.) 

Instruction  au  degré  primaire,  au  degré  grammatical.  Meilleures  mé- 
thodes pour  enseigner  la  lecture  et  l'histoire.  Écoles  industrielles.  (Dans 
lesquelles  est  mis  en  pratique  l'enseignement  manuel  :  il  y  a,  dans  ce 
sens,  un  effort  considérable  et  de  grandes  dépenses  engagées  par  l'initia- 
tive desassociationsindustrielles,  secondée  par  les  gouvernements  locaux.) 

V.  Écoles  normales  :  extraits  d'une  correspondance  relative  au  trai- 
tement des  principaux  de  ces  écoles. 

L'enseignement  de  la  pédagogie  dans  les  universités  et  collèges.  (Plu- 
sieurs professeurs  ou  directeurs  estiment  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
suivre  aux  futurs  maîtres  de  l'enseignement  primaire  des  cours  de  pé- 
dagogie dans  les  universités.  Ils  voudraient  voir  de  tels  cours  institués 
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dans  un  plus  grand  nombre  d'établissements  d'enseignement  supérieur  : 
cela,  bien  entendu,  sans  préjudice  pour  les  écoles  normales,  qui  conser- 
veraient toujours  la  partie  plus  pratique  de  l'enseignement  pédagogique. 
Le  Bureau  d'éducation  appuie  fortement  ce  vœu.  On  a  pu  voir  quelque 
chose  d'analogue  à  la  Sorbonne  :  le  cours  de  M.  Marion  a  été  fructueu- 
sement suivi  par  des  maîtres  de  l'enseignement  primaire.  C'est  là  une 
conception  élevée  et  philosophique  de  l'office  de  la  pédagogie  ;  on  ne 
peut  qu'applaudir  au  vœu  des  maîtres  américains.) 

VI.  Statistique  sommaire  des  écoles  de  commerce  et  d'affaires  (com- 
mercial and  business  collèges).  Ces  écoles  peuvent  être  comparées  à  nos 
Écoles  Turgol,  J.-B.  Say,  etc.,  elles  représentent  ce  que  nous  appellerions 
l'enseignement  pro^fessionnel.  Mais  il  faut  écarter  cette  dénomination 
attribuée,  comme  on  va  le  voir,  en  Amérique,  à  un  département  de  l'en-, 
seignement  supériejur. 

VII.  Jardins  d'ei^fants  (Kindergârten).  Les  écoles  du  système  Frœbel 
sont  spécialement  l'^-servées  aux  enfants  pauvres,  et  n'ayant  pas  atteint 
l'âge  scolaire  (0  ans),  ^n^se  loue  beaucoup  en  Amérique  de  l'heureuse 
influence  de  ces  écoles  sur  la^nté  et  la  moralité  des  enfants  de  la  classe 
la  plus  déshéritée.  C'est  un  vo^u  général,  que  les  Kindergârten  soient 
rattachés  aux  écoles  publiques,  jà  titre  de  division  élémentaire,  et  con- 
trôlées par  les  mêmes  autorités  scolaires.  On  se  fera  quelque  idée  de 
l'importance  attachée  aux  écoles  enfantines  dans  l'Union  par  ce  fait, 
entre  plusieurs  autres  qu'il  serait  facile  de  citer,  que  la  ville  de  Boston  a 
pu  établir  30  écoles  ej/fantines  et  10  asiles  (nurseries)  avec  les  fonds  mis 
à  sa  disposition  par /a  seule  M™«  Q.  A.  Shaw,  dont  le  nom  mérite  d'être 
cité  parmi  ceux  deé  bienfaiteurs  de  l'éducation. 

VIII.  Instruction  secondaire  et  préparatoire. 

Ce  titre  est  de  nature  à  induire  en  erreur  le  lecteur  français.  Il  ne 
s'agit  point  ici  d'institutions  analogues  à  nos  lycées  et  collèges;  mais 
d'écoles  destinées  à  la  fois  à  préparer  aux  cours  des  collèges  classiques 
et  scientifiques,  et  à  compléter  l'instruction  des  enfants  qui  ne  se  desti- 
nent pas  à  conquérir  les  grades  universitaires.  Le  rédacteur  du  rapport 
se  plaint  de  la  faiblesse  de  ces  institutions,  du  vague  de  leurs  programmes. 
Il  voudrait  pes  derniers  mieux  coordonnés  aux  programmes  de  l'en- 
seignement Supérieur.  Si  le  niveau  de  l'instruction  dans  les  écoles  pré- 
paratoires était  élevé,  leur  certificat  d'études  ouvrirait  d'emblée  l'en- 
trée des  cours  universitaires,  ce  qui  n'a  lieu  qu'exceptionnellement.  On 
le  voit,  l'instruction  secondaire  aux  États-Unis  ne  saurait  être  utilement 
rapprochée  de  la  nôtre  :  on  en  prendrait  une  plus  juste  idée  en  songeant 
«  aux  écoles  boirrgexïises  »,  aux  «  Realschulen  »,  et,  pour  les  meilleures 
écoles,  aux  «  progymnases  »  de  l'Allemagne,  ou  encore  aux  «  hoogere 
burgerscholen  »  des  Pays-Bas. 

L'enseignement  secondaire,  au  sens  où  nous  l'entendons,  se  donne, 
aux  États-Unis,  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur.  Maî- 
tre souverain  du  premier  grade  universitaire,  celui  de  bachelier,  cet 
enseignement  entend  régler  et  surveiller  lui-même  les  études  qui  y  doi- 
vent aboutir.  Aussi  ne  faut-tl  point  s'étonner  de  voir  figurer  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  sous  la  rubrique  :  Universités  et 
collèges. 

En  continuant  à  donner  ici  l'analyse  sommaire  des  parties  du  rap- 
port  qui  touchent  à  l'enseignement  supérieur,  nous    ne   prétendons 
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pas  empiéter  sur  le  sujet  propre  de  cette  étude  mais,  offrir  une  sorte 
de  plan  général,  qui  rendra  plus  aisée  l'intelligence  des  détails  où  nous 
devrons  entrer. 

IX.  Enseignement  supérieur.  Institutions  pour  l'éducation  supérieure 
des  femmes;  examens  annexes  de  l'Université  Harvard  réservés  aux 
femmes.  Éducation  en  commun  des  deux  sexes.  Enseignement  supé- 
rieur des  femmes  hors  de  l'Amérique.  Universités  et  collèges.  —  Les 
étudiants  doivent-ils  jouir  du  droit  de  choisir  les  cours  qu'ils  voudront 
suivre?  Statistique  des  écoles  d'agriculture,  de  mécanique,  des  arts  et 
manufactures,  des  mines,  en  1880. 

Écoles  scientifiques.  Instruction  supérieure  professionnelle.  (Par  ce 
nom  les  Américains  désignent  les  Écoles  spéciales  du  haut  enseigne- 
ment, savoir  les  écoles  de  Théologie,  de  Droit  et  de  Médecine.)  Recense- 
ment des  ecclésiastiques,  gens  de  loi,  médecins,  dentistes  et  pharma- 
ciens. Grades  conférés  par  les  universités,  collèges  et  écoles  supérieures 
professionnelles. 

X.  Statistique  des  bibliothèques  publiques  ouvertes  en  1883-84. 

XI.  Écoles  préparatoires  de  gardes-malades.  Instituts  de  sourds-muets, 
d'aveugles,  d'idiots.  Écoles  de  correction  :  maisons  et  asiles  d'orphelins 
ou  d'enfants  assistés. 

XII.  Libéralités  faites  à  l'instruction  publique  :  statistique,  par  États, 
pour  une  période  de  18  mois,  finissant  le  30  juin  1884. 

XIII.  Annexe  :  L'instruction  publique  dans  les  pays  étrangers. 

Hygiène  scolaire  :  Exposition  internationale  de  la  Nouvelle-Orléans. 

Après  avoir  fourni  la  somme  considérable  de  renseignements  géné- 
raux dont  on  vient  de  lire  le  résumé,  le  rapporteur  du  Bureau  d'éduca- 
tion établit  une  longue  série  de  tableaux  statistiques,  où  chaque  point 
particulier  du  rapport  d'ensemble  trouve  sa  justification  détaillée. 

Il  avait,  au  préalable,  dans  la  2"  section  de  son  rapport,  donné  la 
substance  des  renseignements  particuliers  envoyés  par  les  autorités 
scolaires  de  chaque  État.  Nous  avons  ainsi  52  monographies,  d'où  nous 
aurons  l'occasion  d'extraire  chemin  faisant  plus  d'une  particularité  in- 
téressante. 

II 

.  Si  l'on  a  bien  voulu  parcourir  avec  attention  le  résumé  un  peu 
aride  qui  précède,  on  ne  pourra  se  défendre  d'une  impression  qui 
se  dégage  naturellement  de  cette  lecture  :  quelle  somme  immense 
d'énergie,  quels  sacrifices  d'argent,  quelle  volonté  persévérante 
d'élever  et  de  moraliser  la  nation  !  Mettre  à  la  portée  de  tous  les 
citoyens,  même  des  plus  pauvres,  les  ressources  et  les  bienfaits 
de  l'éducation,  telle  est  l'œuvre  à  laquelle  ont  travaillé  depuis 
bien  des  années  gouvernements  et  particuliers.  Et  cela  est 
vrai,  non  seulement  de  l'instruction  primaire  ;  mais  plus  encore 
peut-être  de  l'enseignement  supérieur.  Au  reste  l'intérêt  que  porte 
à  ce  dernier  le  peuple  tout  entier,  jusque  dans  ses  couches  les 
plus  humbles,  est  attesté  par  des  faits  déjà  anciens,  qu'il  n'est  pas 
sans  utilité  de  rappeler  ici.  Il  y  a  plus  de  30  ans  déjà,  l'illustre 
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Agassiz,  qui  fut  avec  le  grand  poète  Longfellow  la  gloire  de  Har- 
vard-Collège, adressait  un  appel  à  tous  les  gens  de  bonne  volonté 
pour  lui  fournir  des  échantillons  et  des  documents  nécessaires  à 
son  histoire  naturelle  des  poissons  d'eau  douce.  Aussitôt  lettres, 
caisses,  rapports,  d'affluer  par  centaines,  et  les  correspondants 
du  savant  ne  furent  point  seulement,  comme  on  pourrait  croire, 
des  naturalistes,  mais  des  agriculteurs,  des  pêcheurs,  des  mate- 
lots, des  négociants.  Tant  l'idée  de  contribuer  à  un  travail  qui 
devait  honorer  le  pays  tout  entier  avait  de  puissance  sur  les  esprits 
les  moins  cultivés  Ide  cette  démocratie  utilitaire. 

Ainsi  encore,  lie  même  Agassiz  trouvait  deux  mille  souscrip- 
teurs en  six  mois  pour  ses  Conbibutions  à  Vhistoire  naturelle 
des  États-Unis,  ouvi^^age  destiné  à  former  10  volumes  du  prix  de 
fiO  francs  chacun  ;  une  fois,  de  plus,  des  personnes  étrangères  à 
toute  culture  scientifique  s'étaient  passionnées  pour  une  œuvre 
de  haut  enseignement, faite  poiir  rehausser  le  prestige  de  la  nation . 

Enthousiasme  et  esprit  pratique,  telles  sont  les  qualités  pré- 
cieuses que  le  citoyen  américain  met  au  service  de  l'instruction 
supérieure;  aussi  les  résultats  acquis  sont  considérables,  sinon 
absolument  satisfaisants. 

Nous  ne  nous  étonnerons  donc  pas  de  rencontrer  dans  notre 
rapport,  au  début  du  compte  rendu  détaillé  des  progrès  de  l'en- 
seignement supérieur,  une  statistique  des  personnes  qui,  en  1880, 
poursuivaient  une  carrière  dont  l'accès  suppose  une  culture  supé- 
rieure. 

Dans  le  tableau  dont  il  s'agit,  nous  voyons  figurer  côte  à  côte 
l'acteur  et  le  fermier,  le  musicien  et  le  planteur;  l'ecclésiastique, 
l'homme  de  /lettres,  le  journaliste  y  coudoient  le  vétérinaire  et 
l'officier.  C'e^st  là  une  manière  tant  soit  peu  encyclopédique  de 
concevoir  l'enseignement  supérieur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  du  rapport  a  établi  que  4.870.100  per- 
sonnes s'éttiient  trouvées,  en  1880,  dans  le  cas  de  recourir  à  un 
tel  enseignement;  sur  le  nombre  il  compte  236,185  femmes. 

9  p.  100  environ  de  la  population  totale  des  États-Unis  (d'après 
le  recensement  de  1880,  50.135.783  habitants)  ont  donc  un  intérêt 
direct  et  immédiat  au  maintien  et  au  développement  des  hautes 
études. 

Une  telle  statistique  implique  bien  la  conviction  que  l'ensei- 
gnement supérieur  doit  être  mis  à  la  portée  du  plus  grand  nombre 
possible  de  citoyens,  tant  pour  relever  le  niveau  intellectuel  de  la 
nation  que  pour  ouvrir  à  son  activité  le  plus  large  accès  aux  car- 
rières libérales,  industrielles  et  agricoles. 
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«  La  culture  libérale,  dit  excellemment  le  rédacteur  du  rap- 
port, ne  devrait  pas,  il  est  vrai,  être  envisagée  avec  la  seule  ou 
suprême  préoccupation  de  l'utilité  que  chaque  individu  en  retirera 
pour  sa  vocation  spéciale.  Celte  culture  a  une  fin  plus  relevée  ; 
elle  est  un  instrument  de  discipline  et  de  développement  pour  les 
plus  nobles  facultés  de  l'esprit.  Néanmoins  l'histoire  des  institu- 
tions d'enseignement  montre  que  tout  établissement  se  modèle 
plus  ou  moins  sur  les  services  publics  auxquels  il  met  ses  élèves 
en  état  de  prétendre.  »  [Rapport,  page  cxxxv.) 

La  proportion  des  étudiants  qui  recherchent  les  grades  univer- 
sitaires pour  leur  satisfaction  personnelle,  ou  qui  suivent  les 
cours  sans  prendre  aucun  grade,  est,  en  Amérique  comme  en 
Europe  infiniment  petite  :  à  peine  les  tableaux  statistiques  font- 
ils  mention  de  quelques-uns  de  ces  auditeurs  désintéressés.  Rien 
n'est,  d'ailleurs,  plus  naturel  :  on  est  fondé  à  croire  que,  sauf 
exception,  un  étudiant  sera  d'autant  plus  assidu  dans  la  poursuite 
des  grades,  qu'il  attendra  de  leur  possession  un  profit  plus  tan- 
gible et  plus  prochain. 

Mais,  si  persuadés  que  puissent  être  les  quatre  millions  et  demi 
de  citoyens  de  l'Union  que  le  rapport  a  catalogués  de  l'utilité 
pratique  de  l'enseignement  supérieur,  il  s'en  faut  bien  que  le 
nombre  des  étudiants  de  toute  catégorie  atteigne  ce  chiffre  formi- 
dable. Nous  trouvons,  pour  l'année  1883,  110.878  étudiants,  ainsi 
répartis  : 

66,437  suivent  les  cours  classiques  (collegiate  courses)  et  les 
cours  scientifiques  des  Universités  ;  parmi  ces  étudiants,  il  y  a 
2o,02!2  femmes. 

D'autre  part,  les  écoles  supérieures  de  sciences,  de  droit,  de 
théologie  et  de  médecine  (professional  schools)  comptent  61.300 
étudiants  dont  38.354  se  destinent  à  l'enseignement  aux  divers 
degrés. 

Les  diplômes  conférés  en  1884  ont  été  au  nombre  de  7,664 
pour  les  Universités  (6,820  gradués  hommes,  844  femmes);  et  de 
10,368  pour  les  écoles  supérieures.  Il  importe  de  noter  que  les 
écoles  supérieures  reçoivent  à  la  fois  des  étudiants  non  encore 
pourvus  des  grades  universitaires,  et  d'autres  qui  possèdent  déjà 
les  diplômes  de  bacheliers  ou  licenciés  classiques  ou  scientifiques. 
La  proportion  de  ces  derniers  a  été,  en  1884,  de  20  p.  100 
pour  la  théologie,  25  pour  le  droit,  45  pour  la  médecine  ordinaire 
(regular),  5  pour  la  médecine  homéopathique,  7  pour  la  chirurgie 
dentaire,  0,20  pour  la  pharmacie. 

Les  Universités  et  collèges,  ainsi  que  les  écoles  supérieures. 
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confèrent  les  grades  suivants  :  bachelier  et  licencié  es  lettres,  es 
sciences,  es  arts,  en  droit,  en  théologie,  en  philosophie,  en  musi- 
que, en  agriculture;  bachelier  et  licencié  des  mines,  d'architec- 
ture; Docteur  es  lettres,  es  sciences,  en  philosophie,  théologie, 
médecine,  musique,  agriculture;  docteur  en  médecine  dentaire, 
ingénieur^civil,  ingénieur  des  mines,  des  manufactures,  des  arts 
mécaniques,  g^fuiué  en  pharmacie. 

La  plupart  de$  titres  qui  figurent  dans  cette  nomenclature  sont 
empruntés  aux  usages  et  au  vocabulaire  universitaire  des  Anglais, 
ainsi  que  les  abréviations  par  lesquelles  on  les  désigne  couram- 
ment (A.  B.  L.  bL  s.  B.  Ph.  D.  U.  D.  LL.  D.  etc.  qui  figurent  si 
souvent  à  la  suite^  des  noms  de  leurs  possesseurs  dans  les  livres 
et  journaux  de  langue  ariglaise. 

Voici,  par  ordre  de  Facultés,  le  détail  des  grades  conférés  en 
1884  par  les  Universités  et  écqles  supérieures.  Le  total,  pour  cha- 
que Faculté,  embrasse  les  grades  de  bachelier,  licencié  et  docteur. 
U  n'est  pas  tenu  compte  dgs  diplômes  d'agriculture,  ni  des  titres 
d'ingénieurs,  dentistes  et  pharmaciens,  qui  figurent,  dans  des  ta- 
bleaux spéciaux  du  Rapport,  au  chapitre  des  écoles  supérieures 
dites  professionnelles. 


FACULTÉS. 

COI,LÈ(iES 

scientifiques 

et 
classiques. 

ENSlilGNKMENT 

supérieur 

des 

jeunes  filles. 

KCOLES 

supérieures 
(professional). 

Lettres .  .   J 

Sciences. .   / 

Philosophii| 

2827 
1135 

324 
16 

783 
1434 

249 

752 

44 

3 

25 

2 

» 

8 
» 

» 
132 

2874 
123 

Beaux-arts/ 

Droit.   .   .  1 

Médecine.  V 

Théologie.  •  >\; 

11  faut  joindre  à  ce  tableau,  pour  se  former  une  notion  com- 
plète de  la  force  numérique  de  l'enseignement  supérieur  aux 
Etats-Unis,  un  résumé  de  la  statistique  des  établissements  qui  s'y 
consacrent,  avec  le  nombre  de  leurs  professeurs  et  de  leurs  élèves. 
Le  Rapport  que  nous  étudions  présente,  à  ce  sujet,  deux  tableaux 
comparatifs,  qu'il  est  bon  de  reproduire,  pour  montrer  le  progrès 
accompli  en  10  années,  de  1874  à  1884. 

En  1874,  127  villes  ayant  une  population  minimum  de  7,500 
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habitants  chacune,  et  de  6,037,905  habitants  au  total,  fournissaient 
au  bureau  national  d'éducation  les  renseignements  suivants  : 

1874.  Universités  et  collèges.  343;  maîtres,  3,783;  élèves,  36,692 

Écoles  super,  de  sciences.  .  .       72        —           609       —  7,244 

—  de  théologie il3         —           o97       —  4,336 

—  de  droit 38        —           181       —  2,383 

—  de  médecine 99        —        1,121       —  9,093 

Total 663  6,291  79,972 

Knl8S4,  les  documents  viennent  de  266  villes, possédant  un  to- 
tal de  10,790,031  habitants,  et  fournissent  les  chiffres  qu'on  va  lire: 

1884.  Universités  et  collèges.  370;  maîtres,  4,644;  élèves,  63.322 

Écoles  super,  de  sciences  .  .  92      —         1,178      —       14,709 

—  de  théologie 146       —             730      —         3,290 

—  de  droit 47       —             269       —         2,686 

—  de  médecine..  ....  143       —         2,233       —       13,300 

Total 780  9,076  '  103,307 

On  le  voit,  la  progression,  en  dix  ans,  est  considérable.  Mais, 
quelle  que  soit  l'éloquence  des  chiffres,  ils  ne  nous  apprennent 
pas  ce  que  nous  avons  le  plus  d'intérêt  à  connaître,  je  veux  dire  la 
nature  de  l'enseignement  distribué  par  les  Universités  et  écoles 
supérieures,  l'importance  des  solutions  pédagogiques  adoptées 
par  le  corps  enseignant,  enfin  les  subsides  qui  favorisent  le  déve- 
loppement ininterrompu  des  institutions  d'enseignement  supé- 
rieur aux  États-Unis. 

III 

Tout  d'abord  les  Universités  américaines  ne  sont  point  des 
instituts  nationaux.  A  la  réserve  de  l'Académie  militaire  de  West- 
point  et  de  l'Académie  Navale,  tous  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  sont  des  fondations  privées,  dont  l'organisation, 
le  budget,  le  programme  ont  été  réglés  au  gré  des  donateurs,  et 
n'ont  pris  que  peu  à  peu  un  certain  caractère  d'uniformité.  Rare- 
ment les  gouvernements  locaux  eux-mêmes  interviennent  dans 
les  affaires  universitaires,  fût-ce  à  titre  de  surveillance;  sur  les 
370  universités  et  collèges  de  l'Union,  35  seulement  ont  été  créés 
par  les  États  et  sont  soumis  à  leur  contrôle  immédiat. 

Des  communautés  religieuses,  de  riches  particuliers,  des  testa- 
teurs généreux,  tels  ont  été,  la  plupart  du  temps,  les  fondateurs  des 
universités.  Les  capitaux,  terrains,  bâtiments  donnés  à  ces  institu- 
tions ou  acquis  par  elles  sont  administrés  par  un  comité  de  cura- 
teurs (Board  of  trustées)  à  qui  le  corps  enseignant  doit  soumettre 


112    REVUE   INTERNATIONALE    DE   L'ENSEIGNEMENT. 

les  modiûcalions  qu'il  désire  introduire  dans  l'organisation  des 
études.  Le  personnel  enseignant  lui-même  se  recrute  par  voie  de 
cooptation,  et  désigne  son  président,  ou  recteur.  H  est  vrai  que, 
dans  chaque  État,  le  suffrage  universel  désigne,  tous  les  trois  ou 
quatre  ans  en  moyenne,  un  surintendant  des  écoles  et  ses  asses- 
seurs; rnàîs~t^e  haut  fonctionnaire  n'a  point  à  intervenir  dans  la 
gestion  des  revenus  des  Universités,  et  moins  encore  dans  la  con- 
fection de  leurs  programmes. 

Telle  est,  avec  \des  nuances  insignifiantes  dans  la  législation 
respective  des  États,  la  situation  de  l'enseignement  supérieur  : 
une  liberté  à  peu  pires  illimitée  et,  par  conséquent,  une  grande  di- 
versité dans  le  plan  (ie  la  haute  éducation.  Toutefois,  la  collation  des 
grades,  qui  est  un  drbitjîûur  tout  collège  immatriculé  (chartcd)  de- 
vait conduire  les  Universités  à  adopter  un  cours  d'études  sensible- 
ment uniforme,  quoique  la  valeijir  des  grades  soit,  aux  États-Unis, 
plutôt  sociale  que  légale.  En  effet,  les  médecins,  les  gens  de  loi,  les 
maîtres  de  l'enseignement  primaire  et  secondaire  ne  peuvent  ob- 
tenir le  libre  exercice  de  leiir  profession  ou  l'accès  au  budget  sco- 
laire qu'en  se  soumettant  alun  examen  d'État  (State  examination) 
présidé  par  le  surintendant  bu  son  délégué.  Mais  comme  les  gra- 
ndes des  lettres  et  des  sciences  sont  généralement  exigés  à  l'entrée 
des  administrations  pubjiques  et  des  écoles  dites  professionnelles, 
il  s'ensuit  que  le  mcme  de  préparation  à  ces  grades  varie  peu 
quant  à  la  durée,  tout  en  restant  très  flexible  quant  à  la  matière 
de  l'exariien. 

Ainsi  l'enseignement  supérieur  américain  se  subdivise  partout 
en  cours  préparatoires  (preparatory  department)  et  en  cours 
classico-scientifiques  (collegiate  department)  ;  la  durée  de  chaque 
série  de  cours  est  de  2  à  4  ans  en  moyenne  ;  mais  les  grades  conférés 
à  la  lin  des  cours  s'obtiennent  par  des  épreuves  très  diverses 
suivant  les  Universités. 

Lastatistique_apu  établir  que,  sur  370  Universités,  '^95  ont  des 
cours  classiques  et  scientifiques  embrassant  i  années,  38  embras- 
sant plus  de  4  ans,  et  "2  embrassant  3  années  seulement  ;  mais  il 
serait  impossible  de  préciser  combien  d'Universités  exigent  une 
même  proportion  de  cours  de  latin,  de  grec  ou  de  langues  mo- 
dernes pour  l'obtention  du  grade  de  bachelier. 

Nous  aurons  l'occasion  de  dire  tout  à  l'heure  quelle  semble 
être  en  ce  moment  la  tendance  générale  du  haut  enseignement 
américain  pour  ce  qui  touche  l'étude  des  langues,  spécialement 
des  langues  mortes  :  observons  seulement  ici  que,  de  370  Univer- 
sités, 57  seulement  n'ont  que  des  cours  obligatoires,  c'est-à-dire, 
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ressemblent  en  ce  point  aux  Facultés  françaises,  et  soumettent 
leurs  élèves  à  un  cours  d'études  formellement  limité  et  systéma- 
tique. Dans  toutes  les  autres,  l'option  des  cours  est  pratiquée  avec 
plus  ou  moins  de  largeur;  autrement  dit,  l'aspirant  bachelier  ou 
licencié  peut  remplacer,  à  l'examen,  telle  interrogation  grecque 
par  une  épreuve  de  langue  française  ou  allemande^  telle  épreuve 
de  physique  par  une  interrogation  sur  la  géométrie,  ou  récipro- 
quement, le  tout  à  son  choix. 

Il  n'y  a  donc,  à  vrai  dire,  |d'identité  que  celle  des  noms  des 
grades  décernés  par  les  Universités;  si  la  valeur  scientifique  en 
est  pareille,  au  moins  de  l'avis  du  rapporteur  du  Bureau  d'éduca- 
tion, les  éléments  constitutifs  du  titre  universitaire,  autrement  dit 
les  plans  d'études,  sont  essentiellement  variables. 

Quant  à  l'importance  des  établissements  eux-mêmes,  et  aux 
ressources  qu'ils  offrent  à  l'éducation,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  reproduire  les  considérations  générales  présentées 
dans  le  rapport  :  «  Sur  les  370  Universités  et  collèges  catalogués, 
19  ne  possèdent  que  des  départements  préparatoires,  8  ne  men- 
tionnent aucun  étudiant;  restent  343  établissements  en  pleine 
activité,  qui  se  partagent  32,767  étudiants  suivant  les  cours  clas- 
siques et  scientifiques  (students  in  collegiate  courses).  Mais,  si 
l'on  se  borne  à  dresser  ainsi  l'état  général  de  l'instruction  supé- 
rieure, on  n'aura  qu'une  idée  très  imparfaite  de  l'estime  où  est 
tenue  cette  instruction  dans  l'Union.  Le  nombre  des  étudiants  qui 
suivent  les  cours  des  collèges  ne  nous  fournit  qu'une  indication  in- 
suffisante, étant  donnés  les  besoins  si  divers  et  les  capacités  si  diffé- 
rentes desÉtats.  On  se  formera  une  notion  plus  exacte  de  la  répar- 
tition des  étudiants,  en  considérant  séparément  les  régions  entre 
lesquelles  on  peut  diviser  le  pays  pour  les  besoins  de  la  statistique. 

«  En  1880,  le  centre  de  la  population  la  plus  dense  était  entre  le 
39°  4'  8"  latit.  N.  et  le  8i°  39'  40"  W.  longit.  de  Greenwich.  Ce 
centre  s'est  déplacé  lentement  vers  l'Ouest;  mais  nous  ne  serons 
pas  loin  de  la  vérité  en  nous  arrêtant  au  point  précité. 

«  Le  pays  tout  entier  peut  être  partagé  en  4  régions,  conver- 
geant vers  ce  centre  : 

«  La  l^"^  région  ,(N.-E.),  avec  20,601,581  habitants,  compte 
15,300  étudiants,  soit  1  étudiant  sur  1,346  personnes; 

«  La  2«  (S.-E.),  avec  6,338,022  habitants,  compte  2,601  étu- 
diants, soit  1  sur  2,436  personnes; 

«  La  3«  (N.-W.),  avec  10,571,768  habitants,  compte  7,462  étu- 
diants,soit  1  suri, 417 personnes;  enfînla4*(S.-W.),avecl2,644,408 
habitants,  compte  1,707  étudiants,  soit  1  sur  7,404  personnes. 
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«  La  plus  haute  proportion  est  atteinte  dans  le  Nord-Est,  la 
plus  basse  dans  le  Sud-Ouest. 

«  Les  établissements  catalogués  présentent,  à  peu  d'exceptions 
près,  les  caractères  communs  qui  suivent  : 

«  Ils  sont  investis  par  la  loi  du  droit  de  conférer  les  grades 
classiques ^t  scientifiques  (collegiate  degrees),  ou,  au  minimum, 
le  grade  de  bacijelier  es  arts  (A.  B.).  Ils  offrent  des  cours  plus  ou 
moins  complets  d'études  communément  qualifiées  de  libérales,  et 
ont  des  étudiantsi  qui  suivent  ces  cours. 

«  Les  collège^  non  immatriculés  (uncharted)  ne  peuvent  con- 
férer de  grades, . .  Quelques  collèges  catholiques-romains  possèdent 
les  cours  classiques  ordinaires,  mais  seulement  à  titre  de  prépa- 
ration à  l'instructioft-ecclésiastique. 

«  123  établissements  sont  désignés  sous  le  nom  d'Universités. 
Peu  d'entre  eux  possèdent  réellement  une  organisation  universi- 
taire complète  et  des  ressources  considérables  :  d'autres  sont 
actuellement  limités  à  un  bu  deux  départements  (Facultés);  mais 
ont  pris  le  nom  d'Univeitsités,  soit  en  vertu  de  leur  charte  d'éta- 
blissement, ou  pour  d'au\tres  motifs,  comme,  par  exemple,  l'espoir 
d'un  développement  ultérieur  aussi  étendu  que  possible.  Dans 
quelques  cas,  le  titre  d'Université  ne  saurait  être  regardé  ni  comme 
l'expression  d'un  dçssmn  arrêté  de  s'agrandir,  ni  comme  le  gage 
d'une  extension  éventuelle.  C'est  là  un  abus  regrettable. 

«  On  voudra  bien  remarquer,  inversement,  que  dans  quelques 
cas  le  term,e  collège  désigne  un  établissement  de  plein  exercice, 
pourvu  dul  département  collégial  (Facultés  des  lettres  et  des 
sciences)  ei,  du  département  professionnel  (Écoles  supérieures  de 
théologie/droit,  médecine,  sciences  appliquées,  génie  civil). 

«  Il  ^st  donc  nécessaire  de  choisir,  pour  juger  de  la  situation 
des  établljssements  d'enseignement  supérieur,  un  autre  étalon  que 
leur  dénotpination.  Il  faut  considérer  le  nombre  des  étudiants, 
le  nombre  0^5^ professeurs,  les  sources  de  revenus  de  chaque  éta- 
blissement. 

«  Sur  les  370  Universités  et  collèges,  266  comptent  moins  de 
100  étudiants;  75,  de  100  à  200.  Parmi  ces  derniers  établissements, 
62  ont  8  professeurs  ou  plus;  19  ont  de  200  à  300  étudiants,  et  17, 
sur  ce  nombre,  comptent  10  professeurs  ou  davantage  ;  7  établis- 
sements ont  de  300  à  400  étudiants,  avec  18  à  24  professeurs; 
2  ont  de  500  à  600  étudiants,  avec  41  professeurs  pour  la  première, 
et  33  pour  la  seconde;  une  Université  a  de  600  à  700  étudiants, 
avec  41  professeurs;  enfin  une  compte  plus  de  700  étudiants,  avec 
58  professeurs. 
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«  Les  Universités  ont  trois  sources  de  revenus  :  1°  fonâs  d'éta- 
blissement (tuition  fées);  2"  fonds  de  rapport;  3°  subvention 
d'États.  Les  35  institutions  qui  accusent  cette  dernière  ressource 
sont  des  Universités  ou  collèges  institués  et  entretenus  par  les 
États,  et  ne  possèdent  point  de  fonds  d'établissement  proprement 
dits.  Les  fonds  de  rapport  (propriétés  bâties  ou  non  bâties,  capi- 
taux placés)  offrent  plus  d'intérêt. 

«  En  voici  le  tableau,  pour  les  établissements  dont  le  revenu 
est  supérieur  à  500,000  dollars. 

P^onds  Subvention 

(le  rapport.  des  États. 

Université  de  Californie,  Berkley 1,366,000  200 

Université  wesleyenne,  Mi(ldIetown(Conn.).  657,681  889 

Yale  Collège,  New-Haven  (Conn.) 1,264,031  109,504 

Université  John  Hopkins,  Baltimore  ....  3,000,000  6,341 

Amherst  Collège,  Amlierst  (Massachussets).  7,00,000 

Harvard  Collège,  Cambridge  (Mass.).  .  .  .  4,623,893  138,338 

Tufts  Collège,  College-Hill  (Mass.) 700,000  2,500 

Université  de  Michigan,  Ann  Arbor  (Mich.).  344,132  36,628 

Université  de  Minnesota,  Minneapolis  (Min.).  630,000  1.000 

Université  de  l'État  de  Missouri,  Columbia.  310,000 

Dartmouth  Collège, Hanover(N.-Hampshire).  600,000  14,000 

Collège  de  New-Jersey,  Princeton  (N.-J.).  .  .  1,389,000  16,410 

Université  Madison,  Hamilton  (N.-York).  .  313,000  3,774 

Université  Cornil ,  Ithaque  (N.-York).  .  .  .  3,587,081  17,050 

Columbia  Collège,  New-York 4,680,390  29,223 

Union  Collège,  Schenectady  (N.-York).  .  .  1,139,031  8,931 
Adalbert  Collège,   de  l'Université  de  Wes- 
tern-Réserve, Cleveland  (Ohio) 630,000  3,000 

Université  de  Pensylvanie,  Philadelphie.  .  1,609,306  36,202 

Université  Lehigh,  South-Bethlehem  (Pen.).  1 ,900,000 

Université  Brown,  Providence  (Rhode-Isl.).  641,217  33,736 

Université  yanderbilt,Nashville(Tennessee).  600,000  6,000  (1) 

Le  rapporteur  du  Bureau  d'éducation  conclut  son  exposé  gé- 
néral en  ces  termes  : 

«  En  résumé,  la  situation  de  nos  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  est  encourageante.  Sans  doute,  beaucoup  trop  de 
collèges  sont  faibles;  beaucoup  trop,  à  en  juger  par  les  résultats, 
ne  s'élèvent  pas  au-dessus  du  rang  d'écoles  préparatoires,  et  ne 
sont  même  pas  bien  outillés  pour  cet  office.  Toutefois  le  nombre 
de  ces  institutions  précaires  est  en  décroissance.  Il  y  a  donc  lieu 
d'espérer  que  la  période  des  prétentions  mal  fondées  est  finie, 
que  les  collèges  qui  n'ont  du  collège  que  le  nom  renonceront  à  la 
fausse  position  qu'ils  se  sont  faite,  et  que  ceux  qui  survivront 

(i)  Rapport,  p.  CLiv. 
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deviendront  de  plus  en  plus  capables  de  répondre  à  leur  mission.  » 
Le  Bureau  distribue,  comme  on  voit,  le  blâme  et  l'éloge  d'une 
main  équitable  :  c'est  là  le  grand  service  qu'il  rend  aux  universi- 
tés, et,  ainsi  entendue,  l'intervention  du  pouvoir  central  dans 
leurs  affaires  ne  saurait  être  que  fructueuse. 

Ajoutons,  pour  finir,  que,  de  1875  à  1884,  29  collèges  ou  Uni- 
versités ont  été  ouverts;  dans  le  nombre  est  l'Université  John 
Hopkins,  à  Baltimore,  qui  a  pris  rang  parmi  les  établissements 
de  premier  ordre  de  l'Union,  et  l'Université  Tulane,  à  la  Nou- 
velle-Orléans. Celle-ci  a  été  fondée  en  1882,  en  vertu  d'une  dispo- 
sition lestamentaire  :  un  terrain  de  plus  de  300,000  dollars  est  la 
pièce  de  résistance  de  cette  magnifique  hoirie,  dont  la  liquidation 
assure  en  outre  à  la  nouvelle  Université  un  revenu  de  près  de 
35,000  dollars.  M.  Tulane  a  voulu,  dit-il,  travailler  à  «  l'avance- 
ment de  l'éducation  morale,  intellectuelle  et  industrielle  de  la 
jeunesse  de  race  blanche  ».  (Rapport,  page  108.) 

Ces  29  nouvelles  Universités  ont  enrichi  l'enseignement  supé- 
rieur de  253  professeurs,  de  propriétés  foncières  évaluées  à 
1,977,000  dollars,  et  de  fonds  de  rapport  produisant  un  intérêt 
annuel  de  257,960  dollars.  3,401  étudiants  ont  profité  de  ces  res- 
sources. 

IV 

Voilà,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  le  bilan  matériel  et  pédagogique 
des  Universités  américaines  nettement  établi.  Des  institutions 
puissantes  par  la  richesse,  alimentées  journellement  par  des  libé- 
ralités nouvelles,  offrant,  en  majorité,  des  cours  très  variés  à  un 
nombreux  personnel  d'auditeurs,  et,  par-dessus  tout,  libres  de 
leurs  programmes  :  tel  est  le  tableau  que  le  rapport  déroule  sous 
nos  yeux.  Il  nous  reste  à  apprendre  quelles  améliorations  ou  quels 
changements  les  corps  universitaires  ont  cru  devoir  introduire 
dans  l'enseignement,  durant  ces  dernières  années. 

D'importantes  questions  ont  été  posées  devant  les  assemblées 
de  professeurs  :  le  rapport  nous  en  signale  deux  principales,  et  y 
insiste  avec  un  grand  luxe  d'informations,  dont  nous  reproduirons 
les  traits  les  plus  marquants.  Il  s'agit  :  1°  de  la  co-éducation  des 
deux  sexes  à  l'Université;  2°  du  système  de  l'option  dans  les  exa- 
mens (optional  System),  c'est-à-dire  de  la  faculté  laissée  aux  can- 
didats de  substituer  une  matière  de  leur  choix  à  une  ou  plusieurs 
des  matières  précédemment  obhgatoires. 

i"  S'il  est  un  point  qui  dût  sembler  indiscutable  dans  les  habi- 
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tudes  scolaires  des  États-Unis,  c'est  le  droit  des  jeunes  filles  à  par- 
tager, sur  les  mêmes  bancs,  l'éducation  des  jeunes  gens.  Cette 
pratique  déjà  ancienne, et  passée  en  règle  dans  un  grand  nombre 
d'Universités  et  de  collèges,  a  été  maintes  fois  signalée,  non  sans 
une  pointe  de  raillerie,  d'ailleurs  assez  peu  raisonnable  ;  car  enfin 

Les  climats  font  souvent  les  diverses  humeurs. 

Toutefois,  cet  usage  quasi-séculaire  a  rencontré  ses  contradic- 
teurs. 

Le  9  juin  188^,  la  Faculté  d'Adalbert  Collège,  de  l'Université 
de  Western  Reserve  (Ohio), Faculté  ancienne  (elle  date  de  1826)  et 
qui  comptait,  en  1884,  34  jeunes  filles  sur  ses  82  étudiants,  prend 
à  l'unanimité,  moins  une  voix,  la  délibération  suivante  : 

«  Plaise  à  la  Faculté  d'informer  les  curateurs  (trustées)  que, 
dans  son  opinion,  les  jeunes  filles  ne  devraient  plus  être  admises 
au  bénéfice  de  la  co-éducation ,  à  dater  des  examens  d'octobre  1886.» 

Cette  motion  semblait  d'autant  plus  imprévue  que  l'État  d'Ohio 
est  un  de  ceux  où  les  portes  des  Universités  s'ouvrent  le  plus  lar- 
gement aux  étudiants  femmes:  sur  34  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  que  possède  cet  État,  8  seulement  sont  réservés 
aux  jeunes  gens. 

Le  Conseil  des  curateurs,  après  enquête,  rapport  de  commis- 
sion, discussion  en  séance  plénière,  désapprouva  la  délibération  de 
la  Faculté  à  la  majorité  des  voix;  les  motifs  de  son  opposition 
sont  longuement  déduits  dans  les  considérants  du  Rév.  Carrol 
Cuttler,  D.  D.,  président  de  la  Faculté  d'Adalbert  Collège,  absent 
lors  du  vote  de  ses  collègues  et  en  opposition  directe  avec  eux. 

Voici  les  principales  considérations  que  le  président  fait  valoir 
en  faveur  du  statu  quo  :  on  verra  que  plusieurs  sont  d'une  réelle 
originalité,  au  moins  au  regard  des  Européens,  et  surtout  des 
Français  : 

«  1°  La  présence  des  jeunes  filles  élève  le  niveau  des  études; 
elle  élève  du  même  coup  la  moralité  de  la  vie  de  collège,  profite 
au  bon  ordre,  tend  à  bannir  la  grossièreté  et  la  rudesse  des  ma- 
nières; 

«  2°  S'il  est  vrai  que  peu  de  femmes  comparativement  aspirent 
à  une  instruction  collégiale  complète,  cela  est  une  raison  de  plus 
pour  les  encourager  chaudement  et  cordialement  à  s'y  appliquer. 
C'est  là  un  devoir  pour  tous  ceux  qui  ont  souci  de  l'avancement 
du  royaume  de  Dieu; 

«  3°  Le  collège  d'Adalbert  a  été  spécialement  fondé  à  la  gloire 
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de  Christ  et  de  son  Église,  et  est  obligé  en  conséquence  à  employer 
toutes  les  voies  que  la  Providence  lui  ouvre  avec  le  progrès  des 
temps,  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Église  et  en  servir  le  Chef; 
"  «  4."  Exclure  les  femmes  de  nos  cours  serait  détruire  sans  motif 
l'harmonie  de  notre  système  scolaire,  et  déclarer  implicitement 
aux  écoles  et  académies  de  toute  dénomination  qui  préparent  les 
jeunes  gens  des  deux  sexes  à  l'enseignement  de  notre  Faculté, 
qu'une  moitié  ou  un  tiers  de  leurs  élèves  sont  indignes  à  nos  yeux 
des  privilèges  conférés  par  notre  collège.  Ce  serait  donc  jeter  le 
discrédit  sur  ces  écoles,  si  élevé  que  puisse  être  le  niveau  de  leurs 
études; 

«  o^Il  faut  songer  à  la  prospérité  matérielle  du  collège,  que  la 
mesure  proposée  ruinerait.  Le  peuple  ne  supportera  pas  l'expulsion 
publique  et  offensante  d'une  fraction  notable  de  personnes  qui 
désirent  une  instruction  collégiale.  Le  peuple  dira  inévitablement  : 
«  Dorénavant  nous  rompons  tout  lien  avec  vous  ;  passez  votre 
^«  chemin!  nous  irons  de  notre  côté!  »...Un  tel  procédé  sera  cou- 
vert de  risées  et  tombera  sous  le  mépris  public.  Le  public,  de  qui 
dépend  la  prospérité  du  collège,  a  un  sentiment  austère  du  droit, 
et  un  long  ressentiment  pour  l'injustice, 

«  6°  L'honneur  des  fondateurs  et  donateurs  serait  compromis 
par  un  procédé  aussi  avilissant  qu'une  telle  expulsion  ; 

«  7"*  Enfin  le  collège  a  assez  de  charges  léguées  par  un  passé 
lointain  ou  récent.  Il  lui  faudra  longtemps  pour  se  relever  de 
l'ébranlement  que  vient  de  lui  causer  la  seule  proposition  de  la 
mesure  vexatoire  soumise  à  nos  délibérations.  » 

Le  Rév.  Cuttler  est  éloquent,  et  peut-être  même  prolixe  :  je 
me  suis  permis  d'abréger  ses  conclusions;  mais  j'ai  cru  cependant 
qu'on  ne  serait  pas  fâché  de  connaître  sa  pensée  et  d'avoir  un 
*  échantillon  de  sa  parole  honnête  et  convaincue.  On  n'aura  pas 

•  manqué  de  remarquer  que  ce  maître  plein  de  foi  et  d'enthou- 
■  siasme,  qui  revendique  hautement  les  droits  de  tout  être  intelli- 
gent à  une  culture  élex:ée,  ce  théologien  dévoué  à  Christ  et  à  son 
Église,  est  en  môme  temps  un  administrateur  soucieux  de  l'éco- 
nomie et  d'une  saine  popularité.  Il  veut  faire  avancer  le  royaume 
de  Dieu;  mais  il  ne  veut  ni  déconsidérer  son  collège  aux  yeux  du 
.»  monde,  ni  décourager  la  libéralité  des  donateurs.  Ce  mélange  de 

sentiments  élevés  et  de  préoccupations  temporelles  a  une  saveur 
«  spéciale  et  tout  américaine.  Et  pourtant,  qui  oserait  blâmer  le 

\  D'  Cuttler?  Louons-le  plutôt  de  se  souvenir  que  le  public, qui  paie 

[  l'honneur  de  posséder  un  établissement  d'enseignement  supérieur, 

4  a  bien  le  droit  de  s'inquiéter  de  ce  qu'on  fait  de  son  argent.  Il  n'est 
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peut-être  pas  bon  que  le  peuple,  par  le  vote  des  subsides,  tienne 
dans  sa  main  l'avenir  d'une  Université  ;  mais  il  est  utile,  à  coup  sûr, 
qu'il  y  puisse  exercer  assez  d'influence  pour  prévenir  un  boulever- 
sement dans  le  plan  d'éducation  dès  longtemps  adopté  par  un  Etat. 

2°  A  vrai  dire,  nous  ne  serions  pas  éloignés,  à  notre  tour,  de 
qualifier  de  bouleversement  la  révolution  qui  tend  à  se  propager 
dans  le  système  des  examens  d'admission  aux  cours  universi- 
taires et  dans  les  épreuves  probatoires  des  grades.  C'est  le  deuxième 
problème  pédagogique  qui  s'est  discuté  dans  les  réunions  acadé- 
miques des  États-Unis,  celui  de  l'optional  System, 

Nous  lisons  dans  le  Rapport  (page  clvi)  :  «  Dans  presque  tous 
les  collèges  de  l'Est,  les  conditions  d'admission  sont  fort  différentes 
de  ce  qu'elles  furent  autrefois,  mais  le  changement  ne  s'est  ac- 
compli que  peu  à  peu.  Si  nous  nous  reportons  aux  registres  du 
plus  ancien  collège  de  l'Amérique,  nous  voyons  que,  de  1866  à 
1876,  le  niveau  des  examens  en  latin,  grec,  mathématiques,  s'est 
sensiblement  relevé.  Le  système  de  l'option  a  été  introduit  dans 
les  limites  que  voici  :  ceux  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre ,  préféraient  les  mathématiques  aux  études  classiques, 
étaient  autorisés  à  se  faire  interroger  sur  les  mathématiques  spé- 
ciales (advanced  mathematics)  en  remplacement  de  certains  auteurs 
grecs  ou  latins.  »  Voilà  une  équivalence  qui  ne  laisse  pas  de  nous 
surprendre;  mais  poursuivons  : 

«  Les  programmes  d'admission  se  sont  enrichis  d'une  compo- 
sition anglaise,  d'une  interrogation  sur  l'allemand  ou  le  français, 
au  choix  des  candidats  ;  enfin  le  mouvement  favorable  aux  sciences, 
qui  s'était  manifesté  enl869-70  par  l'adjonction  auxmatières  obli- 
gatoires de  la  géographie  physique,  s'est  étendu  :  aujourd'hui  tout 
candidat  est  tenu  de  passer  un  examen  sur  une  des  matières  sui- 
vantes :  botanique  élémentaire,  premières  notions  de  physique  et 
de  chimie,  éléments  d'astronomie  physique  et  descriptive. 

«  En  1876-77  il  fut  décidé  que  chaque  candidat  serait  requis 
de  passer,  pour  l'admission,  au  minimum  un  examen  général  por- 
tant sur  toutes  les  études  préparatoires,  et  au  maximum  un  exa- 
men ultérieur  sur  deux  au  moins  des  i  principales  matières  de 
l'enseignement,  savoir  :  latin,  grec,  mathématiques,  sciences  phy- 
siques et  naturelles.» 

«  Pour  les  examens  portant  sur  un  cours  de  longue  haleine,  on 
proposa  de  substituer  à  l'épreuve  maximum  l'explication  à  livre 
ouvert  d'auteurs  anciens  d'une  égale  difficulté.  Les  étudiants 
pouvaient,  durant  une  période  de  3  ans,  opter  entre  l'ancienne  et 
la  nouvelle  forme  de  l'examen.  » 
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Les  résultais  de  la  réforme  des  examens  furent  attendus,  non 
sans  anxiété.  Le  D'^  Elliot,  président  de  Harvard-Collège,  les  déclare 
favorables  dans  son  rapport  de  1878-79.  «  La  composition  anglaise 
•obligatoire  a  obtenu  l'assentiment  universel;  l'examen  obligatoire 
sur  le  français  ou  l'allemand  a  été  satisfaisant  ;  »  de  même,  les  can- 
didats ont,  en  majorité  préféré  l'explication  grecque  et  latine  à 
l'épreuve  scientifique,  enfin  la  proportion  des  admissions  à  l'Uni- 
versité n'a  point  subi  de  baisse. 

En  somme,  l'admission  aux  cours  universitaires  se  trouvait 
réglée  sur  une  base  suffisamment  large  :  obligation  de  faire  preuve 
d'études  préparatoires  cojnplètes;  puis  examen  sérieux  sur  une 
langue  morte.  Il  n'y  a  rien  là  qui  semble  excéder  les  forces  d'un 
candidat,  ni  gêner  ses  préférences.  Le  collège  Harvard  est  allé  plus 
loin  dans  la  voie  de  la  liberté  d'option  ;  il  l'a  étendue  aux  examens 
des  «  freshmen  »,  ou  élèves  de  la  première  année  des  cours  pré- 
paratoires. 

(Les  étudiants  américains  sont  appelés  freshmen,  sophomore 
dans  les  cours  préparatoires;  juniores,  seniores  dans  les  cours  dits 
coUegiate). 

«  Il  n'y  a  pas,  dit  le  professeur  Elliot,  d'études  obligatoires  à 
Harvard,  sauf  la  rhétorique  pour  un  an,  la  composition  anglaise 
(discours  et  dissertation),  l'allemand  ou  le  français  pour  un  an 
(celle  de  ces  deux  langues  sur  laquelle  l'étudiant  n'a  pas  été  inter- 
rogé dans  son  examen  d'admission)  et  quelques  leçons  de  physique 
et  de  chimie.  » 

Autant  dire  que  le  programme  du  baccalauréat  et  de  la  licence 
est,  ou  du  moins,  peut  être  éventuellement  limité  à  ces  quatre  ma- 
tières, composition  anglaise,  rhétorique,  langue  moderne  et  phy- 
sique. 

Remarquons  en  passant  que  le  collège  Harvard,  en  se  conten- 
tant des  matières  obligatoires  que  nous  venons  d'énumérer  et  en 
permettant  aux  candidats  de  choisir,  en  dehors,  un  cours  d'instruc- 
tion restreint,  ou  mioiix  spécial,  donne  une  solution  curieuse  et 
imprévue  à  la  question  de  l'équivalence  des  diplômes  de  bachelier 
es  lettres  ou  es  sciences  et  de  bachelier  de  l'enseignement  spécial. 
En  effet,  avec  l'optional  System,  un  étudiant  peut  devenir  bache- 
lier (et  même  licencié)  sans  grec,  sans  latin,  sans  mathématiques  ; 
ou,  au  contraire,  avec  le  latin  et  les  mathématiques  comme  nos 
bacheliers  es  sciences;  ou  encore  avec  le  grec  et  le  latin  comme 
nos  bacheliers  es  lettres.  La  pédagogie  française  s'accommode- 
rait mal  d'un  diplôme  minimum,  facultativement  enrichi  de 
matières  spéciales.  Les  Universités  américaines  n'ont  pas  admis. 
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elles  non  plus,  sans  protestations  l'initiative  hardie  de  Harvard  : 

«  Il  est  parfaitement  possible,  dit  le  D""  Mc-Gosh,  président  de 
Princeton  Collège,  de  traverser  Harvard  et  d'y  acquérir  le  grade 
de  A.  B.  (bachelier  es  arts)  sans  suivre  aucun  cours  de  latin,  de 
grec,  de  mathématiques,  de  chimie,  de  physique,  d'astronomie,  de 
géologie,  de  logique,  de  psychologie,  de  morale,  d'économie  poli- 
tique, d'allemand,  ou  même  d'anglais  !  »  L'honorable  professeur 
exagère  tant  soit  peu  pour  les  besoins  de  sa  thèse.  Mais  en  vérité, 
s'il  a  raison,  et  on  ne  peut  prouver  qu'il  ait  entièrement  tort,  on 
se  demande  quels  cours  a  bien  pu  suivre  le  bachelier  de  Harvard 
et  ce  que  signifie  son  diplôme. 

Le  D' Mc-Gosh  remarque  avec  justesse  que  «  l'éducation  est  un 
dressage  intellectuel,  comme  l'indique  le  sens  même  du  mot  edu- 
care;  qu'elle  doit  avoir  pour  but  le  développement  des  facultés  que 
Dieu  nous  a  départies.  Or  ce  but,  elle  doit  se  le  proposer  surtout 
dans  une  Université,  dans  un  u  studium  générale  n ,  comme  on  disait 
jadis. 

Après  avoir  énuméré  les  facultés  diverses  que  les  hautes  études 
doivent  développer,  le  même  professeur  ajoute  :  «  G'est  pour  attes- 
ter que  la  fin  de  l'éducation  a  été  remplie  que  furent  institués  les 
grades  de  A.  B.  et  de  A.  M.  (bachelier  et  licencié)  :  ces  titres  ont  pris 
une  signification  bien  déterminée,  une  valeur  sociale.  A  vrai  dire, 
le  niveau  des  diplômes  a  été  fort  bas  dans  certains  collèges  :  on 
citait  des  professeurs  incapables  même  de  déchiffrer  le  latin  qui 
servait  à  rédiger  leur  diplôme.  Mais,  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  ce  diplôme  atteste  que  l'homme  qui  en  est  investi  a  eu  quel- 
que commerce  avec  les  idées  élevées,  en  un  mot  qu'il  est  un  es- 
prit cultivé.  Il  faut  que  les  diplômes  gardent  leur  signification;  il 
faut  qu'ils  soient  l'attestation  évidente  que  leur  possesseur  a  quel- 
ques connaissances  littéraires,  scientifiques,  philosophiques. 

Le  professeur  Noé  Porter,  président  de  Yale  Collège,  dit  à  son 
tour: 

«  Nous  ne  pouvons  oublier  que  Harvard  est  uni  aux  collèges 
similaires  par  une  solidarité  dont  les  symboles  sont  les  grades 
académiques...  Ces  grades  sont,  dans  une  certaine  mesure,  une 
propriété  indivise  entre  les  collèges,  une  marque  de  fabrique 
(trade  mark),  un  certificat  consacré  parle  respect  public,  et,  dans 
quelques  cas,  par  les  lois  civiles.  Toute  mesure  susceptible  de  jeter 
quelque  équivoque  sur  la  valeur  de  ces  titres  ou  de  diminuer  la 
considération  dont  ils  sont  honorés  compromet  les  intérêts  et  les 
droits  de  toutes  les  institutions  qui  les  délivrent,  et  constitue  une 
sorte  d'attentat  contre  le  droit  commun  des  gens  civilisés  et  contre 
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la  bonne  entente  qui  les  unit.  Ni  Harvard  ni  aucun  autre  collège 
ne  possède  le  monopole  exclusif  du  diplôme  de  bachelier,  ni  n'est 
autorisé  à  disposer  selon  son  bon  plaisir  d'un  privilège  reconnu  par 
le  tribunal  du  bon  sens  et  de  la  bonne  foi  dans  tout  le  monde 
savant.  » 

Le  système  de  l'option  paraît  gravement  ébranlé  par  les  consi- 
dérations du  D'  Porter  :  son  argumentation  est  pressante  et  judi- 
cieuse. L'avenir  nous  apprendra  si  le  professeur  Elliot  et  ses 
partisans  baisseront  pavillon,  ou  s'ils  entraîneront  les  autres  Uni- 
versités à  leur  remorque.  Il  est,  à  mon  sens,  fort  probable  que 
l'expérience  de  l'option  sera  poussée  à  bout,  en  vertu  de  la  devise 
américaine  :  «  Never  mind,  go  ahead!  »  Seulement,  à  aller  ainsi 
de  l'avant,  ne  court-on  pas  risque  de  déconsidérer  les  grades  uni- 
versitaires et  de  compromettre  la  prospérité  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  ? 


Il  nous  reste,  pour  compléter  le  tableau  des  hautes  études  aux 
Etats-Unis,  à  parcourir  rapidement  la  statistique  des  écoles  supé- 
rieures spéciales  (professional  schools),  et  à  extraire  du  Rapport 
de  l'honorable  John  Eaton  quelques  détails  relatifs  à  l'enseigne- 
ment donné  dans  les  Universités  les  plus  importantes  de  l'Union 
durant  l'exercice  1883-84  :  enfin  nous  voudrions  faire  connaître, 
au  moins  très  sommairement,  un  certain  nombre  des  donations 
octroyées  aux  établissements  d'enseignement  supérieur  pendant 
la  même  période. 

1°  Écoles  supérieures.  On  voudra  bien  se  souvenir  que,  sous 
la  dénomination  de  professional  schools,  on  entend,  aux  États- 
Unis,  les  écoles  de  médecine,  de  sciences  et  arts  industriels,  de 
théologie  et  de  droit  J^les  écoles  ont  à  elles  seules  presque  autant 
d'étudiants  que  les  Universités  et  collèges  (61,000  contre  66,000). 

Le  recensement  de  1880  accuse  254,520  personnes  engagées 
dans  la  théologie,  le  droit  ou  la  médecine;  soit  plus  de  ^fc  de 
la  population  totale  des  Etats-Unis. 

Les  médecins,  chirurgiens,  dentistes  et  pharmaciens  forment 
un  total  de  125,755,  ainsi  répartis  :  médecins  et  chirurgiens  :  85,671  ; 
dentistes:  12,314;  pharmaciens:  27,700;  soit  1  médecin  pour 
584  habitants,  1  dentiste  pour  4,073,  1  pharmacien  pour  1,811.  Ces 
praticiens  reçoivent  l'enseignement  dans  145  écoles,  dont  le  dé- 
tail suit  : 
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ECOLES. 


Médecine  r  normales.   .   .    . 

et         I  éclectiques  .   .    . 

chirurgie   (  homéopathiques. 

Art  dentaire 

Pharmacie 

Total  général 


9 

13 
18 
17 


145 


ETUDIANTS 


nombre 
total. 


10,600 
767 

1,267 
955 

1,711 


15,300 


déjà 
pourvus 

de 
grades. 


774 

43 

67 

60 

4 


957 


gradués 

en 
médecine 
en  18S4 


3,409 
211 
430 
326 
241 


4,617 


Les  écoles  scientifiques,  dans  lesquelles  se  recrutent  les  ingé- 
nieurs de  toute  sorte,  les  agronomes,  les  mécaniciens,  répondent 
aux  besoins  de  7,670,493  agriculteurs  et  de  3,837, 112  personnes  en- 
gagées dans  les  branches  diverses  de  l'industrie. 

Ces  écoles  (y  compris  l'Académie  militaire  de  Westpoint  et, 
l'Académie  navale)  sont  au  nombre  de  49,  fournissant  à  7, 707  élèves 
dont452  femmes,  649  cours  variés.  En  1883-84,  ily  avait3,159  bourses 
d'études,  dont  155  fondées  par  des  particuliers,  et  le  reste  par  les 
États. 

Pour  la  théologie,  le  recensement  de  1880  donne  64,698  ecclé- 
siastiques de  toute  confession  ;  soit  1  pour  781  habitants.  Chaque 
confession  religieuse,  et  il  y  en  a  25  aux  États-Unis  en  dehors  du 
catholicisme,  entretient  une  ou  plusieurs  écoles  de  théologie. 
Beaucoup  de  ces  établissements  sont  riches  et  peuplés;  d'autres 
sont  d'une  pauvreté  qui  fait  presque  sourire  :  citons  le  séminaire 
catholique  du  diocèse  de  la  Nouvelle-Orléans  qui,  en  1883-84, 
avait  un  professeur  et  2  étudiants. 

Les  écoles  de  théologie  sont  au  nombre  de  148,  avec  750  pro- 
fesseurs et  5,290  élèves.  Ily  a  19  écoles  catholiques,  avec  156 pro- 
fesseurs et  1,214  étudiants. 

Enfin  la  population  des  gens  de  loi  est,  comme  on  devait  s'y 
attendre,  fort  considérable.  64,137  personnes  la  composaient  au 
dernier  recensement.  Le  Rapport  constate,  en  le  déplorant,  que 
la  majeure  partie  de  ces  gens  de  loi  n'ont  suivi  que  peu  ou  point 
de  cours  réguliers  de  droit,  et,  en  tous  cas,  ont  négligé  de  se  pour- 
voir de  grades.  Il  y  a  aux  États-Unis  47  écoles  de  droit,  offrant 
269  cours  à  2,686  étudiants,  dont  667  avaient  déjà  des  grades  uni- 
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versitaires  antérieurs,  et  817  ont  pris  leurdiplômede  droit  en  188-i. 

2°  Extraits  des  monographies  de  chaque  État  de  l'Union.  Uni- 
versités et  collèges  les  plus  importants. 

Les  établissements  sur  lesquels  nous  allons  fournir  quelques  ren- 
seignements, extraits  de  la  statistique  particulière  de  chaque  État, 
qui  forme  la  deuxième  partie  du  Rapport,  figurent  parmi  les  plus 
riches,  parmi  ceux  dont  le  revenu  annuel  dépasse  500,000  dollars. 

1°  Yale  Collège,  à  New-Haven,  dans  le  Gonnecticut,  continue, 
dit  le  Rapport,  à  se  contenter  de  son  humble  appellation  collégiale. 
En  i882-83  et  1883-84,  cet  établissement  montrait  une  brillante 
organisation  universitaire,  comprenant  les  Facultés  (departments) 
de  théologie,  médecine,  droit,  philosophie  et  arts;  cette  dernière 
embrasse  le  département  académiqùedu  degré  inférieur,  ou  dépar- 
tementcollégial  ;  plus  l'école  scientifique  de  Sheffîeld,  et  une  école 
des  beaux-arts.  Ces  déparlements  offrent  toutes  facilités  pour  l'in- 
struction, avec  ou  sans  préoccupation  des  grades.  Le  département 
académique  inférieur  compte  4  années  de  cours,  avec  des  matières 
d'études  obligatoires  d'un  bouta  l'autre;  en  outre  l'étudiant,  dans 
les  2  dernières  années,  est  requis  de  choisir  4  exercices  supplé- 
mentaires par  semaine,  au  nombre  des  matières  facultatives  sui- 
vantes :  philologie,  philosophie,  histoire  et  sciences  politiques, 
mathématiques  et  astronomie,  physique  moléculaire  et  physique 
du  globe;  sciences  naturelles,  beaux-arts.  Tous  les  cours  ci-dessus 
conduisent  au  grade  de  A.  B.  (bachelier  es  arts) 

La  section  supérieure  des  cours  comprend  :  la  philosophie  de 
l'entendement,  la  science  politique  et  l'histoire,  la  science  philo- 
logique et  la  littérature,  les  mathématiques,  les  sciences  naturelles 
et  appliquées,  et  les  arts  :  ces  cours  préparent  aux  grades  de  licencié 
es  arts  ou  de  docteur  en  philosophie  (A.  M.,  Ph.  D.)  après  deux 
années  d'études  satisfaisantes. 

Le  département^omplet  de  la  philosophie  et  des  arts  comptait, 
en  1882-83,  898  étudiants,  et  903  en  1883-84.  Les  professeurs  et 
maîtres  adjoints,  dans  les  deux  années  scolaires,  étaient  au  nombre 
de  109.  (Rapport,  page  22.) 

2°  L'Université  industrielle  de  l'Illinois,  Urbana,  mérite  de 
retenir  un  instant  notre  attention  par  la  disposition  assez  originale 
de  ses  cours,  et  l'adjonction  des  exercices  militaires  aux  études 
ordinaires. 

«  Cette  Université,  ouverte  aux  deux  sexes,  présente  dans  ses 
collèges  de  littérature  et  de  science  (Facultés)  des  cours  de  latin, 
grec,  anglais,  français  et  allemand.  Les  étudiants  ont  le  choix 
entre  un  cours  d'anglais  et  de  langues  modernes,  ou  un  cours  de 
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langues  et  littératures  anciennes,  dont  chacun  embrasse  quatre 
années. 

«  Le  premier  de  ces  cours  (schools)  se  propose  d'initier  les  étu- 
diants aux  éléments  de  la  littérature  anglaise  et  de  la  littérature 
américaine,  à  l'aide  de  l'étude  spéciale  de  morceaux  choisis  ;  le 
cours  comprend  une  introduction  sérieuse  à  l'histoire  littéraire  de 
la  France  et  de  l'Allemagne  aussi  bien  que  des  Anglo-Saxons  ;  des 
mathématiques,  de  l'histoire  naturelle,  de  l'économie  politique. 
Dans  la  première  année  l'élève  a  un  cours  facultatif  de  latin,  où 
l'on  explique  Gicéron,  Tite-Live  et  Horace. 

«  Dans  le  deuxième  cours  (littératures  anciennes),  l'étude  du 
grec  et  du  latin  est  dirigée  spécialement  en  vue  de  l'influence 
exercée  par  ces  langues  sur  la  connaissance  solide  de  l'anglais, 
et  aussi  en  vue  de  familiariser  l'étudiant  avec  l'histoire  et  la  litté- 
rature de  Rome  et  delà  Grèce. 

«  Trente-trois  écoles  supérieures  agréées  par  l'Université  pré- 
parent aux  études  des  deux  Facultés.  Les  gradués  de  la  Faculté  (ou 
cours)  d'anglais  et  langues  modernes  reçoivent  le  diplôme  de  ba- 
chelier es  lettres  (B.  L.),  ceux  de  la  Faculté  (ou  cours)  des  langues 
anciennes,  le  diplôme  de  bachelier  es  arts  (A.  B.) 

«  Les  grades  supérieurs  s'acquièrent  après  une  année  au  moins 
de  préparation  dans  un  cours  désigné. 

«  Tous  les  étudiants  mâles  bien  portants  qui  suivent  les  cours 
préparatoires  et  les  trois  premières  années  des  cours  des  collèges 
(Facultés)  reçoivent  l'instruction  militaire  comprenant  l'exercice 
et  la  discipline.  »  (Rapport,  page  65.) 

3°  L'Université  John  Hopkins,  à  Baltimore,  est  une  fondation 
des  plus  respectables,  où  le  corps  enseignant  tient  la  main,  comme 
on  va  le  voir,  à  la  bonne  direction  des  études.  Cette  Université  ne 
paraît  pas  avoir  une  confiance  sans  bornes  dans  la  liberté  de 
l'option,  chère  à  Harvard. 

En  effet,  «  en  1 882-83,  les  cours  des  collèges  attirèrent  l'attention 
d'un  comité  de  professeurs  de  collège,  comprenant  le  président  de 
l'Université  et  8  professeurs.  Après  29  séances,  ces  messieurs  dé- 
terminèrent 7  groupes  de  cours,  adaptés  chacun  à  une  tournure 
d'esprit  spéciale,  et  combinant  chacun  les  mathématiques  et  la 
physique  avec  la  philosophie  et  l'histoire.  Tous  ces  cours  mènent 
au  grade  de  A.  B. 

«  Pour  le  choix  de  son  cours,  l'étudiant  est  assisté  des  conseils 
d'un  membre  du  comité  ;  une  fois  son  choix  fait,  il  lui  est  interdit 
de  changer  de  cours. 

«Des  cours  additionnels  ont  été  créés  au  séminaire  latin  (sémi- 
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naire  doit  s'entendre  au  sens  allemand).  Le  professeur  Paul  IlaupL, 
de  l'Université  de  Gôttingen,  a  été  adjoint  au  corps  professoral  ; 
son  enseignement  comprendra  les  langues  hébraïque,  arabe, 
éthiopienne  et  assyrienne. 

«  Sir  Will.  Thomson,  professeur  à  l'Université  de  Glasgow,  a 
fait,  en  octobre  1884,  18  leçons  sur  la  physique  mathématique,  et 
sur  la  théorie  des  ondes  lumineuses.  (Rapport,  page  121.) 

4"  L'Université  Harvard,  la  plus  riche  des  Universités  améri- 
caines, est,  comme  on  a  pu  le  voir,  la  plus  entreprenante  et  la 
plus  hardie  à  entrer  dans  la  voie  du  progrès.  Loin  d'avoir  l'esprit 
de  conservation  sage  et  de  discipline  nécessaire  qui  anime  John 
Hopkins,  Harvard  est  novateur  et  ultra-libéral. 

«  Les  assemblées  du  corps  enseignant  ont  été  surtout  occupées 
de  l'examen  des  changements  proposés  dans  les  cours.  Le  pro- 
blème était  de  trace}'  un  plan  d'éducation  gui  permit  aux  études  mo- 
dernes de  montrer  leur  valeur  comme  instruments  de  culture  libérale, 
sans  compromettre  la  situation  acquise  des  enseignements  anciens 
dont  la  valeur  est  consaci'ée  par  une  longue  expérience.  » 

Question  parfaitement  posée,  et  qui  est  bien  la  question  du 
jour,  aussi  bien  en  Europe  qu'en  Amérique.  Faire  leur  part  aux 
études  modernes,  les  admettre  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  études 
anciennes,  comme  des  facteurs  éducatifs  de  valeur  pareille,  c'est 
une  solution  qui  s'impose  à  la  pédagogie  contemporaine  avec  une 
impérieuse  urgence.  Mais  les  voies  de  réalisation  sont  loin  d'être 
aisées  à  découvrir.  Voici  ce  que  Harvard  a  imaginé  : 

«  Le  corps  enseignant  décide  que  les  cours  de  la  1""'^  année  pré- 
paratoire (froshman  year)  seront  soumis  à  l'option  des  étudiants 
dans  la  plus  lai'ge  mesure;  ces  cours  seront  portés  au  chiffre  de 
23;  13  1/2  de  ces  cours  formant  un  groupe  correspondant  à  l'an- 
cien plan  d'études.  Ce  programme  a  été  adopté,  à  titre  d'expé- 
rience, pour  l'anuée  1883-84  seulement,  et  pourra  subir  les  modi- 
fications que  la  pratique  suggérera. 

«  n  a  été  proposé  également  de  modifier  les  conditions  d'ad- 
mission à  l'Université,  de  manière  à  attirer  plus  particulièrement 
l'attention  des  étudiants  sur  la  littérature  anglaise,  impliquant 
l'histoire  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique.  La  composition  anglaise 
devra  figurer  au  programme  de  la  1"  année  préparatoire;  dans  la 
suite  des  cours,  on  exigera  qu'elle  soit  plus  assidûment  pratiquée  ; 
des  mentions  honorables  figureront  sur  les  diplômes  des  étudiants 
qui  s'y  distingueront;  on  devra  aussi  attacher  plus  d'importance 
à  l'élocution. 

«  A  côté  de  ces  changements  importants  dans  les  cours  exis- 
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tants,  plusieurs  enseignements  nouveaux  ont  été  institués  :  en 
tout,  156  cours  nouveaux  ont  été  créés  en  1883-84.  L'adjonction 
d'un  professeur  supplémentaire  d'économie  politique  en  1882-83 
a  permis  à  l'Université  de  doubler  les  moyens  d'instruction  dans 
une  matière  recherchée  ardemment  par  un  grand  nombre  d'étu- 
diants. Enfin  des  facilités  nouvelles  ont  été  accordées  aux  candi- 
dats aux  licences  professionnelles  (droit,  théologie,  etc.)  et  scien- 
tifiques, 43  lectures  du  soir  ont  été  faites  sur  la  littérature 
moderne  et  la  littérature  ancienne  par  des  conférenciers,  durant 
l'année  1882-83. 

«  Les  dons  reçus  par  l'Université  pour  être  immédiatement 
employés  ont  atteint  63,000  dollars  en  1882-83,  et  81,346  en 
1883-84.  »  (Rapport,  page  136.) 

5°  Le  collège  Golumbia,  à  New-York,  se  recommande  à  notre 
attention  par  les  particularités  suivantes  : 

«  Ce  collège  a  suivi  l'exemple  de  plusieurs  établissements  de 
l'Ouest  en  adoptant  un  système  d'examens  accessibles  aux  candi- 
dats non  inscrits  au  collège  :  il  a  admis  les  femmes  à  l'obtention 
des  grades,  et  leur  a  ouvert  des  cours  analogues  à  ceux  de  l'An- 
nexe de  Harvard.  Les  professeurs  du  collège  font  ces  cours  et 
délivrent  les  diplômes.  »  (Rapport,  page  199.) 

6°  Enfin  l'Université  de  Pensylvanie,  à  Philadelphie,  nous  pré- 
sente une  constitution  régulière  et  ordonnée,  tout  à  fait  analogue 
à  celle  des  grandes  Universités  de  l'Europe.  Aussi  bien  cette 
maison  est  qualifiée  de  «  la  plus  ancienne  et  la  plus  importante 
Université  des  États-Unis  ». 

«  L'Université  de  Pensylvanie  a  réorganisé  le  groupement  de 
ses  Facultés  en  1883,  et  les  a  réparties  ainsi  ;  1"  Faculté  des  col- 
lèges, embrassant  les  lettres,  les  sciences,  les  finances  et  l'éco- 
nomie politique,  la  musique;  —  2°  Faculté  de  médecine,  — 
30  Faculté  de  droit,  —  4°  Faculté  dentaire,  —  5»  Faculté  des 
sciences  auxiliaires  de  la  médecine,  —  6°  Faculté  de  philosophie. 

Cette  classification  répond,  à  peu  de  chose  près,  à  celle  que 
nous  voyons  adoptée  dans  nos  Universités  européennes.  11  faut 
remarquer  que  la  Faculté  de  philosophie  s'y  trouve,  par  le  fait, 
représentée  deux  fois,  d'abord  dans  la  Faculté  des  collèges,  c'est- 
à-dire  dans  l'enseignement  qui  mène  au  grade  de  bachelier,  puis 
dans  l'enseignement  supérieur  proprement  dit  (n°  6). 

«  La  réunion  des  Facultés  constitue  un  conseil  d'académie 
auquel  sont  soumises  les  questions  d'intérêt  général;  de  plus, 
chaque  Faculté  délibère  séparément;  elle  a  son  doyen  et  son 
secrétaire  et  fait  ses  règlements  particuliers  pour  la  collation  des 
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grades,  la  durée  des  études,  l'agrégation  des  professeurs,  etc., 
sous  réserve  de  l'approbation  du  comité  des  curateurs. 

«  Des  cours  publics  de  littérature  allemande,  de  littérature 
classique  anglaise  (auteurs  anciens),  d'histoire  Norse,  de  physique 
et  chimie,  sont  ouverts  aux  auditeurs  libres,  moyennant  une 
faible  rétribution.  »  (Rapport,  page  236.) 

Il  serait  fastidieux  de  continuer  l'énumération  des  Universités 
et  collèges  des  États-Unis  :  en  choisissant  les  six  exemples  qui  pré- 
cèdent, parmi  les  institutions  les  plus  florissantes  et  les  plus  con- 
sidérées, nous  avons  voulu  seulement  confirmer  notre  assertion 
antérieure,  savoir  que  les  plans  d'études  varient  sensiblement 
d'un  établissement  à  l'autre,  tout  en  conservant  une  sorte  d'unité 
quant  au  temps  dévolu  à  la  préparation  des  grades,  et  à  la  quan- 
tité, sinon  à  la  nature,  des  matières  des  examens. 

Assurément  la  lecture  du  rapport  du  bureau  d'éducation  est 
de  nature  à  nous  inspirer  un  véritable  respect  pour  l'enseignement 
supérieur  des  États-Unis.  Cet  enseignement  est  vivant;  il  est 
sérieusement  préoccupé  de  suivre  le  progrès  des  idées  et  de  se 
plier  aux  exigences  de  la  société  moderne.  Plusieurs  lecteurs 
trouveront  peut-être  qu'il  y  met  un  peu  trop  de  condescendance. 

3°  Libéralités  faites  à  l'enseignement  supérieur.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'opinion  publique  est  reconnaissante  aux  Universités  de  leurs 
efforts  ;  et  la  générosité  des  donateurs  ne  se  décourage  pas.  Longue 
est  la  liste  des  libéralités  faites  en  18  mois  aux  divers  établisse- 
ments d'instruction  ;  si  longue  qu'il  ne  faut  même  pas  songer  à 
la  reproduire  ici. 

Les  Universités  et  collèges,  par  un  privilège  qui  fait  honneur 
à  la  démocratie  américaine,  sont  proportionnellement  les  plus 
favorisés  dans  cette  nomenclature. 

Le  total  des  dons  reçus  par  eux,  de  janvier  1883  à  juillet  1884, 
atteint  la  somme  énorme  de  5,688,043  dollars,  savoir  :  pour  fon- 
dation de  chaires  :  702,825  dollars;  pour  bourses  d'études  et 
prix  :  207,517;  pour  secours  aux  étudiants  sans  fortune  :  37,808; 
pour  les  bibliothèques  et  collections  :  576,571  ;  enfin  pour  divers 
objets  non  spécifiés  :  768,996  dollars. 

Ces  sommes  comprennent  des  donations  en  nature,  comme 
terrains,  bâtiments,  collections  de  statues  et  de  tableaux,  livres  et 
instruments  de  laboratoire.  (Rapport,  pages  SU  etsq.)  Nous  relè- 
verons les  plus  importantes  de  ces  donations,  dont  voici  la  liste  : 

1°  L'Université  Tulane  a  reçu  524,000  dollars,  solde  du  legs 
Tulane  qui  a  servi  à  la  fonder; 

2°  L'Université  Harvard  a  reçu  de  50  personnes  ou  associations 
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diverses  une  dotation  totale  de  637,846  dollars.  Cette  somme  repré- 
sente des  propriétés,  des  statues,  des  livres,  des  dons  individuels 
en  argent,  enfin  le  produit  d'une  souscription  qui  s'est  montée  à 
60,830  dollars  et  dont  l'objet  est  d'accroître  le  traitement  du  pré- 
sident de  l'Université.  Les  autres  dons  ont  des  objets  variés,  parmi 
lesquels  il  faut  signaler  la  création  de  laboratoires,  l'encourage- 
ment des  études  scientifiques,  la  dotation  de  plusieurs  chaires. 

3°  L'Université  de  Michigan,  à  Ann  Arbor,  Michigan,  a  été 
instituée  légataire  d'une  collection  de  30  marbres  et  600  tableaux, 
estimée  200,000  dollars,  par  feu  Henry  G.  Lewes,  de  Goldwater, 
Michigan  ; 

i"  Le  collège  Vassar,  à  Poughkeepsie,  New-York,  a  touché 
130,000  dollars,  remis  par  les  héritiers  Matth.  Vassar  Junior  et 
John  Guy  Vassar,  à  l'effet  de  constituer  des  bourses  d'études 
(30,000  dollars)  et  de  créer  une  chaire  de  langues  grecque  et  latine 
etune  chaire  de  physique  et  chimie  (40,000  dollars  pour  chacune). 

3"  L'Ecole  supérieure  des  travaux  manuels  de  Chicago  a  reçu 
du  Club  commercial  de  cette  ville  100,000  dollars  pour  la  con- 
struction de  ses  bâtiments,  l'acquisition  du  matériel  ef  les  dé- 
penses courantes  ; 

6°  L'Institut  théologique  de  Newton,  à  Newton-Centre,  Massa- 
chussets,  a  reçu  103,000  dollars  pour  ses  besoins  généraux,  y 
compris  une  somme  de  45,000  dollars  affectée  à  la  création  d'une 
chaire  d'élocution  ; 

1°  L'hôpital  Bellevue,  du  collège  médical  de  New-York,  a  été 
gratifié  par  M.  André  Carnegie  d'une  somme  de  30,000  dollars 
pour  la  fondation  d'un  laboratoire  de  pathologie. 

8°  Enfin  l'Institut  Howard,  à  West-Bridgewater,  Massachussets, 
s'est  vu  léguer  par  B.  B.  Howard  200,000  dollars,  à  l'effet  d'an- 
nexer à  l'Institut  une  école  supérieure  de  jeunes  filles. 

Ces  extraits,  qu'il  serait  facile  de  multiplier,  et  qui  ne  com- 
prennent que  les  plus  grosses  sommes  léguées  ou  données  aux 
Universités  et  collèges  donnent  une  haute  idée  de  la  générosité 
du  peuple  américain  envers  son  enseignement  supérieur.  Il  y 
aurait  là  matière  à  des  comparaisons  attristantes  pour  la  France. 
Heureux  si  la  publicité  donnée  à  ces  renseignements  pouvait 
surexciter  le  zèle  de  nos  compatriotes!  La  Sorbonne  ne  possède 
qu'une  chaire  due  à  la  libéralité  du  Conseil  municipal  de  Paris  : 
ne  verrons-nous  jamais  d'autres  enseignements  s'ouvrir  grâce  à 
la  munificence  des  amis  do  la  science? 

Pour  achever  le  tableau  des  libéralités  faites  à  l'enseignement 
supérieui"  des  États-Unis,  il  faut  joindre  aux  3  millions  attribués 
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aux  Universités,  une  somme  de  ^,938,645  dollars  dont  a  bénéficié 
d'une  part  l'instruction  supérieure  des  femmes  (310,306  dollars), 
et  d'autre  part  les  écoles  dites  professionnelles,  dans  la  propor- 
tion suivante  :  Écoles  de  sciences  :  520,723  dollars;  de  théologie  : 
1,147,261  ;  de  droit  :  200  ;  de  médecine  :  159,955. 

La  théologie  a  la  plus  forte  part  de  ces  dernières  libéralités  ;  ceci 
encore  est  un  trait  particulier  à  l'Amérique,  où  la  liberté  absolue  des 
églises  favorise  le  sentiment  religieux,  mais  impose  aux  commu- 
nautés des  dépenses  dont  elles  s'acquittent  noblement,  comme 
le  montre  la  statistique  ci-dessus. 

Arrivé  au  terme  de  cette  étude,  nécessairement  sommaire  et 
incomplète,  nous  ne  pouvons  qu'exprimer  une  fois  de  plus  notre 
admiration  pour  tant  d'efforts,  de  dépenses,  de  zèle  déployé  par 
les  Universités  et  par  les  particuliers.  Nous  voudrions  pouvoir  affir- 
mer que  les  résultats  obtenus  sont  proportionnés  à  la  bonne  vo- 
lonté de  tous  :  cette  dernière,  du  moins,  n'est  pas  douteuse,  pas 
plus  que  la  conscience  delà  mission  qui  incombe  aux  éducateurs. 

Le  président  Taie,  dans  la  9"=  séance  annuelle  de  l'Association 
des  maîtres  de  l'Etat  de  Colorado,  rappelait  les  humbles  débuts 
de  l'instruction  publique  dans  ce  pays  naguère  en  butte  aux  incur- 
sions des  Peaux-Rouges.  «  Il  y  a  30  ans,  disait-il,  le  lieu  de  notre 
réunion  était  un  campement  indien  ;  les  écoles  se  tenaient  dans 
des  huttes,  dans  des  salles  de  billard  abandonnées,  dans  des  han- 
gars :  aujourd'hui  les  écoles  sont  des  édifices  somptueux,  dirigés 
par  un  corps  enseignant  au  grand  complet.  Mais  il  reste  d'autres 
progrès  à  réaliser  :  combattre  les  mauvaises  tendances  du  peuple, 
qui  le  poussent  au  dérèglement  des  mœurs;  raviver  le  sentiment 
du  respect  dû  à  la  dignité  du  travail  ;  —  tempérer  l'aigreur  de 
nos  discussion9<  politiques  ;  —  propager  des  idées  saines  sur  les 
questions  pédagogiques,  sociales  et  civiles.  » 

On  ne  saurait  mieux  caractériser  le  rôle  que  l'enseignement 
est  appelé  à  jouer  dans  une  grande  nation,  jouissant  de  tous  les 
bienfaits  d'une  liberté  sans  limites,  mais  menacée  aussi  par  les 
écarts  et  les  appétits  d'une  démocratie  sans  frein. 

L'enseignement  supérieur,  qui  est  le  suprême  régulateur  des 
idées,  de  qui  dépend  l'avancement  ou  le  recul  de  la  civilisation, 
selon  le  respect  ou  le  dédain  qu'il  témoigne  pour  les  spéculations 
de  la  science  et  de  l'érudition,  n'a  en  aucun  pays  une  mission 
plus  haute  ni  plus  difficile  qu'aux  États-Unis. 

Il  a  fait  beaucoup  :  souhaitons  qu'il  fasse  plus  encore. 

Eugène  STROPENO. 

Professeur  au  collège  Rollin. 
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MEMOIRE  SUR   LE   RÈGLEMENT   DES    ÉTUDES 
DANS    LES  LETTRES  HUMAINES 

PAR   ANTOINE    ARNAULD,  d'aPRÈS    UN   MANUSCRIT   BU   XVIlO    SIÈCLE    (1) 


i°   OBJECTIONS   ET    RÉPONSES 

On  peut  faire  plusieurs  objections,  contre  ce  règlement,  qu'il  est  bon 
de  prévenir. 

i'"  Objection.  On  pourrait  peut-être  croire  que  ce  que  l'on  propose  est 
impossible  dans  l'exécution,  et  qu'en  employant  tant  de  temps  à  lire  les 
auteurs,  soit  dans  la  classe,  soit  dans  le  particulier,  il  n'en  peut  rester 
assez  pour  les  autres  exercices. 

Réponse.  Pour  répondre  nettement  à  cette  difficulté,  il  n'y  a  qu'à  dis- 
tribuer le  temps  des  études  publiques  et  particulières  selon  les  diverses 
classes. 

Je  suppose  que  le  temps  qu'on  passe  en  classe  est  de  deux  heures  et 
demie,  tant  le  matin  que  le  soir,  c'est-à-dire  de  cinq  heures  par  jour,  et 
que  les  écoliers  en  peuvent  trouver  autant  pour  leurs  études  particulières. 
Cela  supposé,  on  peut  distribuer  le  temps  en  cette  manière  (2).  11  faut 
observer  que  l'explication  du  premier  auteur  qu'on  va  indiquer  à  chaque 
classe  durera  impitoyablement  une  heure  entière  et  une  demi-heure 
pour  le  compte  qu'on  fera  rendre  des  lectures  particulières,  pour  un 
exercice  général  de  composition  de  vive  voix.  Le  reste  sera  distribué 
comme  le  régent  le  croira  plus  à  propos. 

6*^   CLASSE 

Le  matin.  L'après-midi. 

Heures  Heures. 

Tursellin.  . 1  Phèdre  (q) 1 

Grammaire  latine  et  française  Mimes  de  Luberius  (3)  .   .   .     1/4 

qu'on    lira    seulement    et  Grammaires 1/2 

qu'on  expliquera 1/4      Petites   histoires,   interroga- 

Petites   histoires,    interroga-  tions  et  lecture  française  .     1/2 
lions  sur  les  mots  de  l'au- 
teur  1/2 

Lecture  française  de  Josèphe.     1/2 

{q)  Cet  auteur  est  bien  difficile  pour  des  commençants.  Il  serait  bon  en 
troisième. 

(i)  Voir  le  N"  du  15  juillet  1886. 

(2)  Le  reste  de  cet  alinéa  est  omis  dans  le  manuscrit. 

(3)  J'ai  suivi  ici  le  manuscrit.  L'imprimé  porte  :  «  Épigrammes  de  Luce- 
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On  peut  obliger  les  écoliers  dans  chaque  classe  à  lire  en  particulier 
les  figures  de  la  Bible  pour  en  rendre  compte  les  jours  marqués  par  le 
régent. 

5®   CLASSE 

Le  matin.  L'après-midi. 

Heures.  Heures 

Cornélius- Nepos    alternative-  Térence i 

ment  et  Quinte-Curce.    .    .  i  Epigrammes i/2 

Endroits  choisis  de  Cicéron.  1/2      Répétition  delà  grammaire.     1/2 

Examen  des  traductions  écri-  Petites  histoires,  principes  de 

les 1/2  géographie 1/4 

Petites  histoires,  principes  de 

géographie 1/4 

Auteurs  particuliers  :  Florus,  Eutrope,  Justin,  Hérodien  traduit   par 

Ange  Politien. 

4"    CLASSE 

Le  matin.  L'après-midi. 

Heures.  Heures. 

La  2»  décade  de  Tite-Live  .   .     1  Salluste ^  .   .     1 

Livres  choisis  de  Cicéron.   .    .     1/4      Le  2°,  le  4"  et  le  6"  livres  de 

Examen  des  traductions.   .   .     1/2  l'Enéide 1/2 

Petites  histoires  et  géographie.     1/2      Grammaire   grecque  ....     1/4 

Histoire  et  géographie  qu'on 
doit  faire  marcher  de  com- 
pagnie dans   la   suite    des 

classes 1/2 

Auteurs  particuliers  :  Les  deux  autres  décades  de  Tite-Live,  César. 


rius  »,  ce  qui  n'a  aucun  sens.  La  distribution  est  différente  dans  le  manuscrit. 

6e   CLASSE 

Le  matin.  L'après  dinée. 

Heures.  Heures, 

Tursellin 1  Tursellin 1/2 

Phèdre .^ 1/2       Mimes   de    Luberius,   sentences 

Grammaire 1/2  choisies 1/2 

Petite  histoire,  interrogations,  ou  Grammaire 1/2 

dispute  sur  les  mots  de  Phèdre,  Petite  histoire,  interrogations.   .     1/2 

Tursellin,  sur  la  grammaire.   .     1/2       Lecture  française 1/2 

On  peut  obliger  les  écoliers  dans  cette  classe  de  lire  en  particulier  les  figures 
de  la  Bible^  Le  professeur  a  ajouté  :  «  ou  l'histoire  de  l'Ancien  Testament,  par 
M.  Mesenguy  »  et  il  a  mis  en  marge  :  «  ce  qui  doit  être  appris  par  cœur  est 
marqué  par  une  *  •>  et  il  n'a  point  mis  cette  étoile. 

5"=    CLASSE 

Le  matin.  L'après  dinée. 

Heures.  •  Heures. 

Quinte-Curce 1  Les  trois  comédies  de  Térence.  .  1 

Endroits  choisis  de  Cicéron.   .    .     1/2  Epigrammes  choisies 1/2 

Examen  des  traductions  écrites.     1/2  Répétition  de  la  grammaire.   .   .  1/2 

Petite  histoire,  sentences,  revues.     1/2  Petite  histoire,  sentences,  revues.  1/2 
Auteurs  particuliers  :  Florus  et  Justin. 

4e    CLASSE 

Les  auteurs  sont  les  mêmes  dans  le  manuscrit ,  sinon  qu'après  Cicéron  il  y 
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3«    CLASSE 

Le  matin.  L'après-midi. 

Heures.  Heures. 

Tacite. 1       Satires  et  épitres  d'Horace .   .     1 

Harangues  choisies i/2      Endroits  choisis  de  Virgile.  .     1/2 

Examen  des  compositions.   .     1/2      L'Evangile   de   saint  Luc  en 

Histoire,  etc 1/4  grec,    alternativement    les 

dialogues    de     Lucien    et 

Esope.   .........     1/2 

Histoire,  géographie  ....     1/4 

Auteurs  particuliers  :  Suétone,  Ovide  :  de  Ponto,  les  7«,  8^,  10^,  IS**  et 
lo**  satires  de  Juvénal. 

SECONDE    CLASSE 

Cette  classe  doit  être  particulièrement  appliquée  à  la  langue  grecque  ; 
et  l'on  donnera  à  cette  langue  ce  qu'on  donnait  à  la  latine. 

Le  matin.  L'après-midi. 

Heures.  Heures. 

Hérodien 1  Vies  de  Plutarque 1 

Panégyrique  de  Pline.   .   .    .     1/4      Endroits  choisis  dans  Lucain 

Examen  des  compositions.    .1/2  et  autres  poètes 1/2 

Histoire,  etc 1/2      Homère 1/2 

Histoire,  etc 1/4 

Auteurs  particuliers  :  Hérodote,  Thucydide,  Xénophon. 

a  1/2;  qu'après  traductions,  il  y  a  écrites  et  qu'on. lit  :  «  petite  histoire,  sen- 
tences, revues,  1/2  pour  le  matin.  »  Après  VÉnéide,  le  professeur  a  ajouté  : 
u  grammaire  grecque  1/2;  petite  histoire,  sentence,  revue,  1/2  ».  Le  reste  est 
omis,  excepté  les  auteurs  particuliers. 

3e   CLASSE 

Le  matin.  L'apres  dinée. 

Heures.  Heures . 

Après  choisies,  on  ajoute  :  «  de  Satires,  etc. 

Tacite,  de  Tite-Live  et  de  Sal-  Lieux  choisis,  etc. 

luste,  examen  ».  Dialogues  de  Lucien  (le  reste  omis) 

Petite  histoire,  sentence,  revue..     1/2  Petite  histoire,  sentence,  revue.     1/2 


Auteurs  particuliers,  etc. 


2"    CLASSE 


«  Cette  classe,  etc.  à  l'étude  de  la  langue  grecque,  aussi  on  donne  à  cette 
langue,  etc.  » 

Le  matin.  L'apres  dinée. 

Heures.  Heures 

Après  Pline Imprimé  partout  :  Lieux  choisis 

Au  lieu  de  histoire,  etc.,  on  lit  :  dans  Lucien,  ce  qui  était  une 

«  Petite  histoire,  sentence,  re-    1/2  faute. 

vue.»  Petite  histoire ,  sentence,  revue.     1/2 

Auteurs,  etc. 
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RHÉTORIQUE 

Le  matin.  L'après-midi. 

Heures.  Heures. 

Suarès  et  alternativement  la  Morales  de  Plutarque  et  Sénè- 

rhétorique  d'Aristote;  puis  que  le  Philosophe l 

de    Quintilien   en   passant  Livres  choisis  des  poètes  nou- 

des  uns  et  des  autres  plu-  veaux.   . 1/4 

sieurs  choses 1          Euripide  alternativement    et 

Examen  des  compositions.    .     3/4  Sophocle 1/2 

Histoire,  etc.    ......    .     1/2      Histoire,  etc 1/2 

Auteurs  particuliers  :  Pline  le  Naturaliste,  Elian,  les  Oraisons  de 
Cicéron  et  de  Démosthène,  Isocrate,  etc. 

(1)  Il  faut  remarquer  que  dans  les  trois  premières  classes  inférieures 
on  s'arrête  aux  mots  plus  qu'aux  pensées,  et  dans  les  autres  tout  le 
contraire.  On  n'est  pas  obligé  de  faire  expliquer  en  rhétorique  tout 
l'auteur  en  français  ;  mais  on  fait  arrêter  le  lecteur  sur  les  beaux  endroits, 
pour  les  faire  remarquer  ou  les  éclaircir. 

Comme  ce  qu'on  a  indiqué  d'auteurs  ne  suffit  pas  pour  remplir 
tout  le  temps  de  l'année  de  chaque  classe,  les  régents  en  prescriront 
d'autres  selon  le  temps  qu'on  pourra  avoir  de  reste;  et  cela  montre  que 
le  règlement  n'est  point  impossible,  puisqu'il  y  aura  du  temps  à  remplir. 

RHÉTORIQUE 

Le  matin.  L'après  dinée. 

Heures.  Heures. 

Rhétorique  de  Suarès 1/2       Sénèque  le  Philosophe 1 

Rhétorique  d'Aristote  et  ensuite  Lieux  choisis 1/2 

de  Quintilien,  en  passant  plu-  Euripide 1/2 

sieurs  choses 1  Petite  histoire  . /     1/2 

Examen,  etc 1/2 

Petite  histoire,  sentence,  revue.     1/2 

Auteurs,  etc.,  après  .^lian  (^lien)  il  y  a  seulement  :  «  Traité  des  morales  de 
Plutarque  ». 

(1)  On  lit  dans  le  manuscrit  :  h  II  faut  remarquer  que  ce  que  l'on  appelle 
revue  se  doit  cKfférerament  pratiquer  selon  les  diverses  classes;  car,  dans  les 
trois  premières,  depuis  la  sixième  jusqu'à  la  quatrième,  cette  revue  doit  princi- 
palement consister  à  répéter  les  expressions  qu'on  aura  remarquées  en  passant 
légèrement  sur  les  pensées;  et  au  contraire  dans  les  trois  dernières,  il  faut  pas- 
ser légèrement  sur  les  expressions  et  s'arrêter  plus  aux  pensées.  Il  faut  remar- 
quer que  dans  la  rhétorique,  on  n'est  pas  obligé  de  faire  expliquer  en  français 
tout  l'auteur  qu'on  lira,  mais  on  se  contentera  de  faire  arrêter  le  lecteur  sur 
certains  beaux  endroits,  soit  pour  les  faire  remarquer  ou  pour  les  éclaircir. 

Comme  on  n'a  marqué  chaque  année  qu'un  même  auteur  pour  chacun  des 
exercices,  et  qu'on  ne  les  a  pas  diversifiés,  comme  on  fait  dans  les  collèges  pour 
le  temps  de  devant  Pâques  et  pour  celui  d'après,  il  est  croyable  que  ceux  que  l'on 
a  marqués  ne  suffisent  pas  pour  remplir  toute  l'année  ;  ainsi  les  régents  doivent 
avoir  soin  d'en  prescrire  d'autres,  selon  le  temps  qu'ils  pourront  avoir  de  reste  ; 
et  cela  montre  que  ce  règlement  n'est  point  impossible,  puisqu'il  y  aura  encore 
du  temps  à  remplir. 

Le  temps  que  les  enfants  ont  en  particulier  peut  aussi  leur  suffire  pour  se 
préparer  à  tous  ces  exercices,  puisque  de  leurs  cinq  heures  ils  peuvent  en  em- 
ployer une  à  apprendre  par  cœur  et  une  à  composer;  une  heure  à  lire  le  livre 
particulier  qu'on  leur  aura  donné  à  lire  et  deux  heures  à  prévoir  (préparer)  les 
auteurs  que  l'on  explique  en  classe  et  à  apprendre  lagrammaire  grecque  et  latine. 
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Ce  qu'on  gagne  par  l'exclusion  des  vers  dans  les  hautes  classes,  des 
thèmes  dans  les  petites  et  enfin  des  leçons  qui  ne  produisent  rien  qui 
vaille,  donnera  un  temps  qui  sera  bien  plus  agréablement  employé  à  lire 
pour  rendre  compte  et  à  apprendre  par  cœur  les  endroits  choisis  indi- 
qués; enfin  à  se  préparer  soi-même  sur  ce  qu'on  aura  marqué  des  gram- 
maires latine  et  grecque  et  sur  la  rhétorique,  suivant  les  classes  aux- 
quelles on  aura  indiqué  une  ou  deux  règles  de  grammaire,  sur  lesquelles 
on  interrogera  la  classe  suivante  du  soir  ou  du  matin  sans  assujettir 
personne  à  l'apprendre  mot  pour  mot.  On  se  livrera  plus  volontiers  à 
cette  étude,  qui  servira  même  à  faire  de  petits  raisonnements  ;  et  l'on  en 
verra  plus  de  cette  manière  qu'on  n'aurait  fait  de  l'autre. 

2«  Objection  (1).  En  faisant  moins  de  compositions,  on  n'apprendra  ni 
à  écrire  ni  à  parler  latin. 

Réponse.  On  répond  que  les  jeunes  gens  apprendront  à  coup  sûr 
beaucoup  plus  en  lisant  beaucoup  et  en  parlant  fréquemment,  d'après 
ces  auteurs  purs,  qu'en  écrivant  beaucoup  de  dictées  et  de  mauvaises 
expressions  qu'ils  emploient  et  qu'il  faut  corriger.  N'étant  pas  en  état  de 
produire  des  pensées  solides,  ils  ne  font  autre  chose  dans  toutes  ces 
compositions  de  collèges  que  de  contracter  l'habitude  de  mal  parler  et  de 
mal  penser.  Tout  au  contraire  en  leur  remplissant  la  tète  de  beaux 
modèles,  ils  se  formeront  le  jugement  etc.  (r). 

3»  Objection  (2).  Les  régents  ne  se  forment  pas  si  on  leur  ôte  la  liberté 
de  haranguer. 

Réponse.  Mais  on  répond  qu'ils  'peuvent  haranguer  tant  qu'ils  vou- 
dront, pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  le  temps  des  classes  destinées  à 
l'instruction  des  écoliers.  Il  ne  faut  pas  tant  de  discours  pour  montrer 
une  beauté  dans  un  auteur,  etc. 


JUGEMENT  D  UN  ANCIEN  PROFESSEUR  DE  L  UNIVERSITÉ  DE 

SUR  CE  PLAN  d'étude  QUI  LUI  A  LONGTEMPS  SERVI  DE  RÈGLE 

De  tous  les  exercices,  celui  qu'une  épreuve  journalière  de  huit  années 
consécutives  m'a  fait  connaître  le  plus  utile  et  réellement  le  plus  aisé, 
c'est  celui  d'expliquer  sans  quartier  durant  la  première  heure  de  chaque 

(r)  Il  n'y  a  point  de  réplique  à  cette  sage  réponse  de  M.  Arnauld. 

(1)  L'article  est  ainsi  dans  le  manuscrit  :  «  La  seconde  objection  est  qu'en 
faisant  moins  de  compositions  ils  n'apprendront,  etc.  On  répond  qu'ils  appren- 
dront beaucoup  plus  à  écrire  en  lisant  beaucoup  qu'en  écrivant  beaucoup  et 
qu'ils  se  formeront  même  davantage  le  jugement.  Parce  qu'en  écrivant  mal  et 
remplissant  leurs  compositions  de  phrases  ou  mal  appliquées  ou  tirées  d'auteurs 
peu  exacts  et  n'étant  pas  en  état  de  produire,  etc.  et  de  mal  penser.  »  Le  reste 
est  omis. 

(2)  Cet  article  est  encore  très  dififérent  dans  le  manuscrit.  «  La  troisième 
(objection)  est  que  les  régents  ne  se  formeront  pas  beaucoup  dans  cet  exercice, 
si  on  leur  ôte  la  liberté  de  haranguer.  Mais  on  répond  que  c'est  plutôt  un  avan- 
tage qu'un  inconvénient  que  ce  qu'on  allègue;  car  l'instruction  de  la  jeunesse 
étant  un  exercice  très  utile,  il  est  important  de  faire  en  sorte  que  toutes  les 
personnes  de  bonnes  mœurs  s'en  puissent  acquitter,  ce  qui  n'est  pas  quand 
on  les  oblige  à  toutes  ces  harangues  et  toutes  ces  explications  pompeuses  dont 
les  esprits  médiocres  ne  sont  point  capables.  » 
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classe  un  même  auteur  ;  et  après  l'explication  de  chaque  page  ou  chapitre, 
d'obliger  les  jeunes  gens  à  en  rendre  compte,  les  uns  en  français,  les 
autres  en  latin.  Il  n'est  pas  croyable  combien  cet  exercice  fort  simple 
devient  intéressant  par  la  variété  des  interrogations  ;  combien  il  anime 
les  jeunes  gens  par  la  nécessité  de  se  tenir  toujours  prêts  de  répondre  ; 
combien  enfin  il  leur  donne  de  facilité  à  s'énoncer  dans  leur  langue  et  à 
s'exprimer  noblement  en  latin. 

Au  lieu  de  fatiguer  les  enfants  par  la  nécessité  d'apprendre  par  cœur 
de  longues  leçons,  je  me  suis  très  bien  trouvé  de  leur  exercer  la  mé- 
moire et  le  jugement  en  les  accoutumant  à  raconter  le  matin  pour  toute 
leçon,  soit  enfrançais  soit  en  latin,  à  leur  volonté, l'endroit  oîi  ils  en  sont 
dans  l'historien  latin  ou  français  dont  ils  font  leur  lecture  particulière. 

Il  y  a  quelque  chose  à  rabattre  sur  le  choix  des  auteurs.  La  pratique 
en  entier  m'en  était  impossible,  parce  que  ceux  qu'on  m'envoyait  en 
rhétorique  n'avaient  pas  été  menés  par  cette  méthode. 

Mais  la  distribution  du  temps  et  la  nature  des  exercices  sont  très 
praticables.  Ce  que  j'y  ai  trouvé  de  meilleur,  après  la  méthode  de  faire 
parler  latin  sur-le-champ  et  toujours  d'après  un  bon  modèle,  c'est  celle 
d'accoutumer  les  maîtres  à  se  taire,  ce  qui  conserve  leurs  poumons  et 
leur  épargne  bien  du  ridicule. 

REMARQUES    DE    l'ÉDITEUR    (lE    P.    ADRY) 

Ce  règlement  des  études  a  été  imprimé  pour  la  première  fois  dans 
les  œuvres  complètes  de  M.  Arnauld,  p.  89  du  tome  XLI.  Nous  avons 
suivi  le  texte  de  l'imprimé  que  nous  avons  comparé  dans  les  notes  avec 
le  texte  qu'offre  un  manuscrit  que  nous  possédons  et  qui  paraît  écrit 
du  temps  de  M.  Arnauld.  Un  professeur  de  l'Université  y  a  ajouté  depuis 
ses  remarques,  ^çe  qu'il  ne  peut  avoir  fait  avant  1728,  temps  ofi  M.  Me- 
senguy  donna  son  Abrégé  de  l'Ancien  Testament  que  l'on  cite  ici.  On  m'a 
assuré  que  ces  remarques  étaient  de  M.  Roliin,  auquel  l'éditeur  des 
œuvres  de  M.  Arnauld  attribue  d'autres  notes  que  l'on  trouvera  aussi  au 
bas  des  pages.  Je  ne  crois  point  que  ni  les  unes  ni  les  autres  soient  de 
M.  Roliin  (1).  Elles  sont  judicieuses,  cela  doit  nous  suffire. 

Si,  comme  le  prétend  l'éditeur  des  œuvres  de  M.  Arnauld,  ce  règle- 
ment fut  dressé  pour  diriger  les  écoles  de  Port-Royal,  il  doit  avoir  été 
composé  ou  en  1638  date  de  la  première  édition  du  Delectus  epigrammatum 
qui  est  de  M.  Nicole  et  que  l'on  recommande  dans  ce  règlement,  ou 
en  1659  et  au  plus  tard  au  commencement  de  1660,  ces  écoles  ayant  été 
détruites  le  12  mars  1660.  Cependant  j'ai  peine  à  croire  que  ce  régle- 
mentait été  fait  pour  les  écoles  de  Port-Royal.  M.  Arnauld  semble  avoir 
en  vue  les  collèges  de  l'Université,  puisqu'il  parle  d'examens  sévères 
qu'on  devrait  faire  subir  à  ceux  qui  se  présentaient  pour  la  philosophie 
et  pour  être  reçus  maîtres  es,  arts.  M.  Arnauld  aura  pu  donner  quelques 
conseils  pour  les  études  de  Port-Royal,  mais  il  est  assez  vraisemblable 
qu'il  ne  mit  la  dernière  main  à  ce  règlement  qu'en  1668  ou  pendant  les 
années  suivantes,  après  la  paix  donnée  à  l'Église  par  Clément  IX  (2). 

(1)  En  tout  cas  on  peut  assurer  que  la  note  h,  page  70,  relative  au  quatrième 
pas  du  Menuet,  ne  peut  pas  être  de  Roliin  ou  d'un  professeur  ecclésiastique. 
(A.  G.) 

(2)  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  le  Règlement  a  été  fait  vers  1690,  à  la  prière 
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Pour  mieux  juger  du  mérite  de  ce  règlement,  il  faut  se  transporter 
au  temps  où  il  a  pu  être  composé.  Les  écoliers  qui  entraient  alors  au 
collège  étaient  plus  âgés  que  ceux  que  l'on  reçoit  aujourd'hui;  on  les 
faisait  travailler  davantage,  soit  dans  les  classes,  soit  à  la  maison  pater- 
nelle, ou  à  leur  pension.  Cela  nous  explique  pourquoi  les  auteurs  que 
l'on  indique  pour  certaines  classes  ne  paraissent  convenir  qu'à  la  classe 
supérieure,  ou  même  à  une  classe  encore  plus  élevée.  Cependant  nous 
ne  prétendons  pas  justifier  en  tout  le  choix  de  M.  Arnauld;  mais  cela  ne 
change  en  rien  le  fond  de  son  système  qui  est  de  faire  préparer  et  de 
faire  expliquer  beaucoup,  d'interroger  fréquemment,  de  faire  composer 
rarement  et  de  ne  point  trop  charger  la  mémoire,  surtout  de  choses 
apprises  mot  à  mot,  de  faire  beaucoup  parler  les  écoliers  et  très  peu  le 
maître,  d'exclure  les  rhétoriques  écrites,  les  harangues  des  professeurs, 
les  explications  d'apparat,  etc.,  de  ne  point  trop  s'occupera  faire  des  vers, 
et  de  se  borner  presque  uniquement  à  bien  comprendre  les  auteurs 
grecs  et  latins,  d'apprendre  à  composer  en  latin  et  en  français  purement 
et  correctement,  de  former  le  goût,  l'esprit  et  le  cœur,  etc. 

L'ouvrage  est  court,  il  est  vrai,  mais  il  est  rempli  d'excellentes  vues, 
dont  plusieurs  ont  été  suivies  depuis  et  quelquefois  données  comme 
neuves.  On  ne  parle  point  ici  de  la  religion.  On  y  suppléait  alors  abon- 
damment dans  les  pensions  et  même  à  la  maison  paternelle.  M.  RoUin 
étant  recteur  donna  le  premier  un  mandement  en  1696,  pour  ordonner 
de  sanctifier  le  travail  de  la  classe  par  la  récitation  de  quelques  versets 
de  l'Écriture,  et  l'expérience  ayant  convaincu  depuis  que  les  maîtres  de 
pension  et  les  parents  négligeaient  les  instructions  religieuses,  on  se  vit 
obligé  d'établir  dans  les  classes  des  explications  des  Épîtres  et  Évangiles, 
des  catéchismes  et  quelquefois  même  des  conférences  ou  discours  de  piété. 

Nous  ferons  ici  quelques  réflexions  particulières  sur  certains  articles  : 
d'abord  sur  l'article  l*^'.  C'est  une  grande  question  s'il  faut  faire  monter 
dans  une  classe  supérieure  un  écolier  absolument  incapable.  On  con- 
vient assez  que  si  l'écolier  est  pauvre,  et  n'étudie  que  pour  avoir  ce 
qu'on  appelle  du  pain,  dans  l'état  ecclésiastique,  ce  qui  déjà  n'est  pas 
une  vocation  suffisante,  il  faut,  si  on  le  reconnaît  incapable,  engager  ses 
parents  à  le  retirer  et  à  lui  faire  apprendre  un  métier,  plutôt  que  d'en 
faire  un  prêtre  ignorant.  Mais  on  ajoute  qu'il  y  a  des  gens  qui  par  état 
sont  obligés  d'avoir  fait  des  études  quelconques  et  qu'à  l'égard  des  en- 
fants d'honnêtes  familles,  comme  l'on  dit,  il  faut  être  moins  sévère,  etc., 
c'est-à-dire  qu'il  faut  se  prêter  à  voir  s'établir  de  mauvais  magistrats, 
des  juges  ignorants,  des  échevins  ineptes,  etc.,  etc. 

La  réflexion  du  professeur  sur  l'article  5  est  fort  juste.  C'est  en  effet 
un  très  grand  mal  de  n'arrêter  les  jeunes  gens  que  sur  ce  qu'il  y  a  de 
saillant,  de  pompeux  et  de  magnifique.  Ils  ne  sont  que  trop  portés  vers 
le  phébus,  le  boursouflé,  le  gigantesque.  Je  conviens  avec  Quintilien 
qu'il  faut  leur  laisser  jeter  quelques  fleurs  :  aliquid  detur  œlaii,  etc.  Mais 
cela  regarde  la  composition,  et  si  on  voulait  les  rappeler  à  un  goût  plus 
sévère,  à  un  style  plus  judicieux,  le  meilleur  moyen  serait  de  leur  faire 

de  Racine  et  pour  l'éducatioD  de  son  fils  aîné  qui  étudiait  au  collège  de  Beau- 
vais  sous  la  direction  de  Rollin.  J'en  possède  une  copie,  malheureusement 
tronquée,  qui  se  trouvait  ayec  l'Histoire  de  Port-Royal,  la  Correspondance,  etc., 
dans  les  papiers  que  Jean-Baptiste  Racine  tenait  de  sou  père.  (A.  G.) 
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remarquer  dans  la  composition  quel  est  le  mérite  du  style  simple  dans 
les  endroits  où  il  convient. 

Sur  l'article  10  le  professeur  a  encore  raison.  Cette  répétition  géné- 
rale au  bout  d'un  mois  ou  d'une  semaine  est  assommante;  c'est  un  tour 
de  force  au-dessus  de  la  portée  de  plusieurs  écoliers. 

L'abrégé  de  l'histoire  universelle  de  Tursellin,  que  M.  Arnauld  propose 
d'expliquer  en  sixième  est  fort  bien  écrit,  mais  il  est  peu  exact  pour  la 
chronologie,  peu  judicieux  dans  le  choix  des  faits  et  dans  les  réflexions. 
Je  préférerais  les  deux  Selectœ  e  veteri  testamento  et  e  prophanis  de 
M.  Heuzey.  Il  est  bien  difficile  que  des  écoliers  de  sixième,  quelque  âge 
qu'on  leur  suppose,  sentent  les  beautés  de  Térence  et  la  finesse  des  épi- 
grammes,  môme  choisies,  de  Martial,  etc.  ;  Tite-Live  et  surtout  Salluste 
sont  encore  plus  mal  placés  en  quatrième.  J'en  dis  autant  de  Tacite  qu'on 
propose  pour  la  troisième,  ainsi  que  les  épîtres  et  les  satires  d'Horace 
et  de  Juvénal.  On  y  joint  Suétone,  qui  conviendrait  mieux  en  quatrième 
que  Salluste.  Remarquons  néanmoins  que  cette  troisième  était  comme 
la  rhétorique  d'aujourd'hui,  du  moins  pour  l'explication.  On  s'occupait 
beaucoup  du  grec  pendant  la  rhétorique  où  il  n'était  pour  ainsi  dire 
plus  question  de  latin,  ainsi  qu'en  seconde.  Dans  cette  même  seconde, 
on  ne  voit  que  Lucain  et  je  ne  sais  même  pourquoi.  Quintilien  est  fort 
bien  placé  en  rhétorique,  comme  aussi  Sénèque  le  Philosophe,  et  Pline 
le  Naturaliste,  sans  parler  ici  des  auteurs  grecs. 

On  a  vu  quels  auteurs  M.  Arnauld  propose  pour  les  différentes  classes, 
on  sera  bien  aise  de  comparer  son  système  : 

1°  Avec  celui  qui  est  proposé  dans  le  Ratio  studiorum  CoUegiorum  Ora- 
torii,  Paris,  Vitré  1745,  qui  me  paraît  dressé  par  le  P.  Morin; 

2°  Avec  le  plan  qui  était  suivi  chez  les  Jésuites  ou  du  moins  avec  le 
plan  que  propose  le  P.  Jouvency  dans  son  Ratio  discendi  et  docendi; 

3°  Avec  celui  de  M.  Rollin  dans  son  Traité  des  études. 

EN   SIXIÈME 

1°  Le  P.  MoRiN.  Les  Rudiments  de  Despautère  et  de  Donat,  les  Épîtres 
choisies  de  Cicéron,  les  Distiques  de  Caton,  le  poème  de  Verinus  :  Vivere 
diverso  mortales,  etc.,  à  la  fin  de  l'année  on  commencera  l'étude  du  grec. 

2°  Le  p.  Jouvency.  Épîtres  choisies  de  Cicéron,  les  premiers  livres  de 
Phèdre,  les  Distiques  de  Caton,  Flosculi  e  poetis. 

3°  M.  RoLLiN.  Il  n'en  cite  que  deux  ou  trois  qui  puissent  convenir  pour 
ïa  sixième.  M.  Gaullyer  en  compte  six  ou  huit;  Phèdre,  un  Recueil  d'épi- 
grammes  de  Martial,  Eutrope,  Aurelius  Victor,  Florus,  Cornélius  Nepos, 
les  Lettres  de  Cicéron  et  quelque  livre  historique  du  Nouveau  Testament. 

Les  statuts  de  l'Université  ne  portent  seulement  et  en  général  que  dans 
les  basses  classes,  outre  les  livres  de  grammaire,  on  verra  quelque 
comédie  de  Térence,  quelques  Lettres  familières  de  Cicéron,  les  Bucoli- 
ques de  Virgile  et  d'autres  auteurs  semblables;  et  que  dans  les  hautes 
classes  on  expliquera  quelque  chose  de  Salluste,  des  Commentaires  de 
César,  des  Offices  de  Cicéron,  Virgile  et  Ovide. 

EN    CINQUIÈME 

1°  Le  P.  MoRiN.  Despautère,  Lettres  choisies  de  Cicéron,  les  Distiques 
de  Caton,  Verinus,  Phèdre,  Ovide,  de  Tristibus  ou  quelques-unes  de  ses 
Épîtres. 
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2°  Le  P.  JoDVENCY.  Les  Épîtres  de  Cicéron,  les  plus  longues  et  les  plus 
difficiles,  Histoires  choisies  de  Cicéron,  les  derniers  livres  de  Phèdre, 
les  Églogues  de  Virgile,  Sentences  choisies  d'Ovide  et  des  autres  poètes, 
quelques  Fables  d'Ésope. 

3°  M.  RoLLiN.  Voy.  La  classe  de  sixième. 

EN   QUATRIÈME 

l"  Le  p.  Morin.  Grammaires  latine  et  grecque,  le  1"  et  le  4«  livres 
des  Épîtres  de  Cicéron  et  d'autres  épîtres  choisies  plus  difficiles  ;  Lettres 
de  Cicéron  à  Quintus.  Les  Tristes  d'Ovide  ou  de  Pon<o,  quelques  Églogues 
de  Virgile;  Ovide  In  Ibin;  une  Élégie  de  Tibulle,  les  Fables  d'Ésope,  les 
Épîtres  d'Isocrate  ou  quelque  chapitre  des  Actes  des  Apôtres. 

Conseiller  de  lire  les  Élégances  d'Aide  Manuce,  Erasme  De  copia  ver- 
borum,  le  Janua  linguarum  de  Comenius,  faire  traduire  quelque  Colloque 
d'Erasme  et  de  Mathurin  Cordier,  quelques  morceaux  de  Pontanus  et 
des  Épîtres  choisies  de  Cicéron,  Bembe,  Sadolet  et  Muret. 

2°  Le  p.  Jouvency,  Lettres  de  Cicéron  à  Quintus,  le  Songe  de  Scipion 
et  autres  ouvrages  semblables  ;  Aurelius  Victor,  Eutrope,  les  Géorgiques 
de  Virgile,  surtout  les  livres  l"  et  4";  quelques-unes  des  Métamorphoses 
ou  des  Épîtres  d'Ovide,  Epictète,  le  Tableau  de  Cébès,  quelques  traités 
de  saint  Chrysostôme. 

3°  M.  RoLLiN.  Il  semble  les  borner  à  Térence  et  à  Justin  et  pour  le 
grec,  l'Évangile  de  saint  Luc  ou  les  Actes  des  Apôtres.  Il  veut  qu'on 
commence  les  Racines  grecques  que  l'on  continuera  jusqu'en  rhétorique 
inclusivement. 

M.  GauUyer  y  joint  les  Bucoliques  et  les  Géorgiques  de  Virgile,  Té- 
rence, César,  Justin,  quelques  Lettres  de  Cicéron,  ses  Paradoxes,  les 
traités  de  ['Amitié  et  de  la  Vieillesse. 

EN   TROISIÈME 

1°  Le  p.  Morin.  Despautère,  Cicéron  :  De  Officiis,De  Amicitia,  De  Se- 
neetute,  Somnium  Scipionis;  César,  Justin,  Florus,  Florus  gallicus  du 
P.  Berthault,  les  Églogues  de  Virgile,  quelque  comédie  de  Térence,  Mar- 
tialis  :  Amphitheatron,  Dialogues  choisis  de  Lucie^,  Isocrate  à  Démonicus 
ou  à  Nicoclès,  ou  ses  Lettres,  quelques  Homélies  de  saint  Chrysostôme; 
quelques  livres  de  Diodore  de  Sicile. 

Il  ajoute  qu'on  peut  tirer  des  thèmes  des  Apophtegmes  de  Plutarque 
ou  d'Érasme,  de  Valère-Maxime,  des  Monita  politica  de  Lipse". 

2"  Le  p.  Jouvency.  Cicéron  :  De  Amicitia,  De  Senectute,  De  Officiis; 
Quinte-Curce,  Justin,  César,  les  5^,  7<=  et  9"  livres  de  l'Enéide;  les  Méta- 
morphoses d'Ovide  ou  De  Tristibus  ou  De  Ponto;  Isocrate  à  Nicoclès  ou  à 
Démonicus, Lucien  :  DeVità  sud  et  De  Judido  vocalium;  quelques  Letti'es 
de  saint  Chrysostôme  ou  de  saint  Basile. 

3»  M.  RoLLiN.  Il  ne  parle  que  des  auteurs  grecs  ;  quelques  Dialogues 
de  Lucien,  des  endroits  d'Hérodote,  ou  de  la  Cyropédie  de  Xénophon. 

M.  GauUyer  propose  pour  le  latin  :  Salluste,  Ovide,  les  Offices  de  Cicé- 
ron, quelques-unes  de  ses  harangues  les  plus  faciles,  comme  les  Catili- 
naires  ; 

Pour  le  grec  :  il  propose  Isocrate,  surtout  les  discours  à  Nicoclès  et  à 
Démonique  ;  quelques  morceaux  d'Hésiode,  de  Théocrite,  de  Pindare  et 
d'Homère. 
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EN   SECONDE 

1*>  Le  p.  Morin  :  Cicéron:  des  Lois,  les  Tusculanes,  De  la  Nature  des 
Dieux;  Aphlonius  en  latin;  Valère-Maxime,  Salluste,  Cornélius  Nepos, 
Florus,  plusieurs  Oraisons  de  Cicéron,  les  livres  5«,  6",  7»  et  10«  de 
VÉnéide,  un  des  poèmes  de  Stace,  le  Panégyrique  [d'Isocrate,  Hérodien,  la 
Cvropédîe  de  Xénoplion,  Hésiode,  Théognides  (T/iéog'ms). 

On  pourra  tirer  des  thèmes  de  Tite-Live,  Salluste  et  Quinte-Curce. 

2°  Le  p.  Jouvency.  Cicéron  :  de  la  Nature  des  Dieu^;  les  Tusculanes, 
les  Paradoxes,  quelques  harangues  courtes  et  aisées;  César,  Salluste, 
Florus,  Virgile,  les  Odes  et  VArt  poétique  d'Horace,  les  Épîtres  choisies 
d'Ovide  et  quelque  chose  des  Fastes;  quelques  discours  d'Isocrate,  Dia- 
logues choisis  de  Lucien,  Caractères  de  Théophraste,  quelques  livres 
d'Homère,  ses  hymnes  et  la  Batrachomyomachie. 

3°  M.  Rollin,  Tite-Live,  Cicéron  :  De  Oratore  et  Opéra  philosophica  et 
quelques-unes  de  ses  harangues;  et  pour  le  grec;  quelques  livres  d'Ho- 
mère, quelques  vies  de  Plutarque. 

M.  Gaullyer  dit  que  l'art.  22  des  statuts  de  l'Université  recommande 
pour  la  seconde  et  la  rhétorique  les  mêmes  livres  latins  à  l'exception  de 
Tite-Live,  et  qu'il  y  propose  aussi  Quintilien,  Catulle,  Tibulle  et  Properce, 
Juvénal,  Perse  et  Plante. 

EN   RHÉTORIQUE 

i°  LeP.  Morin.  LesPartitions  de  Cicéron,  ou  la  rhétorique  soit  de  Cas- 
sandre,  soit  de  quelque  autre,  de  Arte  benè  dicendi  du  P.  Parisot,  Cicé- 
ron :  de  Oratore,  oraison  pour  Milon,  pour  Sextius,  pro  domo  sud,  pro  lege 
agrarià,  Tacite,  Suétone,  Velleius  Paterculus  :  Augustx  historiœ  scripto- 
res,  QAcéron,  ^  Pisonem,  in  Verrem,\a.  1"  et  la.  2"^  Philippique,  l'abrégé 
chronologique  de  Cluvicius,  quelque  abrégé  de  chronologie,  livres  3«,  6« 
et  12«  de  l'Enéide,  les  Satires  d'Horace,  de  Juvénal  et  de  Perse,  quelque 
tragédie  de  Sénèque. 

Démosthène  :  pour  la  Couronne,  ou  quelqu'une  des  Olynthiennes  ou  De 
falsa  legatione,  l'Iliade  ou  Y  Odyssée  d'Homère,  Pindare,  Théocrite,  So- 
phocle, Euripide,  quelque  philippique  de  Démosthène,  ^Eschine  :  Contre 
la  Couronne  ou  De  falsck  legatione. 

<  Il  distingue  dans  toutes  les  classes  les  livres  qui  doivent  être  expliqués 
après  Pâques:  ce  sont  ceux  qui  suivent  l'étoile.  Nous  ne  l'avons  marqué 
que  pour  la  rhétorique. 

2°  Le  p.  Jouvency.  Les  harangues  de  Cicéron  les  plus  difficiles,  le 
Panégyrique  de  Pline  ou  de  Pacatus,  Tite-Live,  Tacite,  Velleius  Pater- 
culus, Val  ère  Maxime,  Suétone,  Virgile,  Horace,  Sénèque  le  Tragique, 
Claudien,  Juvénal,  Perse,  Martial;  quelques  Oraisons  de  Démosthène, 
comme  les  Philippiques,  les  Ohjnthiennes,  Pro  corona,  quelques  traités  de 
Lucien;  comme  Contemplantes,  Timon;  Somnium,Toxaris, les  discours  de 
Thucydide,  quelques  Vies  de  Plutarque  ou  quelques  traits  de  ses  Morales, 
Herodius,  Homère,  quelque  tragédie  de  Sophocle  et  d'Euripide,  Pindare, 
Anacréon. 

3°  M.  Rollin.  Voyez  la  seconde.  M.  Rollin  propose  de  voir  quelques 
endroits  choisis  de  Sénèque,  Lucain,  Claudien,  Sihus  Italiens...  afin 
qu'on  les  compare  avec  Virgile. 

M.  Gaullyer  préfère  les  endroits  choisis  de  Catulle,  Tibulle,  Properce 
et  Plaute  qui,  dit-il,  sont  excellents  chacun  dans  leur  genre,  et  marqués 
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en  particulier  par  les  statuts  de  l'Université,  Démosthène,  Plutarque. 
En  général,  ni  M.  Rollin,  ni  les  Statuts  de  l'Université  ne  spécifient 
pas  assez  les  auteurs  des  différentes  classes  et  n'en  mettent  pas  assez, 
tandis  qu'on  trouvera  peut-être  que  le  P.  Morin  et  le  P,  Jouvency  en  pro- 
posent un  trop  grand  nombre;  mais  sans  doute  ils  ne  prétendent  pas 
qu'on  les  explique  tous  la  même  année  ;  mais  qu'en  rhétorique,  par  exemple, 
on  explique  une  année  quelques-uns  des  auteurs  qu'ils  indiquent,  et  les 
autres  l'année  suivante,  soit  aux  vétérans  s'ils  redoublent  leur  classe, 
soit  aux  nouveaux  venus. 

MAXIMES   GÉNÉRALES 

Celles  qu'établissent  le  P.  Jouvency  et  surtout  M.  Rollin  sont  fort 
judicieuses.  On  peut  les  voir  dans  le  Ratio  discendi  et  docendidii  premier 
et  dans  les  volumes  1  et  2  du  Traité  des  études  du  second.  Comme  ou 
connaît  moins  l'ouvrage  du  P.  Morin,  nous  en  donnerons  une  idée. 

Il  veut  que  les  supérieurs  et  préfets  des  collèges  regardent  comme  un 
de  leurs  principaux  devoirs  de  diriger  les  études  des  jeunes  professeurs,  et 
que  si  leurs  occupations  ne  le  leur  permettent  point,  ils  chargent  au  moins 
quelque  ancien  professeur  de  les  guider  dans  la  conduite  de  leur  classe. 

La  connaissance  des  règles  peut  être  utile,  l'expérience  et  l'usage  le 
sont  encore  davantage.  On  doit  prendre  ces  règles  dans  Despautère. 
du  moins  jusqu'à  ce  qu'on  ait  composé  une  meilleure  grammaire.  Il  pré- 
fère même  un  rudiment  et  une  méthode  qu'on  voyait  alors  dans  l'aca- 
démie royale  de  Juilly. 

11  ne  veut  point  que  les  professeurs  s'empressent  chaque  année  de 
monter  dans  une  nouvelle  classe;  il  veut  qu'ils  fassent  au  moins  deux 
ans  la  troisième  et  la  seconde,  et  que  quelques-uns  même  se  consacrent 
entièrement  à  la  rhétorique,  et  se  fassent  un  plaisir  de  l'enseigner  un 
grand  nombre  d'années. 

Dans  la  lecture  des  auteui's,  on  doit  remarquer  les  expressions,  l'en- 
chaînement des  phrases,  mais  encore  plus  l'ensemble  du  discours  et  le  but 
de  l'auteur. 

Avant  d'indiquer  les  livres  qu'on  doit  voir  dans  chaque  classe,  il  donne 
à  chaque  professeur  le  plan  des  études  qu'il  doit  faire  et  l'ordre  qu'il 
doit  suivre  dans  ses  études;  il  recommande  surtout  de  lire  non  beaucoup 
d'auteurs,  mais  de  lire  souvent  et  avec  attention  le  même  auteur  multum 
legendumsednon  multa,  car  celui  qui  est  partout  n'est  nulle  part;  nusquam 
enim  est  qui  ubique  est.  Cependant  les  lectures  qu'il  propose  aux  profes- 
seurs sont  encore  plus  nombreuses  que  celles  qu'il  a  indiquées  pour  les 
écoliers. 

Il  dit  un  mot  du  professeur  de  philosophie  :  il  ne  veut  point  qu'il 
s'occupe  de  vaines  spéculations  et  de  subtilités  scholastiques  plus  conve- 
nables à  des  sophistes  qu'à  de  vrais  philosophes,  et  en  recommandant  la 
lecture  des  anciens,  il  veut  qu'on  y  joigne  celle  des  nouveaux  philosophes. 

Il  désire  que  l'on  introduise  dans  tous  les  collèges  la  manière  d'en- 
seigner qui  était  en  usage  à  Juilly  depuis  quelques  années;  il  n'entre 
là-dessus  dans  aucun  détail.  Mais  il  veut  qu'après  avoir  fait  réciter  les 
leçons  et  après  avoir  rappelé  les  précédentes,  on  examine  les  composi- 
tions et  qu'on  passe  aux  explications,  qu'on  fasse  des  questions  aux 
écoliers,  qu'on  leur  permette  de  s'interroger  les  uns  les  autres,  de 
s'attaquer. 
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Dans  les  basses  classes,  l'explication  doit  se  faire  en  français;  dans 
les  hautes  classes,  outre  l'explication  française,  les  écoliers  doivent  être 
en  état  de  donner  quelquefois  une  seconde  interprétation  en  latin  diffé- 
rent de  celui  du  texte  quant  à  l'expression  seulement. 

On  doit  faire  dans  les  classes  des  examens  fréquents  pour  tenir  les 
jeunes  gens  toujours  en  haleine,  et  on  peut  même  distribuer  quelque  prix 
à  ceux  qui  auront  le  mieux  répondu  dans  ces  examens  particuliers. 

Il  est  bon  de  proposer  sur-le-champ  une  ou  deux  phrases  françaises 
que  les  écoliers  mettront  aussitôt  en  latin.  On  lira  aussi  quelques  phrases 
latines  pour  les  traduire  en  français.  Le  choix  de  ces  phrases,  comme 
celui  des  compositions  plus  étendues  dans  les  hautes  classes,  ne  doit  point 
avoir  pour  but  unique  de  faire  apprendre  le  latin.  On  doit  s'y  proposer 
encore  plus  les  choses  que  les  mots,  et  ce  qui  peut  former  l'esprit  et  le 
cœur  encore  plus  que  le  langage  et  le  style.  En  faisant  connaître  la  mytho- 
logie, il  faut  insister  surtout  sur  les  explications,  soit  historiques,  soit 
morales,  soit  même  tirées  de  l'histoire  naturelle.  On  ne  doit  point  né- 
gliger l'étude  de  l'histoire,  de  la  géographie  et  de  la  chronologie,  sans 
cependant  approfondir  cette  dernière  science  et  perdre  son  temps  à  ce 
qu'on  pourrait  en  appeler  les  minuties. 

Autant  qu'il  sera  possible,  les  différents  exercices  doivent  changer  de 
demi-heure  en  demi-heure.  Nous  avons  vu  que  M.  Arnauld  proposait  la 
même  chose.  Il  faut  éviter  que  les  disputes  et  les  attaques  scholastiques 
ne  dégénèrent  en  niaiseries,  pour  ainsi  dire,  et  en  des  espèces  de  farces. 

Chaque  mois  les  professeurs  des  basses  classes  doivent  instruire  le 
supérieur  ou  le  préfet  du  collège  de  ce  qu'ils  ont  expliqué  ou  de  ce  qu'ils 
ont  composé,  afin  qu'on  puisse  juger,,  s'ils  sont  en  état  de  passer  l'année 
suivante  à  une  classe  supérieure.  Outre  la  visite  des  classes  qui  doit  se 
faire  tous  les  mois,  le  supérieur  ou  le  préfet  doivent  de  temps  en  temps 
entrer  dans  quelque  classe  au  moment  où  on  ne  les  attend  pas,  et  exa- 
ininer  attentivement  si  tout  s'y  fait  dans  l'ordre  nécessaire.  Le  préfet 
surtout  doit  être  comme  l'Argus  du  collège.  Il  doit  se  faire  craindre  de 
tous,  mais  il  doit  faire  en  sorte  qu'un  très  petit  nombre  de  punitions 
suffise  pour  maintenir  la  discipline.  Il  ne  doit  renvoyer  un  écolier  du 
collège  que  lorsqu'il  n'y  a  plus  aucune  espérance,  et  lorsque  la  faute  est 
d'une  nature  assez  grave  pour  qu'il  fût  dangereux  d'user  d'indulgence. 

De  temps  en  temps  on  fera  déclamer  quelques  discours  aux  écoliers 
de  seconde  et  de  rhétorique.  Si  on  donne  des  tragédies  à  la  fin  de  l'année, 
elles  seront  en  latin  ;  le  prologue,  les  chœurs  ou  intermèdes  pourront 
néanmoins  être  en  français. 

Les  vacances  seront  très  courtes  et  finiront  à  la  Saint-Luc.  Elles 
seront  d'un  mois  environ  pour  les  rhétoriciens  et  de  trois  semaines  pour 
les  autres  classes. 

Tous  les  professeurs  depuis  la  quatrième  doivent  savoir  le  grec. 

Les  écoliers,  soit  externes,  soit  pensionnaires,  ne  doivent  jamais  entrer 
chez  les  professeurs. 

Enfin,  comme  l'unique  but  de  l'éducation  doit  être  de  chercher  l'utilité 
de  la  jeunesse  et  ce  qui  peut  contribuer  à  son  véritable  bonheur,  les 
tnaîtres  doivent  diriger  principalement  toutes  leurs  études  et  tous  leurs 
travaux  vers  tout  ce  qui  peut  former  l'esprit  et  le  cœur  et  pour  faire  des 
jeunes  gens  qui  leur  sont  confiés  des  hommes  vertueux  et  des  sages  supé- 
rieurs à  ceux  du  paganisme. 
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LA  QUESTION  DU  LATIN  EN  AUTRICHE 

La  question  du  latin  en  Autriche  est  la  même  qu'en  Prusse,  la  même 
qu'en  France,  la  même  que  dans  tous  les  pays  où  pendant  des  siècles  l'hu- 
manisme a  été  la  tradition.  Partout  les  hommes  d'État,  mis  en  demeure 
d'agir,  poussés  par  les  réclamations  de  gauche,  repoussés  par  les  objections 
de  droite,  font  des  discours  où  ils  énoncent  le  pour  et  le  contre,  vantent 
les  avantages  des  humanités,  reconnaissent  l'utilité  des  études  réaies 
et  prennent  des  arrêtés  conformes,  qui,  ne  donnant  satisfaction  ni  aux 
adversaires,  ni  aux  partisans  d'aucun  des  deux  systèmes,  ramènent  les 
mêmes  discours  à  la  session  suivante. 

Au  mois  de  mars  de  l'année  dernière,  M.  le  baron  von  Pirquet,  dé- 
puté à  la  Chambre  des  députés  de  Vienne,  avait  appelé  l'attention  des 
pouvoirs  publics  et  de  l'opinion  sur  la  nécessité  d'adapter,  par  une  ré- 
forme profonde,  l'organisation  scolaire  aux  conditions  et  aux  besoins  de 
la  vie  moderne.  Il  avait  signalé  le  gaspillage  de  temps  qui  se  fait  .dans 
les  Universités  où  163  jours  de  l'année  sont  pris  par  les  vacances,  et  en 
particulier  dans  les  Facultés  de  droit  où  50  étudiants  à  peine  sur  400  im- 
matriculés fréquentent  les  cours;  tandis  que  dans  l'enseignement  secon- 
daire sévit  le  mal  contraire  de  la  surcharge,  d'autant  plus  déplorable 
qu'avec  cet  excès  de  travail  les  élèves  n'apprennent  pas  les  choses  qu'ils 
auraient  le  plus  besoin  de  savoir.  Ce  vigoureux  discours  valut  à  l'orateur 
les  féhcitations  de  M.  Tréfort.  L'éminent  ministre  ^de  l'instruction  publi- 
que de  Hongrie  déclarait,  dans  une  lettre  au  bourgmestre  de  Presbourg 
(9  nov.  188o),  que  le  régime  scolaire  actuel  mettait  en  péril  la  prospérité 
du  pays  «  qui  n'a  pas  seulement  besoin  d'avocats,  de  fonctionnaires, 
de  professeurs,  mais  aussi  de  commerçants  et  d'industriels  >>.  Avec  un 
véritable  aveuglement,  les  municipalités  créent  des  établissements  dont 
l'enseignement  ne  correspond  plus  à  nos  besoins,  et  les  familles  y  en- 
voient leurs  fils,  parce  que  les  études  littéraires  conduisent  seules  à  une 
position  convenable  dans  la  société.  C'est  une  épidémie  qui  épuise  les 
forces  vives  de  la  nation,  «  febris  gymnasialis  nervosa  et  stupida  ». 

Cette  année,  M.  le  baron  von  Pirquet  a  de  nouveau  posé  la  question 
de  la  réforme  de  l'enseignement  secondaire  lors  de  la  discussion  du 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  (séance  du  30  mars  1886). 
Dans  l'intervalle  un  changement  était  survenu  dans  la  direction  du  mi- 
nistère :  le  nouveau  ministère  se  contentera-t-il,  comme  l'a  fait  son  pré- 
décesseur, de  s'en  tenir  uniquement  aux  anciennes  traditions  et  aux 
conseils  deshommes  de  métier  plus  préoccupés  des  intérêts  professionnels 
que  des  vrais  besoins  de  l'État  ? 

L'orateur  condamne  comme  funeste  et  dangereux  le  système  dualiste 
qui  fonctionne  déjà  en  Autriche  et  dont  on  attend  tant  de  bien  en  France, 
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en  reprenant  pour  son  compte  la  plupart  des  raisons  si  solidement  ex- 
posées par  le  D'"  Krumme  dans  un  rapport  que  la  Revue  a  publié  (4). 
«  On  ajoute,  continue-t-il,  une  trop  grande  valeur  formelle  aux  langues 
anciennes;  par  contre,  on  n'apprécie  pas  assez  la  valeur  réelle  de  la 
connaissance  des  langues  modernes.  »  La  faute  en  est  à  l'influence  pré- 
dominante des  philologues  classiques  dans  les  conseils  de  l'instruction 
publique.  Pour  ces  spécialistes  es  art  d'éplucher  les  textes  et  pour  leurs 
trop  nombreux  partisans,  hors  la  grammaire  point  de  salut,  point  de 
culture;  la  grammaire  seule  nous  sauve  de  la  barbarie.  Ils  se  piquent  de 
reconnaître  d'un  seul  coup  d'oeil,  dès  la  première  parole,  «  au  bout  du 
nez  pour  ainsi  dire  »,  les  personnes  qui  ont  joui  des  bienfaits  de  l'école 
des  humanités  et  celles  qui  en  ont  été  privées. 

«  J'avoue  que,  pour  ma  part,  je  ne  me  suis  pas  encore  senti  ce  talent 
de  divination.  Eh  bien.  Messieurs,  je  m'en  vais  vous  donner  un  exemple 
et  vous  mettre  à  l'épreuve.  Je  vais  vous  désigner  trois  hommes  d'État, 
tous  les  trois  très  distingués  dans  leur  domaine,  tous  les  trois  possédant 
à  fond  leur  langue  maternelle.  Ce  sont  les  trois  fonctionnaires  les  plus 
haut  placés  de  la  monarchie  austro-hongroise,  les  trois  ministres  com- 
muns aux  deux  pays  (i).  Je  vous  demande  si  vous  pouvez  me  dire  lequel 
des  trois  a  passé  sous  le  joug  de  l'examen  de  maturité?...  Vous  ne  pou- 
vez me  répondre,  vous  ne  pouvez  le  deviner;  eh  bien,  je  m'en  vais 
vous  le  dire,  non  pas  que  je  l'aie  deviné  moi-même,  on  me  l'a  dit;... 
de  tous  les  trois...  pas  un  seul  !  Vraiment,  c'est  un  jeu  étrange  de  la 
nature  dans  notre  siècle  pédant;  et  pourtant,  l'empire  est  bien  conduit 
sous  leur  direction  !  C'est  une  preuve  de  leur  talent,  mais  aussi  une 
preuve  que  l'instruction  humaniste  (classique)  ne  fait  pas  tout  aujourd'hui.» 

Après  avpir  rapidement  rappelé  que  le  même  problème  se  pose, 
s'agite  et  reçoit  des  essais  de  solution  dans  presque  tous  les  pays  de 
l'Europe,  en  Belgique,  en  Suède,  en  Hongrie,  en  Suisse,  en  France,  en 
Prusse,  M.  le  baron  von  Pirquet  conclut  en  ces  termes  que  nous  reprodui- 
sons d'aprèsla  traduction  qu'il  abien  voulu  nous  communiquer,  démontrant 
ainsi,  par  son  propre  exemple,  la  possibilité  et  l'avantage  de  posséder 
une  langue  étrangère  vivante  : 

«  Vu  l'importance  du  sujet,  il  me  semblerait  désirable,  pour  ne  pas 
dire  nécessaire,  que  le  ministère  de  l'instruction  publique  s'occupât  sé- 
rieusement de  cette  question  et  qu'il  convoquât  une  commission  composée 
d'hommes  libres  de  préjugés,  chargée  d'élaborer  éventuellement  un  plan 
de  réforme  et  les  mesures  transitoires  nécessaires. 

Les  principes  suivants,  analogues  à  ceux  que  nous  trouvons  appliqués 
en  Belgique  et  en  Suède,  pourraient  peut-être  servir  de  base  : 

i°  La  division  actuelle  des  écoles  secondaires  esta  abandonner;  par 
contre  il  serait  institué  : 

Un  cours  inférieur  (gymnase)  réunissant  tous  les  élèves  ; 

Un  cours  supérieur  (lycée),  qui  devrait  être  divisé  en  quatre  sections 
parallèles  selon  la  vocation  spéciale  des  élèves. 

2°  Les  langues  mortes  ne  seraient  plus  à  considérer  que  comme  des 
études  auxiliaires  et  à  traiter  en  conséquence. 

(1)  Cf.  Revue  internationale,  n"  du  15  avril  1886. 

(2)  Le  comte  Kalnoky,  ministre  des  affaires  étrangères;  le  comte  Bylandt, 
ministre  de  la  guerre;  Mi  de  Kalay,  ministre  des  finances. 
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L'enseignement  de  la  langue  grecque  serait  obligatoire  pour  les 
élèves  de  la  section  de  philologie  seulement. 

Par  une  distribution  plus  pratique  des  matières  à  enseigner  dans  les 
autres  disciplines,  la  répétition  de  ces  matières  telle  qu'elle  se  fait 
aujourd'hui  pourrait  être  évitée. 

3°  Les  facilités  obtenues  par  un  pareil  système  permettraient  d'intro- 
duire, sans  surcharger  les  élèves,  l'étude  des  langues  modernes  dans  le 
cadre  du  plan  des  études.  Mais  contrairement  à  l'usage  établi  dans  nos 
écoles  spéciales,  il  faudrait  introduire  une  nouvelle  méthode  d'ensei- 
gnement et  s'approcher,  autant  que  possible,  du  but  pratique,  arriver  à 
parler  la  langue  qu'on  étudie. 

4°  L'examen  final  de  «  maturité  »  dans  sa  forme  actuelle  est  à  aban- 
donner. 

Un  examen  final  pourrait  éventuellement  se  faire  sur  les  matières  en- 
seignées dans  les  différentes  sections  des  lycées,  mais  il  faudrait  alors 
n'ajouter  de  valeur  qu'à  la  véritable  intelligence  du  sujet,  et  éviter  avec 
soin  les  trop  grands  eiforts  de  mémoire. 

Le  certificat  de  bachelier,  ressortissant  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
sections  du  lycée,  ouvrirait  les  portes  de  l'Université  et  de  toute  école 
supérieure.  « 

11  faut  s'attendre  à  voir  les  mêmes  débats  se  renouveler  l'année  pro- 
chaine, car  M.  le  baron  von  Pirquet  a  pu  se  convaincre  que,  si  les  minis- 
tres changent,  l'administration  reste.  La  réponse  du  D""  von  Gautsch  était 
d'ailleurs  prévue;  elle  est  de  tous  points  conforme  au  module  de  dis- 
cours usité  par  les  ministres  qui  ne  veulent  rien  faire  de  ce  qu'on  leur 
propose  :  nous  assistons  à  un  épisode  de  la  grande  lutte  de  l'humanisme 
et  du  réalisme,  comparable  à  celle  qui  passionnait  les  Grecs  aux  jeux 
olympiques,  et  le  ministre  déclare  se  ranger  parmi  les  champions  des 
humanités.  Sans  doute  tout  n'est  pas  parfait  dans  le  système  actuel,  et 
de  sérieux  projets  d'amélioration  sont  à  l'étude;  mais  il  faut  se  garder 
de  toute  mesure  qui  aurait  pour  effet  d'abaisser  le  niveau  de  la  culture 
dans  l'enseignement  secondaire  ;  le  ministre  a  le  sentiment  de  sa  respon- 
sabilité, etc. 

Autre  était  la  tâche  du  gouvernement  devant  la  chambre  des  sei- 
gneurs (séance  du  19  avril).  Les  attaques  du  comte  Blome,  représentant  du 
parti  clérical,  étaient,  en  effet,  de  tout  autre  nature.  Au  nom  de  la  liberté 
des  pères  de  famille,  l'orateur  proteste  contre  l'enseignement  de  l'État, 
et  signale  en  particulier  l'abaissement  du  niveau  des  études  classiques, 
l'invasion  du  gymnase  par  les  sciences  naturelles  qui  devraient  rester 
l'apanage  de  l'école  réale,  enfin  les  effets  funestes  d'un  enseignement  phi- 
losophique qui  s'inspirant  de  Kant  et  Herbart  ne  fait  que  propager  le 
scepticisme. 

M.  le  D''  von  Gautsch  reconnaît  qu'une  réforme  s'impose  dans  l'orga- 
nisation actuelle  de  l'enseignement  secondaire.  La  division  inférieure  du 
gymnase  [Untergymnasium  d'où  l'élève  passe  soit  à  YObergymnasium,  soit 
à  la  Realehule)  n'a  plus  de  raison  d'être  ;  depuis  que  les  écoles  spéciales  se 
sont  multipliées,  elle  ne  sert  plus  qu'aux  futurs  apothicaires.  Le  gymnase 
doit  recouvrer  son  caractère  propre  qui  est  d'être  une  école  de  cul  ture  géné- 
rale, dans  le  sens  strict  du  mot.  A  ce  point  de  vue  il  ne  faut  pas  s'effrayer 
de  ce  que  les  élèves  du  gymnase  possèdent  moins  bien  la  langue  latine 
que  ce  n'était  le  cas  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans.  Si  le  but  était  de 

REVUE   DE    l'enseignement.  —  XII.  10 

4f 


146     REVUE    INTERNATIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT. 

savoir  les  langues  classiques  comme  on  doit  savoir  les  langues  modernes 
pour  s'en  servir,  on  emploierait  les  méthodes  en  usage  pour  l'enseigne- 
ment du  français  ou  de  l'anglais.  Mais  on  se  sert  peu  du  latin  et  pas  du 
tout  du  grec.  L'étude  de  ces  langues  mortes  est  néanmoins  de  la  plus  haute 
utilité  comme  «  moyen  de  culture  formelle  de  l'esprit  et  aussi  parce 
qu'elle  établit  entre  notre  civilisation  et  le  passé  un  lien  qui  nous  donne 
la  véritable  intelligence  de  notre  époque  ».  Le  D"^  Gautsch  ajoute  de  suite, 
en  opposition  avec  ce  qu'avait  dit  le  précédent  orateur,  que  les  sciences 
physiques  et  naturelles  ne  sauraient  être  bannies  du  programme  du 
gymnase  parce  qu'elles  sont,  non  moins  que  le  grec  et  le  latin,  indispen- 
sables à  l'intelligence  de  notre  époque.  Au  sujet  de  l'enseignement  de  la 
philosophie,  qui  en  Autriche,  comme  on  sait,  est  réparti  dans  les  deux 
classes  supérieures  du  gymnase,  le  ministre  fait  remarquer  qu'il  s'agit 
d'un  enseignement  propédeutique,  et  que  s'il  y  a  de  mauvais  manuels,  il 
peut  aussi  y  en  avoir  de  bons.  En  tout  cas,  si  jamais  l'administration 
met  la  main  à  une  réforme  des  programmes,  elle  aura  à  résoudre  cette 
question  encore  très  débattue  dans  les  cercles  compétents,  de  l'opportp- 
nité  de  l'enseignement  philosophique  dans  les  gymnases;  dès  maintenant 
«  il  va  de  soi  que  l'étude  des  systèmes  doit  être  renvoyée  à  l'Univer- 
sité ».  Une  réforme  des  études,  ajoute  le  ministre,  à  côté  des  questions 
pédagogiques  doit  prendre  en  considération  les  intérêts  de  la  société, 
or  actuellement  l'Autriche  élève  5)6.000  jeunes  gens  dans  ses  gymnases 
et  18.000  dans  ses  écoles  réaies. 

Le  rapporteur,  M.  von  Mikiosich  (auteur  d'une  remarquable  gram- 
maire comparée  des  langues  slaves),  insiste  sur  un  point  déjà  indiqué 
par  le  ministre,  à  savoir  que  l'influence  éducative  des  langues  classiques 
provient  de  leurs  littératures  et  non  de  leurs  grammaires  et  proteste  à 
son  tour  contre  l'abus  de  la  philologie  au  gymnase. 

Et  la  discussion  est  close  jusqu'à  l'année  prochaine. 

X... 


LE   BACCALAURÉAT 


ET 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

MÉMOIRE   PRÉSENTÉ   AU    CONSEIL  ACADÉMIQUE   DE   PARIS 
LE   7    JUILLET    1885    (1) 


I.    QUELQUES   MOTS    SUR   l'hiSTOIRE   DU   BACCALAURÉAT 

L'examen  comparatif  des  institutions  d'enseignement  dans  les  dilférenls 
pays  met  parfois  en  lumière  de  sing;uliers  contrastes.  C'est  en  1788 
(23  décembre)  que  l'examen  intérieur  a  été  substitué,  dans  les  gymna- 
ses de  Prusse,  aux  épreuves  que  les  élèves  subissaient  jusque-là  dans  les 
universités;  et  cette  pratique  nouvelle,  dont  pendant  vin^çt-cinq  ans  la 
guerre  empêcha  l'application,  devint  le  règlement  définitif  à  partir  de 
Ï812.  C'est  en  1809  qu'en  France  l'examen  de  Faculté  remplaça  l'examen 
intérieur,  qui  pendant  des  siècles  avait  été  le  mode  de  contrôle  exercé 
sur  les  études  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur. 

L'a  déterminance  dans  les  écoles  du  moyen  âge.  —  L'examen  portait  à 
l'origine  le  nom  de  déterminance  ;  le  nom  de  baccalauréat  n'apparaît 
qu'à  la  fin  du  xiv^  siècle  ;  mais,  déterminance  ou  baccalauréat,  la  valeur 
de  la  chose  était  la  même  (2).  Nos  bacheliers  modernes,  à  qui  leur  titre 
permet  de  prétendre  à  tout,  seraient  bien  surpris  d'apprendre  qu'autre- 
fois il  ne  comptait  pour  rien.  Un  bachelier  n'était,  à  la  guerre,  qu'une  sorte 
de  servant  ;  dans  la  vie  civile,  qu'un  apprenti,  en  un  mot,  un  homme 
qui  n'était  pas  encore  classé.  De  là  vint  que,  par  extension,  le  nom  en 
était  donné  aux  célibataires  (3),  c'est-à-dire  à  ceux  qui  n'avaient  pas  de 
famille,  pas  de  maison,  dont  il  n'était  point  fait  état. 

(1)  Nous  ne  reproduisons  ici  que  la  seconde  partie  du  rapport,  celle  qui  ren- 
ferme les  vues  personnelles  à  l'auteur,  la  première  partie  est  une  analyse  très 
détaillée  de  l'enquête  ouverte  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  auprès 
des  Facultés,  lycées  et  collèges,  sur  les  réformes  à  introduire  dans  l'organisation 
actuelle  du  baccalauréat. 

(2)  Charles  Thurot,  De  V organisation  de  l'enseignement  dans  l'Université  de 
Paris  au  moyen  âge,  chap.  i,  §  2. 

Baccalauréat  ou  maîtrise  es  arts,  les  deux  mots  ont  le  même  sens.  Voir  les 
Statuts  de  la  Faculté  des  Arts  de  1398,  art.  52,  53,  54,  56,  57,  58  et  75.  Cf.  Pro- 
jet de  réforme  des  Statuts,  1720,  chap.  vi,  1  à  7.  —  Cette  assimilation  du  bacca- 
lauréat et  de  la  maîtrise  des  arts  a  été  reconnue  formellement  par  l'arrêté  du 
12  mai  1809,  qui  porte  que  «  le  grade  de  maître  es  arts  correspond  à  celui  de 
bachelier  es  sciences  et  es  lettres  ».  Voir  la  circulaire  du  30  mars  1818.  —  C'est 
à  titre  de  disposition  temporaire  que  le  Statut  du  18  octobre  1808  ^art.  21)  ad- 
mettait l'équivalence  entre  le  degré  de  maître  es  arts  et  celui  de  docteur  es  arts 
ou  es  sciences. 

(3)  «  Baccalarios  item  nuncupamus  qui,  egressi  ex  ephebis,  matrimonium 
non  contraxerunt  :  immo  cœlibes,  quantumvis  grandaevos.  '>  Heoi'ici  S^elmanni, 
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On  pouvait  se  présenter  à  la  déterminance  à  quatorze  ans,  un  an 
plus  tôt  que  ceux  de  nos  candidats  qui  obtiennent  la  dispense  d'âge  ;  il 
suffisait  de  justifier  qu'on  avait  suivi  pendant  deux  ans  un  cours  de  lo- 
gique à  l'université  de  Paris  ou  dans  une  autre  université  qui  n'eût  pas 
moins  de  six  régents  (1).  Les  épreuves,  com'posées  de  trois  séries  de 
disputes,  soutenues  à  quelques  jours  d'intervalle,  étaient  toutes  «  do- 
mestiques »  (2).  L'étudiant  comparaissait  au  siège  de  sa  Nation,  devant 
des  juges  délégués  par  sa  Nation  (3).  La  Faculté  des  arts  n'avait  pas  le 
droit  d'intervenir.  Ceux  qui  étaient  refusés  pouvaient  en  appeler;  et 
c'était  encore  devant  la  Nation,  réunie  en  assemblée  plénière,  que  l'appel 
s'instruisait.  Il  y  a  bien  quelque  apparence  que  les  jugements  de  pre- 
mier ressort  ou  de  pourvoi  n'étaient  pas  exempts  de  négligence  ou  de 
faveur  (4);  mais  on  se  tenait  pour  satisfait  que  l'affaire  fût  réglée  en  fa- 
mille. Généralement  il  n'était  pas  donné  de  diplôme  en  règle  ;  la  Nation 
se  bornait  à  délivrer  une  attestation  à  ceux  qui  la  sollicitaient  (3). 

La  réforme  de  1398.  —  Le  Statut  de  1398  introduisit  dans  l'examen 
des  formes  plus  rigoureuses.  L'enseignement  de  la  logique  avait  dès  lors 
cessé  d'être  l'attribut  exclusif  de  la  Faculté  des  arts.  Il  se  donnait  dans 
les  collèges  de  plein  exercice  (6);  et  aucun  étudiant  ne  pouvait  être  ad- 
mis dans  la  classe  où  elle  était  professée  sans  produire  un  certificat 
régulier  d'études  grammaticales  et  littéraires  (7).  C'était  le  bienfait 
de  la  Renaissance,  le  fruit  des  efforts  de  Ramus  qui  avait  lutté  si  long- 
temps pour  substituer  aux  exercices  de  la  scholaslique  l'éducation  des 

Equilis  Anylo-Drit.,  Arcliœologus  in  modum  glossarii  ad  rem  anliquam  poste- 
riorem  de  Bnccalariis,  p.  64.  Loadini,  apud  Joannem  Beale,  1626.  —  Ce  seas  est 
resté  celui  drf  mot  anglais  Bachelor. 

(1)  «  Quand  un  écolier  avait  appris  la  lecture,  l'écriture  et  les  éléments  de  la 
langue  latine,  il  était  jugé  capable  de  suivre  les  cours  de  logique.  Il  pouvait  se 
rendre  à  l'Université  de  Paris  et  commencer  à  suivre  les  leçons  de  la  Faculté 
des  arfs...  Les  études  de  la  Faculté  des  arts,  à  cette  époque,  correspondaient 
donc  à  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  classes  supérieures  des  lettres  :  troi- 
sième, seconde,  rhétorique  et  philosophie.  »  Ch.  Thurot,  De  l'organisation  de 
renseignement,  etc.,  chap.  i,  §  1. 

(2)'/d.,  ibid. 

(3)  Id.,  ibid.  «  En  1275,  on  jugea  utile  de  faire  précéder  la  déterminance  par 
un  examen  particulier  qui  écartait  de  l'épreuve  les  candidats  qui  auraient  l'ait 
trop  peu  d'honneur  à  la  Nation.  » 

(4)  Id.,  ibid.  «  Un  maître  dont  les  écoliers  étaient  repoussés  considérait  leur 
échec  comme  une  offense  personnelle;  comme  les  examinateurs  étaient  ses 
pairs,  il  pouvait  réclamer  contre  eux.  Il  n'avait  qu'à  choisir  le  jour  où  l'assem- 
blée de  la  Nation  ne  comptait  que  quatre  ou  cinq  membres,  ses  amis,  et  il  en- 
levait tout  ce  qu'il  voulait.  » 

(5)  Id.,  ibid.  —  Cf.  Dictionnaire  de  l'Encyclopédie,  v»  Maître  es  arts. 

(6)  «  Les  collèges  de  l'Université  de  Paris  se  divisaient  en  deux  classes  : 
les  collèges  de  plein  exercice  offraient  un  cours  d'études  complet  et  préparaient 
au  titre  de  maître  es  arts;  les  autres  étaient  destinés  à  des  boursiers  qui,  in- 
dépendamment de  leurs  études  particulières,  étaient  obligés  de  fréquenter  les 
collèges  de  plein  exercice.  »  H.  Lantoine,  Histoire  de  l'enseignement  secondaire 
au  XVII^  siècle,  chap.  i.  —  Cf.  Ch.  Lenormand,  Essai  sur  l'instruction  publique, 
chap.  I,  page  120.  Voir  aussi  page  63  et  suivantes. 

(7)  «  Scholastici  ad  studium  philosophicum  non  transeant,  nisi  linguarum 
grîecce  et  latinœ  periti,  et  grammaticis  ac  rhetoricis  pra3ceptis  abunde  informati, 
cujus  rei  cognitio  ad  CoUegiorum  praefectos  pertinebit.  »  {Statuts  de  la  Faculté 
des  arts,  art.  36.) 
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humanités.  Toutes  les  mesures  étaient  prises  en  outre  afin  d'assurer  la 
juste  sévérité  et  la  moralité  des  épreuves:  les  juges  devaient  prêter  ser- 
ment de  probité  professionnelle  (1),  les  candidats  fournir  la  constatation 
de  leur  identité  et  de  leur  bonne  conduite  (2).  L'examen  ne  durait  pas 
moins  de  trois  heures  et  il  était  interdit  de  faire  passer  à  la  fois  piSs 
de  deux  candidats  (3).  Mais  il  conservait  son  caractère  familial  et  il  ten- 
dait à  perdre  tout  caractère  de  publicité  même  restreinte  à  la  Nation: 
les  épreuves,  disent  les  Statuts  de  1720,  auront  lieu  à  huis  clos  (4).  Le 
titre  au  surplus  n'était  recherché  que  par  les  jeunes  gens  qui  se  vouaient 
à  l'enseignement,  à  la  théologie  ou  à  la  médecine  (o).  Il  n'était  même 
pas  demandé  pour  entrer  à  la  Faculté  de  décret,  notre  Faculté  de  droit, 
bien  que  dès  ce  moment  elle  fût  signalée  comme  fournissant  des  sujets 
de  premier  ordre  aux  charges  de  l'État,  tant  ecclésiastiques  que  sécu- 
lières (6).  L'étudiant  pouvait  s'y  faire  inscrire  sur  la  simple  production 
d'une  lettre  testimoniale  constatant  qu'il  avait  fait  sa  philosophie  et 
qu'il  possédait  la  connaissance  du  grec  et  du  latin  (7). 

(1)  «  Examinatores...  apudprocuratoressuîeNationis  conceptisverbis  jurent 
se  neminem  nisi  digniim  ad  artium  baccalauriatum  admissuros.  »  {Statuts  de  la 
Faculté  des  arts,  art.  49.) 

(2)  Statuts  de  la  Faculté  des  arts,  art.  .58.  —  Cf.  le  décret  du  30  avril  1615  et 
la  circulaire  rectorale  du  10  octobre  1637. 

(3)  Toutes  les  pratiques  établies  par  la  tradition  sont  résumées  dans  l'ar- 
ticle 2  du  chapitre  vi  du  projet  de  réforme  de  1720.  On  sait  que  ce  projet  avait 
été  rédigé  par  Pourchot,  sous  la  dictée  ou  tout  au  moins  sous  l'inspiration  de 
Rollin  :  «  Candidati  baccalaureatus  artium  in  sua  quisque  Natione  tentabuntur 
de  rhetorica  et  litteris  grsecis  ac  latinis  a  professoribus  rhetoricse  et  humana- 
rum  litterarum,  suo  antiquitatis  ordinc  assuraptis,  censore  examini  prtesidente. 
Si  professores  in  aliqua  Natione  deficiant,  in  aliis  Nationibus  per  ordinem  sup- 
plebuntur,  ut  nuUus  illorura  plus  quam  semel  intra  quinquennium  tentatoris 
munere  fungatur.  Tentatores  omnes  in  manibus  procuratoris  suse  Nationis  prfe- 
stito  sacramento  promittent  se  nulli  nisi  digno  esse  suffragaturos.  Nemo  ad  bac- 
calaureatus gradum  promovebitur,  nisi  cujus  eruditio  tribus  saltem  arbitris, 
sive  ii  quinque  sedeant,  sive  quatuor  tantum,  pro  more  cujusque  Nationis,  fuerit 
probata.  Si  contra  hanc  legem  aut  alias  peccabitur,  censori  intercedendi  jus 
esto.  Januis  clausis  fiât  examen  per  très  horas,  nec  plures  quam  duo  candidati 
simul  tententur.  »  (Chap.  vi,  art.  2.) 

Voici  dans  le  même  projet,  les  prescriptions  relatives  à  la  moralité  et  à 
l'identité  du  candidat  :  «  Quum  eorum  qui  in  academiam  admitti  volunt  mores 
non  minus  quam  doctrinam  explorari  conveniat,  candidati  magisterii-in  artibus, 
antequam  studiorum  examen  subeant,  déponent  inter  manus  Rectoris  testimo- 
nium,  quo  de  eorum  moribus  constet,  subscriptum  quidem  a  gymnasiarchis,  si 
bursarii  et  alumni  erunt,  aut  in  collegiis  degent;  si  vero  extra  coUegia,  ab  ali- 
quo  notse  probitatis  viro.  (Chap.  vi,  art.  1.)  —  Cf.  chap.  ii,  art.  25. 

(4)  «  Januis  clausis.  »  Voir  ci-dessus,  page  2H,note3.  —  La  publicité  est 
prescrite  au  contraire  pour  la  licence. 

(5)  «  Nulius  Lutetise  ad  superiorum  Facultatum  baccalaureatum,  ut  theolo- 
gise  et  medicinre,  nisi  laurea  magistri  fuerit  insignitus.  »  {Statuts  de  la  Facidté 
des  arts,  art.  57.)  —  On  sait  que  les  F'acultés  étaient  rangées  officiellement  dans 
l'ordre  suivant:  théologie,  droit,  médecine,  arts.  Les  trois  premières  étaient 
dites  supérieures,  parce  que  la  Faculté  des  arts  leur  servait  d'introduction. 

(6)  «  ..  Seminarium  honestissimorum  hominum  ad  ecclesiasticos  gradus  et 
reipublicse  munia,  tam  ecclesiastica  quam  secularia,  promovendorum.  »  {Statuts 
de  la  Faculté  de  décret,  préambule.) 

(7)  «  Ad  hoc  studium  (jus  canonicum)  nuUus  accédât  qui  non  in  humaniori- 
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La  lettre  testimoniale  et  les  examens  de  passage  :  Arnauld  et  Rollin.  — 
Cette  lettre  testimoniale  a  été,  pendant  deux  cents  ans,  le  véritable  certi- 
ficat des  études  secondaires  en  France.  Les  Jésuites  n'avaient  guère  à  leur 
disposition  d'autres  titres  :  leurs  prétentions  à  se  constituer  en  univer- 
sités délivrant  les  grades  avaient  échoué  (1).  C'était  dans  la  solide  consti- 
tution de  leurs  cadres  de  classes  qu'ils  cherchaient  leur  point  d'appui. 
A  la  fin  de  chaque  année  un  examen  était  prescrit  (2).  Telle  était  la 
règle  commune  :  à  l'Oratoire  (3)  et  à  Port-Royal,  comme  dans  l'Univer- 

bus  primum  artibus  et  disciplinis  philosophicis  probe  versatus  sit,  ac  linguarutn 
grsecœ  et  latinœ  cognitionem  habeat.  »  {Statuts  de  la  Faculté  de  rlécret,  art.  4: 
Cf.  arrêt  du  Parlement  du  13  juillet  1617).  Plus  tard  [Projet  de  réfot^mede  1720), 
ceux  qui  ne  justifiaient  pas  du  certificat  devaient  remplir  certaines  conditions 
d'âge  ;  on  n'était  pas  admis  avant  dix-huit  ans.  «  Soli  artium  magisterii  ad  bac- 
calauréatum  in  Theologicâ  vel  Medicâ  Facultate  patebit  aditus  ;  neque  ii  ad 
illum  gradum  consequendum  de  rébus  philosophicis  ulterius  tentabuntur,  sed 
tantum  de  materiis  qure  ad  illas  facultates  pertinent.  lidem  ad  studium  utrius- 
que  juris  admittentur  statim  post  adeptum  artium  magisterii  gradum;  sed  qui 
eo  gradu  non  fuerint  insigniti,  iis  ante  decimum  octavum  setatis  annum  ad  stu- 
dium illud  non  licebit  accedere.  »  (Art.  7.) 

(1)  Deux  de  leurs  collèges  seiilement,  Pau  et  Dijon,  furent  érigés  en  Univer- 
sités (1722)  et  en  conservèrent  les  privilèges  jusqu'en  1764.  Le  décret  qui  confé- 
rait au  recteur  du  collège  de  Pau  le  titre  de  recteur  et  de  vice-chancelier  de 
l'Université  de  Pau  est  du  4  décembre  1725.  Antérieurement  la  compagnie  avait 
vainement  essayé  de  convertir  en  Université  le  collège  de  Tournon  et  celui 
d'Angouléme.  D'autre  part,  en  1642,  elle  avait  demandé,  sans  succès  aussi,  que 
le  collège  de  Clermont  (le  futur  lycée  Louis-le-Grand)  «  fust  déclaré  estre  de  l'Uni- 
versité de  Pajys».  Même  tentative  infructueuse  en  1778  pour  l'Université  de  Caen. 

(2)  «  Generalis  solemnisque  promotio  semel  in  anno  post  anniversarias  va- 
cationes  facienda  est.  Si  qui  tamen  longe  excellant  atque  in  superiore  schola 
magis  quam  in  sua  profecturi  videantur  (quod  inspiciendis  catalogis  rogandis- 
que  magistris  cognoscetur)  nequaquam  detineantur,  sed  quocumque  anni  tem- 
pore  post  examen  ascendant.  Quamquam  à  suprema  grammatica  ad  humanita- 
tem  et  ab  humanitate  ad  rhetoricam  vix  patet  ascensus.  «  [Ratio  atque  instituiio 
studiorum  societatis  Jesu,  Regitlx  prœfecfi  studiorum  in feriorum,  a,rt.  13).  Exa- 
minatores  très  esse  oportet.  Unus  crit  ut  plurimum  ipse  praefectus  :  alios  duos 
rerum  humaniorum  bene  pcritos  qui,  si  fieri  potest,  magistri  non  sint,  rector 
cum  prsefecto  constituet.  »  [Id.,  ihid.,  art.  18.)  —  «  Si  quis  nulla  ratione  ad 
gradum  faciendum  videatur  idoneus,  nullus  deprecationi  sit  locus.  Si  quis  œgre 
quidem  aptus,  sed  tamen  propter  eetatem,  tempus  in  eadem  classe  positum,  aut 
aliam  rationem  promovendus  videatur,  id  ea  conditione,  nisi  quid  oV)stiterit,  fiât, 
ut  si  minus  suam  magistro  probarit  industriam,  ad  inferiorem  scholam  remitta- 
tur,  nec  in  catalogo  ejus  ratio  habeatur.  Si  qui  denique  ita  sint  rudes,  ut  nec 
eos  promoveri  deceat,  nec  ullus  in  propria  classe  fructus  sjieretur,  agatur  cum 
rectore  ut  eorum  parentibus  aut  curatoribus  per  humaniter  admonitis,  locum 
non  occupent.  »  [Id.,  ibid.,  art.  23.)  —  «  Publiée  promovendorum  catalogus  vel  ad 
singulas  seorsum  classes,  vel  in  aula  simul  ad  omnes  recitetur.  Si  qui  longe 
inter  ceteros  emineant,  primi  honoris  causa  nominentur,  in  ceeteris  alphabeti, 
vel  doctrinse  ordo  servabitur.  «  [Id.,  ihid.,  art.  26.)  Cf.  Regulœ  commune.^  pro- 
fessoribus  classium  in  feriorum,  art.  37  :  «  Ad  promotionem  generalem  uno 
ferme  ante  examen  mense  discipuli  in  prœcipuis  quibusque  rébus  in  omnibus 
classibus,  excepta  saltem  rhetorica,  exerceatur.  Quod  si  quis  longe  in  ipso  anni 
decursu  excelleret,  de  eo  magister  referet  ad  prœfectum,  ut  privatim  examina- 
tus  gradum  ad  superiorem  scholam  facere  possit.  »  —  Voir  aussi  le  chapitre 
Scribendi  ad  examen  leges,  1  à  2,  et  la  Manière  d'apprendre  et  d'enseigner  du 

'  P.  Jouvency,  2o  partie,  chapitre  ii,  art.  8. 

.  (3)  «  Tous  les  ans,  huit  jours  avant  les  vacances,  le  général  de  l'Oratoire 
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site  (1).  Les  statuts  disciplinaires  témoignent  tous  sur  ce  point  d'une  in- 
telligente sévérité  :  les  arriérés  étaient  maintenus  dans  la  classe  qu'ils 
avaient  mal  faite,  les  incapables  rendus  à  leur  famille  ;  nul  ne  pouvait 
passer  d'un  collège  dans  un  autre  sans  justifier  qu'il  était  en  mesure  de 
suivre  le  cours  pour  lequel  il  se  présentait. 

Ce  n'était  là,  il  est  vrai,  que  des  prescriptions  de  règlement,  et  les 
règlements  laissent  toujours  en  défiance.  Mais  les  faits  consignés  année 
par  année,  nom  par  nom,  dans  les  archives  domestiques  des  grandes 
maisons  d'éducation  du  xvii"  et  du  xviii"  siècle  ne  permettent  aucun 
doute  sur  la  sévérité  avec  laquelle  ces  prescriptions  étaient  appliquées. 
Les  examens  commencés  le  23  août  devaient  être  terminés  la  veille  de 
la  Nativité  (8  septembre).  Ce  jour-là  avait  lieu,  avec  un  certain  éclat,  la 
proclamation.  Dans  la  grande  salle  des  Actes,  le  préfet,  assisté  de  tous 
les  régents,  adressait  aux  élèves  une  courte  allocution,  puis  il  faisait, 
par  classe  et  par  ordre  de  mérite  pour  chaque  classe,  l'appel  de  tous  les 
écoliers.  Ils  étaient  partagés  en  cinq  catégories  ainsi  désignées  :  eximii, 
boni,  médiocres,  dubii',  maneant  ;  distingués,  bons,  médiocres,  douteux, 
incapables  de  passer.  Nul,  môme  parmi  les  meilleurs,  n'était  dispensé  de 
subir  l'examen  ;  s'il  avait  été  empêché  par  une  cause  légitime  avant 
les  vacances,  on  le  reprenait  à  la  rentrée.  Tout  jugement  était  suivi  de 
ses  effets.  L'âge  ni  les  protections  n'y  pouvaient  rien  :  c'était  du  moins 
l'intention  formelle;  ainsi  s'explique  qu'on  trouve  dans  les  catalogues 
des  rhétoriciens  de  vingt-cinq  ans  et  plus.  Les  régents  notaient  sur  leurs 
registres  les  exceptions  dont  ils  n'étaient  pas  arrivés  à  se  défendre, 
comme  pour  s'en  faire  reproche  et  empêcher  qu'on  ne  s'en  prévalût 
pour  l'avenir.  Livrés  à  eux-mêmes,  ils  auraient  laissé  «  pourrir  »  en 
seconde  un  mauvais  élève  plutôt  que  de  le  promouvoir  en  rhétorique  (2). 

venait  lui-même. faire  la  visite  de  l'académie  de  Juilly  et  présider  aux  examens 
des  classes...  Les  épreuves,  que  rendaient  très  importantes  le  rang,  le  mérite 
et  le  nombre  de  ceux  qui  les  dirigeaient,  décidaient  du  passage  des  élèves  dans 
une  classe  supérieure,  et  la  sévérité  avec  laquelle  on  les  faisait  subir  stimulait 
puissamment  le  travail  et  entretenait  la  force  des  études.  »  (Ch.  Hamel,  Histoire 
de  l'abbaije  et  du  collège  de  Juilly,  livre  IV,  chap.  i.) 

(1)  «  Quemquam  scholasticum  in  classem  quamcunque,  nisi  excussum  ac 
penitus  introspectum,  et  de  omnibus  quîe  in  classibus  inferioribus  doceri  so- 
ient,... neintromittanto.»  (Règlement  pour  les  collèges  de  Paris,  i^novemhve  1626, 
art.  50.)  Cette  prescription  est  reprise  et  développée  avec  une  sollicitude  parti- 
culière dans  le  Projet  de  réforme  des  statuts  de  la  Faculté  des  arts  de  1720  : 
«  Quoniam  ad  scientiarum  culmen  non  conscenditur  nisi  per  gradus,  et  studia 
nimis  festinata  nunquam  maturescent,  gymnasiarchse,  singulis  annis,  paulo  ante 
Lucalia,  vel  per  se,  vel  per  vicarios  suos  sou  progymnasiarchos,  scholasticos 
omnes  diligenter  examinent,  et  singulos  pro  illorum  captu  in  classes  distri- 
buant. —  Idem  observetur  in  iis  qui  post  Lucalia  accèdent  et  in  eam  rem  pri- 
mariorum  decreto  magistri  omnes  pareant.  —  Itaque  nemo  injussu  gymnasiar- 
cha;  suam  mutet,  nemo  eligat  aut  suo  aut  alterius  arbitratu;  sed  ut  quisque 
profecerit,  vel  ascendat  aut  descendat,  vel  in  eadem  classe  maneat,  ex  gymua- 
siarchîe  prsescnpto,  prius  ab  eo  examinatus  et  pî-obatus.  Qui  ab  uno  coUegio, 
postulantibus  ita  forte  parentibus,  ad  aliud  transire  voluerint,  ab  gymnasiarcha 
et  professore  dimissorium  libellum  habeant  ;  secus,  ne  admittantur.  Gymna- 
siarchse vero  et  professores,  qui  decretum  hoc  violaverint,  academica  psena 
puniantur.  Libellus  autem  iste  dimissorius  non  denegabitur  sine  gravissimis  eau- 
sis,  quarum  cognitio  ad  rectorem  pertinebit.  {Chap.  ii,  art.  10  à  13.) 

(2)  «  S'il  y  a  eu  cette  année  des  promotions  parmi  les  dubii,  c'est  que  ces 
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Chaque  écolier  était,  de  classe  en  classe,  accompagné  de  son  dossiei"  (1). 
Certains  personnages  qui  ont  marqué  dans  les  arts,  les  lettres  ou  les 
sciences,  se  trouvent  ainsi  avoir  une  histoire  qui  ne  manque  ni  d'intérêt 
ni  de  piquant. 

Au  collège  des  Oratoriens  de  Troyes,  pour  le  prendre  comme  exemple, 
François  Girardon,  le  grand  sculpteur  du  xyiii"  siècle,  ne  put  jamais 
monter  en  rhétorique  :  k  vingt  ans,  son  père  dut  le  retirer  du  collège. 
Trois  savants,  trois  futurs  membres  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  Boutard,  Levesque  de  La  Ravallière,  Grosley,  eurent  à 
redoubler  leur  quatrième  et  leur  troisième  ;  enfants  bien  doués,  dit  le 
registre,  mais  légers  et  indisciplinés  {semper  dolofi  meditans).  Un  recteur 
de  l'université  de  Paris,  un  des  successeurs  de  RoUin,  Charbonnet,  était 
un  paresseux  à  ses  heures  ;  son  dossier  est  fort  inégal.  Deux  généraux 
qui  ont  marqué  dans  les  guerres  de  la  Révolution,  Vaubois,  le  héros 
d'Arcoleetde  Malte,  Songis,  le  premier  inspecteur  général  de  l'artillerie, 
quittent  le  collège  en  rhétorique,  l'un  sans  avoir  réglé  ses  comptes  de 
fin  d'année,  l'autre  dès  la  troisième,  pour  s'engager,  en  laissant  derrière 
lui  cette  mention  :  pigritia  et  morum  comitate  perinde  notus.  L'amiral Decrès 
est  classé,  en  seconde,  intcr  dubios.  Danton  n'a  que  de  bonnes  notes  (2). 

L'examen  le  plus  redoutable  était  l'examen  d'entrée  en  philosophie. 
Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  fait  avec  succès  ses  humanités.  S'il  ne  sem- 
blait pas  qu'on  eût  l'esprit  suffisamment  mûr,  on  était  arrêté  sur  le  seuil  : 
nondùm  maturus  philosophiœ...  puer  [ad  philosophiam  parùm  maturus,  dit 
le  registre.  A  l'issue  de  la  philosophie,  les  meilleurs  passaient  leur  thèse  ; 
mais  c'était  le  fait  ou  le  privilège  d'une  élite.  Le  véritable  examen  ter- 
minal, l'excffnen  commun  à  tous  les  écoliers,  était  l'examen  de  rhéto- 
rique. Et  il  faut  croire  que  l'attestation  délivrée  par  le  préfet  du  collège 
avait  une  certaine  valeur,  puisqu'on  voit  des  rhétoriciens  à  qui  on  l'avait 
refusée,  pour  cas  d'indiscipline,  mettre  l'épée  à  la  main  afin  de  con- 
traindre le  préfet  à  la  leur  donner  quand  môme  (3). 

élèves  étaient  en  petit  nombre  et  que  nous  avons  dû  nous  incliner  devant  la  per- 
sistance quelque  peu  importune  de  personnages  considérables  auxquels  on  ne 
pouvait  rien  refuser;  l'exception  n'a  été  consentie  toutefois  qu'à  la  condition  que, 
si  les  enfants  qui  en  sont  l'objet  ne  font  pas  de  progrès  durant  les  deux  pre- 
miers mois  de  l'année,  ils  redescendront  dans  la  classe  inférieure.  »  Note 
tirée  d'un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Troyes  (n°  357)  intitulé  :  Catalogus 
scolasticoriim  Collegii  Trecensis.  Le  collège  de  Troyes  appartenait  aux  Orato- 
riens. Le  registre  donne  le  nom  de  tous  les  écoliers  qui  se  sont  succédé  sur  les 
bancs  de  1632  à  1792.  La  note  se  rapporte  à  l'année  1683. 

(i)  Voici  quelques-unes  des  mentions  prises  dans  le  Catalogue  précité  :  «  Abfuit 
ab  examine  sine  licentia.  —  Abfuit  sine  licentia.  —  Excessit  ante  examen  sine 
licentia,  strictœ  orationis  prsemium  meritus  ;  puniatur  priusquam  ascendat  in 
secundara.  —  Morbi  causa  abfuit  :  ascendat  absque  examine.  —  Die  examinis 
abiit,  penso  recusato;  ne  rursus  admittatur,  nisi  prius  sextam  scolam  frequen- 
tarit.  —  Abiit  binis  duobus  ante  pronunciationem;  examini  subjiciatur  ad  ins- 
taurationem  scolarum.  —  Putrescat  in  secunda  nec  unquam  in  rhetoricam 
ascendat... 

(2)  Nous  devons  la  plupart  de  ces  détails  à  M.  Carré,  professeur  d'histoire 
au  lycée  Lakanal,  qui  les  a  relevés  dans  le  même  catalogue. 

(3)  Le  Collège  des  Oratoriens  au  Maîis,  Revue  de  l'enseignement  secondaire, 
no  du  1"  juillet  1885,  p.  507. 

Les  Jésuites  paraissent  avoir  attaché  plus  d'importance  à  l'examen  de  phi- 
losophie, ou  du  moins  lui   avoir  fait  tenir  dans  les  études  de  la  majorité  des 
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On  ne  saurait  douter  au  surplus  du  sérieux  caractère  de  ces  épreuves, 
quand  on  voit  l'importance  qu'y  attachent  Arnaud  et  Rollin.  C'est  de 
l'examen  de  passage  que  le  législateur  des  «  petites  écoles  »  faisait 
dépendre  le  succès  de  l'éducation  classique  et  il  y  intéressait  l'honneur 
du  maître.  «  On  peut  sur  cela,  disait-il,  s'en  rapporter  à  un  professeur 
intègre,  exact,  qui  a  des  talents  et  qui  est  reconnu  pour  tel.  »  Il  proscrivait 
toute  solennité,  mais  il  n'admettait  pas  l'indulgence,  et  il  voulait  que 
cette  «  rigueur  inflexible  »  s'accrût  au  fur  et  à  mesure  que  l'écolier 
s'acheminait  vers  les  hautes  classes.  <(  Ainsi  arriverait-on  à  ne  conserver 
pour  prendre  des  degrés  dans  les  facultés  supérieures  que  ceux  qui 
seraient  fondés  dans  les  lettres  humaines  et  à  retrancher  le  grand  nombre 
d'ignorants  qui  les  déshonorent  (1).  »  On  ne  trouve  dans  Rollin  aucune 
allusion  à  un  examen  extérieur,  bien  que  sa  prévoyance  discrète,  mais 
très  attentive,  suive  souvent  l'élève  au  delà  des  bancs  (2);  c'est  dans 
l'enchaînement  des  connaissances  bien  digérées  qu'il  faisait  consister 
la  force  des  études,  et  dans  le  contrôle  exercé  chaque  année,  au  collège 
même,  par  «  les  exercices  ou  actions  publiques  »  qu'il  en  plaçait  la  sanc- 
tion (3).  Ce  principe  est  celui  sur  lequel  reposent  les  plans  de  réforme 

élèves  une  plus  large  place.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  leurs  règlements  : 
«  Sub  finem  cursus  philosophici,  disputationes  habeantur  de  universa  philosophia  : 
ad  quos  deligantur  pauci  et  egregie  instructi,  qui  ejiis  loci  dignitatem  sustinere 
valeant,  hoc  est,  qui  multo  plus  quam  mediocriter  profecerint.  Examinabunt 
autem  semper  prsefectus  et  prseceptor  pçoprius,  quibus  a  rectore  addetur  tertius 
ex  reliquis  magistris,  vel  alius,  qui  recte  id  facere  posse  judicatur...  Alumnos, 
seu  convictores,  satis  est  examinari  à  suo  prsefecto  et  duobus  philosophiiB  repe- 
titoribus...  Verum  qui  ab  his  judicati  erunt  idonei,  non  prius  ad  actum  sese 
comparent,  quam  sui  prpeceptoris  ac  prfefecti  generalis  judicio  sint  probati.  — 
Hoc  examen  (à  quo,  et  severe  quidem  agendo,  nullus  ferc  excipiendus  è  nostris  ; 
et  si  fieri  potest,  nullus  ctiam  ex  alumnis  et  convictoribus)  publicum  erit,  ni  si 
quid  obstet  ;  videlicet  si  nostrorum  est,  coram  omnibus  nostris  philosophise  au- 
ditoribus;  sin  alumnorum,  seu  convictorum,  coram  omnibus  sui  CoUegii  philo- 
sophis  ;  sin  externorum  (qui  tamen  ut  examen  hoc  subeant,  cogendi  non  sunt) 
coram  omnibus  externis  philosophis  saltem  sute  classis.  —  Examinandi  initium 
sub  anni  finem  fiât,  distributis  diebus  eo  ordine  quem  rector,  audito  prjefecto 
et  professore,  existiraaverit  commodissimum.  Duret  autem  singulorum  minimum 
una  hora;  eatque  per  omnes  primarias  materias,  quas  prœfectus  tempestive  ac 
secrète  examinatoribus  assignabit.  Porro  philosophici  actus  totum  scholarum 
tempus  occupent  minimum,  velmane,  vel  prandio.  Très  fere  argumententur...  » 
Ratio  atqiie  institutio  studiorum  societatis  Jpsu,  Regulœ  prefecti  studiorum, 
art.  19  à  24. 

(1)  Règlement  d'études  sur  les  lettres  humaines.  «  Outre  les  examens  annuels, 
dit-il,  il  en  faudrait  deux  plus  rigoureux,  l'un  pour  monter  de  rhétorique  en 
philosophie,  l'autre  pour  être  reçu  maître  es  arts.  » 

(2)  Traité  des  études,  3»  partie.  Du  gouvernement  intérieur  des  classes  et  des 
collèges,  chap.  i,  art.  4. 

(3)  Traité  des  éludes,  3"  partie,  chap.  n,  art.  2,  §  1.  «  On  appelle  exercices  les 
actions  publiques  dans  lesquelles  les  écoliers  rendent  compte  des  auteurs  qu'ils 
ont  vus  en  classe  ou  en  particulier  et  de  tout  ce  qui  a  fait  la  matière  de  leurs 
études...  Par  là  on  tient  les  enfants  en  haleine  pendant  toute  une  année  et  on 
les  oblige  d'apporter  beaucoup  plus  d'attention  à  leurs  études,  en  leur  montrant 
de  loin  le  public  comme  devant  être  le  témoin  et  le  juge  des  progrès  qu'ils  y 
auront  faits...  La  matière  ordinaire  des  exercices  doit  être  ce  qu'on  explique  en 
classe  pendant  le  cours  de  l'année,  en  sorte  que  pour  s'y  bien  préparer  il  suffise 
presque  de  se  rendre  bien  attentif  aux  leçons  du  professeur...  »  Et  Rollin  cite 
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du  président  Rolland  (1),  Les  prescriptions  de  l'arrêt  du  29  janvier  d78o, 
où  sont  codifiées  les  idées  nouvelles,  ne  font  sur  ce  point  que  résumer, 
pour  les  appliquer  à  tous  les  collèges,  les  traditions  des  examens  an- 
nuels établies  par  les  règlements  des  diverses  corporations  et  consacrées 
par  l'usage  (2). 

Les  projets  de  l'Assemblée  constituante,  de  la  Convention  et  du  Consulat. 
—  Talleyrand,  Condorcet,  Lakanal,  Fourcroy,  tous  les  auteurs  des  pro- 
positions relatives  à  l'éducation  nationale  qui  tiennent  tant  de  place  dans 
les  discussions  des  assemblées  de  la  Révolution  ne  visent  que  les  pro- 
grammes de  l'enseignement  proprement  dit  et  les  conditions  d'aptitude 
jugées  sur  place  qui  permettaient  aux  écoliers  de  s'élever  d'un  degré  à 
l'autr?,  dans  la  hiérarchie  des  études.  D'après  la  loi  du  il  tloréal  an  X 
{i"  mai  1802),  le  terme  des  classes  était  fixé  pour  tous  les  élèves  à  dix- 
huit  ans,  et  l'État  devait  assurer  des  bourses  dans  les  écoles  spéciales  ou 
des  emplois  dans  les  carrières  publiques  au  cinquième  des  6,400  jeunes 
gens  dont  il  prenait  l'entretien  à  ses  frais.  Le  concours  décidait  du  choix. 
Pour  ceux  que  l'épreuve  n'avait  pas  favorisés,  le  certificat  qu'ils  empor- 
taient du  lycée  était  la  garantie  acceptée  de  leur  valeur  intellectuelle.  On 
comptait  sur  l'émulation  des  concours  pour  élever  le  niveau  (3). 

Le  décret  du  il  mars  1808  ;  le  baccalauréat.  —  L'organisation  du  bac- 
calauréat, tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  date  du  décret  du  17  mars  1808. 
Le  baccalauréat  y  est  présenté  comme  une  sorte  de  création.  C'était  le 
premier  grade  universitaire  (4),  et  la  collation  en  était  exclusivement 
réservée  aux  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  (3),  bien  que,  par 
une  contradiction  qui  est  peut-être  la  première  cause  du  malaise  dont 

l'exemple  de  deux  frères  (fils  du  procureur  général,  M.  de  Fleury)  dont  l'un  étu- 
diait en  cinquième,  l'autre  en  troisième,  interrogés  l'un  et  l'autre  sur  la  langue 
française. 

(1)  «  Les  élèves  n'omettront  dans  le  cours  d'études  aucune  classe,  dit  le 
Règlement  concernant  la  police  du  collège  royal  de  Rouen  (27  août  1662)  ;  et  pour 
passer  dans  le  courant  de  l'année  d'une  classe  à  l'autre  (ce  qui  doit  être  très 
rare),  il  faudra  le  consentement  du  principal,  des  professeurs  qu'ils  quittent  et 
de  celui  dans  la  classe  duquel  ils  désirent  entrer.  »  (Art.  66.) 

(2)  «  Quelques  jours  avant  les  vacances,  le  principal  du  collège  et  le  profes- 
seur de  chaque  classe  examineront  tous  les  écoliers  à  l'effet  de  juger  de  leurs 

capacités  pour  être  admis  dans  la  classe  supérieure Le   dernier  jour,   on 

nommera  publiquement  ceux  qui  devront  être  admis  avec  plus  ou  moins  de  dis- 
tinction et  quelquefois  avec  éloge.  Les  écoliers  [qui  se  trouveront  trop  faibles 
seront  laissés  douteux;  après  les  vacances,  ils  seront  examinés  de  nouveau,  en 

la  même  forme,  ainsi  que  ceux  qui  se  présenteront  pour  la  première  fois 

Pour  ceux  qui  seraient  jugés  absolument  incapables  de  suivre  les  études,  lesdits 
principaux,  prolesseurs  ou  régents  auront  soin  d'en  avertir  les  parents  et  les- 
dits parents  seront  tenus  de  les  retirer.  »  (Art.  51  et  52.) 

(3)  Loi  du  //  floréal  an  X  (1"  mai  1802),  titre  VII,  art.  32  à  36.  —  Voir  les 
rapports  de  Fourcroy,  30  germinal  an  X  (20  août  1802)  et  de  Jard-Panvillier,  ' 
10  floréal  an  X  (30  avril  1802)  dans  le  Recueil  des  lois  et  règlements  sur  l'ensei- 
gnement supérieur,  par  A.  de  Beauchamp,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'In- 
struction publique. 

(4)  Décret  du  17  mars  1808,  art.  19  :  «  Les  grades  dans  chaque  Faculté  sont 
au  nombre  de  trois  :  le  baccalauréat,  la  licence,  le  doctorat.  » 

(5)  Id.,  art.  5  :  «  Les  écoles  appartenant  à  chaque  académie  seront  classées  , 
dans  Tordra  suivant  :  1"  Les  facultés  pour  les  sciences  approfondies  et  la  colla- 
tion des  grades... 
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nous  souffrons,  il  dût  être  le  couronnement  des  études  secondaires  (1). 
On  ne  négligeait  aucun  moyen  d'en  rehausser  le  caractère.  Le  recteur 
était  invité  à  assister  de  sa  personne  aux  examens  pour  donner  aux  actes 
plus  d'importance  (2).  C'était  au  nom  de  l'Empereur  qu'était  décerné 
le  brevet  (3). 

La  persistance  des  traditions  de  l'examen  intérieur.  —  Le  certificat 
d'études,  pièce  fondamentale  du  dossier.  —  On  ne  saurait  dire  cependant 
'  que  ces  formes  aient,  à  l'origine,  beaucoup  pesé  sur  les  éludes.  Les  habi- 
tudes séculaires  ne  se  modifient  pas  en  un  jour.  Il  fallait  ménager  la 
transition,  compter  avec  les  privilèges,  satisfaire  aux  nécessités  d'oi'dre 
public.  «  Les  élèves  des  séminaires,  dans  les  académies  où  il  n'y  a  point 
encore  de  Faculté  des  lettres,  disait  l'arrêté  du  23  juin  1809,  pourront 
recevoir  du  grand  maître  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  sur  un  certi- 
ficat d'aptitude  signé  par  les  professeurs  desdits  séminaires,  visé  par 
l'évêque  diocésain  et  portant  que  lesdits  élèves  ont  fait  preuve  des  con- 
naissances requises  pour  ce  grade  par  les  règlements  de  l'Université.  »  — 
«  Lorsque  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  seront  éloignées  de  la 
ville  où  siège  la  Faculté  des  lettres,  répète  l'arrêté  du  23  novembre  1810  (4), 
un  inspecteur  d'académie  en  tournée  ou  un  autre  officier  de  l'Université, 
désigné  à  cet  etTet  par  le  recteur,  se  transportera  au  grand  séminaire 
pour  examiner  les  candidats;  il  s'adjoindra  pour  cet  examen  ceux  des 
professeurs  qu'il  jugera  convenable  et  revêtira  de  sa  signature  le  certi- 
ficat d'aptitude.  »  C'était  la  tradition  de  l'examen  intérieur  qui  subsis- 
tait. Au  fond  et  malgré  l'appareil  des  décrets,  il  était  resté,  et  par  la 
force  de  l'usage  et  par  la  difficulté  de  procéder  autrement,  la  règle  com- 
mune pour  les  lycées.   Dans  les  chefs-lieux  académiques  où  siégeait 

(1)  Décret  du  17  mars  1808,  art.  10  :  «  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du 
baccalauréat  dans  les  Facultés  des  lettres,  il  faudra.  .  .  répondre  sur  tout  ce 
qu'on  enseigne  dans  les  hautes  classes  des  lycées.  »  —  Art.  22:  «  On  ne  sera  reçu 
bachelier  dans  les  Facultés  des  sciences  qu'après  avoir  obtenu  le  même  grade 
dans  celles  des  lettres.  »  —  Cf.  statut  du  16  février  1810,  art.  26  :  «Les  examens 
du  baccalauréat  se  feront  dans  les  quinze  derniers  jours  de  l'année  classique  du 
lycée.  11 — Art.  17:  «  Les  aspirants  au  baccalauréat  dans  les  Facultés  des  lettres 
seront  interrogés  sur  les  matières  enseignées  dans  les  classes  de  rhétorique  et 
de  philosophie.  »  —  Art.  18  :  «  Pour  être  admis  à  l'examen,  tout  aspirant  justi- 
fiera qu'il  a  fait  une  année  de  rhétorique  et  de  philosophie  soit  dans  un  lycée, 
soit  dans  une  école  où. ce  doubleenseignement  aura  été  formellement  autorisé.  » 
—  Art.  60  :  «  Les  élèves  qui  auront  fait  une  année  de  rhétorique  et  de  philosophie 
dans  les  lycées  de  Paris  pourront  se  présenter  devant  la  Faculté  des  lettres  au 
baccalauréat; sans  avoir  suivi  les  cours  de  la  Faculté.  »  —  Décret  du  15  novem- 
bre 1811,  art.  23  :  «  Les  étudiants  qui  se  présenteront  pour  prendre  des  grades 
dans  les  lettres  ou  dans  les  sciences  seront  tenus  de  représenter  le  certificat 
d'études  dans  une  école  de  la  même  ville,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  avoir  été 
élevés  par  un  instituteur,  par  leur  père,  ou  bien  un  frère.  »  — Voir  aussi  le 
statut  du  18  octobre  1808,  art.  5  et  22.  —  L'ordonnance  du  17  octobre  1821 
réduisait  à  une  année  de  philosophie  la  justification  à  produire  (art.  1=^)  :  con- 
dition qui  fut  confirmée  par  l'arrêté  du  6  mai  1836  ;  mais  cet  arrêté  reposait  sur» 
la  règle  que  nul  ne  pouvait  être  admis  en  philosophie  sans  avoir  fait  une  année 
de  rhétorique. 

(2)  Circulaire  duo  août  1810. 

(3)  Arrêté  du  1"  octobre  1808.  —  Cf.  ordonnance  du  18  février  1815,  art.  30: 
•<  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  du  Roi.  » 

(4)  Art.  3. 
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la  Faculté,  c'était  bien  devant  la  Faculté  que  se  passait  l'examen;  mais, 
à  Paris,  les  professeurs  de  premier  ordre  des  lycées  faisaient  de  droit 
partie  des  Facultés  (1);  et  partout  le  proviseur  et  le  censeur  étaient 
adjoints  aux  commissions  d'examen;  partout  aussi  le  doyen  pouvait 
appeler  les  professeurs  du  lycée  à  prendre  séance  (2);  des  trois  membres 
qui  composaient  nécessairement  le  bureau,  il  suffisait  qu'un  seul  appar- 
tînt proprement  à  la  Faculté  (3).  Dans  les  académies  où  il  n'existait  pas 
de  Faculté,  le  grade  était  conféré,  après  examen,  par  une  commission 
composée  du  proviseur,  faisant  fonctions  de  doyen,  du  censeur,  du  pro- 
fesseur de  pbilosophie  et  du  professeur  de  rhétorique  du  chef-lieu  (4)  : 
les  élèves  se  trouvaient  nécessairement  avoir  leurs  maîtres  pour  juges. 

Le  statut  du  16  février  1810  prescrivait  la  pubhcité  de  l'examen  (a); 
dans  la  réalité,  la  procédure  était  des  plus  simples,  trop  simple  même 
parfois.  L'épreuve  était  exclusivement  orale;  elle  devait  durer  une  demi- 
heure  au  moins  et  trois  quarts  d'heure  au  plus  (6).  Le  candidat  se  pré- 
sentait devant  le  jury,  qui,  pour  les  lettres,  lui  mettait  entre  les  mains 
un  auteur  expliqué  dans  les  classes;  et  sur  ce  texte  ou  à  l'occasion  de  ce 
texte,  un  entretien  s'engageait,  que  le  professeur  étendait,  variait,  pro- 
longeait, suivant  qu'il  trouvait  une  intelligence  plus  ou  moins  ouverte. 
Il  n'était  pas  interdit  d'examiner  huit  élèves  à  la  fois.  C'était  une  véri- 
table classe.  «  Je  n'ai  jamais  eu  de  meilleur  cours  de  latin  que  le  jour  de 
mon  baccalauréat  »,  me  disait  un  Jour  M.  Charles  Giraud,  qui  se  souve- 
"nait  d'avoir  eu  à  traduire  un  passage  de  Tacite.  La  véritable  garantie  de 
l'examen  résidait  dans  le  certificat  exigé  pour  s'y  présenter  :  tout  aspirant 
était  tenu  de  justifier  qu'il  avait  fait  une  année  de  rhétorique  et  une 
année  de  philosophie,  soit  dans  un  lycée,  soit  dans  une  école  où  ce 
double  enseignement  était  autorisé,  soit  dans  sa  famille  (7).  Des  mesures 
sévères  étaient  prescrites  pour  prévenir  les  complaisances.  Il  était  for- 
mellement défendu  aux  professeurs  de  donner  aucun  certificat  d'études 
avant  la  clôture  régulière  des  classes  (8)  :  c'était  la  pièce  fondamentale 
du  dossier. 

Le  nombre  des  bachelien  de  1810  à  1820.  —  «  A  la  vérité,  dit  un  autre 

(1)  Statut  du  16  février  1810,  art.  59. 

(2)  rd.,  art.  23  et  24. 

(3)  Id.,  art.  22.  —  Faute  de  locaux,  presque  partout  les  Facultés  faisaient 
leurs  cours  et  tenaient  leurs  séances  au  lycée.  (Voir  la  circulaire  du  .5  avril  1810.) 

(4)  Ordonnance  du  17  février  1813,  art.  32.  —  Arrêté  du  31  octobre  1815, 
art.  2.  —  Ordonnance  du  \^  janvier  1816,  art.  2. 

(5)  Statut  du  16  février  1810,  art.  29. 

(6)  M.,  art.  28. 

(7)  Statut  du  16  février  1810,  art.  18  et  20.  —  Statut  du  15  novembre  1811, 
art.  23.  —  Arrêté  du  26  septembre  1818.  —  Ordonnance  du  5  juillet  1820,  art.  2 
et  3.  —  Statut  du  13  septembre  1820,  art.  1  et  2.  —  Règlement  du  13  mars  1821, 
art.  1  et  2.  —  Ordonnancé  du  17  octobre  1821,  art.  1  et  2.  —  Arrêté  dw  13  jan- 
vier 1822,  art.  1  —  Arrêté  du  17  janvier  1835.  —  Cf.  Décision  du  conseil  de 
V Université  en  date  du  20  novembre  1812  et  Ordonnance  du  5  octobre  1814,  art.  5. 

(8)  Arrêté  du  5  octobre  1813  :  «  Le  conseil,  après  avoir  entendu  la  section 
des  études  relativement  à  la  mesure  à  prendre  par  rapport  aux  élèves  qui,  par- 
venus à  leur  dernière  année,  quitteraient  le  lycée  avant  la  clôture  des  classes, 
considérant  que  cet  abus  désorganise  les  classes  au  moment  le  plus  important 
des  études  et  qu'il  est  dès  lors  essentiellement  nuisible  à  l'intérêt  des  élèves...  » 
Cf.  Circidaire  du  16  novembre  1813. 
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témoin  de  cette  période  de  notre  histoire  universitaire,  M.  H.  Cournot  (i), 
les  écoliers  ne  se  préoccupaient  guère  du  baccalauréat.  Ceux-là  seuls 
recherchaient  la  sanction  de  l'examen  qui  en  avaient  besoin  pour  se  faire 
inscrire  aux  Facultés  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine  (2),  ou  pour 
être  admis  dans  les  séminaires  diocésains  (3).  »  De  1810  à  1818,  la  Faculté 
des  sciences  de  Paris  délivra  95  brevets,  soit  envion  10  par  an  ;  en  1816, 
il  n'y  en  eut  que  1  (4).  Pour  la  Faculté  des  lettres,  le  chittre  est,  en  1810, 
de  67;  en  1811,  de  115;  en  1812,  de  78  ;  en  1813,  de  66  ;  en  1814,  de  164. 
S'il  s'élève,  en  1816,  à  843,  c'est  que  l'ordonnance  du  17  janvier  1815.. 
ayant  d'un  seul  coup  supprimé  dix-sept  Facultés  ou  centres  d'examens  (o), 
Paris  vit  retluer  un  flot  de  candidats.  Quelques  années  plus  tard,  le 
nombre  retomba  à  313,  498,  393.  Et  il  ne  semble  pas  que  cette  généra- 
tion où  il  y  avait  relativement  si  peu  de  bacheliers  ait  compté  moins 
d'hommes  (6). 

L'ordonnance  rfu  13  septembre  1820;  la  charte  du  baccalauréat.  —  C'est 
à  partir  de  1820  que  le  baccalauréat  devient  une  véritable  institution.  Le 
statut  du  13  septembre  en  est  la  charte. 

c(  La  création  des  Facultés  des  lettres  et  des  sciences,  disait  la  circu- 
laire interprétative  du  statut  organique  du  16  février  1810,  n'est  pas  un 
des  moindres  bienfaits  du  décret  impérial  du  17  mars  1808,  ce  décret 
conférant  les  grades  désormais  nécessaires  pour  la  plupart  des  carrières 
de  la  vie  ^sociale  et  politique.  »  Et  le  13  novembre  1811  le  Conseil  de 
l'instruction  publique  était  invité  à  «  préparer  le  projet  indiquant  les 
professions  auxquelles  il  conviendrait  d'imposer  l'obligation  de  prendre 
les  grades  (7)  ».  C'est  dans  le  même  esprit  que  l'ordonnance  royale  du 

(1)  Des  institutions  d'instruction  publique  en  France,  II"  part.,  chap.  vai. 

(2)  Décret  du  17  mars  1808,  art  25,  26  et  27.  —  Cette  condition  ne  fut  même 
exigible  pour  la  Faculté  de  médeciue  qu'à  partir  de  1813.  (Voir  la  décision  du 
14  octobre  1815.)  Et  on  a  lieu  de  penser  qu'elle  n'était  pas  très  rigoureusement 
appliquée,  puisqu'elle  est  reproduite  comme  une  nouveauté  dans  l'ordonnance 
du  5  juillet  1820,  art.  1.  La  même  ordonnance  impose  le  baccalauréat  es  sciences 
pour  l'inscription  à  la  Faculté  de  médecine  à  compter  du  10  janvier  1823.  (Art.  4.) 

(3)  Décret  du  9  avril  1809,  art.  l"'.  —  Cf.  Arrêté  du  2ijuin  1809. 

(4)  On  sait  qu'on  ne  pouvait  subir  l'examen  du  baccalauréat  es  sciences 
qu'après  avoir  obtenu  le  baccalauréat  es  lettres.  [Statut  du  17  7nars  1808, 
art.  22.)  Le  petit  nombre  des  candidats  était  prévu  par  les  décrets  :  «  Lors- 
qu'il y  a  plusieurs  élèves  d'un  lycée  qui  demandent  le  baccalauréat  à  la  fin  de 
leurs  études  de  lycée,  le  proviseur  en  prévient  le  doyen  et  se  concerte  avec 
lui.  »  [Règlement  particulier  pour  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  du  10  oc- 
tobre 1809,  art.  36.) 

(5)  Facultés  des  lettres  d'Amiens,  Bordeaux,  Bourges,  Cahors,  Clermont, 
Douai,  Grenoble,  Limoges,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Pau, 
Poitiers,  Rennes  et  Rouen  ;  Facultés  des  sciences  de  Besançon,  Lyon  et  Metz.  — 
Le  nombre  fixé  dans  l'organisation  primitive  était  de  32. 

(6)  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  les  professeurs  qui  comptaient  dix 
années  de  service  dans  l'enseignement  pouvaient 'recevoir  par  collation  les 
grades  de  bachelier,  de  licencié  et  même  de  docteur,  suivant  la  classe  dont  ils 
étaient  chargés,  en  payant  simplement  les  droits  d'examen  et  de  diplôme.  [Dé- 
cret du  17  septembre  1808,  art.  il.  —  Statut  du  11  novembre  1826,  art.  179.)  — 
Ce  n'est  qu'en  1831  [décision  du  5  février)  que  fut  supprimé  le  droit  d'accorder 
les  grades  par  collation.  Une  seule  exception  a  été  établie  depuis  par  la  loi  du 
9  août  1849  en  faveur  des  élèves  de  l'École  d'administration. 

(7)  Art.  187. 
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18  février  1815  entendait  réglementer  la  collation  des  diplômes  «  exigés 
ou  à  exiger  pour  les  diverses  fonctions  et  professions  ecclésiastiques, 
politiques  et  civiles  (1)  ».  Tout  ce  travail  préparatoire  aboutit  pour  le 
baccalauréat  à  la  déclaration  du  statut  du  13  septembre  1820:  «  Voulant, 
y  lisons-nous,  assurer  à  la  société  la  garantie  que  le  grade  qui  ouvre 
l'entrée  des  professions  les  plus  importantes  est  destiné  à  lui  donner...  » 
—  «  Dorénavant,  ajoutait  l'instruction  avec  plus  de  précision  encore,  le 
grade  de  bachelier  va  ouvrir  l'entrée  à  toutes  les  professions  civiles  et 
devenir  pour  la  société  une  garantie  essentielle  de  la  capacité  de  ceux 
qu'elle  admettra  à  la  servir  (2).  » 

A  cette  déclaration  de  principe  destinée  à  devenir  aussitôt  la  règle 
des  écoles  et  des  grandes  administrations  répond  une  série  de  mesures 
étudiées  dans  les  conseils  de  l'instruction  publique,  commentées  par  la 
presse,  discutées  au  Parlement.  De  1830  à  1848,  il  n'est  pas  de  person- 
nage politique  qui  n'ait  eu  à  engager  son  opinion  dans  le  débat  (3).  On 
y  rattachait,  il  est  vrai,  la  discussion  de  la  liberté  d'enseignement  (4). 
Mais  cette  discussion  se  trouvait  ramenée  au  baccalauréat,  lorsqu'on  se 
transportait  sur  le  terrain  des  faits  pour  attaquer  ie  certificat  d'études 
et  les  privilèges  de  l'Université.  D'autre  part,"  c'est  vers  l'examen  du  bac- 
calauréat que  convergeaient  tous  les  projets  de  réforme  de  l'enseignement. 
Il  était  devenu  la  règle,  la  mesure,  la  pierre  de  touche  des  études  secon- 
daires (5).  F.  Bastiat,  au  fond,  n'étonnait  personne,  lorsque,-  sous  une 
forme  paradoxale,  il  en  faisait  une  question  sociale  (6). 

Cette  préoccupation  démesurée  se  trahit  notamment  dans  les  modi- 
fications successives  des  programmes  et  dans  la  procédure  adoptée  pour 
l'examen. 

Les  programmes,  —  Aux  termes  du  décret  de  1808,  l'épreuve  du  bac- 
calauréat es  lettres  était  purement  orale   et  portait  sur  les  matières' 
enseignées  dans  les  hautes  classes  (7)  ;  par  hautes  classes  on  entendait 
exclusivement  la  rhétorique  et  la  philosophie  (8).  A  partir  de  1820,  l'in- 
terrogation dut  comprendre  les  matières  d'enseignement  de  toutes  les 

(1)  Art.  30. 
.    (2)  Circulaire  du  19  septembre  1820.  —  Voir  le  Lycée,  journal  général  de 
l'instruction,  t.  V,  p.  344. 

(3)  Voir  le  projet  de  loi  de  M.  Guizot  (i^"  février  1836)  et  le  rapport  de 
M.  ^aint-Marc-Girardin  (14  juin  1836)  ;  les  projets  de  loi  de  M.  Villemain  (10  mars 
1841  et  2  février  1844)  et  le  rapport  de  M.  de  Broglie  (12  avril  1844);  le  projet 
de  loi  de  M.  Salvandy  (12  avril  1847)  et  les  discussions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  de  la  Chambre  des  pairs. 

(4)  On  sait  que  la  liberté  d'enseignement  avait  été  promise  par  la  Charte, 
art.  69,  §  8. 

(5)  «  Voici  maintenant,  dans  leur  ordre  d'importance  et  dans  leur  enchaîne- 
ment logique,  les  diverses  mesures  que  j'avais  cru  devoir  prendre  dans  l'intérêt 
de  l'enseignement  national,  écrivait  V.  Cousin  exposant  et  défendant  les  actes 
de  son  ministère.  La  première  de  toutes,  la  plus  indispensable,  était  la  réforme 
du  baccalauréat  es  lettres...  Il  est  le  terme  des  études,  il  les  résume,  il  les 
juge.  Il  est  le  passage  du  collège  à  l'instruction  supérieure  et  à  la  société.  » 
{Huit  mois  au  ministère  de  l'instruction  publique,  Revue  des  Deux  Mondes,  1<"  fé- 
vrier 1841.) 

(6)  Baccalauréat  et  socialisme,  Tpa.r  F.  Bastiat. 

(7)  Art.  19. 

(8)  Statut  du  16  février  1810,  art.  17, 
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classes  supérieures:  philosophie,  rhétorique  et  humanités  (1).  Le 
13  mars  1821,  un  règlement  nouveau  ajouta,  à  titre  facultatif,  les  sciences 
mathématiques  et  physiques  (2)  ;'et  pour  donner  à  l'épreuve  plus  d'appa- 
rat, l'arrêté  décida  que  l'examen  de  philosophie  serait  soutenu  en  latin  (3): 
mesure  qui  subsista  pendant  dix  ans  (4).  Enfin,  le  17  octobre  de  la  même 
année,  une  ordonnance  rendait  obligatoire  les  éléments  des  sciences  (o). 
L'ensemble  de  l'épreuve  devait  durer  trois  quarts  d'heure  au  moins,  et 
il  était  fait  défense  d'interroger  à  la  fois  plus  d'un  candidat.  11  semble 
que  l'organisme  des  programmes  du  baccalauréat  fût  dès  ce  moment 
complet.  Cependant  de  1821  à  1864  il  va  se  compliquant  sans  cesse  (6). 
1840,  1852,  1857,  1859  marquent  les  principales  étapes  de  ce  développe- 
ment. Chaque  fois  qu'un  enseignement  nouveau  vient  enrichir  les  pro- 
grammes, l'examen  grossit  et  se  charge  d'autant  (7).  «  Vous  rappelez- 
vous,  écrivait  plaisamment  E.  Bersot,  cette  page  où  Rabelais  raconte 
comment  un  procès  grandit:  c'est  d'abord  un  sac  informe  ;  puis,  par  les 
soins  des  gens  de  justice,  il  pousse  une  tête,  une  queue,  des  oreilles,  des 
dents,  des  pattes  et  des  griffes  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  un  animal  par- 
fait: telle  est  l'histoire  du  baccalauréat  (8).  » 

En  1830,  à  l'examen  oral  jugé  insuffisant,  non  sans  raison  d'ailleurs, 
pour  justifier  les  privilèges  attachés  au  diplôme,  fut  jointe  une  épreuve 
écrite  :  tout  candidat  au  baccalauréat  es  lettres  était  tenu  «  d'écrire  ins- 
tantanément un  morceau  en  français,  soit  de  sa  composition,  soit  en  tra- 
duisant un  passage  d'un  auteur  classique  (9)  ».  En  1840,  Victor  Cousin 
substitua  à  la  composition  française  «  une  version  latine  de  la  même 
force  et  de  la  même  étendue  que  celles  qui  se  donnent  en  rhétori- 
que (10)  »  :  réforme  excellente,  aucune  épreuve  ne  pouvant  mieux  per- 
mettre de  constater  le  savoir  acquis,  l'intelligence  et  môme  lé  talent. 
Mais  pour  accomplir  cette  amélioration,  le  ministre  avait  eu  à  résister  aux 
entraînements  de  l'opinion,  qui  ne  réclamait  pas  moins  de  trois,  quatre 
et  cinq  épreuves  écrites  (11);  et  afin  de  ne  pas  trop  heurter  le  mouvement 
des  esprits,  il  dut  augmenter  l'importance  de  cette  composition  unique  et 
lui  donner  un  caractère  éliminatoire.  Les  épreuves  orales  comprenaient 
elles-mêmes  deux  parties  distinctes  :  l'explication  des  textes  et  les  inter- 
rogations. Dans  l'explication  des  textes,  une  place  était  donnée  pour  la 
première  fois  aux  classiques  français.  Les  sujets  d'interrogation  restaient 
les  mêmes;  mais,  pour  chacun  d'eux,  le  champ  était  élargi.  Déjà,  en 
1832  (12),  le  programme  de  philosophie  avait  été  sensiblement  étendu;  on 
en  confirmait  le  cadre.  Les  sciences,  l'histoire,  la  géographie  recevaient 

(1)  Statut  du  13  septembre  1820,  art.  3. 

(2)  Art.  3. 

(3)  Art.  3,  4  et  S. 

(4)  Arrêté  du  11  septembre  1830. 

(5)  Art.  3  et  4. 

(6)  Statut  du  13  mars  t821,  art.  7. 

(7)  Voir  l'arrêté  du  25  mars  1848  relatif  à  la  cosmographie. 

(8)  Questions  d'enseignement.  Lettres  sur  l'enseignement,  douzième  lettre. 

(9)  Arrêté  du  9  février  1830. 

(10)  Règlement  du  14  juillet  1840,  art.  15. 

(\.\)  Circulaire  du  17  juillet  1840.  Trois  académies  proposaient  cinq  compo- 
sitions ;  six  académies,  quatre  ;  trois  académies,  trois  ;  cinq  académies,  deux. 
(12)  Arrêté  du  18  septembre. 
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à  leur  tour  une  ampleur  nouvelle.  En  même  temps  le  nombre  des  mem- 
bres du  jury  était  porté  de  trois  à  cinq,  et  un  professeur  d'histoire  y  était 
introduit  pour  compléter  la  représentation  des  spécialités.  Enfin,  l'iden- 
tité de  procédure  étant  considérée  comme  une  forme  essentielle  de  l'unité 
nationale,  les  diversités  qui  avaient  été  tolérées  jusque-là  dans  l'inter- 
prétation du  règlement  étaient  interdites  dans  toutes  les  Facultés  et  com- 
missions du  royaume;  l'arrêté  du  14  juillet  devait  être  rigoureusement 
observé. 

En  1848,  le  certificat  d'études  ayant  été  aboli  (l)  conformément  aux 
principes  de  la  Constitulion  républicaine  (2),  et  le  droit  reconnu  aux  can- 
didats de  se  présenter  au  baccalauréat  sans  autre  condition  que  celle  de 
l'âge  (3),  il  fallut  chercher  un  complément  de  garanties.  L'épreuve  écrite 
fut  doublée  :  on  demanda,  outre  la  version,  une  composition,  latine  ou 
française,  suivant  que  le  sort  en  déciderait  (4),  et  la  composition  latine 
ne  tarda  pas  à  prévaloir  exclusivement  (3).  Deux  heures  étaient  accor- 
dées pour  la  version,  quatre  pour  la  composition;  l'examen  oral  n'avait 
plus  lieu  que  le  lendemain  et  il  ne  devait  pas  durer  moins  d'une  heure. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  matières  de  l'examen  qui  se  compli- 
quaient, c'étaient  les  examens  eux-mêmes.  L'histoire  des  variations  du 
baccalaui'éat  es  sciences  est  particulièrement  intéressante  à  suivre  sur  ce 
point.  A  l'origine,  nul  ne  pouvait  prétendre  au  diplôme  des  sciences  qui 
ne  fût  muni  du  diplôme  des  lettres  (6),  et  le  baccalauréat  es  sciences  était 
nécessaire  pour  prendre  des  inscriptions  à  la  Faculté  de  médecine  (7). 
Mais  on  avait  presque  aussitôt  reconnu  qu'il  y  avait  intérêt  à  distinguer 
dans  l'examen  des  sciences  ce  qui  convenait  à  la  préparation  aux  études 
médicales.  En  1821,  à  côté  du  baccalauréat  des  sciences  mathématiques 
proprement  dites,  un  baccalauréat  des  sciences  physiques  et  naturelles 
avait  été  institué  (8).  Plus  tard,  sur  cette  seconde  branche  du  baccalau- 
réat on  avait  grelfé  un  baccalauréat  spécialement  approprié  aux  candidats 
à  l'agrégation  de  philosophie (9).  Après  des  vicissitudes  diverses  (10),  c'est 

(1)  Décret  du  16  novembre  1849. 

(2)  Art.  9. 

(3)  Loi  du  15  mars  1850,  art.  63. 

(4)  Décret  du  10  août  1852,  art.  8.  —  Règlement  du  5  septembre  1852,  art.  8. 

(5)  Arrêté  du  2  août  1857. 

(6)  Statut  du  iQ  février  1810. 

(7)  Ordonnance  du  5  juillet  1820,-  art.  4.  —  Arrêté  du  9  septembre  1823, 
art.  1  à  6. 

(8)  Règlement  rfw  25  septembre  1821,  art.  l^r  :  «  Les  aspirants  au  baccalau- 
réat es  sciences  seront  admis  à  des  examens  différents,  selon  qu'ils  se  propo- 
seront d'enseigner  les  sciences  mathématiques  ou  de  se  livrer  aux  sciences 
naturelles  et  à  la  médecine.  Il  en  sera  fait  mention  sur  leurs  certificats  de 
capacité  et  sur  leurs  diplômes.  — Cf.  règlement  du  8  juin  1848,  art.  2  :  «  Le 
baccalauréat  dit  baccalauréat  es  sciences  physiques  est  exigible  pour  les  élèves 
en  médecine.  » 

(9)  «  Les  candidats  à  l'agrégation  de  philosophie  qui  se  présenteront  au  bac- 
calauréat es  sciences  physiques  seront  dispensés  de  répondre  à  la  partie  du 
programme  de  cet  examen  relative  à  la  chimie  et  à  l'histoire  naturelle.  »  {Arrêté 
du  23  février  1837.) 

(10)  L'ordonnance  du  18  janvier  1831  avait  rapporté  l'article  4  de  l'ordon- 
nance du  5  juillet  1820  qui  obligeait  les  étudiants  en  médecine  à  prendre  préa- 
lablement le  baccalauréat  es  sciences.  L'ordonnance  du  9  août  1836  l'avait  fait 
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à  cette  division  judicieuse  qu'avait  finalement  abouti,  en  1848,  la  consti- 
tution du  baccalauréat  es  sciences  (1).  Sous  l'empire  'des  préoccupations 
systématiques  du  plan  d'études  de  1852  et  des  règlements  de  1834,  on 
avait  ramené  ces  épreuves  distinctes  à  l'unité  (2),  mais  pour  les  diviser  à 
nouveau  le  lendemain  et  multiplier  les  variétés.  Bref,  en  1859  il  n'exis- 
tait pas  moins  de  cinq  baccalauréats  es  sciences  :  le  baccalauréat  com- 
plet (3),  le  baccalauréat  scindé  qu'on  pouvait  subir  en  deux  parties  à  une 
année  d'intervalle  (4),  le  baccalauréat  restreint  ou  baccalauréat  des  aspi- 
rants au  doctorat  en  médecine  (o),  le  baccalauréat  complémentaire,  celui 
par  lequel  on  complétait  à  son  heure  les  épreuves  du  baccalauréat  res- 
treint (6),  enfin  le  baccalauréat  à  l'usage  de  ceux  qui,  étant  déjà  bache- 
liers es  lettres,  n'avaient  plus  à  justifier  de  leur  aptitude  littéraire  (7). 
Guidés  par  leur  intérêt  et  par  le  Manuel,  les  candidats,  parait-il,  s'y 
reconnaissaient  encore,  les  examinateurs  ne  s'y  retrouvaient  plus, 

La  procédure  des  épreuves  orales  :  le  tirage  au  sort;  le  jury.  —  On 
n'est  pas  moins  surpris  lorsqu'on  se  représente  la  procédure  des  épreuves 
orales. 

Cherchant  des  garanties,  puisque  telle  était  la  visée  de  l'ordonnance 
de  1820,  il  semble  qu'on  ne  pût  les  trouver  nulle  part  mieux  que  dans 
la  libre  conscience  du  juge.  Mais  on  se  défiait  du  juge.  Pour  le  défendre 
de  toute  tentation  de  partialité  ou  de  toute  suscipion  d'entraînement,  on 
n'avait  imaginé  rien  de  mieux  que  d'enchaîner  son  droit  d'appréciation; 
Tous  les  objets  des  épreuves  étaient  partagés  en  séries  numérotées  (8). 
le  candidat  tirait  un  certain  nombre  de  boules,  une  boule  par  matière,  et 
c'étaient  ces  boules  qui  décidaient  de  la  direction  donnée  à  l'interroga- 
tion :  heureux  si  la  fortune  n'avait  pas  trahi  son  ignorance  générale; 
malheureux,  quel  que  fût  d'ailleurs  son  mérite,  s'il  avait  amené  une  boule 
qui  atteignît  quelque  faiblesse  particulière  (9)!  Jusqu'en  1849  le  certificat 

revivre.  —  Plus  tard,  le  décret  du  10  août  1832  (art.  12)  avait  de  nouveau  sup- 
primé cette  obligation,  et  de  nouveau  le  décret  du  23  août  1858  (art.  2)  l'avait 
rétablie. 

(1)  Règlement  du  8  juin  1848. 

(2)  Règlements  des  7  septembre  1832  et  7  août  1837. 
Ci)  Décret  du  10  avril  1832,  art.  9. 

(4)  Arrête  du  6  décembre  1859,  art.  1  à  3. 

(5)  Arrêté  du  2k  janvier  1859,  art.  1  à  6. 

(6)  Décret  du  23  août  1858,  art.  3. 

(7)  Arrêté  du  7  août  1837,  art  16. 

(8)  Règlement  du  13  mars  1821,  art.  6.  Le  texte  vaut  la  peine  d'être  rappelé  : 
«  Les  objets  de  l'examen  seront  tirés  au  sort.  On  rédigera,  à  cet  effet,  un 
tableau,  en  trois  séries,  des  questions  principales  qui  pouiraient  être  proposées 
sur  les  matières  de  l'examen.  La  première  série  embrassera  la  connaissance 
des  auteurs  grecs  et  latins  et  la  rhétorique;  la  seconde,  l'histoire  et  la  géogra- 
phie; la  troisième,  la  philosophie.  On  disposera  dans  trois  urnes  des  boules 
portant  des  numéros  correspondant  à  ces  questions,  et  chaque  boule  qui  sera 
extraite  des  urnes  indiquera  la  question  à  laquelle  le  candidat  devra  répondre.  » 
Règlement  du  14  jinllet  1840,  art.  20,  21  et  22.  —  Règlement  du  26  novembre  1849, 
art.  14,  15  et  16. 

(9)  Ce  n'est  qu'en  1857  qu'on  paraît  avoir  été  frappé  des  inconvénients  du 
système.  «  Un  seul  sujet  restreint,  indiqué  par  le  sort,  même  lorsqu'il  n'est  pas 
convenablement  traité,  ne  prouve  pas  l'ignorance  absolue  du  candidat,  dit  une 
circulaire  du  14  août;  et  cependant  il  est  noté  comme  ignorant,  parce  qu'il  n'a 
aucun  moyen  de  racheter  l'insuffisance  de  son  instruction  sur  un  point  déter 
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d'études  resta  une  sauvegarde.  Mais,  après  comme  avant,  si  haute  était 
l'importance  qu'on  attachait  à  l'examen,  qu'on  ne  sentait  pas  ce  qu'avait 
d'étrange  cette  façon  de  juger  les  résultats  de  huit  ans  de  discipline  in- 
tellectuelle (1).  On  n'était  touché  que  de  l'apparente  gravité  du  système. 
Victor  Cousin,  qui  avait  vu  pourtant  et  admiré  la  conduite  des  examens 
en  Allemagne  avait  dû  mettre  le  programme  de  philosophie  en  numéros. 
Cette  mainmise  du  sort  sur  les  épreuves  ne  semblait  pas  encore  une 
précaution  suffisante,  en  présence  d'un  intérêt  d'une  telle  portée.  Les 
locaux  mêmes  étaient  suspects.  Faute  de  salles  suffisamment  spacieuses, 
on  avait  dû  pendant  longtemps  faire  les  examens  au  collège;  le  collège 
avait  été  interdit  :  s'il  ne  se  trouvait  pas  au  siège  de  la  Faculté  une  en- 
ceinte convenable,  c'était  la  salle  du  conseil  académique  qui  devait  être 
affectée  à  la  solennité  (2).  A  plus  forte  raison  devait-on  se  tenir  en 
garde  contre  la  composition  du  jury.  Il  fallut  éliminer  des  commissions 
où  ils  siégeaient,  d'abord  les  proviseurs  et  les  censeurs  (3),  puis  les  pro- 
fesseurs de  lycée  (4).  Les  maîtres  de  l'enseignement  supérieur  ne  pou- 
vaient guère  manquer  d'avoir  leur  tour.  En  1844,  un  projet  de  loi  fut 
adressé  aux  Chambres  qui  proposait  de  substituer  aux  jurys  des  quinze 
Facultés  un  jury  unique  choisi  par  le  sort  (c'était  l'arbitre  infaillible)  au 
sein  de  l'Institut  et  ainsi  composé  :  trois  membres  de  l'Académie  des 
sciences  pour  les  sciences  mathématiques,  chimiques  et  naturelles;  trois 
de  l'Académie  française  pour  la  littérature,  la  rhétorique  et  la  philo- 
sophie; trois  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  pour  les 
langues  modernes  et  anciennes,  la  géographie  et  l'histoire  générale.  Ce 
jury  central  devait  parcourir  les  départements  une  fois  par  an,  afin 
d'examiner  les  candidats  tant  au  baccalauréat  qu'à  la  licence  et  au  doc- 
torat. «  L'intervention  de  l'Institut  dans  tous  les  examens,  disait-on, 
produira  un  elïet  des  plus  salutaires  à  cause  de  la  supériorité  même  de 
ses  membres,  qui  possèdent  une  connaissance  approfondie  de  tous  les 
systèmes  et  de  toutes  les  découvertes  de  l'esprit  humain  (3).  » 

miné.  Le  succès,  en  pareil  cas,  ne  prouve  pas  davantage  en  faveur  de  ses  con- 
naissances acquises.  Le  sort  a  d'étranges  caprices,  et  il  a  bien  pu  hii  assigner 
une  question  tout  à  fait  élémentaire  dont  les  préparateurs  ont  fourni  d'avance 
kl  réponse.  Il  était  nécessaire  de  rendre  à  l'examen  le  caractère  d'un  jugement 
équitable  en  cessant  d'enfermer  les  candidats  et  les  juges  dans  le  cercle  étroit 
et  infranchissable  d'une  question  unique,  d  Conformément  à  ces  intelligentes 
observations,  dans  chaque  numéro  on  avait  groupé  deux  ou  trois  questions  ; 
par  exemple,  pour  l'histoire  une  question  d'histoire  ancienne,  une  question 
d'histoire  du  moyen  âge,  une  question  d'histoire  moderne  et  une  question  de 
géographie,  qui  fournissaient  à  la  fois  au  professeur  et  au  candidat  une  sorte 
de  recours  contre  une  réponse  insuffisante.  Mais  le  sort  restait  le  maître  de  la 
direction  générale  de  l'examen.  «  Toutes  les  parties  de  l'examen  sont  égale- 
ment obligatoires,  stipulait  l'article  18  du  règlement  du  7  août  1857;  le  candidat 
qui  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  répondre  à  aucune  des  questions  comprises  dans 
le  numéro  que  le  sort  lui  aurait  assigné  est  ajourné,  sans  qu'il  soit  passé 
outre  à  la  suite  de  l'examen,  si  le  jury,  après  délibération,  décide  que  le  can- 
didat est  absolument  nul  sur  cette  partie.  » 

(1)  Aîv'êté  du  28  septembre  1832. 

{2)  Arrêté  du  ii  juillet  iUQ,  art.  9. 

(3)  Ibid.,  art.  11. 

(4)  Ordonnance  du  l<=r  janvier  18'i7. 

(5)  Études  sur  V instruction  secondaire,  suivies  d'un  projet  de  lot  avec  expose' des 
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La  préparation  des  examens:  le  règne  du  Manuel;  les  faussaires.  — 
Cette  singulière  disproportion  de  moyens,  qui  montre  quelle  fausse 
conception  l'opinion  était  arrivée  à  se  faire  du  baccalauréat,  éclate  plus 
manifestement  encore  lorsqu'on  la  rapproche  des  procédés  auxquels 
on  ne  craignait  pas  d'avoir  recours  pour  obtenir  un  succès  d'examen. 
Une  industrie  s'était  formée  qui,  à  l'aide  de  Manuels,  se  chargeait  de 
préparer  les  jeunes  gens,  en  quelques  mois,  à  forfait  (1).  Bien  plus,  des 
faussaires  de  métier  parcouraient  les  Facultés,  se  présentant  sous  des 
signatures  empruntées,  changeant  de  nom,  d'âge  et  de  condition,  et 
passant  un  examen,  bon  ou  médiocre,  suivant  le  prix. 

L'État  ne  négligeait  aucun  moyen  de  déjouer  ces  artifices  et  de  com- 
battre ces  supercheries  criminelles.  Pour  s'assurer  de  la  régularité  des 
études,  il  exigeait  spécialement  le  certificat  de  rhétorique  en  même 
temps  que  le  certificat  de  philosophie,  —  l'usage  s'étant  établi,  par  une 
sorte  de  relâchement,  de  se  contenter  du  dernier,  qui  supposait,  mais  qui 
ne  garantissait  pas  toujours  la  possession  du  premier  (2).  On  avait,  d'autre 
part,  prescrit  aux  commissions  de  ne  procéder  aux  examens  qu'après  la 
distribution  des  prix,  pendant  les  vacances,  afin  de  laisser  aux  élèves 
le  complet  bénéfice  de  l'année  de  travail  (3).  M.  de  Salvandy  avait  même 
pensé  à  créer,  sous  le  nom  de  bulletin  scolaire,  une  sorte  de  livret 
d'études  qui  aurait  permis  d'embrasser  dans  son  ensemble  la  vie  du 
candidat.  On  avait  aussi  modifié  le  questionnaire  :  le  nombre  des  nu- 
méros était  pour  les  préparateurs  une  aisance,  par  cela  même  qu'il  était 
une  gêne  pour  l'examinateur,  qui  ne  pouvait  sortir  du  terrain  étroit  où 
la  question  l'enfermait;  afin  de  permettre  au  juge  d'étendre  ses  inves- 
tigations, les  numéros  avaient  été  réduits  de  quatre  cents  à  cent  qua- 
rante-six d'abord,  puis  à  soixante-neuf  (4).  En  même  temps  on  avait 
cessé  d'indiquer  sur  la  liste  annuelle  des  auteurs  les  passages  sur  les- 
quels les  candidats  pourraient  être  interrogés;  le  sort  ne  devait  plus 
désigner  que  l'ouvrage  où  l'examinateur  était  libre  de  choisir  les  quel-, 
ques  lignes  qu'il  lui  paraissait  bon  de  faire  expliquer  (o).  On  avait  de 
plus  interdit  les  cours  préparatoires,  c'est-à-dire  les  cours  spécialement 
ouverts  en  vue  de  l'examen  dans  des  établissements  qui,  aux  termes 
de  la  législation  existante,  n'avaient  pas  qualité  pour  fournir  l'ensei- 
gnement régulier  de  la  rhétorique  et  de  la  philosophie  (6).  Ou  s'atta- 
chait surtout  à  prévenir  les  substitutions  :  le  règlement  primitif  du 
13  mars  1821  se  bornait  à  provoquer  avant  l'examen  une  déclaration 
d'identité  (7);  l'arrêté   du  H    août    1837    exigeait  que   tout   certificat 

motifs  adressé  à  MM.  les  membres  des  Chambres  législatives,  par  P.-E.  Gasc  fils. 
—  Cf.  Ch.  Lenormant,  Ê*«aw  sur  V instruction  publique.  Du  certificat  d'aptitude. 
p.  263. 

(1)  «Ils  passent  aux  mains  d'entrepreneurs  qui  se  chargent  de  mettre  en  six 
mois  l'être  le  plus  inepte  en  état  de  répondre  aux  questions  des  examinateurs,  et 
ils  réussissent  plus  souvent  qu'ils  n'échouent  dans  leur  entreprise.  »  Ch.  Lenor- 
MANT,  Essais  sur  Vinstruction  publique,  ch.  i,  p.  153. 

(2)  Arrêtés  du  17  juillet  1833  et  du  21  féorier  1840. 

(3)  Circulaire  du  24  juillet  1838. 

(4)  Voir  Jules  Simon,  la  Réforme  de  l'enseignement  secondaire,  p.  74, 
(3)  Circulaire  du  l^'  décembre  1839. 

(6)  Arrêté  du  28  aoM  1838. 

(7)  Art.  1. 
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d'études  fût  précédé  de  la  demande  du  candidat  écrite  en  entier  par  lui 
et  signée  de  ses  nom  et  prénoms  (1).  Nul  ne  pouvait  d'ailleurs  subir 
l'examen  qu'au  chef-lieu,  soit  de  l'académie  où  il  avait  terminé  ses 
éludes,  soit  de  celle  où  il  avait  son  domicile  reconnu  (2);  et  la  loi  punis- 
sait sévèrement  les  fraudes. 

Mais  le  nombre  même  et  le  caractère  de  ces  prescriptions  sans  cesse 
rappelées  indiquent  combien  les  abus  étaient  enracinés  (3).  La  suppres- 
sion du  certificat  d'études  ne  contribua  pas  à  les  détruire.  Le  souvenir 
en  est  resté  dans  les  annales  de  l'Université.  11  n'est  peut-être  pas  de 
témoignage  qui  fasse  plus  tristement  ressortir  le  danger  de  l'importance 
attribuée  au  diplôme  et  des  coupables  convoitises  qu'il  excitait  en  pa- 
raissant les  justifier.  Aurait-on  jamais  imaginé  ces  ruses  et  ces  contre- 
façons, aussi  funestes  à  la  moralité  qu'aux  études  de  la  jeunesse,  si  le 
baccalauréat  n'avait  été  la'porte  de  toutes  les  carrières,  la  clef  de  toutes 
les  positions  (4)? 

Le  décret  du  27  novembre  1864.  —  En  abolissant  le  tirage  au  sort  et 
les  questionnaires  numérotés,  M.  V.  Duruy  a  rendu  au  jugement  son 
vrai  caractère,  au  juge  sou  indépendance  et  sa  dignité.  En  faisant  exclu- 
sivement porter  les  épreuves  orales  sur  les  programmes  de  la  rhéto- 
rique et  de  la  philosophie  pour  le  baccalauréat  es  lettres,  des  mathéma- 

(1)  Art.  1  et  2. 

(2)  Règlement  du  13  inars  1821,  art.  21.  —  Arrêté  du  28  octobre  1847,  art.  2. 
—  Circulaire  du  3  novembre  de  la  même  année. 

(3)  «  Les  mesures  prescrites  pour  déjouer  les  réceptions  frauduleuses  ont 
fait,  en  grande  partie,  disparaître  les  abus  qui  avaient  excité  de  si  justes  plaintes.  » 
{Circulaire du  8  mai  1840.) 

(4)  Le  nombre  des  carrières  que  le  diplôme  ouvrait  ou  dont  il  facilitait  l'accès 
était  cependant  moins  considérable  qu'il  ne  Test  devenu  depuis.  Aujourd'hui,  en 
dehors  des  fonctions  dans  l'enseignement  secondaire  public  ou  libre,  —  fonc- 
tions d'administration  comme  fonctions  d'enseignement,  —  le  baccalauréat  est 
exigé  pour  les  emplois  d'administration  au  ministère  de  l'Instruction  publique, 
le  surnumérariat  de  l"""  classe  dans  l'administration  centrale  des  Finances,  le 
surnumérariat  dans  l'Enregistrement,  les  Domaines  et  le  Timbre,  les  emplois 
supérieurs  de  la  culture  et  de  la  comptabilité  dans  l'administration  générale  des 
manufactures  nationales  de  tabac,  l'emploi  de  rédacteur  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur, l'emploi  de  commis  stagiaire  au  ministère  de  la  Guerre. 

Le  diplôme  es  lettres  dispense  de  l'examen  d'admission  pour  l'entrée  à 
l'École  des  langues  orientales  vivantes. 

Le  diplôme  es  sciences  est  exigé  pour  l'Ecole  polytechnique  et  le  diplôme  es 
lettres  assure  un  avantage  de  15  points. 

Le  diplôme  es  lettres  (l^e  partie)  est  exigé  pour  Saint-Cyr.  Le  diplôme 
complet  ou  le  diplôme  es  sciences  avec  le  certificat  de  la  première  partie  pour 
les  lettres  assure  un  avantage  de  20  points;  les  deux  diplômes  complets  donnent 
50  points. 

Pour  le  Prytanée  militaire,  le  certificat  de  la  première  partie  du  baccalauréat 
es  lettres  ou  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  permet  d'entrer  à  dix-huit  ans. 

Pour  l'École  navale,  le  certificat  d'aptitude  à  la  première  partie  du  bacca- 
lauréat es  lettres  donne  20  points. 

Pour  l'Institut  agronomique,  le  baccalauréat  es  sciences  dispense  des  exa- 
mens d'entrée. 

Pour.  l'École  forestière,  le  diplôme  es  lettres  cumulé  avec  le  diplôme  es 
sciences  assure  50  points. 

Pour  l'École  des  hautes  études  commerciales  et  pour  le  volontariat,  la  pos- 
session de  l'un  des  deux  diplômes  dispense  de  l'examen  d'admission. 
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tiques  élémentaires  pour  le  baccalauréat  es  sciences,  il  a  sagement 
soulagé  l'intelligence  des  candidats  du  poids  des  connaissances  univer- 
selles que  représentait  l'indigeste  Manuel.  Il  a,  de  plus,  régularisé  et 
élargi  le  courant  naturel  de  l'enseignement  secondaire,  en  supprimant 
tous  les  baccalauréats  parasites  et  en  n'en  reconnaissant  que  deux  :  le 
baccalauréat  littéraire  et  le  baccalauréat  scientifique,  sauf  à  laisser  pour 
ce  dernier  une  issue  spéciale  vers  les  études  médicales  (1).  C'est  la  voie 
dans  laquelle  M.  Jules  Simon  pensait  à  le  maintenir  (2),  et  telle  a  été 
aussi  la  pensée  du  décret  du  2o  juillet  1874  (3).  Qu'on  soutienne  ou 
qu'on  critique  l'institution  du  baccalauréat  scindé,  il  est  incontestable 
qu'elle  procède  de  l'intention  de  mieux  assurer  le  succès  du  travail  ré- 
gulier, et  d'atténuer,  sinon  de  supprimer,  le  caractère  encyclopédique 
et  aléatoire  des  épreuves. 

La  persistance  des  préoccupations  d'examen.  —  Mais  si  l'esprit  de  l'exa- 
men a  été,  dans  une  certaine  mesure,  heureusement  modifié,  l'examen 
n'est-il  pas  resté,  je  ne  dis  pas  le  terme  désiré,  —  rien  n'est  plus  légi- 
time, —  mais  le  but  unique  des  éludes  et  leur  raison  d'être  pour  la  plu- 
part des  candidats?  Le  baccalauréat  a-t-il  cessé  de  hanter  les  rêves  des 
jeunes  gens  et  des  familles,  moins  pour  la  valeur  d'intelligence  et  de  sa- 
voir qu'il  exprime  ou  qu'il  est  censé  exprimer  que  pour  les  droits  qu'il 
confère  (4)?  On  en  parle  encore  à  la  tribune  parlementaire  comme  autre- 
fois, et,  comme  autrefois  aussi,  ce  n'est  pas  pour  demander  qu'il  soit 
la  marque  indiscutable  des  solides  études,  mais  pour  se  plaindre  que 
les  difficultés  dont  on  l'entoure  en  fassent  une  barrière  infranchissable 
au  plus  grand  nombre.  Il  y  a  trois  ans,  dans  une  académie  où  l'adoption 
des  examens  régionaux  avait  permis  de  serrer  d'un  peu  plus  près  le 
jugement,  le  nombre  des  candidats  admis  ayant  baissé  de  près  d'un 
quart,  ce  fut  une  clameur  publique  dans  tous  les  départen>ents  intéressés: 
que  deviendraient  les  jeunes  gens  à  qui  l'on  fermait  ainsi  l'accès  de  tous 
les  emplois  et  comme  l'accès  de  la  vie? 

C'est  toujours  ce  laisser-passer  auquel  on  prétend.  Vienne  le  moment 
de  le  prendre,  on  y  sacrifie  tout.  Je  ne  parle  pas  des  maisons  de  refuge 
ou  d'expiation  qui  sont,  —  ceux  qui  les  dirigent  avec  succès  ne  nous  dé- 
mentiront pas,  —  la  justification  la  plus  saisissante  de  nos  observations  ; 
j'entends  les  lycées  et  les  collèges  où  les  cours  des  deux  dernières  classes 
sont  convertis  en  pure  préparation.  Ne  trouve-t-on  pas  chez  le  pro- 
fesseur une  assistance  suffisamment  étroite  et  aveugle,  on  se  retire. 
Même  à  Paris,  faut-il  le  dire?  dans  nos  plus  grands,  dans  nos  meilleurs 
externats,  dès  le  mois  de  juin  les  jeunes  gens  quittent  les  bancs,  quelque 
raisonnement,  tiré  de  leurs  propres  intérêts,  qu'on  leur  oppose.  Ils  rom- 
pent avec  les  études.  Leur  unique  souci  est  de  ramasser  leur  petit  bagage 
et  de  se  faire  la  main.  Pour  s'assurer  tellement  quellement  ce  qu'on  n'ap- 
prend que  pour  l'oublier,  comme  dit  énergiquement  Kant  (5),  in  futuram 

(1)  Décret  du  27  novembre  1864. 

(2)  Jules  Simon,  la  Rêfoiine  de  l'enseignement  secondaire,  p.  78. 

(3)  Voir  le  discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  Concours  général, 
par  M.  de  Cumont,  le  5  août  1874. 

(4)  Voir  dans  Y  Instruction  publique,  du  23  mai  1885,  les  réflexions  de  M.  E, 
A.  Hild,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  sur  la  Réforme  du  bac- 
calauréat et  le  volontariat. 

(5)  Pédagogie,  A,§  3.  — Voir  E.  Lavisse,  Questions  d'enseignement  national. 
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oblivionem,  —  je  veux  dire  avec  Kant  lui-même,  ce  qui  ne  sert  qu'à 
l'examen,  —  ils  sacrifient  de  gaieté  de  cœur  ce  qui  est  le  fruit  durable 
de  l'effort  scolaire  régulièrement  poursuivi.  Ils  se  privent  du  bénéfice  de 
ces  vives  et  chaudes  lumières  qui,  à  la  fin  d'une  année  de  rhétorique  ou 
de  philosophie,  se  dégagent  des  dernières  leçons  d'un  coui's  bien  fait. 
Quant  aux  parents,  ils  ne  se  bornent  pas  à  tolérer  ces  désertions,  ils  les 
encouragent;  et  pour  en  obtenir  la  sanction,  il  ne  leur  coûte  pas  tou- 
jours assez  de  nous  payer  de  motifs  que  la  conscience  de  leurs  propres 
enfants  ne  reconnaît  pas.  Et  à  côté  de  ces  jeunes  gens  qui  s'absentent  de 
la  classe,  combien  s'absentent  dans  la  classe  même!  On  est  tellement  ha- 
bitué à  ce  travail  de  la  dernière  heure  entrepris  en  vue  du  parchemin, 
qu'on  s'en  félicite.  Nous  l'avons  relevé  :  si  le  plus  grand  nombre  des 
professeurs  et  des  chefs  d'établissement  demandent  le  maintien  du  bac- 
calauréat scindé  pour  les  lettres,  et  si  quelques-uns  seraient  prêts  à  ap- 
prouver la  même  mesure  pour  les  sciences,  c'est  qu'à  leurs  yeux  le  tra- 
vail y  gagnerait  d'être  assuré  pour  deux  ans,  le  commun  des  élèves  ne 
commençant  à  faire  effort  que  lorsqu'ils  entrevoient  l'examen  qui  est  la 
condition  de  tout  le  reste.  L'effort  est  sérieux  en  effet  :  un  de  ces  nom- 
breux visiteurs  étrangers  qui  aiment  à  pénétrer  dans  nos  classes,  et  dont 
il  est  toujours  bon  de  recueillir  les  impressions,  m'en  faisait  tout  récem- 
ment la  remarque  :  «  Que  n'obtiendriez-vous  de  la  masse  de  vos  élèves, 
disait-il,  s'ils  consacraient  seulement  à  l'ensemble  des  études,  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  classes,  le  quart  des  forces  qu'ils  dépensent  à 
s'entraîner  pour  le  baccalauréat!  » 

Les  résultats  du  baccalauréat.  —  La  valeur  des  épreuves.  —  Quels  sont 
donc,  en  dernière  analyse,  les  résultats  de  celte  contention  tardive? 

Nous  avons  entendu  tout  à  l'heure  les  Facultés,  presque  toutes  les 
Facultés,  déclarer  que  le  diplôme  ne  leur  présente  pas,  pour  les  études 
supérieui'es,  une  garantie  suffisante,  et  leur  opinion  n'est  que  trop  con- 
firmée par  les  notes  d'examen.  C'est  assurément  un  des  vices  de  l'institu- 
tion du  baccalauréat  que  le  diplôme  couvre  tout  :  les  ignorances  comme 
les  supériorités  en  telle  ou  telle  matière.  Dans  les  pays  qui  ne  connaissent 
que  le  certificat  de  maturité,  la  pièce  délivrée  constate  d'une  façon  som- 
maire la  valeur  du  candidat  pour  chacune  des  épreuves  qu'il  a  subies.  Il 
a  été  question  plus  d'une  fois  d'introduire  cet  usage  en  France;  il  sem- 
blait avec  raison  plus  digne  pour  le  candidat,  plus  loyal  pour  la  com- 
mission d'examen,  plus  sûr  pour  la  société.  Nos  habitudes  de  générosité 
un  peu  naïve  parfois,  peut-être  aussi  nos  préjugés  d'égalité,  ont  fait 
écarter  cette  saine  innovation.  On  a  préféré  laisser  au  bachelier  tout  le 
bénéfice  de  son  succès  tant  bien  que  mal  acquis  ;  on  n'a  pas  cru  qu'il 
pût  être  utile  de  l'éclairer  sur  ce  qu'il  avait  à  perfectionner  ou  à  appren- 
dre, et  d'avertir  ceux  entre  les  mains  ou  sous  l'autorité  desquels  il  pas- 
serait, des  lacunes  qu'il  devait  combler.  Il  a  paru  qu'il  suffisait  de  résumer 
dans  une  note  d'ensemble,  très  bien,  bien,  assez  bien,  passablement,  la 
valeur  générale  de  l'épreuve.  Encore  ce  mode  d'appréciation  a-t-il  eu 
beaucoup  de  peine  à  s'établir  (i).  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  que  donne 

p.  68-69.  —  Voir  aussi,   dans  la   Revue  historique  (n"  de   mai-juin   1885),  les 
observations  de  M.  G.  Monod  {Bulletin  de  la  France). 

(l)  Celte  appréciation  a  été  prescrite  pour  la  première  fois  par  V.  Cousin. 
{Règlement  du  ii  juillet  1840,  art.  27.) 


BACCALAUREAT  ET  ENSEIGNEMENT  SECONDAFRE.    i67 

le  total  de  ces  diverses   mentions,  additionnées,  pour  chaque   groupe 
d'examens,  depuis  1882  dans  toute  la  France  (1). 


Baccalauréat  es  lettres  : 

l^"  partie 

2"=  partie 

Baccalauréat  es  sciences 

Complet 

Restreint 


TRÈS   BIEN. 

BIEN. 

63 

1,015 

55 

787 

86 

616 

17 

154 

221 

2,602 

ASSEZ  BIEN. 


3,522 
2,. 504 

1,745 
355 


8,126 


PASSABLE- 
MENT. 


9,340 

7,774 

5,245 
1,234 


23.593 


13,940 
11,120 

7,722 
1,760 


34,542 


D'où  l'on  voit  que  la  proportion  des  bacheliers  qui  dépassent  plus  ou 
moins  le  niveau  de  l'examen  est  de  31.70  p.  100,  tandis  que  celle  des 
candidats  qui  l'atteignent  tout  juste  s'élève  à  68.30  p,  100.  Quant  à  ceux 
qui  donnent  satisfaction  complète,  je  parle  des  bien  et  des  très  bien,  ils 
ne  comptent  pas  dans  l'ensemble  pour  plus  de  8.17  p.  100.  J'ai  hâte,  il 
est  vrai,  d'ajouter  que  parmi  les  passable  il  en  est  plus  d'un  dont  la 
valeur  est  supérieure  à  la  noie  :  l'expérience  prouve  tous  les  jours,  et 
c'est  un  des  justes  griefs  souvent  reproduits,  qu'en  embrassant  un  trop 
grand  nombre  de  matières  et  en  portant  sur  trop  de  candidats  à  la  fois, 
l'examen  oblige  le  juge  à  se  tenir  dans  une  sorte  de  moyenne  qui  ne 
mette  en  défaut  ni  sa  rigueur  ni  son  indulgence.  Ainsi  a-t-on  pu  dire 
avec  raison  «  que  la  médiocrité  est  la  loi  du  baccalauréat  ». 

Le  nombre  des  admissions.  —  C'est  donc  par  le  nombre  des  admissions 
qii'il  convient  plutôt  d'en  juger  les  effets. 

Chaque  année  nous  aimons  à  relever  le  nombre  des  diplômes  obtenus 
dans  nos  lycées  ou  collèges;  et  ces  succès  assurément,  —  puisque  telle 
est  l'unique  sanction  des  études,  —  ne  sont  ni  sans  intérêt  ni  sans 
honneur  :  les  chiffres  paraissent  satisfaisants,  lorsqu'on  les  groupe. 

Depuis  vingt  ans,  les  vingt-quatre  collèges  de  l'académie  de  Paris 
n'ont  pas  produit  moins  de  634  bacheliers  es  sciences:  depuis  dix  ans, 
c'est-à-dire  depuis  l'établissement  du  baccalauréat  scindé,  nous  comptons 
577  diplômes  représentant  la  première  partie  du  baccalauréat  es  lettres 
et  388  la  seconde. 

Dans  les  lycées,  c'est  à  4,586  que  s'élève,  pour  le  même  laps  de 
temps,  le  nombre  des  diplômes  de  sciences  complets  : 

Paris 3,303 

Départements 1,283 


(1)  J'ai  pris  ces  trois  dernières  années  parce  que  c'est  surtout  depuis  1882  que 
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Celui  des  diplômes  de  lettres  atteint,  depuis  1874,  3,694  pour  la  pre- 
mière partie  : 

Paris 2,648 

Départements .     1,046 

2,697  pour  la  seconde  : 

Paris 1,920 

Départements 777 

Mais  si  l'on  cherche  dans  l'ensemble  de  ces  chiffres  la  proportion 
exacte  des  succès  annuels,  qu'arrive-t-on  à  constater? 

De  1878  à  1884,  —  pour  ne  prendre  que  cette  période,  —  à  suivre  le 
mouvement  des  examens  subis  devant  toutes  les  Facultés  de  France,  on 
trouve  qu'au  baccalauréat  es  lettres,  le  nombre  proportionnel  des  can- 
didats admis  varie,  pour  la  première  partie,  de  36,18  p.  100  à  41,88 
p.  100;  pour  la  seconde,  de  43,63  p.  100  à  48,19  p.  100;  qu'au  bacca- 
lauréat es  sciences  complet,  il  oscille  entre  34,62  p.  100  et  38,80  p.  100  ; 
enfin,  qu'au  baccalauréat  restreint,  il  va  de  38,85  p.  100  à  45,44  p.  100. 

Les  Facultés  de  Paris,  prises  isolément,  donnent  une  propoi'tion 
maximum  un  peu  plus  élevée  quant  au  baccalauréat  es  lettres  :  première 
partie,  42,87  pour  100;  seconde  partie,  55,15  p.  100.  Pour  le  baccalauréat 
es  sciences,  au  contraire,  la  proportion  maximum  est  légèrement  infé- 
rieure :  36,93  pour  100,  baccalauréat  complet;  44,62  pour  100,  bacca- 
lauréat restreint. 

Quelles  que  soient  les  différences,  ce  qui  ressort  de  ces  calculs,  c'est, 
(l'une  part,  que  le  nombre  des  élèves  qui  obtiennent  le  diplôme  est  sensi- 
blement au-dessous  de  la  moitié  de  ceux  qui  y  prétendent  et  ne  dépasse 
guère  les  2/5.  A  la  vérité  les  candidats  refusés  peuvent  mdéQniment  re- 
commencer, et  d'un  premier  ou  même  d'un  second  et  d'un  troisième 
échec  on  ne  peut  conclure  à  un  échec  définitif.  Mais  du  même  coup  il 
faut  reconnaître  que,  dans  la  proportion  de  succès  établie  pour  l'ensemble 
d'une  année,  il  en  est  plus  d'un  qui  affrontait  l'épreuve  au  moins  pour  la 
seconde  fois,  et  qu'ainsi  le  chiffre  des  élèves  qui,  à  la  fin  de  leurs  classes 
atteignent  régulièrement  le  but,  doit  être  diminué  d'au  moins  10  p.  100, 
ce  qui  réduit  à  1/3  ce  qu'on  peut  appeler  les  succès  de  première  épreuve  (1). 

Tel  est  le  bilan  de  cet  examen  auquel  l'opinion,  représentée  non  seu- 
lement par  les  intéressés,  mais  par  ceux  qui  détiennent  une  part  des 
pouvoirs  publics,  a  attaché  l'avenir  de  la  jeunesse  et  la  fortune  des  études 
secondaires. 

Est-ce  là  un  régime  d'études  normal  et  sain?  Que  deviennent  ceux 
qui  n'ont  pas  affronté  l'épreuve,  et  de  quoi  sont-ils  capables  au  terme  de 
leur  stage  scolaire  poursuivi  sans  plus  d'illusion  que  d'énergie?  Parmi 
ceux-là  même,  qu'après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  un  jour  de 
bonheur  sauve  ou  qu'un  effort  désespéré  finit  par  jeter  au  port,  combien 
en  est-il  dont  le  savoir,  l'intelligence  ou  même  simplement  les  habitudes 

les  Facultés,  sur  l'invitation  de  l'Administration  supérieure,  ont  noté  exactement 
la  valeur  de  chaque  examen. 

(1)  Cette  proportion  a  presque  toujours  été  la  même  à  peu  de  chose  près. 
En  1842  et  en  1843,  dit  le  duc  de   Broglie,  dans  le  rapport  présenté    à    la 
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de  travail  représentent  ce  qu'on  serait  en  droit  d'attendre  de  l'éducation 
générale  qui  est  le  propre  des  études  secondaires. 

La  nécessité  de  ne  pas  réduire  le  nombre  des  élèves  de  l'enseignement 
secondaire.  —  Les  besoins  de  l'enseignement  supérieur.  —  Serait-ce  que  le 
nombre  de  ceux  qui  se  livrent  à  ces  études  est  plus  considérable  que  ne 
comportent  les  intérêts  des  individus  et  les  besoins  de  la  société?  L'en- 
seignement secondaire,  public  et  libre,  comptait  à  l'ouverture  de  la  der- 
nière année  scolaire  (1883-1884)  161,727  élèves  (1).  Sur  les  4,238,  929  en- 
fants et  jeunes  gens  de  sept  à  vingt  ans  dénombrés  au  recensement  de 
1881,  c'est  une  proportion  de  3,81  p.  100.  Et  si  Ton  considère  en  outre 
que,  malgré  les  progrès  accomplis  dans  l'enseignement  supérieur,  nos 
Facultés,  à  la  même  date,  ne  réunissaient  pas  plus  de  16,464  étudiants  (2), 
on  conviendra  sans  peine  que,  bien  loin  d'excéder  la  limite  raisonnable, 
le  nombre  des  élèves  des  lycées  et  des  Facultés  est  loin  d'atteindre  la 
proportion  nécessaire  à  la  haute  culture  d'un  grand  pays.  La  Prusse  aujour- 
d'hui, pour  ne  prendre  que  cet  exemple,  puise  dans  ses  gymnases,  au  pro- 
fit des  universités,  plus  de  24,000  étudiants. 

Le  mal  ne  vient  donc  pas  de  ce  que  les  études  secondaires  sont  trop 
recherchées,  mais  de  ce  que,  parles  avantages  assurés  au  type  qui  semble 
en  être  la  seule  expression  digne  d'estime  et  par  la  direction  donnée  au 
contrôle  qui  en  est  la  sanction,  elles  sont  engagées  dans  une  voie  étroite 
et  fausse.  Concentrer  sur  un  même  système  d'éducation  toutes  les  am- 
bitions plus  ou  moins  justifiées,  n'est-ce  pas  restreindre  singulièrement 
le  champ  de  l'activité  nationale?  Laisser  dans  ce  système  converger  tous 
les  efforts  vers  l'examen  terminal  comme  vers  leur  fin  unique,  n'est-ce 
pas  déconcerter  de  nos  propres  mains  l'équilibre  des  classes,  et,  renver- 
sant la  pyramide,  en  faire  imprudemment  reposer  tout  le  poids  sur  le 
sommet  ? 

Mais  comment  est-il  possible  de  rendre  à  l'enseignement  secondaire 
la  large  assise  qui  lui  manque? 

{A  suivre.) 

0.  gr£ard, 

Membre  de  l'Institut, 
vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

Chambre  des  pairs  au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  l'instruction  secondaire  de  M.  Villemain,  elle  s'établissait  ainsi  : 

Etudes  faites  dans  les  collèges  royaux,  admission  53  p.  100  ;  dans  les  collèges 
communaux  de  premier  ordre,  44  p.  100  ;  dans  les  institutions  de  plein  exer- 
cice, 43  p.  100;  dans  les  familles,  36  p.  100;  soit  pour  la  proportion  moyenne, 
44  p.  100. 

(1)  Lycées,  49,634;  collèges,  39,720;  Enseignement  libre  laïque,  25,917; 
enseignement  libre  congréganiste,  46,456;  total,  161,727. 

(2)  Faculté  de  théologie  catholique  (dont  17  étudiants  en  droit),  250;  de 
théologie  protestante,  80;  de  droit,  5,747;  de  médecine,  6,005;  des  sciences 
(préparation  à  la  licence  et  à  l'agrégation),  1,130;  des  lettres  (préparation  à  la 
licence  et  à  l'agrégation),  1,724;  Ecoles  supérieures  de  médecine  et  de  phar- 
macie, 1,  528;  total:  16,464. 
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La  chronique  est  suspendue  pour  deux  mois  et  nous  ne  donnons  au- 
jourd'hui que  quelques  notes  sur  Paris  et  sur  deux  villes  universitaires 
où  s'agitent  des  questions  importantes. 

Conseil  général  des  Facultés  de  Paris.  —  Le  conseil  général  a 
tenu  deux  séances  pendant  le  mois  de  juillet. 

Il  a  reçu  communication  d'une  décision  ministérielle  qui  inslitue  à 
la  Faculté  des  sciences  un  cours  de  géographie  physique  conformément 
au  vœu  exprimé  dans  une  séance  précédente. 

Il  a  présenté  deux  candidats  pour  le  décanat  de  la  Faculté  de  méde- 
cine, vacant  par  l'expiration  des  pouvoirs  de  M,  le  professeur  Béclard. 

La  Faculté  de  médecine  avait  présenté  en  première  ligne  M.  Béclard 
par  38  voix  sur  39  votants,  et  en  seconde  ligne  M.  Mathias  Duval  par 
29  voix.  M.  Mathias  Duval  est  le  professeur  le  plus  récemment  nommé  à 
la  Faculté,  et  les  voix  s'étaient  réunies  sur  lui  pour  ne  pas  engager  l'avenir. 

Le  Conseil  a  présenté  en  f"  ligne  M.  Béclard  par  14  voix  sur  15 
votants.  Pour  la  seconde  ligne,  M.  Mathias  Duval  a  ohtenu  5  voix, 
M.  Brouardel  d,  et  il  y  a  eu  9  bulletins  blancs. 

Le  Conseil  a  reçu  une  invitation  du  prorecteur  et  du  sénat  dé  Hei- 
delberg  à  assister  aux  fêtes  du  cinquième  centenaire  de  cette  Université. 

Il  a  accepté  cette  invitation  et  a  délégué  pour  le  représenter  M.  Her- 
mile,  de  la  Faculté  des  sciences. 

M.  Hermite  a  remis  à  M.  le  prorecteur  de  l'Université  de  Heidelberg 
l'adresse  suivante  rédigée  par  lebureauduconseiletapprouvéeen  séance. 

A  M.  le  prorecleur,  à  MM.  les  membres  du  Sénat 
de  l'Université  de  Heidelberg. 
Messieurs, 

Le  conseil  général  des  Facultés  de  Paris  vous  adresse  ses  félicitations 
à  l'occasion  du  cinquième  centenaire  de  l'Université  de  Heidelberg,  et  il 
vous  exprime  les  vœux  qu'il  fait  pour  la  prospérité,  dans  l'avenir,  de  cette 
école,  qui  a  derrière  elle  un  si  long  et  si  beau  passé. 

Jusqu'au  début'  de  la  présente  année,  les  Facultés  de  Paris  étaient 
isolées  les  unes  des  autres,  et  c'est  en  vertu  d'un  décret  du  28  décembre 
1885  que  les  Facultés  de  théologie  prolestante,  de  droit,  de  médecine, 
des  sciences,  des  lettres  et  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  ont  un  con- 
seil analogue  au  Sénat  des  Universités  allemandes.  Ainsi,  c'est  dans 
l'année  môme  où  l'Université  de  Paris  a  retrouvé  une  représentation 
commune  que  votre  invitation  nous  est  parvenue.  Nous  avons  donc  une 
raison  particulière  de  vous  en  remercier. 

Notre  Université,  qui  a  été  au  moyen  âge  la  grande  école  interna- 
tionale où  se  pressait  la  jeunesse  de  l'Occident,  est  unie  à  la  vôtre  — 
permettez,  Messieurs,  que  nous  le  rappelions  ici  —  par  un  lien  très 
étroit.  Le  premier  en  date  des  maîtres  illustres  dont  vous  êtes  les  dignes 
successeurs,  celui  que  les  documents  conservés  par  vous  appellent  le 
«  fondateur  et  l'initiateur  de  l'étude  »  de  Heidelberg,  Marsilius  d'Inghen, 
professait  il  y  a  cinq  cents  ans  dans  cette  Sorbonne  d'où  nous  vous  écri- 
vons. Avant  d'être  revêtu  à  Heidelberg  de  la  dignité  rectorale,  il  a  été 
deux  fois  recteur  à  Paris,  et  les  premiers  statuts,  inspirés  par  lui,  de 
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votre  Université,  portent  en    plusieurs  endroits   le  nom  de   la  nôtre. 
Nous  aimons  à  rencontrer  dans  ce  passé  lointain  de  communs  souvenirs. 

Bien  des  révolutions  se  sont  accomplies  dans  le  monde  depuis  le 
temps  où  d'Inghen  quittait  Paris  pour  Heidelberg.  Les  Universités  étaient 
alors  de  tous  points  semblables  les  unes  aux  autres  :  on  y  enseignait 
les  mômes  matières  dans  la  même  langue  et  avec  le  même  esprit.  Les 
nations  toutes  nouvelles  encore  n'y  reflétaient  qu'obscurément  la  diver- 
sité de  leurs  génies.  Peu  à  peu  elles  se  sont  distiguées  les  unes  des 
autres;  elles  ont  pris  conscience  d'elles-mêmes;  entre  elles  se  sont  pro- 
duites l'émulation  et  la  rivalité.  Alors  les  Universités  sont  devenues  na- 
tionales. Chacune  d'elles  garde  aujourd'hui  le  patrimoine  intellectuel  de 
son  pays,  et  se  fait  honneur  de  contribuer  à  sa  grandeur  et  d'accroître 
sa  force.  Par  l'histoire,  elles  transmettent  aux  générations,  avec  l'amour 
de  la  patrie,  la  connaissance  réfléchie  de  ses  destinées,  où  la  gloire 
alterne  avec  les  revers  et  les  malheurs;  mais  en  remplissant  ce  devoir 
patriotique  elles  ne  négligent  point  leur  devoir  envers  l'humanité.  La 
science  qu'elles  cultivent  requiert  l'effort  et  reçoit  l'hommage  de  tous 
les  esprits  qu'efle  réunit  dans  une  haute  communauté  intellectuelle. 

C'est  pourquoi,  Messieurs,  nous  prenons  part  à  la  joie  légitime  que 
vous  éprouvez  dans  cette  cérémonie  triomphale.  Nous  célébrons  avec 
vous  la  fête  de  votre  Université  cinq  fois  centenaire,  qui  a  survécu  aux 
épreuves  terribles  des  guerres  étrangères  et  civiles,  des  révolutions  reli- 
gieuses et  politiques.  Son  histoire  est  un  chapitre  de  l'histoire  de  l'in- 
telligence humaine,  car  elle  a  ouvert  et  répandu  au  xvi^  siècle  les  tré- 
sors des  lettres  antiques,  et  il  n'est  pas  une  partie  du  domaine  de  la 
science  où  elle  ne  se  soit  illustrée  au  xix"'  siècle. 

A  vous,  Messieurs,  à  ceux  qui  honorent  aujourd'hui  par  leur  ensei- 
gnement d'autres  Universités  de  l'Allemagne,  aux  maîtres  qui  ne  sont 
plus,  mais  dont  le  souvenir  est  associé  à  celte  solennité,  le  vice-recteur 
et  le  conseil  général  des  Facultés  de  Paris  expriment  les  sentiments  de 
haute  estime  que  leur  inspirent  tant  de  travaux  et  de  si  éminents  ser- 
vices rendus  à  la  science. 

Paris,  en  Sorbonne,  le  30  juillet  1886. 

Le  vice-recteur  et  le  conseil  général 
des  Facultés  de  Paris. 

Ont  été  autorisés  par  le  conseil,  conformément  aux  avis  exprimés  par 
les  Facultés,  les  cours  libres  dont  la  liste  suit  : 

Théologie.  —  M.  Berger,  docteur  en  théologie,  Introduction  à  l'étude 
des  apocryphes  de  l'ancien  et  du  nouveau  Testament. 

Droit.  —  M.  Bartin,  docteur  en  droit,  de  la  Presci'iption. 

Médecine.  —  MM.  Hamonie,  docteurs  en  médecine,  de  la  Syphilis  et  de 
ses  accidents  précoces;  Dupuy,  Physiologie  et  Pathologie  du  système  nerveux 
central;  Verchère,  Séméiologie  chirurgicale  ;  Auvard,  La  Grossesse,  l'accou- 
chement, les  suites  de  couches,  la  Pathologie  obstétricale  et  la  dystocie! 
Olivier,  delà  Thérapeutique  obstétricale,  l'obstétrique;  àe  Beurmann,  Thé- 
rapeutique pharmacologique  ;  Dubuc,  Pathologie  et  Chirurgie  de  l'appareil 
unnaire;  Galezowski,  Étude  des  rapports  qui  existent  entre  les  maladies 
cérébrales  et  ocukiires;  Desnos,  Pathologie  externe;  des  maladies  chirurgi- 
cales de  la  prostate  et  de  la  vessie;  Nepveu,  Pathologie  externe. 

Lettres.  —  MM.  Berlin,  docteur  es  lettres.  Littérature  française  {Mé- 
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moires  du  xviii"  et  duxix"  siècles);  Mispoulet,  docteur  en  droit,  Éléments 
des  institutio7îs  romaines;  Seignohos,  Histoire  générale  de  l'Europe  depuis  la  fin 
du  xiv«  siècle  jusqu'à  l'établissement  des  monarchies  absolues;  Monin,  doc- 
teur es  lettres.  État  des  généralités  composant  le  ressort  du  parlement  de 
Paris,  pendant  les  dernières  années  de  Vancien  régime. 

Faculté  des  lettres  de  Paris.  —  Le  conseil  de  la  l'acuité  s'est 
réuni  pour  recevoir  de  M.  le  doyen  des  informations  au  sujet  des  graves 
infidélités  commises  par  un  ou  des  employés  du  secrétariat.  Il  a  lu  des 
dépêches  et  des  lettres  anonymes  annonçant  que  tels  sujets  devaient 
être  donnés  en  philosophie  ou  en  sciences.  Ces  indications  étaient  exactes. 
Les  lettres  contenaient  en  outre  des  dénonciations  soit  contre  un  employé 
soit  contre  les  personnes  qui  pratiquaient  la  corruption  et  achetaient  les 
sujets  de  composition. 

M.  le  doyen  après  un  premier  interrogatoire  des  employés  avait  pro- 
noncé l'exclusionimmédiate  d'und'eux,surqui  pesaientdeschargesgraves. 

L'affaire  ayant  été  remise  entre  les  mains  de  Injustice,  cet  employé 
a  été  arrêté.  M.  le  doyen  et  M.  le  secrétaire  ont  déposé  au  cours  de  l'en- 
quêle  qui  se  poursuit. 

Toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  que  le  secret  des  compositions 
soit  bien  gardé  à  l'avenir.  11  est  d'ailleurs  probable  que  le  personnel  du 
secrétariat  sera  renouvelé  en  partie.  Il  a  depuis  longtemps  pris  des  habi- 
tudes détestables.  Le  classement  des  élèves  dans  les  séries  au  gré  de  ceux-ci 
ou  de  leurs  parents  était  pour  les  employés  une  source  de  revenus.  La 
Faculté  l'a  tarie  en  décidant  que  désormais  les  candidats  seraient  appelés 
à  l'examen  par  ordre  alphabétique.  Ces  relationsdu  personnel  subalterne 
avec  les  candidats  et  les  familles  seront  sévèrement  prohibées  à  l'avenir. 

L'Assemblée  de  la  Faculté  a  examiné  plusieurs  demandes  qui  lui  ont 
été  faites  d'ouverture  de  cours  libres.  Elle  a  renouvelé  l'autorisalion,  ac- 
cordée les  années  précédentes  à  MM.  Seignobos,  Mispoulet  et  Bertin. 

M.  Dietz,  agrégé  de  l'Université,  avait  demandé  l'autorisation  de  pro- 
fesser un  cours  sur  les  Relations  littéraires  de  la  France  et  de  l'Allema- 
gne depuis  le  xviii''  siècle.  La  Faculté  a  émis  un  avis  défavorable.  Elle 
ne  croit  pas  qu'il  convienne  d'autoriser  les  cours  de  professeurs  non  doc- 
teurs, lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  de  titres  spéciaux  et  ne  se  sont  point 
fait  connaître  par  des  publications. 

M.  Venies,  docteur  en  théologie,  maître  de  conférences  à  l'École  des 
hautes  études,  avait  aussi  demandé  l'autorisation  de  faire  un  cours  libre. 
La  Faculté  a  émis  un  avis  défavorable.  La  principale  raison  donnée  au 
cours  de  la  discussion  a  été  que  les  cours  libres  devront  être  réservés  à 
ceux  qui  n'ont  pas  d'autre  moyen  de  produire  un  enseignement  en  pu- 
blic. Ce  n'est  pas  le  cas  de  M.  Vernes  qui  enseigne  en  Sorbonne  et  peut 
admettre  qui  bon  lui  semble  à  son  cours. 

La  Faculté  a  émis  un  avis  favorable  sur  la  demande  de  M.  Monin, 
docteur  es  lettres  et  professeur  au  lycée  de  Versailles,  qui  se  propose 
d'étudier  en  deux  leçons  «  l'état  des  généralités  composant  le  ressort  du 
parlement  de  Paris  pendant  les  dernières  années  de  l'ancien  régime  ». 

En  ce  qui  concerne  M.  Dietz,  la  décision  de  la  Faculté  était  sans  appel, 
puisqu'on  vertu  du  règlement  arrêté  par  le  conseil  général,  le  conseil  ne 
peut  décider,  quand  il  s'agit  de  non-docteurs,  que  conformément  à  l'avis 
exprimé  par  la  Faculté. 

Au  contraire,  MM.  Vernes  et  Monin  étant  docteurs,  et  le  premier  étant 
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en  outre  professeur  dans  un  établissement  public  d'enseignement  supé- 
rieur, la  décision  appartenait  au  conseil.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  a  décidé 
conformément  à  l'avis  de  la  Faculté. 

DOUAI-LILLE 

La  question  du  transfert  des  Facultés  de  droit  et  des  lettres  de  Douai 
h  Lille  n'est  pas  encore  résolue.  Elle  devait  être  soumise  au  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  dans  sa  récente  session.  Elle  ne  l'a  pas  été 
pour  des  raisons  que  nous  n'avons  point  à  discuter  ici. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  rectifier  un  renseignement  que  nous 
avons  donné  dans  notre  dernier  numéro.  Ce  n'est  pas  la  pétition  des  étu- 
diants qui  a  soulevé  la  question.  Il  n'y  a  eu  que  coïncidence  entre  cette 
pétition  et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le  conseil  général  des  Facultés. 
M.  Moy,  assesseur  au  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Douai,  chargé  du 
rapport  général  sur  l'état  de  l'enseignement  supérieur  dans  l'Académie, 
ne  pouvait  point  ne  pas  traiter  la  question.  Il  l'a  fait  en  résumant  l'his- 
toire des  Facultés  depuis  leur  fondation,  et  en  décrivant  avec  exactitude 
leur  état  actuel.  Le  conseil  ainsi  saisi  a  émis,  par  sept  voix  sur  onze  pré- 
sents (trois  voix  contre  et  une  abstention),  le  vœu  de  transfert  à  Lille. 

Dans  le  conseil  académique  qui  a  été  invité  ensuite  à  se  prononcer, 
une  commission  composée  de  membres  de  l'enseignement  supérieur  avait 
été  unanime  à  demander  le  transfert,  mais  dans  le  Conseil  même  ses 
propositions  ont  été  rejetées  par  une  majorité  de  4  voix. 

Nous  reviendrons  prochainement  sur  cette  grave  question.  Partisans 
du  rapprochement  et  de  l'union  des  Facultés,  nous  formons  des  vœux  pour 
que  la  France  du  nord  ait  à  Lille  une  grande  Université. 

AIX-MARSEILLE 

Même  débat  entre  Aix  et  Marseille  qu'entre  Douai  et  Lille. 

Des  dissentiments  survenus  entre  les  étudiants  et  la  municipalité, 
qui  s'est  montrée  assez  maladroite  en  cette  affaire,  ont  donné  lieu  à  une 
demande  de  transfert  adressée  au  ministre  de  l'instruction  publique  par 
la  presque  unanimité  des  étudiants  résidents.  Saisissant  l'occasion,  le  Con- 
seil municipal  de  Marseille  a  pris  une  délibération  par  laquelle  il  offre  au 
gouvernement,  pour  l'installation  î3roî;isoi>e  de  deux  Facultés,  en  attendant 
la  construction  du  grand  palais  universitaire  projeté,  des  locaux  conve- 
nables et  convenablement  aménagés.  D'autre  part,  le  conseil  général  des 
Facultés,  saisi  directement  de  la  question  par  quatre  de  ses  membres,  a 
voté  le  transfert,  par  six  voix  contre  deux,  dans  une  séance  du  9  juillet. 

La  constitution  d'une  Université  à  Marseille  nous  paraît  avoir  un  véri- 
table intérêt  national. 

HEIDELBERG 

M.  Jules  Zeller,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  pré- 
sident pour  cette  année  de  l'Institut  de  France,  a  été  désigné  par  les 
délégués  des  académies  et  universités  non  allemandes  pour  porter  la 
parole  en  leur  nom.  Il  l'a  fait  avec  un  très  grand  succès. 

M.  Zeller  veut  bien  préparer  pour  la  Revue  un  compte  rendu  de  ces 
grandes  fêles  de  Heidelberg  où  il  a  joué  un  rôle  si  important  et  si  hono- 
rable pour  notre  pays  et  pour  lui. 
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LES  DIX   PREMIÈRES  ANNÉES  DES  FACULTÉS  LIBRES  (1) 

L'Université  catholique  de  Paris  a  été  fondée  en  novembre  1873  avec 
trois  Facultés  de  droit,  de  lettres,  de  sciences. 

La  loi  du  18  mars  1880  a  supprimé  les  privilèges  attachés  au  groupe- 
ment de  trois  Facultés  ensemble,  savoir  le  titre  d'Université  et  le  droit 
au  jury  spécial. 

A  cette  occasion,  les  fondateurs  de  l'établissement,  qui  a  pris  dès 

(d)  Ces  renseignements  sont  empruntés  à  un  rapport  présente  par  M«'  d'Hulst, 
recteur  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  à  l'assemblée  générale  des  catholiques, 
le  26  mai  1886.  Le  Bulletin  de  la  Société  générale  d'éducation  et  d'enseignement 
a  publié  ce  rapport  en  entier  dans  son  numéro  du  15  juillet.  Nous  croyons 
devoir  reproduire  aussi,  à  titre  de  document,  les  vœux  adoptés  par  l'assemblée 
générale  des  catholiques,  sur  la  proposition  de  sa  Commission  d'enseignement. 
L'Assemblée  des  catholiques, 

Considérant  que  l'intervention  abusive  et  l'action  tyrannique  de  l'Etat  ont 
pour  but  de  supprimer,  dans  l'enseignement  national,  à  tous  les  degrés  et  par 
tous  les  moyens,  l'idée  de  Dieu  et  l'influence  de  la  religion; 

Considérant  dès  lors  que  le  premier  devoir  des  catholiques  est  de  défendre, 
de  soutenir  et  de  développer  l'enseignement  libre  et  chrétien  contre  ces  entre- 
j)rises  sectaires; 
Émet  le  vœu  : 

En  ce  qui  concerne  renseignement  supérieur  : 

1°  Que  tous  les  catholiques  concourent  à  assurer  aux  Instituts  catholiques 
les  ressources  nécessaires,  et  que  tous  les  parents  chrétiens  tiennent  à  honneur 
d'y  envoyer  leurs  enfants  ; 

2"  Qu'à  côté  des  cours  faits  par  les  professeurs  des  Facultés  catholiques,  en 
vue  de  la  préparation  aux  examens,  il  soit  établi  dans  tous  les  Instituts  catho- 
liques un  ensemble  de  cours  libres  d'enseignement  supérieur,  ayant  exclusive- 
ment en  vue  le  progrès  et  la  diffusion  de  la  science  chrétienne,  et  particulière- 
ment de  la  saine  philosophie,  restaurée  d"après  les  principes  de  saint  Thomas; 
3»  Qu'il  soit  organisé,  partout  oii  il  sera  possible,  des  conférences  philosophiques 
et  scientifiques  s'adressant  aux  personnes  du  monde  qui  ne  viendraient  pas 
facilement  dans  les  Facultés  catholiques  ; 

4»  Qu'il  soit  créé  des  sociétés  d'études  philosophiques  et  notamment  des 
sociétés  d"études  de  philosophie  morale,  préparant  à  la  fois  des  conférenciers  et 
des  auditeurs  pour  les  cours  libres  et  les  conférences  d'enseignement  supérieur; 
50  L'Assemblée  invite  tous  les  catholiques  à  travailler,  dans  la  mesure  de 
leurs  talents,  de  leur  influence  et  de  leurs  ressources,  au  succès  du  Congrès  des 
savantscalholiques,ohieià\vci'^vevû\evwœvL  émisau Congrès  catholique  de  Rouen. 
En  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire  : 

L'Assemblée  émet  le  vœu  que  l'enseignement  traditionnel   classique,   tou- 
jours défendu  par  l'Eglise,  soit  maintenu  et  ne  soit  pas  sacrifié  à  des  tendances 
périlleuses  pour  le  développement  de  l'esprit  et  de  la  raison. 
En  ce  qui  concerne  l'enseigneinent  professionnel  : 
L'Assemblée  émet  le  vœu  que  les  catholiques  soutiennent  et  développent  les 
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lors  le  nom  d'Institut  catholique,  ont  supprimé  en  leur  forme  la  Faculté 
des  lettres  et  la  Faculté  des  sciences. 

Mais  cette  suppression  de  titre  n'a  été  qu'une  transformation. 

L'ensemble  des  cours  littéraires  et  scientifiques  a  pris  le  nom  d'École 
libre  de  hautes  études  scientifiques  et  littéraires. 

Sous  cette  dénomination  nouvelle,  l'enseignement  n'a  fait  que  se 
fortifier  et  se  développer. 

Les  cours  de  sciences  n'ont  subi  presque  aucune  modification,  mais 
ils  ont  été  suivis  par  un  nombre  toujours  croissant  d'aspirants  à  la 
licence  es  sciences  mathématiques  ou  es  sciences  physiques.  Les  confé- 
rences spéciales  ont  été  multipliées.  Il  y  a  six  cours  publics  de  sciences 
et  six  conférences,  portant  sur  les  mathématiques  supérieures  (analyse, 
algèbre  supérieure,  mécanique  rationnelle,  astronomie),  la  physique,  la 
chimie,  la  minéralogie,  la  géologie. 

Le  matériel  et  les  installations  scientifiques  de  l'ancienne  Facullédes 
sciences  avaient  été  l'objet  d'une  appréciation  très  flatteuse  de  la  part  de 
MM.  les  inspecteurs  généraux,  et  cet  éloge  avait  été  consigné  dans  le 
rapport  demandé  par  M.  Faye,  le  célèbre  astronome,  ministre  de  l'in- 
struction publique,  à  M.  Mourier,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris, 
lorsque  l'Université  catholique  était  sur  le  point  d'obtenir  la  reconnais- 
sance légale.  Depuis  lors,  on  nous  a  fait  comprendre  la  hauke  inconve- 

écoles  professionnelles  dont  ils  ont  pris  l'initiative,  et  qu'ils  en  augmentent  le 
nombre  partout  où  ce  sera  possible.    ■ 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire  : 

L'Assemblée  émet  le  vœu  : 

1"  Que  les  Comités  diocésains  et  locaux  des  écoles  libres  étendent  de  plus 
en  plus  leur  action,  qu'ils  appliquent  tous  leurs  soins  à  exercer  sur  l'esprit  des 
écoles  publiques  un  contrôle  vigilant,  de  façon  à  pouvoir  signaler  et  flétrir  les 
abus  qui  se  commettent  sous  le  masque  d'une  prétendue  neutralité,  et  multi- 
plient dans  les  écoles  libres  l'inspection  et  les  examens; 

2"  Qu'ils  associent  intimement  les  familles  à  la  vie  des  écoles  libres,  et  qu'ils 
leur  fassent  apprécier  le  principe  de  la  rétribution  scolaire  qui  rappelle  au 
père  son  devoir,  qui  assure  l'assiduité  de  l'enfant,  et,  avec  la  dignité  même  de 
l'école,  son  existence; 

3»  Que  des  associations  se  forment  partout  entre  les  parents  qui  envoient 
leurs  enfants  à  l'école  libre,  et  en  même  temps,  entre  les  anciens  élèves  de  ces 
écoles  ; 

4°  Que  la  Société  générale  d'Éducation  et  d'Enseignement  continue  à  signa- 
ler dans  son  Bulletin  les  livres  et  images  qu'il  faut  rejeter  comme  mauvais,  et 
ceux  qui  auront  paru  franchement  chrétiens; 

50  Que  l'Œuvre  de  plus  en  plus  importante  des  noviciats  des  congrégations 
religieuses  et  des  écoles  normales  libres  soit  favorisée  et  soutenue. 

6"  Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  pétitionnement: 

Considérant  que  les  derniers  projets  législatifs  contre  l'enseignement  libre 
provoquent  les  plus  énergiques  revendications  de  la  conscience  du  chrétien  et 
du  père; 

Considérant  que  le  Comité  de  défense  religieuse,  interprète  de  leur  réproba- 
tion, a  organisé  un  pétitionnement  général  contre  ces  lois  oppressives  et  impies  ; 
qu'il  fait  appel,  pour  soutenir  et  étendre  ce  mouvement,  à  l'énergie  et  au  dé- 
vouement de  tous  les  catholiques; 

L'Assemblée  remercie  le  Comité  de  défense  religieuse  de  cette  initiative 
et  émet  le  vœu  que  ce  pétitionnement,  par  le  nombre  de  ses  signatures,  manifeste 
d'une  façon  éclatante  les  indignations  de  la  conscience  publique  révoltée. 
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nance  qu'il  y  avait  à  solliciter  pour  une  œuvre  chrétienne  un  acte  de 
bienveillance  ou  seulement  de  justice  officielle.  Nous  sommes  donc  restés 
légalement  ce  que  nous  étions.  Mais  nous  n'avons  pas  méconnu  la  loi 
du  progrès;  et  si  les  laboratoires,  les  collections,  les  appareils  et  les 
dispositions  techniques  de  notre  école  des  sciences  avaient  paru  répondre, 
dès  1877,  à  toutes  les  exigences  d'une  Faculté  bien  constituée,  il  est  vrai 
de  dire  que  ces  ressources  d'études,  sans  cesse  accrues  depuis,  repré- 
sentent aujourd'hui  une  valeur  scientifique  considérable.  Aussi  vient-on 
chercher  là,  non  seulement  la  préparation  aux  trois  licences  es  sciences, 
mais  les  éléments  des  investigations  personnelles  qui  conduisent  au 
doctorat. 

Les  cours  pu?jlics  de  l'école  littéraire  ont  été  réduits  à  quatre.  Mais 
les  conférences  de  licence  es  lettres  ont  été  multipliées  et  adaptées  aux 
besoins  des  trois  sections  créées  par  le  décret  du  2o  décembre  1880  : 
grammaire,  histoire,  philosophie.  Ces  conférences  sont  au  nombre  de 
quinze, 

La  Faculté  de  droit  a  été  maintenue  et  même  fortifiée.  Elle  compte 
quinze  professeurs  et  deux  suppléants  chargés  de  cours.  L'enseignement 
propre  au  doctorat  y  est  très  fortement  organisé;  on  y  trouve  tous  les 
cours  spéciaux,  même  ceux  qui  sont  facultatifs,  et  des  cours  approfondis 
de  droit  romain  et  français,  distincts  des  cours  similaires  pour  la  licence. 

Les  résultats  ont  répondu  aux  efforts  faits  par  les  fondateurs.  Les 
examens  subis  par  les  élèves  de  la  Faculté  de  droit  tant  devant  le  jury 
de  l'État  que  devant  les  jurys  spéciaux  s'élèvent  à  environ  2,1  oO,  les  résul- 
tats heureux  à  environ  1,720,  soit  une  moyenne  de  80  p.  fOO. 

La  Faculté  a  fait  recevoir  210  licenciés  en  droit  et  30  docteurs. 

Les  grades  scientifiques  et  littéraires  obtenus  depuis  la  fondation  de 
l'Université  s'élèvent  à  226,  savoir  : 

f  00  licenciés  es  lettres, 

53  licenciés  es  sciences  physiques, 

lo  es  sciences  mathématiques, 

3  es  sciences  naturelles. 

En  outre,  cinq  anciens  élèves  de  l'Institut  ont  obtenu  l'agrégation 
dans  difféi'ents  ordres  (un  agrégé  de  lettres,  deux  de  mathématiques  et 
deux  de  lettres). 

Aux  écoles  de  droit,  de  lettres  et  de  sciences,  il  faut  ajouter  l'École 
supérieure  des  sciences  sacrées,  qui,  au  point  de  vue  légal,  ne  fait  pas 
partie  de  l'Institut  catholique,  car  c'est  une  école  fermée,  un  séminaire 
supérieur,  mais  qui  lui  appartient  moralement,  à  cause  du  voisinage  des 
lieux,  de  la  connexité  des  études  et  de  l'échange  des  services. 

Cette  École  est  très  fortement  organisée.  Elle  se  divise  en  deux  sec- 
tions :  la  section  de  théologie  et  celle  du  droit  canon.  La  section  de 
théologie  comprend  l'enseignement  du  dogme  (deux  cours),  de  l'Écriture 
sainte  (deux  coui's  :  critique  et  exégèse),  de  l'histoire  ecclésiastique  (deux 
cours),  des  langues  orientales  (deux  cours  :  hébreu  et  syriaque);  en  tout 
huit  cours  donnés  par  six  professeurs. 

La  section  canonique  comprend  l'exposition  du  texte  des  Décrétâtes 
(deux  cours),  le  droit  public  ecclésiastique  (un  cours),  le  droit  civil  (un 
cours),  en  tout  cinq  cours  donnés  par  trois  professeurs. 

Cet  enseignement  des  sciences  sacrées  a  vraiment  le  caractère  d'un 
enseignement  supérieur;  il  suppose  les  études  théologiques  complète- 
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ment  faites  dans  les  séminaires.  Pour  aborder  les  cours  supérieurs,  il 
faut  subir  l'ex^imen  du  baccalauréat,  appelé  auditorat,  car  la  chinoiserie 
légale  nous  interdit,  pour  les  grades  que  nous  donnons  en  vertu  d'un 
Induit  du  Saint-Siège,  les  désignations  usitées  dans  les  Facultés  de  l'État. 
Deux  années  d'assiduité  aux  cours  supérieurs  sont  exigées  pour  la  licence, 
appelée  lectorat;  des  épreuves  beaucoup  plus  longues  et  plus  difficiles 
sont  imposées  pour  conquérir  le  doctorat  que  nous  appelons  maîtrise. 

Cette  partie  de  notre  enseignement,  à  peu  près  ignorée  du  public, 
répond  néanmoins  à  l'un  des  besoins  les  plus  pressants  de  la  société 
contemporaine  :  la  formation  d'un  clergé  instruit,  la  préparation  de 
savants  professeurs  pour  les  grands  séminaires,  d'apologistes  compétents 
pour  la  défense  de  la  foi. 

L'Institut  catholique  de  Paris  n'a  pas  encore  créé  d'école  de  médecine. 
On  oppose  à  cette  abstention  le  succès  de  la  Faculté  de  Lille.  Les  fonda- 
teurs de  l'établissement  parisien  n'ont  jamais  marchandé  leur  admiration 
à  l'initiative  hardie  et  féconde  des  catholiques  du  Nord.  Mais  ceux  qui 
leur  reprochent  de  n'avoir  pas  eu  la  même  audace,  perdent  de  vue  une 
différence  capitale  entre  Paris  et  Lille.  A  Lille,  un  traité  passé  avec  l'ad- 
ministration de  l'hôpital  Sainte-Eugénie  a  permis  à  l'école  libre  de  mé- 
decine, moyennant  une  somme  de  H0,000  francs  une  fois  donnée,  d'établir 
ses  cliniques  dans  une  moitié  de  cet  hôpital  (300  lits).  Ainsi  l'on  n'a  pas 
eu  à  créer  l'hôpital,  et  l'on  n'a  pas  à  l'entretenir. 

A  Paris  il  faut  créer  l'hôpital  (dépense  prévue  5  millions),  et  l'entre- 
tenir (dépense  annuelle  dépassant  400,000  fr.). 

A  Lille  donc  on  a  eu  pour  140,000  fr.  de  capital  ce  qui  représentera  à 
Paris  une  dépense  de  5  millions  d'établissement  et  de  400,000  fr.  d'en- 
tretien, soit  un  capital  d'environ  15  millions. 

Cette  œuvre  immense  est  commencée.  Un  terrain  plus  vaste  que  celui 
de  l'hôpital  Sainte-Eugénie  (4H.000  mètres)  est  acheté  et  payé.  Une  partie 
des  constructions  est  achevée  et  l'hôpital  Saint-Joseph  a  déjà  S2  lits  occu- 
pés par  des  malades.  L'entreprise  se  poursuit  par  l'initiative  de  la  Société 
anonyme  hospitalière,  qui  construit,  et  de  VŒuvre  de  Notre-Dame  de  Con- 
solation, qui  recueille  les  secours  nécessaires  à  l'entretien.  Un  médecin 
directeur  et  les  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  administrent  la  maison. 
1,800,000  fr.  ont  été  dépensés  dans  cette  œuvre. 

En  attendant  que  l'enseignement  clinique  puisse  commencer  à  Sainl- 
Joseph,  l'institut  catholique  ne  se  désintéresse  pas  des  étudiants  en 
médecine.  Une  conférence,  qui  a  son  siège  dans  les  bâtiments  de  l'Institut 
et  qui  a  pour  directeur  un  Père  Jésuite,  groupe  déjà  plus  de  cent  mem- 
bres, et  leur  offre,  avec  les  ressources  de  la  persévérance  chrétienne,  des 
moyens  d'étude  et  d'émulation,  une  bibliothèque,  une  salle  de  confé- 
rences, des  collections,  etc.  Les  membres  de  cette  réunion  occupent 
chaque  année  un  rang  distingué  dans  les  concours  de  l'externat  et  de 
l'internat  des  hôpitaux. 

Tel  est  l'ensemble  que  présente  l'Institut  catholique  de  Paris  :  une 
forte  école  de  droit,  caractérisée  par  la  tendance  scientifique  et  l'esprit 
chrétien  de  son  enseignement;  une  école  littéraire  et  scientifique  qu'on 
peut  appeler  l'école  normale  supérieure  de  l'enseignement  libre  et  qui 
a  prouvé  sa  valeur  par  ses  succès  ;  une  école  des  sciences  sacrées  qui  a 
déjà  conquis  la  considération  du  clergé  et  qui  est  hautement  appréciée, 
même  hors  de  France;  —  enfin,  en  attendant  l'école  de  médecine,  un 
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hôpital  qui  se  construit,  et  qui  déjà  fonctionne  en  partie;  une  conférence 
d'étudiants  en  médecine  qui  compte  plus  de  100  membres. 

Ces  différentes  sections  réunies  forment  un  effectif  de  400  jeunes  gens, 
dont  300  seulement  reçoivent  notre  enseignement. 

Enfin  s'il  faut  parler  de  l'argent,  disons,  pour  rendre  justice  à  nos 
bienfaiteurs,  que,  sans  rien  construire  de  nouveau,  l'Institut  catholique 
de  Paris  a  dépensé,  depuis  sa  fondation,  plus  de  700,000  fr.  en  installa- 
tions, aménagements,  cabinets  de  physique,  laboratoires,  collections 
scientifiques,  bibliothèques,  etc.;  qu'il  a  dépensé  près  de  4  millions  pour 
les  dix  exercices  écoulés  ;  et  qu'il  possède  une  réserve  considérable  immo- 
bilisée en  fondations  de  chaires. 

A  Lyon  et  à  Angers,  fonctionnent  également  deux  groupes  de  quatre 
Facultés  chacun  :  théologie,  droit,  lettres  et  sciences;  à  Toulouse  une 
Faculté  de  droit,  une  Faculté  des  lettres,  une  École  de  théologie  et  une 
École  de  sciences  récemment  constituée. 

A  Lyon,  la  Faculté  des  sciences  est  entrée  dans  une  voie  féconde  où 
le  haut  enseignement  libre  fera  bien  de  la  suivre.  Elle  a  créé  une  section 
de  mathématiques  spéciales  avec  la  sanction  d'un  examen  et  d'un  di- 
plôme correspondant  à  cette  importante  partie  des  études  mathématiques. 
Elle  a  institué  pour  les  autres  branches  des  études  scientifiques  des  di- 
plômes libres  qui  commencent  à  être  très  recherchés.  Elle  a  su  faire 
profiter  ses  laboratoires  et  la  science  de  ses  professeurs  aux  besoins  des 
jeunes  gens  qui,  au  sortir  des  écoles  secondaires  spéciales,  se  destinent 
aux  carrières  de  l'industrie.  Elle  a  enfin  contribué  à  la  fondation  de 
deux  établissements,  l'un  scientifique,  l'autre  professionnel  :  l'observa- 
toire astronomique  et  physique  de  Fourvières  et  l'École  de  chimie  indus- 
trielle dite  École  de  La  Salle,  dirigée  par  les  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes. 

Voilà  maintenant  quelques  éléments  de  statistique  comparée  intéres- 
sant les  cinq  groupes  de  Facultés  catholiques. 

I.  Nombre  de  chaires  : 

A  Lille  :  théologie,  8  professeurs;  droit,  13;  médecine,  22;  lettres,  7; 
sciences,  8.  En  tout,  pour  5  Facultés,  58  professeurs. 

A  Paris  :  théologie,  9  professeurs;  droit,  17;  lettres,  H;  sciences,  8.  En 
tout,  pour  2  Facultés  et  2  Écoles,  45  professeurs. 

A  Lyon  :  théologie,  6  professeurs  ;  droit,  17  ;  lettres,  6  ;  sciences,  6.  En  tout, 
pour  4  Facultés,  35  professeurs. 

A  Angers  :  théologie,  5  professeurs;  droit,  16;  lettres,  5;  sciences,  8.  En 
tout,  pour  4  Facultés,  34  professeurs. 

A  Toulouse:  théologie,  7  professeurs;  droit,  14;  lettres,  8.  En  tout,  pour 
2  Facultés  et  1  École,  29  professeurs. 

Voici  donc  un  total  de  201  professeurs;  et  comme  il  y  en  a  partout 
plusieurs  qui  sont  chargés  d'un  double  enseignement,  voilà  environ  230 
chaires  que  la  France  croyante  a  su  dresser  en  dix  ans  pour  le  haut 
enseignement  chrétien. 
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II.  Diplômes  obtenus  par  les  élèves  des  Facultés  libres 
depuis  1876  : 


Docteurs 

Paris 30 

Lille 11 

Lyon 20 

Angers 20 

Toixlouse  .....     10 

Total 91 

LETTRES 
Docteurs    Agrégés 
Paris.  .  .  2 

LUle  .  .  . 
Lyon.  .  . 
Angers.  .     S 
Toulouse. 

Total  .~r         ~2~ 


Lille,  70  docteurs;  20  pharmaciens  diplômés. 
Récapitulation. 

Droit  :  1  agrégé,  91  docteurs,  963  licenciés,  35  capacitaires.  Lettres  : 
2  agrégés,  3  docteurs,  386  licenciés.  Sciences  :  2  agrégés,  6  docteurs,  128  licen- 
ciés. Médecine  :  70  docteurs,  20  pharmaciens  diplômés.  Total  :  1^709. 

Les  diplômes  canoniques  en  théologie  et  en  droit  canon  conférés 
dans  les  Facultés  libres  ont  été  aussi  fort  nombreux,  mais  je  n'en  fais 
pas  ici  la  statistique,  me  bornant  à  dessein  à  constater  les  résultats 
contrôlés  par  les  juges  de  l'enseignement  officiel.  Et  le  total  auquel 
j'arrive  ainsi  s'élève  au  chiffre  respectable  de  1,709  diplômes  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  obtenus  en  dix  ans  par  les  élèves  de  nos  Facultés 
catholiques. 

LA  RÉFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT  SPÉCIAL 

DISCOURS    DE    M.    OOBLET 

Jeudi,  22  juillet,  a  eu  lieu  l'ouverture  de  la  première  session  ordi- 
naire du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Au  début  de  la  séance  M.  René  Goblet,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  beaux-arts  et  des  cultes,  qui  présidait  la  séance,  a  prononcé 
l'allocution  suivante  : 

«  Messieurs, 

«  J'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  annoncer  que  nous  sommes 
enfin  en  mesure  d'aborder  dans  cette  session  la  réforme  projetée  de  l'en- 
seignement secondaire. 

«  Vous  savez  dans  quel  esprit  cette  réforme  a  été  entreprise.  Je  me 
suis  déjà  à  diverses  reprises  expliqué  devant  vous  sur  ce  sujet  et  je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  de  vous  assurer  de  nouveau  qu'il  n'est  jamais 
entré  dans  la  pensée  du  ministre  ni  de  l'administration  qu'il  dirige, 
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non  plus  que  dans  la  pensée  d'aucun  de  vous,  de  poursuivre  par  ce 
moyen  une  véritable  révolution  qui  n'irait  à  rien  moins  qu'à  suppri- 
mer nos  anciennes  études  classiques. 

«  11  s'agit  au  contraire  de  les  fortifier  et  de  les  rajeunir  pour  leur 
donner  un  nouvel  essor  et,  d'autre  part,  de  les  transformer  pour  toute 
une  catégorie  de  jeunes  gens,  la  plus  nombreuse  peut-être,  qui,  tout  en 
recherchant  une  éducation  vraiment  libérale,  ont  besqin  de  trouver  dans 
l'enseignement  secondaire  des  connaissances  plus  variées,  plus  prati- 
ques, mieux  appropriées  aux  nécessités  de  leur  position  ou  de  leur  car- 
rière que  celles  que  pouvait  leur  fournir  l'étude  approfondie  des  langues 
mortes.  •     .     . 

«  Les  deux  choses  ne  sont  assurément  pas  inconciliables.  C'est  une 
formule  trop  absolue  de  dire  que  «  tant  qu'il  y  aura  un  enseignement 
secondaire  classique  il  n'y.  aura  pas  d'autre  enseignement  secondaire  ». 
Nous  avons  pensé  au  contraire  que  si  nos  vieilles  humanités  doivent 
garder  le  premier  rang  dans  une  société  qui  ne  veut  pas  déchoir,  de 
nouveaux  besoins  peuvent  aussi  réclamer  de  nouvelles  satisfactions,  et 
qu'il  n'est  pas  impossible  de  les  leur  assurer  par  un  nouvel  enseigne- 
ment sinon  égal,  au  moins  parallèle  au  premier. 

«  L'enseignement  spécial,  tel  qu'il  a  été  établi  en  1865,  a  été  un  pre- 
mier pas  dans  cette  voie.  Bien  que  le  nom  qu'on  lui  a  donné  semblât  lui 
attribuer  un  autre  caractère  et  que,  par  son  organisation  comme  par  la 
diversité  d'études  qu'il  comportait,  suivant  la  diversité  des  régions,  il 
parût  se  rapprocher  plutôt  de  l'enseignenient  primaire  supérieur  ou 
même  professionnel,  cependant  la  force  des  choses  l'a  progressivement 
élargi  et  développé.  Vous  y  avez  contribué  par  les  programmes  de  1882: 
nous  ne  vous  demandons  en  réalité  aujourd'hui  que  de  compléter 
votre  œuvre. 

«  Ce  que  nous  vous  convions  à  faire  en  effet,  et  que  réclame,  croyons- 
nous,  l'opinion  publique,  c'est  l'organisation  d'un  enseignement  général 
et  classique  également,  où  l'extension  donnée  à  l'étude  des  langues 
vivantes,  de  l'histoire,  de  la  géographie,  où  l'introduction  de  notions  de 
droit  usuel  et  d'économie  politique  remplacent  avec  avantage,  pour  ceux 
qui  le  suivront,  le  grec  et  le  latin  et  leur  offrent  les  garanties  d'une  large 
éducation  et  d'une  sérieuse  culture  intellectuelle. 

<(  Pour  atteindre  ce  but  nous  aurons  une  double  condition  à  remplir. 
En  premier  lieu,  il  fallait  donner  à  cet  enseignement  les  sanctions  dont 
il  a  été  dépourvu  jusqu'ici,  afin  d'y  attirer  une  grande  partie  de  notre 
jeunesse,  en  ouvrant  aux  nouveaux  bacheliers  comme  aux  anciens  l'accès 
des  carrières  publiques. 

<c  C'est  à  quoi  nous  avons  réussi  dans  une  large  mesure,  grâce  au 
concours  empressé  des  divers  départements  ministériels  et  à  l'idée  très 
favorable  que  les  administrations  civiles  et  militaires  se  sont  faite  de  ce 
qu'on  peut  attendre  de  l'enseignement  spécial  ainsi  relevé  et  transformé. 
«  En  second  lieu,  il  fallait  déterminer  le  véritable  objet  de  cet 
enseignement,  reviser  ses  programmes  et,  tout  en  le  renfermant  dans  le 
nombre  d'heures  que  vous  avez  fixé,  lui  donner  une  variété  et  une  éten- 
due suffisantes  pour  en  faire  un  enseignement  vraiment  secondaire  et 
général. 

«  Il  importait  surtout  d'en  bien  calculer  la  durée  et  de  la  distribuer 
de  manière  à  retenir  les  jeunes  gens  en  aussi  grand  nombre  que  possible 
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jusqu'au  terme  des  études,  afin  d'en  faire  un  enseignement  vraiment 
classique. 

«  Et  néanmoins,  tenant  compte  de  certaines  nécessités  exception- 
nelles, beaucoup  plutôt  que  des  habitudes  prises,  nous  devions  nous 
préoccuper  aussi  d'en  assurer  au  moins  en  partie  le  bénéfice  à  ceux  qui 
se  trouveraient  obligés  d'interrompre  ces  études  avant  la  fin. 

«  Ces  diverses  questions,  assurément  fort  délicates,  ont  été  soumises 
d'abord  à  l'examen  d'une  commission  où  nous  avions  réuni,  à  côté  de 
membres  appartenant  à  l'Université,  des  représentants  éminents  de  nos 
grands  établissements  publics,  du  haut  commerce  et  de  la  haute  indus- 
trie, qui,  je  suis  heureux  de  le  constater  ici,  nous  ont  donné  le  plus  utile 
concours  et  se  sont  associés  avec  autant  d'empressement  que  de  con- 
fiance à  notre  entreprise. 

«  Les  solutions  préparées  par  cette  commission  ont  ensuite  subi 
l'épreuve  de  votre  section  permanente,  qui  les  a  presque  entièrement 
adoptées. 

u  Vous  trouverez  assurément.  Messieurs,  dans  ces  précédents,  toutes 
les  garanties  d'une  consciencieuse  et  complète  préparation. 

«  Et  maintenant  nous  soumettons  ces  solutions  à  votre  contrôle 
supérieur  avec  l'espoir  que  votre  haute  approbation  nous  permettra  de 
passer  prochainement  de  la  période  d'études  à  la  période  d'application. 
Il  restera  à  pourvoir  le  nouvel  enseignement  d'installations  convenables 
et  bien  choisies,  à  lui  assurer  un  personnel  enseignant  tout  entier  à  la 
hauteur  de  sa  tâche.  Nous  ne  doutons  pas  qu'à  ce  prix  il  n'ait  bientôt 
conquis  dans  notre  système  d'éducation  nationale  une  place  en  rapport 
avec  sa  valeur  scientifique  et  littéraire  et  son  incontestable  utilité.  » 

Voici,  d'autre  part,  un  extrait  du  discours  prononcé  par  M.  Goblet,  le 
lundi  2  août,  à  la  distribution  des  prix  du  concours  général  : 

«  Est-il  vrai  que  le  latin  et  le  grec,  dont  nous  célébrons  en  ce  moment 
même  la  fête  dans  cette  enceinte,  soient  sérieusement  menacés,  déjà 
tombés  en  décadence  et  près  de  s'évanouir?  Faut-il  s'en  réjouir  avec  les 
uns  ou  prendre  le  deuil  avec  les  autres?  Ou  plutôt,  si  le  mal  existe  et 
qu'on  veuille  le  combattre,  quel  remède  y  peut-on  apporter? 

«  Ce  sont  là  des  questions  brûlantes  qui  vous  touchent  autant  que  nous- 
mêmes,  ou  pour  mieux  dire  qui  intéressent  le  pays  tout  entier.  Elles  sont 
posées  aujourd'hui  de  telle  façon  qu'on  ne  peut  les  passer  sous  silence. 
Je  ne  saurais  me  dispenser  de  m'en  expliquer  devant  vous. 

«  Assurément  notre  système  d'enseignement  secondaire  a  été,  dans  ces 
derniers  temps  surtout,  l'objet  d'attaques  fort  vives  et  fort  pressantes, 
très  spécieuses  aussi,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  et  propres  à 
émouvoir  beaucoup  d'esprits. 

«  Quoi  d'étonnant  que,  même  en  matière  scolaire,  une  institution,  qui 
date  de  plus  de  deux  cents  ans,  puisse  prêter  à  des  critiques  fondées? 
C'est  beaucoup  de  vivre  après  deux  siècles,  et  c'est  être  encore  bien 
vivant  que  d'exciter  de  la  part  de  ses  adversaires  de  semblables  efforts. 

«La  vérité  est  que  la  révolution  économique  et  sociale  qui  s'estaccomplie 
dans  ce  siècle  en  entraine  d'autres  après  elle,  que  le  système  d'éducation 
qui  a  pu  suffire  à  un  état  aristocratique  gouverné  sans  contrôle  par  une 
élite  élégante  et  riche,  ne  saurait  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins 
nouveaux  d'une   grande   démocratie,  laborieuse,  militante,  obligée  de 
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lutter  pour  gagner  sa  vie  chaque  jour  et  pour  garder  sa  place  au  milieu 
de  la  concurrence  universelle  devenue  la  loi  du  monde  moderne. 

«  Quand  tout  a  changé  autour  de  nous,  les  institutions,  les  conditions 
de  la  vie,  les  relations  avec  les  peuples,  comment  le  régime  de  l'ensei- 
gnement public  pourrait-il  demeurer  immuable?  L'Université  ne  pouvait 
méconnaître  ce  mouvement.  —  Loin  de  contester  les  besoins  nouveaux 
auxquels  il  a  donné  naissance,  depuis  quelques  années,  vous  le  savez,  elle 
s'applique,  comme  c'est  son  devoir,  à  les  servir  en  leur  préparant  un  en- 
seignement mieux  approprié,  différent  par  certains  côtés  de  l'ancien  en- 
seignement classique,  assez  large  et  assez  élevé  cependant  pour  maintenir 
très  haut  le  niveau  des  carrières  nouvelles  ouvertes  au  génie  industriel 
de  la  nation. 

«  On  dispute  beaucoup  sur  le  point  de  savoir  si  les  langues  anciennes 
d'où  dérivent  notre  langue  et  notre  littérature  sont  seules  capables  d'en- 
tretenir les  qualités  qui  ont  fait  le  goût  et  l'esprit  français.  Certains  pré- 
tendent qu'on  y  peut  aussi  bien  parvenir  par  une  étude  plus  approfondie 
des  chefs-d'œuvre  qu'elles  ont  inspirés  à  la  littérature  moderne,  à  la 
nôtre  d'abord  et  à  celle  des  grandes  nations  qui  nous  entourent. 

«  Qu'importe  cette  querelle?  Je  proclame  volontiers  pour  ma  part  que 
les  œuvres  du  génie  grec  et  du  génie  romain,  parce  qu'elles  sont  plus  voi- 
sines de  la  nature,  restent  les  monuments  les  plus  parfaits  de  l'intelli- 
gence et  de  l'art,  les  sources  les  plus  pures  de  la  poésie  et  de  l'éloquence, 
du  beau  et,  si  l'on  veut,  du  bien.  Quel  que  soit  le  caractère  utilitaire  de 
notre  époque,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  résigneraient  à  bannir  de 
l'enseignement  toute  connaissance  de  luxe.  Sachons  le  reconnaître,  le 
commerce  intime  de  l'antiquité  donne,  à,  ceux  qui  ont  pu  le  pratiquer 
avec  fruit,  une  parure  supérieure.  Un  tel  luxe  sera  toujours  nécessaire  à 
une  nation  jalouse  de  toutes  les  gloires.  Gardons-nous  soigneusement  de 
l'exclure. 

«  Mais  est-ce  à  dire  qu'il  ne  puisse  y  avoir  d'enseignement  moral  ou 
esthétique,  d'éducation  vraiment  libérale  en  dehors  du  contact  direct 
avec  le  grec  et  le  latin?  Qui  l'oserait  soutenir?  Pourquoi  dès  lors  en  im- 
poser l'étude  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  le  loisir  ou  n'en  sentent  pas  le 
besoin?  Et  si  ceux-là  pourtant  veulent  s'instruire  et  donner  à  leur  esprit 
une  culture  générale,  faut-il  donc  leur  refuser  tout  secours  sous  prétexte 
qu'entre  les  vieilles  études  classiques  et  les  études  primaires  il  n'y  a  pas 
de  milieu?  Faut-il  les  renvoyer  à  l'enseignement  technique  et  profes- 
sionnel, bon  pour  «  former  des  esprits  tels  qu'en  réclament  l'agriculture, 
le  commerce  et  l'industrie  »,  comme  si  ces  formes  chaque  jour  plus  im- 
portantes de  l'activité  humaine  étaient  incompatibles  avec  l'étendue  des 
connaissances  et  la  distinction  de  l'esprit? 

«  Je  ne  crois  vraiment  pas  qu'on  doive  porter  à  ce  point  le  respect  et, 
si  vous  me  permettez  le  mot,  le  préjugé  du  passé.  —  A  considérer  les 
choses  avec  impartialité  et  sang-froid,  il  ne  paraît  pas  contestable  qu'à 
des  situations  différentes,  des  enseignements  différents,  sans  être  néces- 
sairement inégaux,  puissent  fort  bien  convenir.  C'est  l'affaire  de  l'Uni- 
versité et  des  conseils  éclairés  qui  la  guident  d'organiser  ce  double  ensei- 
gnement de  manière  à  concilier  avec  les  nécessités  du  présent  les 
traditions  et  les  intérêts  qu'ils  ont  si  justement  à  cœur  de  sauvegarder. 

«  Si  l'enseignement  classique  y  doit  perdre  une  partie  de  sa  clientèle, 
qui  ne  le  suivait  plus,  il  faut  bien  le  dire,  qu'à  regret  et  sans  grand  profit. 
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il  en  conservera  la  meilleure  part,  la  plus  fidèle  et  la  plus  dévouée.  Dé- 
sormais libre  de  se  consacrer  tout  à  elle,  n'est-il  pas  permis  d'espérer 
qu'il  lui  donnera  des  soins  d'autant  plus  efficaces,  que  ces  études  qu'on 
disait  compromises  retrouveront  une  nouvelle  vigueur  et  qu'il  en  sortira 
une  élite  mieux  préparée  que  jamais  à  cette  culture  supérieure  qui  restera 
toujours  la  source  de  tout  progrès? 

«  Voilà,  résumée  en  quelques  traits,  l'œuvre  que  nous  nous  efforçons  de 
mener  à  bonne  fin,  que  nos  devanciers  avaient  entreprise  et  qui,  par  une 
évolution  progressive,  s'achève  et  se  précise  aujourd'hui,  en  dépit  de 
certaines  hésitations  peu  justifiées,  selon  nous,  ou  de  scrupules  tardifs 
qu'on  opposerait  en  vain  à  la  logique  des  choses.  Il  ne  faut  ni  exagérer 
ni  amoindrir  la  portée  de  cette  œuvre.  Je  parlais  de  révolution  tout  à 
l'heure  :  ce  n'est  pas  d'une  révolution  qu'il  s'agit,  mais  simplement  d'une 
réforme;  et  les  réformes  faites  à  temps,  l'expérience  le  prouve,  sont  le 
meilleur  moyen  d'éviter  les  révolutions, 

«  Celle-ci  répond  à  un  besoin  réel  et  sérieux;  l'opinion  publique  la 
réclame.  Le  moment  est  venu  de  la  faire.  L'émulation  qu'elle  aura  pour 
effet  de  créer  entre  les  deux  enseignements,  sinon  rivaux,  du  moins 
parallèles,  ne  peut  que  profiter  à  tous  les  deux.  A  chacun  de  faire  ses 
preuves.  Je  garde,  pour  ma  part,  assez  de  foi  dans  les  vieilles  humanités 
qui  ont  élevé  la  génération  à  laquelle  j'appartiens  pour  ne  pas  douter 
qu'elles  sauront  se  défendre  et  conserver  dans  l'avenir  la  haute  direction 
de  notre  éducation  nationale.  » 


CHARLES   JOURDAIN 

M,  Charles  Jourdain,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique,  est 
mort  le  21  juillet.  Nous  empruntons  quelques  renseignements  sur  sa 
carrière  universitaire  à  un  discours  prononcé  à  ses  obsèques  par  M,  Gas- 
ton Paris, 

En  1849,  M.  de  Falloux,  devenu  ministre,  entendit  parler  d'un  jeune 
maître  du  collège  Stanislas,  qui  avait  dirigé  pendant  un  an  la  Revue  de 
l'Instruction  publique,  et  s'était  fait  remarquer  par  des  articles  où  il  s'ef- 
forçait d'accorder  un  réel  attachemant  pour  l'Université  avec  les  idées 
de  réaction,  à  la  fois  libérale  et  catholique,  qui  prévalaient  alors  contre 
le  monopole  de  l'État  enseignant.  Il  prit  M.  Jourdain  pour  son  chef  de 
cabinet,  et  celui-ci  eut  une  grande  part  à  l'élaboration  de  la  fameuse  loi 
de  1850.  M.  de  Falloux  quitta  le  ministère;  son  chef  de  cabinet  y  resta, 
mais  à  un  autre  titre.  Il  entra  dans  la  division  de  la  comptabilité  géné- 
rale, dont  il  devint  chef  en  1832.  Nommé,  en  1869,  inspecteur  général  de 
l'enseignement  supérieur,  il  fut  chargé,  en  1871,  par  M.  Jules  Simon, 
qui  appréciait  ses  qualités  d'administrateur,  de  contrôler  l'état  des  éta- 
blissements d'instruction  publique  dans  les  départements  envahis  ;  il  prit 
plus  tard  aux  innovations  qu'introduisit  ce  ministre  une  part  assez  active. 
Sous  le  ministère  de  M,  Wallon,  son  ami,  il  fut  secrétaire  général;  il 
reprit  ensuite  ses  fonctions  d'inspecteur.  Son  séjour  au  ministère  a  laissé, 
d'ailleurs,  une  durable  trace  dans  les  deux  volumes  qu'il  a  publiés  sur  le 
budget  de  l'instruction  publique  et  le  budget  des  cultes.  Le  principal  titre 
littéraire  de  M.  Jourdain  est  son  Histoire  de  l'Université  de  Paris,  au  xvn« 
et  au  xviii*  siècle,  où  il  continue  l'ouvrage  important  de  Du  Boulay. 
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Circulaire  du  12  mai  relative  à.  la  préparation  au  certificat 
d'aptitude,  à  la  licence  et  et  Tagrégation  pour  les  langues  vi- 
vantes. —  Séjour  à  l'étranger. 

Monsieur  le  Recteur,  l'enseignement  de  rallemand  et  de  l'anglais  est 
à  la  veille  de  recevoir  dans  nos  lycées  et  nos  collèges  une  extension  nou- 
velle. Les  Facultés  des  lettres  où  l'on  a  pu  organiser  la  préparation  au 
certificat  d'aptitude,  à  la  licence  et  à  l'agrégation  pour  les  langues  vi- 
vantes, nous  fourniront,  j'en  ai  la  confiance,  un  personnel  convenable- 
ment préparé  à  sa  tâche.  Mais  celte  préparation  serait,  sans  contredit, 
meilleure,  si  ceux  des  étudiants  de  nos  Facultés,  boursiers  ou  étudiants 
libres,  qui  se  destinent  à  l'enseignement  de  l'allemand  ou  de  l'anglais, 
pouvaient  passer  un  certain  temps  en  Allemagne  ou  en  Angleterre;  ils 
acquerraient  ainsi  une  connaissance  plus  complète  de  la  langue  de  ces 
pays  et  se  feraient  une  idée  plus  exacte  de  leurs  façons  d'être  et  de  leur 
civilisation.  En  général,  un  étudiant  ne  se  présente  au  certificat  d'apti- 
tude, à  la  licence  ou  à  l'agrégation  qu'après  deux  ans  d'études  dans  une 
Faculté.  Mon  intention  serait  d'envoyer  en  Allemagne  et  en  Angleterre 
à  la  fin  de  leur  première  année  de  scolarité,  de  juillet  à  décembre,  ceux 
des  étudiants  qui  m'auraient  été  signalés  par  la  Faculté  pour  leur  travail 
et  leurs  aptitudes.  La  mesure  dont  il  s'agit  peut  être  appliquée  dès  cette 
année.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  demander  à  la  Faculté  des  let- 
tres de  vous  désigner,  avant  le  1^' juin,  ceux  de  ses  étudiants  en  allemand 
et  en  anglais,  boursiers  ou  auti'es,  qui  lui  paraîtraient  devoir  tirer  profit 
d'un  séjour  à  l'étranger. 

Je   leur  accorderai  une   indemnité  de  voyage  et  de  séjour,   et  leur 
adresserai,  par  votre  intermédiaire,  des  instructions  spéciales. 

René  Goblet. 


Circulaire  du  15  mai  sur  le  concours  des  étudiants  de  Facultés. 

Monsieur  le  Recteur,  ma  circulaire  du  6  avril  dernier  vous  a  rappelé 
que,  par  application  de  l'article  16  du  décret  du  28  décembre  1885,1e 
conseil  de  chaque  Faculté  devait  à  l'avenir  régler  les  conditions  et  les 
époques  des  concours  entre  les  étudiants  de  chaque  Faculté  et  qu'en 
conséquence  de  ces  prescriptions  nouvelles  les  dispositions  du  décret  du 
27  décembre  1881  et  de  l'arrêté  du  13  janvier  1882  relatifs  aux  concours 
entre  les  élèves  de  chaque  Faculté  de  droit,  spéciales  aux  époques  et  aux 
conditions  de  ces  concours,  se  trouvaient  abrogées. 

Si  cette  interprétation  du  décret  de  1885  est  applicable  à  tous  les 
concours  ouverts  dans  chaque  Faculté  et  même  au  concours  annuel  entre 
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les  élèves  de  chacune  des  trois  années  de  licence  en  droit,  elle  ne  peut 
être  appliquée  de  la  même  manière  au  concours  entre  les  docteurs  et  les 
aspirants  au  doctorat  en  droit. 

En  effet,  un  arrêté  du  30  mai  1855  a  fondé  au  nom  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  un  prix  pour  le  concours  ouvert  à  l'Académie  de  légis- 
lation de  Toulouse,  entre  les  lauréats  du  concours  auquel  prennent  part 
dans  chaque  Faculté  les  docteurs  et  les  aspirants  au  doctorat  en  droit. 
Or,  il  est  évident  qu'afln  de  maintenir  les  chances  égales  entre  les  con- 
currents de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  ceux-ci  doivent  avoir 
concouru  devant  leurs  Facultés  respectives  dans  des  conditions  identiques 
d'admissibilité  et  de  temps. 

II  n'en  serait  pas  ainsi  si  chaque  Faculté  pouvait  fixer  librement  les 
conditions  d'admissibilité  et  de  temps  accordées  à  ses  concurrents. 

Pour  ces  motifs,  j'ai  décidé  que  l'article  16  du  décret  du  28  décem- 
bre 1885  devait  être  interprété  comme  n'ayant  dérogé  à  aucune  des  dis- 
positions principales  du  décret  du  27  décembre  1881  et  de  l'arrêté  du 
15  janvier  1882  en  ce  qui  concerne  le  concours  entre  les  docteurs  et  les 
aspirants  au  doctorat  en  droit.  Toutefois,  il  m'a  paru  que  le  choix  du 
sujet  qui,  aux  termes  de  l'article  4  du  décret  de  1881,  est  réservé  au 
ministre  devait  être  laissé  à  la  Faculté. 

Je  vous  prie  de  notifier  d'urgence  ces  dispositions  à  M.  le  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  votre  académie  et  de  veiller  à  leur  exécution. 

René  Goblet. 


Circulaire  du  18  mai  relative  à  l'organisation  des  Facultés.  — 
Application  de  l'article  45  du  décret  du  38  décembre  1885. — 
Étudiants. 

Monsieur  le  Recteur,  l'article  45  du  décret  du  28  décembre  1885  dis- 
pose que  «  des  règlements  spéciaux  détermineront  les  nouvelles  facilités 
d'études  qui  doivent  être  assurées  aux  étudiants  en  vertu  du  présent 
décret  ».  D'une  manière  générale,  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  a  pensé  qu'en  constituant  en  France  des  corps  analogues  aux 
Universités  étrangères,  il  ne  fallait  pas  songer  seulement  aux  maîtres, 
mais  aussi  aux  étudiants.  Il  appartient  aux  Facultés  et  à  leurs  conseils 
généraux  de  se  préoccuper  de  cette  importante  question  ;  elle  est  de  celles 
qui  intéressent  le  plus  l'avenir  de  notre  enseignement  supérieur.  Je  vous 
prie  délateur  soumettre  et  de  leur  demander  quelles  seraient,  à  leur  sens, 
les  mesures  les  plus  propres  à  réaliser  les  intentions  du  Conseil  supérieur. 

Parmi  ces  mesures,  les  unes  pourront  avoir  un  caractère  général, 
elles  devront  être  l'objet  de  règlements  délibérés  en  Conseil  supérieur; 
elles  seront  de  la  part  des  Facultés  et  des  conseils  généraux  l'objet  de 
vœux  qui  me  seront  transmis  ;  d'autres,  au  contraire,  auront  un  caractère 
local  et  pourront  varier  d'un  groupe  de  Facultés  à  un  autre;  elles  seront 
de  la  part  des  Facultés  et  des  conseils  généraux  l'objet  non  plus  de  vœux, 
mais  de  délibérations  proprement  dites,  lesquelles  seront  exécutées  après 
avoir  reçu  mon  approbation. 

Dans  cette  matière,  je  tiens  à  ne  rien  prescrire;  j'attends  tout  de 
l'initiative  de  l'enseignement  supérieur  :  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
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proposer  ou  de  décider,  suivant  les  cas,  ce  qu'il  convient  de  faire.  Je  m'en 
remets  avec  confiance  à  son  expérience,  à  son  esprit  de  progrès  et  à 
son  zèle  pour  le  bien  public. 

Je  me  borne  à  énumérer  ici  un  certain  nombre  de  questions  particu- 
lières sur  lesquelles  il  me  semble  que  l'attention  des  Facultés  et  des  con- 
seils généraux  pourra  se  porter  :  1°  Groupement  et  coordination  des  en- 
seignements des  diverses  Facultés  d'après  leurs  affinités  scientifiques; 
2»  Facilités  à  donner  aux  étudiants  pour  leur  permettre  de  suivre  les 
enseignernents  d'un  même  groupe;  3°  Équivalence  entre  certains  cours 
de  la  Faculté  de  droit  et  de  la  Faculté  des  lettres,  entre  certains  cours 
de  la  Faculté  de  médecine  et  de  la  Faculté  des  sciences;  4°  Directions 
d'études;  5°  Différences  à  établir,  dans  les  Facultés  des  lettres  et  les 
Facultés  des  sciences,  dans  le  régime  scolaire  des  étudiants  libres  et  de 
ceux  qui  se  destinent  au  professorat  (1);  6°  Création  de  certificats  d'é- 
tudes délivrés  par  les  Facultés  ;  1°  Organisation  du  travail  des  étudiants 
dans  l'intérieur  des  Facultés,  en  dehors  des  heures  des  cours,  salles 
d'études,  bibliothèques  universitaires,  travaux  pratiques  d'enseignement, 
travaux  pratiques  de  recherches;  8°  Facilités  à  donner  aux  étudiants 
pour  leur  permettre  de  faire  successivement  leurs  études  dans  plusieurs 
centres  universitaires  et  d'accomplir  une  partie  de  leur  scolarité  dans  les 
Facultés  de  l'étranger;  9°  Associations  d'étudiants,  sociétés  de  tir,  socié- 
tés de  gymnastique,  exercices  militaires,  sociétés  musicales,  patronage 
des  professeurs;  10»  Fêtes  universitaires. 

Vous  voudrez  bien  me  tenir  exactement  au  courant  de  ce  qui  sera 
fait  ou  proposé  sur  ces  différents  sujets  dans  votre  Académie. 

René  Goblet. 


Circulaire  du  12  juillet  relative  aux  états  de  situation  morale. 

Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  des  règlements,  un  état  de  situation 
morale  des  élèves  des  lycées  et  collèges  doit  m'étre  adressé  après  chacun 
des  quatre  trimestres  de  l'année  scolaire,  pour  tous  les  pensionnaires  et 
demi-pensionnaires,  boursiers  ou  libres,  après  le  premier  et  le  troisième; 
pour  les  boursiers  seulement,  après  le  deuxième  et  le  quatrième. 

Il  m'a  semblé  nécessaire  ^d'apporter  certaines  modifications  à  ces 
règlements. 

J'ai  décidé  qu'à  l'avenir  il  n'y  aurait  plus  lieu  d'envoyer  un  état  pour 
le  quatrième  trimestre  de  l'année  scolaire,  ce  trimestre  ne  comprenant 
en  réaUté  qu'un  mois  de  compositions  et  d'examens. 

La  liste  et  les  notes  des  pensionnaires  libres  ne  me  seront  fournies 
qu'une  fois  dans  l'année,  sur  l'état  de  situation  morale  du  deuxième 
trimestre. 

Enfin,  pour  donner  satisfaction  à  un  vœu  qui  m'a  souvent  été  exprimé, 
j'ai  modifié  ainsi  qu'il  suit  le  cadre  réglementaire  des  notes.  Ce  cadre 
comprendra  cinq  notes  au  lieu  de  quatre  :  très  bien,  bien,  assez  bien 
passable,  mal.  Je  désire  qu'à  l'avenir  MM.  les  chefs  d'établissement  se  con- 

(1)  Cette  question  sera  prochainement  l'objet  d'une  circulaire  spéciale 


ACTES    ET    DOCUMENTS    OFFICIELS. 


187 


forment  strictement  à  cette  indication  et  n'emploient  plas,  comme  précé- 
demment, des  mentions  vagues  telles  que  :  laisse  à  désirer,  faible,  etc. 

René  Goblet. 


Circulaire  du  12  juillet  relative  à  rofficiat  de  santé, 
régime.  —  Dispositions  transitoires. 


Ancien 


Monsieur  le  Recteur,le  décret  du  1"  août  1883  déterminant  les  condi- 
tions d'études  et  d'admission  augrade  d'officier  de  santé  décide  qu'à  partir 
du  !«•■  novembre  1886  le  régime  établi  par  ce  décret  sera  mis  en  vigueur. 

Il  convient  de  déterminer  quelle  sera  la  situation  des  étudiants  appar- 
tenant à  l'ancien  régime  qui,  à  cette  époque,  n'auront  pas  terminé  leurs 
études. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  principales  catégories  dans  lesquelles 
ces  élèves  peuvent  être  classés  et  les  dispositions  qu'il  y  aura  lieu  de  leur 
appliquer. 


I.  Étudiants  qui,  ayant  commencé 
leurs  études  avant  le  1er  novembre  1883, 
seront  pourvus  à  la  fin  de  l'année  sco- 
laire 1885-1886  : 

lo  Dans  les  Facultés  et  dans  les 
Écoles  de  plein  exercice,  d'un  certain 
nombre  d'inscriptions  inférieur  à  douze; 

2°  Dans  les  Écoles  préparatoires,  d'un 
certain  nombre  d'inscriptions  inférieur 
à  quatorze. 

II.  Étudiants  qui,  pourvus  de  douze 
inscriptions  de  Faculté  ou  d'Ecole  de 
plein  exei'cice,  ou  de  quatorze  inscrip- 
tions d'École  préparatoire,  n'auraient 
subi  aucun  examen  définitif  ou  qui  au- 
raient été  ajournés  au  premier  examen 
définitif  à  la  fin  de  l'année  scolaire 
1885-1886. 

III.  Étudiants  qui,  à  la  fin  de  l'année 
scolaire  1885-1886,  auraient  subi  avec 
succès  le  premier  ou  le  deuxième 
examen  définitif  ou  qui  seraient  sous  le 
coup  d'un  échec  au  deuxième  ou  au 
troisième  examen  définitif. 


Avant  d'être  admis  aux  examens  dé-- 
finitifs,  ces  étudiants  prendront  régu- 
lièrement seize  inscriptions,  aux  épo- 
ques trimestrielles  réglementaires,  et 
subiront  les  examens  de  fin  d'année 
correspondant  à  leur  scolarité,  d'après 
le  programme  établi  par  le  décret  du 
!«••  août  1883. 


Ces  étudiants  seront  dispensés  du 
troisième  examen  de  fin  d'année  et 
seront  admis  à  subir  immédiatement 
les  examens  définitifs,  conformément 
au  programme  établi  par  le  décret  du 
1er  août  1883. 


lo  Les  étudiants  qui,  à  la  fin  de  l'an- 
née scolaire  1885-1886,  auraient  subi 
avec  succès  le  premier  ou  le  deuxième 
examen  définitif  conserveront  le  béné- 
fice des  examens,  mais  ils  seront  sou- 
mis au  nouveau  programme  pour  les 
examens  ou  l'examen  qu'ils  auront  en- 
core à  subir. 

2»  Les  étudiants  qui,  à  la  fin  de  l'an- 
née scolaire  1885  1886,  seraient  sous  le 
coup  d'un  échec  au  deuxième  ou  troi- 
sième examen  définitif  seront  égale- 
ment soumis  au  nouveau  programme. 


Je  vous  prie  de  notifier  ces  dispositions  à  MM.  les  doyens  et  directeurs 
des  Facultés  ou  Écoles  de  votre  ressort  académique  et  de  veiller  à  leur 
exécution. 

René  Goblet. 
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Histoire  de  la  civilisation  française,  par  Alfred  Rambaud,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris.  Tome  I'"',  depuis  les  origines  jusqu'à  la  Fronde. 
(1  fort  vol.  in-18,  620  p.,  Armand  Colin  etC'«,  édit.,  Paris,  1885.)-— Nous 
ne  voulons  faire  ici  qu'une  rapide  mention  d'un  ouvrage  qui,  dès  son 
apparition,  a  pris  place  parmi  nos  meilleures  publications  classiques,  et 
dont  les  remarquables  qualités  d'érudition  et  de  style  ont  déjà  été  signa- 
lées au  public  par  des  critiques  spécialement  compétents.  «  Esquisser  l'his- 
toire de  la  nation  elle-même,  dans  tous  ses  éléments;  montrer  comment 
se  sont  formés  l'aristocratie,  le  clergé,  la  bourgeoisie,  le  peuple  des  villes 
et  des  campagnes;  comment  de  la  multitude  des  anciennes  tribus  gau- 
loises ou  des  anciens  états  féodaux,  est  née  une  nation;  comment,  sur 
les  débris  des  pouvoirs  d'autrefois,  s'est  constitué  un  puissant  État,  avec 
tous  les  organes  essentiels  d'un  État  :  une  administration,  une  justice, 
une  armée,  une  diplomatie,  des  finances;  dans  quel  esprit  et  suivant 
quelles  méthodes,  aux  différents  âges,  on  a  pratiqué  chez  nous  l'agri- 
culture, l'industrie,  le  commerce,  cultivé  les  lettres,  les  sciences,  les  arts; 
en  un  mot,  comment  nos  ancêtres  ont  vécu  et  par  quels  labeurs  ils  ont 
préparé  la  vie  meilleure  dont  nous  jouissons;  »  —  tel  est  le  vaste  plan 
que  s'est  tracé  l'auteur.  Dans  ce  premier  volume,  qui  nous  conduit  depuis 
les  origines  (les  races  fossiles)  jusqu'à  la  veille  de  la  monarchie  absolue, 
nous  voyons  se  succéder,  sur  le  sol  de  notre  patrie,  trois  civilisations, 
gauloise,  gallo-romaine,,  gallo-franque  (sans  parler  des  temps  préhisto- 
riques), pour  ainsi  dire  préparatoires  à  la  civilisation  française  propre- 
ment dite  dont  les  éléments  s'élaborent  et  l'originalité  se  développe  pen- 
dant la  longue  période  du  moyen  âge,  pour  se  manifester  successivement 
avec  éclat  dans  les  différents  domaines  des  arts,  des  sciences,  de  l'in- 
dustrie, etc.,  au  cours  des  siècles  suivants.  L'histoire  de  la  civilisation 
française  ainsi  entendue  n'est  pas  tant  un  tableau  des  progrès  de  l'esprit 
humain  étudiés  dans  un  peuple  particulier,  que  la  biographie  de  la 
nation  française,  et  comme  l'effort  de  la  nation  elle-même,  parvenue  à 
là  personnalité  morale,  pour  retrouver  dans  le  passé  les  preuves  de  son 
identité  et  faire  revivre  dans  sa  conscience  l'âme  des  plus  lointains  an- 
cêtres et  des  plus  obscurs,  dont  le  travail  seul  subsiste,  comme  une  force 
qui  se  transforme  et  qui  s'est  propagée  jusqu'à  nous  par  l'hérédité,  la 
tradition,  la  coutume,  le  langage,  par  tout  ce  qui  constitue  notre  génie 
national.  A  une  époque  où  le  patriotisme  a  moins  besoin  d'excitants  que 
de  nourriture,  on  ne  peut  que  se  réjouir  de  voir  un  livre  ainsi  compris 
se  répandre  dans  les  écoles  et  par  les  maîtres  sortis  des  écoles  normales 
exercer  son  influence  jusque  dans  les  couches  les  plus  profondes  de  la 
nation.  C'est  à  ce  point  de  vue  spécialement  pédagogique  que  nous  vou- 
lons ioi  féliciter  M.  Alfred  Rambaud  de  n'avoir  pas  reculé  devant  l'énorme 
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labeur  que  suppose  l'étude  d'une  chose  aussi  complexe  qu'est  la  civili- 
sation d'un  peuple.  Qu'on  en  juge  par  le  résumé  succinct  de  la  table  des 
matières  du  livre  II  consacré  au  moyen  âge  et  qui  est  la  partie,  non 
seulement  la  plus  développée,  comme  il  convenait  dans  ce  premier  volume, 
mais  aussi  la  plus  captivante.  Quatre  chapitres,  où  le  régime  féodal  est 
analysé  dans  ses  éléments  constitutifs  (aristocratie,  église,  peuple, 
royauté),  sont  suivis  d'un  exposé  non  moins  étendu  de  la  transformation 

.  de  cette  société  (faits  qui  la  préparent;  comment  elle  s'opère  :  l'Kglise, 
la  royauté;  les  villes,  le  tiers  état,  les  paysans),  puis  de  sa  décadence 
(effets  de  la  guerre  de  Cent  ans;  États  généraux;  progrès  du  pouvoir 
royal,  etc.).  Jusqu'ici  nous  n'avons  encore  qu'une  philosophie  de  l'histoire 
«  extérieure  »,  une  interprétation  des  faits  politiques  que  le  lecteur  est 
censé  connaître.  Une  seconde  partie  expose  la  véritable  histoire  inté- 
rieure, la  civilisation  proprement  dite  de  cette  période,  en  passant  en 
revue  les  principaux  faits  sociaux  qui  se  sont  produits  avec  un  caractère 
particulier  dans  le  cadre  historique  précédemment  esquissé  :  religion, 
lettres,  sciences,  arts,  agriculture,  industrie,  commerce,  enfin  usages  et 
superstitions  (vie  militaire,  civile,  privée,  etc.).  Il  serait  difficile  de  con- 
cevoir une  disposition  mieux  ordonnée  d'un  nombre  de  faits  si  considé- 
rable et  de  si  diverse  nature;  aussi  bien  ce  mérite  de  composition  joint 
à  l'intérêt  des  matières  elles-mêmes  désigne-t-il  à  l'attention  du  grand 
public  un  ouvrage  écrit  primitivement  ad  iisum  delphini.  Terminons 
cependant  en  exprimant  un  regret  qui  est  un  vœu  plutôt  qu'une  critique  : 
une  histoire  aussi  concrète  [real  diraient  les  Allemands)  de  la  civilisation 
ne  peut  se  passer  d'un  atlas  qui  remette  sous  les  yeux  du  lecteur  ce  que 
les  documents  et  monuments  nous  ont  conservé  des  mœurs,  coutumes, 
costumes,  etc.,  de  nos  ancêtres,  et  des  transformations  successives  des 

arts  plastiques.  Ce  serait  là  sans  doute  une  grosse  entreprise,  mais  qui 

ne  saurait  effrayer  un  éditeur  entreprenant  et  particulièrement  heureux 

dans  le  choix  de  ses  collaborateurs. 

La  Pédagogie,  son  évolution  et  son  histoire,  par  C.  Issaurat.  Rein- 
wald,  édit.  (Bibliothèque  des  sciences  contemporaines).  Paris,  1886.  — 
Chargé  de  faire  un  traité  d'éducation,  l'auteur  désireux  de  s'instruire  de 
ce  qui  s'était  fait  et  dit  avant  lui,  a  dû  lire  beaucoup,  nous  dit-il  lui- 
même,  et  des  documents  accumulés,  des  notes  recueillies,  est  sorti  ce 
livre,  «  qui  n'est  pas  la  pédagogie  proprement  dite  (celle-ci  reste  à  faire), 
mais  son  évolution  et  son  histoire,  comme  le  dit  du  reste  le  sous-titre  ». 
Cette  laborieuse  exploration  «  sans  être  d'une  gaieté  folle  »  lui  a  offert 
cependant  plus  d'une  occasion  de  «  plaisantes  flâneries  et  d'agréables 
distractions  »,  ce  qui  le  réconcilie  un  peu  avec  la  pédagogie  proprement 
dite,  dont  il  s'excuse  d'ailleurs  (c'est  trop  d'honnêteté)  d'employer  le  mot.  » 
Ce  sans-façon  n'est  pas  fait  pour  nous  déplaire.  La  pédagogie  n'est  que 
trop  portée,  par  la  nature  même  de  son  objet  et  la  profession  de  ceux 
qui  s'en  occupent  ordinairement,  à  dégénérer  en  scolastique.  Plus  que 
toute  autre  science  peut-être,  elle  a  besoin  de  se  renouveler  sans  cesse 
au  contact  de  l'opinion  et  ce  petit  air  de  bise  qui  lui  vient  du  dehors, 
bien  qu'un  peu  aigre,  ne  peut  lui  être  que  salutaire.  L'ouvrage  de 
M.  Issaurat  n'ayant  aucune  prétention  à  l'érudition,  il  serait  hors  de 
propos  d'y  signaler  des  lacunes  ;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  se  de- 
mander en  le  lisant,  si  la  connaissance  incomplète  ou  trop  superficielle 
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des  faits  ne  fausse  pas  quelquefois  les  jugemenls  de  l'auteur  et  n'infirme 
pas  quelques-unes  des  critiques  vives  et  acerbes  dont  il  est  si  prodigue, 
il  est  relativement  facile  de  se  mettre  au  courant  des  pratiques  (sinon 
des  doctrines)  pédagogiques  des  hommes  préhistoriques  et  cette  étude 
suggère  à  l'auteur  cette  observation  aussi  piquante  que  juste  que  la 
grande  différence  entre  l'éducation  des  enfants  de  cette  époque  et  celle 
des  enfants  d'aujourd'hui  est  que  les  premiers  connaissaient  intégrale- 
ment tout  ce  qu'exigeait  l'état  social  dans  lequel  ils  étaient  appelés  à 
vivre,  et  que  les  autres  l'ignorent  presque  entièrement.  Mais  on  se  con- 
damne à  être  superficiel  lorqu'on  entreprend  de  parler  de  l'éducation  dans 
l'Inde,  chez  les  Éraniens  et  les  Bactriens  et  à  n'être  nouveau  qu'au  prix 
de  quelques  étrangetés  dans  l'analyse  sommaire  de  la  pédagogie  des 
Grecs  et  des  Romains. 

Quant  au  moyen  âge  il  est  représenté  par  quelques  pages  du  chapitre 
où  il  est  aussi  question  de  Plutarque,  de  Rome  et  de  la  Gaule.  Dans  la 
chaîne  des  grands  pédagogues  l'auteur  introduit  les  noms  de  B.  Passy, 
de  Paré,  Kepler  et  autres  «  propagateurs  de  la  méthode  expérimentale  », 
sans  que  cette  innovation  se  justifie  autrement  que  par  une  prédilection 
personnelle  de  M.  Issaurat  pour  les  sciences  expérimentales.  Pour  la 
même  raison  Descartes  est  à  peine  nommé,  et  le  cartésianisme  est  stig- 
matisé comme  «  la  doctrine  philosophique  des  précepteurs  des  princes  ». 
On  est  d'autant  plus  étonné  dans  la  suite  de  trouver  en  M.  Issaurat  un 
métaphysicien,  absolu,  tranchant,  autoritaire  comme  tous  les  représen- 
tants de  l'espèce,  et  qui  n'admet  pas  qu'il  y  ait  de  salut  en  dehors  des 
dogmes  du  matérialisme.  Tout  l'esprit  de  l'ouvrage  se  résume  dans 
ces  trois  thèses  (p.  485)  que  l'on  peut  citer  en  les  dépouillant  de  leur 
caractère  sectaire  sans  qu'elles  perdent  de  leur  valeur  :  i°  Toute  religion 
restreint,  contrarie  ou  fausse  l'éducation  naturelle  et  scientifique  de 
l'homme;  2°  Une  réforme  profonde  dans  l'éducation  publique  et  natio- 
nale en  suppose  une  tout  aussi  radicale  dans  les  institutions  politiques 
(séparation  des  Églises  et  de  l'État)  ;  3°  La  science  de  l'éducation  qui 
touche  à  la  physiologie,  à  la  morale  et  à  la  sociologie,  doit  être  tirée  tout 
entière  de  la  philosophie  biologique. 

Répertowe  des  ouvrages  pédagogiques  du  xvi"  siècle  (Bibliothèques  de 
Paris  et  des  départements).  Fascicule  n°  3  de  la  collection  des  Mémoires 
et  Documents  scolaires  publiés  par  le  Musée  pédagogique.  Paris,  1886. 
Hachette,  Delagrave  et  Alphonse  Picard,  éditeurs.  —  Sous  le  titre  de  Mé- 
moires et  Documents  scolaires,  le  Musée  pédagogique  de  la  rue  Gay-Lussac 
édite  à  intervalles  irréguliers  des  travaux  intéressant  l'instruction  publique 
à  ses  divers  degrés.  En  appelant  l'attention  de  nos  lecteurs  français  et 
•  étrangers  sur  cette  utile  collection,  nous  ne  saurions  trop  louer  l'idée 
qui  préside  à  sa  formation.  A  côté  des  manuels  pédagogiques,  des  extraits 
pédagogiques,  et  autres  articles  de  bimbloterie  scolaire,  nous  voyons  se 
former  peu  à  peu,  grâce  aux  travaux  de  quelques  érudits,  une  véritable 
bibliothèque  de  pédagogie  scientifique.  C'est  ce  caractère  désintéressé 
qui  convient  à  un  ouvrage  de  science  que  présente  au  plus  haut  degré  le 
Répertoire  dont  nous  devons  la  publication  à  l'initiative  de  M.  Buisson, 
directeur  de  l'Enseignement  primaire.  En  moins  d'un  an,  grâce  à  son 
énergique  impulsion  et  à  la  bonne  volonté  de  nombi^eux  collaborateurs 
anonymes,  ce  volumineux  recueil  (730  pages,  grand  in-8**)  a  pu  sortir  des 
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presses  de  l'Imprimerie  nationale,  ouvrant  au  public  les  trésors  enfouis 
dans  les  bibliothèques  de  Paris  et  des  départements.  «  La  présente  publi- 
cation, dit  M.  Buisson,  dans  un  rapport  au  ministre,  qui  est  une  véritable 
préface,  est  avant  tout  destinée  à  provoquer  les  études  originales  sur  cer- 
taines parties  de  l'histoire  de  l'instruction  publique  qui  attendent  encore 
un  explorateur...  Elle  s'adresse  à  nos  professeurs  de  lycée,  de  collège, 
d'école  normale,  aux  correspondants  du  ministère,  aux  membres  des 
sociétés  savantes...  Tous  ceux  qui  ont  entrepris  le  moindre  travail  d'his- 
toire, en  province  surtout,  apprécieront  ce  service.  Combien  de  fois  ne  se 
sont-ils  pas  arrêtés  devant  la  difficulté  de  trouver  le  document:  il  existe, 
on  le  sait;  mais  au  fond  de  quelle  bibliothèque  le  hasard  a-l-il  pu  le  faire 
échouer?...  11  faut  donc  venir  en  aide  aux  chercheurs,  si  l'on  veut  voirse 
multiplier  les  monographies,  et  plus  tard  paraître  un  travail  d'ensemble 
sur  nos  origines  scolaires.  »  Joignant  l'exemple  au  conseil,  l'auteur  de  la 
préface  esquisse  à  grands  traits  le  mouvement  scolaire  si  peu  connu  qui, 
dès  les  premières  heures  de  la  Renaissance,  fut  le  contre-coup  immédiat 
du  mouvement  littéraire,  et  il  réussit  à  faire  revivre,  dans  quelques  pages 
écrites  de  verve  auxquelles  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur, 
l'enthousiasme,  le  zèle,  la  ferveur  et  l'audace  que  les  pédagogues  d'alors 
apportaient  au  remaniement  des  programmes  et  à  la  réforme  des  mé- 
thodes. —  Les  matières  sont  groupées  dans  l'Index  rerum  sous  les  rubriques 
suivantes  :  Grammaire,  Abécédaires  et  Alphabets  ;  Grammaires  (hébraïque, 
sémitique,  grecque,  latine,  française);  ouvrages  de  mnémotechnie;  dic- 
tionnaires; Rhétorique  (art  épistolaire,  poétique,  oratoire);  Histoire; 
Morale  (catéchismes,  civilités;  colloques,  emblèmes  et  fables,  apo- 
phtegmes, etc;  éducation  générale);  Dialectique  et  Philosophie;  Arithmé- 
tique; Musique,  Géométrie,  Astronomie,  Géographie,  Histoire  naturelle  et 
Physique,  Encyclopédie  et  Divers;  puis  les  anonymes.  Dans  le  texte,  les 
noms  d'auteurs  sont  distribués  d'après  l'ordre  alphabétique.  Le  nom  de 
chaque  écrivain  est  suivi  d'une  courte  notice  biographique  avec  renvoi 
aux  travaux  les  plus  récents  ou  les  plus  complets  sur  le  personnage;  puis 
vient  le  titre  de  l'ouvrage  et  la  nomenclature  des  éditions  différentes 
avec  indication  de  la  bibliothèque  publique  qui  en  possède  un  exem- 
plaire. Ces  notices  biographiques  forcément  succinctes  manquent  encore 
pour  un  petit  nombre  d'écrivains  qui  n'ont  été  «  illustres  »  ou  «  illus- 
trissimes »  qu'en  latin  et  ont  eu  le  malheur  de  vivre  avant  l'invention  du 
Vapereau.  Il  fallait,  comme  M.  Bouet-Maury,  avoir  été  nourri  dans  les 
archives  et  en  connaître  tous  les  détours,  pour  retrouver  les  traces  de  ces 
centaines  d'honnêtes  travailleurs  auxquels  l'histoire  de  la  pédagogie  doit 
une  mention  parce  qu'ils  furent  utiles  aux  écoliers  d'autrefois. 

Henri  Heine  et  son  temps  (1799-1827),  par  Louis  Ducros,  professeur  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers  (Firmin  Didot  édit.  Paris,  1886).  —  Nous 
nous  faisons  un  véritable  plaisir  d'annoncer  l'apparition  d'une  deuxième 
édition  de  l'ouvrage  de  M.  Ducros  sur  Henri  Heine  et  son  temps.  C'est 
une  étude  à  la  fois  biographique  et  littéraire  qui  embrasse  toute  la  jeu- 
nesse de  Heine  et  va  jusqu'à  la  publication  du  livre  qui  a  fait  la  célébrité 
du  poète;  le  Livre  des  chants.  L'auteur  s'est  arrêté  à  l'époque  où  Heine 
vient  à  Paris,  estimant  (peut-être  à  tort  pour  la  génération  présente) 
qu'à  partir  de  ce  moment  sa  vie  et  ses  œuvres  sont  mieux  connues  du 
public  français.  En  suivant  son  héros  de  Bonn  à  Gœttingue  puis  à  Berlin, 
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M.  Ducros  nous  fait  connaître  la  jeunesse  allemande  du  commencement 
de  ce  siècle,  les  professeurs  illustres  que  Heine  eut  pour  maîtres  et  pour 
amis,  les  sociétés  d'hommes  de  lettres  et  de  femmes  célèbres  qu'il  fré- 
quenta le  plus  assidûment;  en  même  temps  il  nous  montre  la  formation 
et  l'épanouissement  de  son  génie  poétique  et,  dans  les  derniers  chapitres, 
analyse  et  reproduit  (texte  et  traduction)  les  divers  poèmes  du  «  Livre 
des  chants  ».  Tout  cela  est  raconté  agréablement,  avec  un  certain  souci, 
souvent  heureux,  de  plaire  au  lecteur,  comme  sans  doute  naguère  à 
l'auditeur;  et,  ajoutons-le,  sans  que  l'érudition  y  perde  rien.  L'histoire 
en  effet  tient  une  grande  place  dans  l'ouvrage  de  M.  Ducros  qui  n'a 
négligé  aucune  source  de  renseignements  pour  nous  tracer  une  image 
fidèle  de  l'état  de  l'Allemagne  pendant  et  après  l'occupation  française. 
Ces  détails  indispensables  à  connaître  pour  comprendre  et  l'éducation 
de  Heine  et  la  véritable  nature  de  ses  sentiments  à  l'égard  de  la  France, 
sont  empruntés  pour  la  plupart  à  des  documents  allemands.  La  partie  la 
plus  personnelle  encore  est  celle  consacrée  à  la  discussion  d'un  problème 
qui  a  toujours  été  la  croix  des  critiques  littéraires  :  qu'est-ce  que  le  roman 
lisme  allemand?  11  ne  nous  appartient  pas  de  dire  si  l'auteur  a  été  assez 
heureux  pour  cueillir  «  la  fleur  bleue  »,  mais  ceux  que  ces  questions 
intéressent  nous  sauront  gré,  croyons-nous,  de  leur  avoir  signalé  le  cha- 
pitre où  MjfcDucros  s'efforce  de  décrire,  sinon  de  définir,  un  genre  qui 
consiste  essentiellement  dans  l'indéfinissable. 

F.  d'A. 
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DE 
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LES  DÉBUTS 

DE 

LA  LITTÉRATURE  RUSSE 


L'intérêt  qui  s'attache  aujourd'hui  aux  productions  littéraires 
des  Russes  nos  contemporains  ne  sauraient  manquer  de  profiter 
tôt  ou  tard  à  leur  littérature  antérieure.  On  voudra  savoir  quelle 
a  été  l'éducation  première  de  ce  peuple  dont  l'adolescence  vigou- 
reuse —  je  ne  crois  pas  la  Russie  arrivée  encore  à  son  âge  mûr  — 
étonne  aujourd'hui  l'Europe.  Cette  éducation  a  été  commencée 
au  X*  siècle  par  le  christianisme  byzantin  ;  mais  l'église  byzantine 
n'a  point  eu  la  prétention  d'imposer  son  idiome  aux  nouveaux 
convertis  ;  elle  leur  a  transmis  l'Évangile  par  l'intermédiaire  de 
l'idiome  slavon  ou  bulgare  qui  était  depuis  un  siècle  déjà  la  langue 
du  christianisme  chez  les  Slaves  du  Danube  ou  du  Balkan.  C'est  à 
ces  congénères  que  la  Russie  a  dû  son  alphabet  et  par  suite  sa 
littérature.  Elle  l'a  parfois  oublié  depuis,  mais  son  premier  chro- 
niqueur —  celui  qu'on  désigne  à  tort  ou  à  raison  sous  le  nom  de 
Nestor  —  savait  fort  bien  quel  rôle  les  apôtres  Cyrille  et  Méthode 
avaientjouédansla  vie  spirituelle  de  ses  compatriotes.  Après  avoir 
exposé  le  partage  de  la  terre  après  le  déluge,  la  dispersion  des  peu- 
ples, l'énumération  des  peuples  slaves,  les  invasions  des  nomades, 
l'étabhssement  des  Varègues  normands  àNovgorod  età  Kiev,  il  con- 
sacre brusquement  un  chapitre  à  Cyrille  et  à  Méthode  en  faisant 
remarquer  que  «  la  nation  slave  et  la  nation  russe,  c'est  tout  un  »  (1). 

Aujourd'hui  les  deux  apôtres  slaves  négligés  depuis  quelques 

(1)  Chronique  dite  de  Nestor, traduite  par  L.  Léger.  Paris,  Leroux,  1884,  ch.XX. 
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siècles  sont  redevenus  à  la  mode  en  Russie;  l'an  dernier  on  a 
célébré  avec  une  pompe  officielle  l'anniversaire  de  la  mort  de 
saint  Méthode  et  de  nombreuses  brochures  ont  expliqué  au  peuple 
russe  la  vie  des  deux  saints  auxquels  il  ne  s'intéresse  jusqu'ici  que 
médiocrement;  ils  n'appartiennent  point  à  la  patrie  russe,  leurs 
reliques  ignorées  ne  sont  l'objet  d'aucun  lieu  de  pèlerinage  et  ils 
n'ont  la  vertu  de  guérir  aucune  maladie  particulière.  Il  est  vrai  que 
la  Russie  leur  doit  son  alphabet,  mais  c'est  là  un  bienfait  que  dans 
tout  pays  les  moujiks  apprécient  peu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  littérature  dont  ils  ont  été  les  initiateurs 
a  été  la  première  que  la  Russie  ait  connue.  Le  prestige  de  la 
langue  sacrée  a  été  tel  que  pendant  des  siècles  il  a  fait  dédaigner 
l'idiome  populaire.  Cet  idiome  restait  pourtant  l'organe  d'une 
poésie  vivante,  la  poésie  des  longues  épopées,  des  interminables 
bylines  qui  ont  charmé  et  qui  charmeront  longtemps  encore  les 
imaginations  rustiques  ;  mais  ces  œuvres  du  génie  païen  étaient 
méprisées  ou  bannies  par  l'église  officielle  ;  leurs  auteurs  ne  son- 
geaient point  à  les  écrire  ;  ce  n'est  qu'à  une  époque  relativement 
récente  qu'on  a  entrepris  de  les  recueillir.  Elles  sont  l'œuvre  de 
poètes  anonymes  étrangers  à  toute  ambition  littéraire.  Un  seul 
d'entre  eux  semble  avoir  eu  une  personnalité  distincte  et  a  pris 
place  dans  les  dictionnaires  biographiques.  Or,  voici  ce  que  nous 
savons  de  lui,  d'après  le  DU  de  la  bande  d'Igor,  narration  en  prose 
emphatique  dont  le  manuscrit,  brûlé  à  Moscou  en  1812,  remon- 
terait au  xiv"  ou  XY*  siècle  :  «  Boïan  le  voyant,  s'il  voulait  faire  un 
poème  à  quelqu'un,  s'élançait  comme  une  souris  sur  un  arbre  — 
ou  par  la  pensée  dans  le  bois,  le  texte  prête  aux  deux  interpréta- 
tions —  courait  sur  la  terre  comme  un  loup  gris,  volait  comme 
un  aigle  bleu  noir  sous  les  nuages.  C'est  qu'il  se  rappelait  les 
querelles  des  temps  anciens.  Alors  il  lançait  dix  faucons  sur  un 
troupeau  de  cygnes,  si  l'un  d'eux  avait  atteint  un  cygne,  le  cygne 
chan  tait  d'abord  un  chant  au  vieil  laroslav,  au  vaillant  Mstislav,  etc.. 
Or,  ce  n'étaient  pas  dix  faucons  que  Boïan  lançait  sur  un  troupeau 
de  cygnes  ;  c'étaient  ses  doigts  savants  qu'il  posait  sur  les  cordes 
vivantes  et  d'elles-mêmes  elles  faisaient  résonner  la  gloire  des 
princes.  »  Voilà,  il  faut  l'avouer,  des  renseignements  biographiques 
terriblement  vagues  et  même,  en  supposant  que  le  Dit  du  bataillon 
d'Igor  soit  un  document  d'une  authenticité  incontestable,  ils  nous 
éclairent  fort  peu  sur  la  personnalité  du  poète.  Il  est,  il  est  vrai, 
question  de  Boïan  dans  un  autre  document,  c'est  la  Zadonslchina, 
le  i^écit  de  la  bataille  dii  Don,  une  sorte  de  longue  déclamation 
en  prose  qui  célèbre  la  victoire  de  Koulikovo,  remportée  en  1380 
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par  Dmitri  Donskoï  sur  les  Tatares  :  «  Rappelons  les  temps  des 
premières  années,  écrit  le  clerc  qui  a  compilé  ce  récit  ampoulé  : 
célébrons  le  poète  Boïan  habile  joueur  de  rebec  dans  Kiev;  car 
ce  Boïan,  en  posant  ses  doigts  d'or  sur  les  cordes  vivantes,  chantait 
la  gloire  des  princes  russes  de  Rurik,  d'Igor,  de  Sviatoslav,  de 
Vladimir...»  Un  savant  professeur  russe,  M.  Bouslaev  a  consacré 
une  notice  détaillée  au  chantre  sur  lequel  on  sait  si  peu  de  chose  ; 
malgré  son  érudition  et  sa  sagacité,  il  n'a  rien  appris  de  nouveau 
à  ses  compatriotes.  Les  œuvres  de  Boïan  restent  aussi  mythiques 
que  celles  de  Linus  ou  d'Orphée. 

I 

Les  rapsodes,  dont  Boïan  est  le  symbole  plutôt  que  le  repré- 
sentant, n'écrivaient  point  leurs  vers,  et  les  rédactions  que  nous 
avons  aujourd'hui  des  bylines  ne  représentent  point  certainement 
le  texte  primitif.  Cette  poésie  purement  orale  ne  faisait  point 
partie  de  la  littérature  proprement  dite.  Au  début,  cette  littérature 
est  purement  religieuse;  on  copie  tout  simplement  les  manuscrits 
bulgares,  des  traductions  de  l'Écriture,  des  Pères  ou  des  œuvres 
instructives  ou  édifiantes;  puis  les  Russes  se  mettent  à  traduire  et 
enfin  à  composer  par  eux-mêmes.  Les  princes  russes  établissent 
des  écoles,  se  mêlent  de  protéger  les  lettres  ou  de  les  cultiver. 
Vladimir  Monomaque  dans  son  testament  nous  apprend  que  son 
père  savait  cinq  langues  :  laroslav  au  début  du  xi*  siècle  rassemble 
une  nombreuse  bibliothèque  :  «  Il  s'appliquait  aux  livres,  dit  la 
chronique,  et  les  lisait  souvent  nuit  et  jour;  il  rassembla  beau- 
coup d'écrivains  ;  il  fît  des  traductions  du  grec  dans  la  langue  et 
l'écriture  slave...  il  écrivit  un  grand  nombre  de  livres  et  les  déposa 
dans  l'église  de  Sainte-Sophie  qu'il  avait  lui-même  fondée...  » 
Et  ce  n'était  pas  seulement  à  Kiev,  dans  le  voisinage  de  la  Grèce, 
que  les  écoles  et  les  bibliothèques  florissaient.  On  en  trouve  dans 
des  villes  lointaines  et  dont  les  noms  étaient  alors  presque  incon- 
nus en  Occident;  ainsi  à  Smolensk  le  prince  Roman  (xn"  siècle) 
avait  ouvert  une  école  où  l'on  enseignait  le  grec  et  le  latin;  il 
l'entretenait  à  ses  frais  et  il  y  consacrait  toutes  ses  ressources, 
si  bien  qu'il  ne  laissa  rien  après  sa  mort  et  que  les  habitants  de 
la  ville  durent  l'enterrer  à  leurs  frais.  A  Vladimir  sur  la  Kliazma, 
à  l'est  de  Moscou,  aux  temps  mêmes  des  premières  invasions 
tartares,  le  prince  Constantin  Vsevolodovitch  avait  réuni  plus 
de  mille  volumes  grecs,  les  uns  achetés  par  lui,  les  autres  reçus 
en  don  du   patriarche   de   Constantinople.  Pendant   la  période 
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qui  s'étend  du  x'  au  xiii*  siècle,  il  est  sans  exemple  qu'un  prince 
—  et  la  Russie  était  morcelée  en  de  nombreux  États  —  ait 
été  complètement  illettré.  Des  princesses  môme  passaient  leur 
vie  à  copier  des  manuscrits  ;  telle  fut  Euphrosine  de  Polotsk  qui 
se  retira  fort  jeune  encore  dans  une  cellule  attenante  à  la  cathé- 
drale de  cette  ville  et  se  consacra  au  Seigneur;  elle  s'occupait  à 
transcrire  les  livres  saints  ;  elle  vendait  ses  copies  et  distribuait 
l'argent  aux  pauvres.  Or  les  manuscrits  valaient  fort  cher  à  cette 
époque;  la  matière  première,  le  parchemin,  était  d'un  prix  élevé; 
l'écriture  onciale  soigneusement  moulée  était  longue  à  apprendre 
et  d'une  difficile  exécution  ;  le  plus  souvent  les  lettres  initiales 
des  paragraphes  étaient  peintes  au  vermillon  ;  des  miniatures  — 
nous  en  avons  qui  datent  du  xi^  siècle  —  accompagnaient  parfois 
le  texte. 

Le  métier  de  copiste  pratiqué  parfois  par  des  laïques,  mais 
réservé  en  général  aux  moines,  était  considéré  comme  une  fonc- 
tion sacrée.  Le  copiste  se  préparait  à  son  travail  par  la  prière;  le 
plus  souvent  il  signait  son  œuvre  qui  ne  portait  pas  toujours  le 
nom  du  véritable  auteur.  Voici  un  spécimen  de  ces  suscriptions. 
A  l'année  1110  on  lit  dans  le  texte  de  la  chronique  Kievienne  dite 
de  Nestor  la  mention  suivante  : 

«  Moi,  Sylvestre,  hégoumène  du  monastère  des  Cryptes,  j'ai 
écrit  cette  chronique  espérant  obtenir  la  grâce  de  Dieu,  le  prince 
Vladimir  régnant  à  Kiev,  moi  étant  hégoumène  en  l'an  6624  dans 
la  neuvième  année  de  l'indiction  ;  et  celui  qui  lira  ces  livres  qu'il 
prie  pour  moi.  » 

Voici  une  formule  analogue  écrite  à  Souzdal  en  plein  pays 
moscovite,  en  l'année  1377,  trois  ans  avant  la  bataille  de  Koulikovo 
qui  devait  porter  le  premier  coup  à  la  domination  mongole  : 

«  Le  marchand  se  réjouit  ayant  terminé  une  acquisition,  le 
pilote  étant  arrivé  dans  le  port,  le  voyageur  étant  revenu  dans  sa 
patrie.  Ainsi  se  réjouit  le  copiste  des  livres  étant  parvenu  à  la  fin 
de  son  labeur;  ainsi  je  me  réjouis,  moi  pauvre,  indigne  et  pécheur, 
esclave  de  Dieu,  Laurent  moine.  J'ai  commencé  à  écrire  ces  livres 
appelés  annales,  le  14  janvier  en  mémoire  de  nos  saints  pères 
tués  au  mont  Sinaï,  sous  le  principat  de  Dmitri  Gonstantinovitch, 
d'après  la  bénédiction  du  saint  évêque  Denys,  et  j'ai  terminé  le 
20  mars,  en  mémoire  de  nos  saints  pères  tués  au  monastère  de 
Saint-Sava  par.les  Sarrasins,  en  l'an  6885  (1377)...  Et  maintenant, 
pères  et  frères,  si  j'ai  omis  ou  mal  copié  quelque  chose,  lisez-moi 
en  me  corrigeant  pour  l'amour  du  Seigneur  et  ne  me  maudissez 
pas;  car  ces  livres  sont  anciens  et  mon  esprit  est  jeune;  écoutez 
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l'apôtre  Paul,  disant  :  «  Ne  maudissez  pas,  mais  bénissez  et  avec 
vous  tous,  chrétiens,  puisse  être  le  Christ  notre  Dieu,5naintenant 
et  dans  tous  les  siècles  des  siècles.  Amen.  » 

Les  premiers  manuscrits  russes  que  nous  connaissons  sont 
d'une  exécution  fort  remarquable;  tels  sont  par  exemple  l'évan- 
gile dit  d'Ostromir  exécuté  en  1056  pour  un  magistrat  de  Novgo- 
rod-la-Grande,  et  qui  est  orné  des  portraits  des  Évangélistes  ;  tel 
estle  Sbornik,  ou  recueil  de  Sviatoslav,  dont  une  magnifique  édition 
fac-similé  a  été  publiée  récemment  par  la  Société  des  amis  de 
l'ancienne  littérature  russe.  Les  travaux  de  cette  Société  sont 
malheureusement  trop  peu  connus  en  Occident.  Ils  donnent  une 
excellente  idée  de  la  paléographie  russe  au  moyen  âge. 


II 


Ce  qui  intéresse  avant  tout  les  Russes  primitifs,  c'est  la 
littérature  chrétienne.  Le  dernier  historien  de  leur  église,  M.  Go- 
loubinsky,  a  dressé  la  statistique  de  tous  les  écrivains  traduits 
depuis  le  x"  jusqu'au  xiii"  siècle  :  son  catalogue  ne  comprend 
pas  moins  de  soixante-sept  auteurs  on  textes  différents.  La  plu- 
part sont  grecs,  mais  on  trouve  aussi  parmi  eux  quelques  pères 
de  l'église  latine,  saint  Augustin,  saint  Irénée  de  Lyon,  Justin 
le  philosophe.  Peu  à  peu  on  s'applique  à  imiter  ces  modèles  et 
des  le  xi"  siècle  on  voit  apparaître  des  orateurs  chrétiens  dont 
les  œuvres  subsistent  encore  aujourd'hui  :  tel  est  par  exemple 
l'évêque  de  Novgorod  Lucas  Jidiata  :  ses  sermons  ont  un  caractère 
essentiellement  catéchétique  ;  il  s'agit  avant  tout  de  confirmer  dans 
la  foi  de  nouveaux  convertis.  A  Kiev  l'hégoumène  Théodose  prêche 
les  vertus  ascétiques  dont  le  grand  monastère  des  Cryptes  donnait 
l'exemple,  fulmine  contre  la  propagande  des  Juifs,  fort  nombreux 
dès  cette  époque  dans  la  Russie  méridionale,  et  des  Latins.  Il  tonne 
surtout  contre  un  vice  national  de  ses  compatriotes,  l'ivrognerie  : 

«  Quand  un  homme  est  possédé  du  démon,  dit  Théodose,  le 
prêtre  va  le  trouver  et  chasse  le  démon  ;  mais  si  un  homme  est 
ivre,  quand  même  tous  les  popes  de  la  terre  se  réuniraient  autour 
de  lui  et  feraient  des  prières,  ils  ne  chasseront  pas  le  démon  opi- 
niâtre de  l'ivresse.  Celui  qui  est  possédé  du  démon  souffre  malgré 
lui  et  peut  obtenir  la  vie  éternelle  ;  mais  l'ivrogne  souffre  par  sa 
propre  faute  et  sera  livré  aux  tourments  éternels.  » 

Dans  un  autre  sermon.  Théodose  met  en  scène  le  démon  en 
personne  et  lui  prête  ces  paroles  :  «  Je  ne  suis  jamais  aussi  réjoui 
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des  sacrifices  païens  que  je  le  suis  de  l'ivrognerie  des  chrétiens  ; 
car  les  ivrognes  sont  toujours  prêts  à  faire  ce  que  je  veux.  Tous 
les  ivrognes  m'appartiennent  et  les  gens  sobres  appartiennent  à 
Dieu  :  ainsi  Satan  envoie  les  démons  et  leur  dit  :  Allez,  enseignez 
l'ivrognerie  aux  chrétiens  et  rendez-les  soumis  à  mes  volontés,  » 

Les  laïques  eux-mêmes  se  mêlent  de  faire  des  sermons  ;  l'un 
des  morceaux  les  plus  remaquables  de  la  prose  russe  à  la  fin 
du  xi"  siècle,  c'est  V Instruction  du  prince  Vladimir  Monomaque 
à  ses  enfants  :  le  prince  déclare  l'avoir  écrite  en  voyage  dans  son 
traîneau.  11  y  mêle  aux  préceptes  de  la  vie  religieuse  les  règles  de 
la  vie  laïque,  telles  qu'elles  devaient  être  enseignées  à  des  princes 
d'une  époque  turbulente  et  guerrière.  «  Ne  soyez  point  négligents 
dans  votre  maison,  mais  voyez  tout  par  vous-mêmes  ;  ne  comptez 
ni  sur  votre  intendant,  ni  sur  votre  serviteur,  de  peur  que  les  hôtes 
qui  vous  visitent  ne  rient  de  votre  maison  ou  de  votre  festin.  A  la 
guerre  ne  soyez  pas  négligents,  ne  vous  fiez  pas  à  vos  voiëvodes. 
Ne  vous  abandonnez  ni  à  la  boisson,  ni  au  manger,  ni  au  dormir  ; 
mettez  vous-mêmes  les  sentinelles  :  ne  vous  couchez  le  soir  que 
quand  vous  les  aurez  placées  de  tout  côté  autour  de  l'armée  ;  levez- 
vous  de  grand  matin  ;  n'ôtez  pas  votre  armure  en  hâte  sans  avoir 
tout  examiné  ;  car  l'homme  périt  tout  à  coup.  Évitez  le  mensonge, 
l'ivrognerie  et  la  débauche.  Dans  vos  voyages,  partout  où  vous  passez 
dans  vos  domaines,  ne  permettez  pas  à  vos  serviteurs,  ni  à  ceux 
des  autres  de  faire  des  dommages,  ni  dans  les  villages,  ni  dans  les 
champs,  pour  qu'on  ne  vous  maudisse  pas.  Partout  où  vous  allez, 
où  vous  vous  arrêtez,  donnez  à  boire  et  à  manger  au  mendiant  :  sur- 
tout honorez  l'hôte  d'où  qu'il  vienne,  pauvre,  noble  ambassadeur. 
Car  les  voyageurs  vous  feront  connaître  en  tout  pays  pour  bons 
et  pour  mauvais.  Visitez  les  malades,  accompagnez  les  morts,  car 
nous  sommes  tous  mortels.  Ne  passez  pas  devant  un  homme  sans 
le  saluer  et  lui  donner  une  bonne  parole.  Aimez  vos  femmes,  mais 
ne  leur  donnez  pas  de  pouvoir  sur  vous...  Ce  que  vous  savez  de 
bon,  ne  l'oubliez  pas,  et  ce  que  vous  ne  savez  pas,  apprenez-le  ; 
mon  père  tout  en  restant  chez  lui  avait  appris  cinq  langues  ;  cela 
fait  honorer  un  homme  dans  les  autres  pays.  » 

Voilà  qui  n'est  vraiment  pas  mal  parler  pour  un  barbare  :  l'In- 
struction de  Vladimir  Monomaque  suffit  à  lui  mériter  une  place 
honorable  auprès  des  princes  lettrés  de  l'Occident.  Elle  ne  ren- 
ferme pas  seulement  des  préceptes  moraux  ;  il  y  raconte  ses 
exploits,  ses  guerres,  ses  chasses  avec  une  simplicité  mâle  qui 
sent  l'homme  d'action.  On  pourrait  dire  de  lui  :  eodem  animo  scrip- 
sit  quo  bellavit.  Nous  savons  que  le  psautier  était  la  lecture  favo- 
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rite  de  Vladimir  Monomaque.  Il  ne  se  pique  point  d'être  écrivain 
de  profession  et  n'a  garde  de  tomber  dans  la  rhétorique. 

Il  est  difficile  de  porter  un  jugement  analogue  sur  Cyrille  de  Tou- 
rov,  le  grand  prédicateur  du  xii^  siècle.  Il  vise  surtout  à  l'éloquence 
et  il  la  rencontre  parfois  ;  ses  contemporains  émerveillés  l'appellent 
un  second  Chrysostome.  Les  discours  qui  nous  restent  de  lui  sont 
d'un  style  fleuri  et  parfois  mignard.  On  en  jugera  par  ce  fragment:  , 

«  En  ce  moment  le  printemps  embellit  et  anime  la  terre;  les 
vents  soufflent  doucement  et  donnent  l'abondance  aux  fruits  ;  la  - 
terre  alimente  les  semences  et  engendre  l'herbe  verte.  Le  prin- 
temps, c'est  la  belle  foi  du  Christ  qui  par  le  baptême  féconde  la 
nature  humaine  ;  les  vents,  ce  sont  les  idées  da  péché  qui,  trans- 
formées par  la  pénitence  en  vertus,  portent  des  fruits  d'édification; 
la  terre  de  notre  nature  ayant  reçu  la  parole  do  Dieu  comme  une 
semence,  enfante  l'esprit  de  salut.  Maintenant  les  agneaux  nou- 
veaux et  les  jeunes  taureaux  bondissent  légèrement  et  retournent 
avec  joie  vers  leurs  mères;  les  bergers  avec  leurs  chalumeaux 
louent  joyeusement  le  Seigneur.  Or  les  agneaux,  ce  sont  les 
humbles  d'entre  les  païens  et  les  jeunes  taureaux,  ce  sont  les 
idolâtres  des  pays  infidèles  qui,  grâce  à  l'incarnation  du  Christ,  à 
l'enseignement  des  apôtres,  aux  miracles  de  la  Sainte  Église,  sucent 
le  lait  de  la  doctrine.  Et  les  instituteurs  du  troupeau  du  Christ 
prient  pour  tout  le  monde,  louent  le  Seigneur  Jésus-Christ,  qui  a 
rassemblé  les  loups  et  les  agneaux  en  un  seul  troupeau.  Mainte- 
nant les  arbres  poussent  des  bourgeons,  les  fleurs  exhalent  des 
parfums;  on  sent  une  douce  odeur  dans  les  jardins  et  les  jardi- 
niers travaillent  avec  espérance  en  invoquant  le  Christ  qui  fait 
croître  les  fruits.  »  Les  critiques  russes  se  sont  demandé  si  ces 
élégances  mignardes  n'étaient  pas  traduites  de  quelque  texte 
byzantin. 

Un  document  fort  curieux  pour  l'histoire  ecclésiastique,  c'est 
le  Paterikqui  renferme  les  vies  des  pères  de  Kiev  et  qui  a  été  long- 
temps attribué  au  pseudo-annaliste  Nestor  ;  en  réalité  ce  docu- 
ment date  duxHi"  siècle.  Il  raconte,  avec  une  naïveté  qui  n'est  pas 
sans  charme,  les  vertus  ascétiques  et  les  miracles  dont  le  grand 
couvent  Pestchersky  fut  le  théâtre  pendant  les  premiers  siècles  de 
son  existence.  Les  récits  édifiants  renfermés  dans  la  chronique 
dite  de  Nestor  peuvent  donner  une  idée  de  ceux  du  Paterik. 

A  côté  de  cette  littérature  religieuse  dont  on  se  représente 
aisément  le  caractère,  nous  avons  une  littérature  laïque  dont  les 
prototypes  se  retrouvent  chez  les  Bulgares  et  chez  les  Byzantins, 
mais  dont  certains  morceaux  portent   un  carrctère  absolument 


200    REVUE   INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

original.  Tels  sont  par  exemple  les  Sborniks  ou  Recueils  :  ce  sont 
des  magazines,  des  compilations  qui  renferment  les  documents  les 
plus  hétérogènes.  On  y  trouve  traduits  du  grec  ou  transcrits  du 
slavon  bulgare  des  récits  de  toute  sorte  :  des  légendes  de  la  guerre 
de  Troie,  des  fragments  du  roman  d'Alexandre,  des  légendes 
orientales,  qui  se  rencontrent  dans  les  Mille  et  une  Nuits,  des  frag- 
,  ments  apocryphes  de  l'Ancien  Testament. 

L'un  des  plus  remarquables  de  ces  Sborniks  est  celui  qui  porte 
le  nom  du  prince  Sviatoslav  (xi"  siècle)  :  ce  n'est  que  la  reproduc- 
tion d'un  Sbornik  bulgare  écrit  pour  le  tsar  Siméon  (889-927),  le 
Gharlemagne  des  Bulgares.  Le  copiste  russe  déclare  qu'il  a  dû 
faire  des  changements  par  ordre  du  prince,  c'est-à-dire  mettre 
en  slavon  russe  les  mots  qui  n'étaient  intelligibles  que  pour  les 
lecteurs  primitifs,  et  remplacer  les  noms  bulgares  par  des  noms 
russes.  Ainsi,  dans  l'original,  Siméon  était  désigné  comme  un  nou- 
veau Ptolémée;  dans  la  copie,  c'est  Sviatoslav  qui  devient  un  nou- 
veau Ptolémée.  D'autres  recueils  du  même  genre  portent  des 
noms  plus  ou  moins  fleuris  :  Y  Abeille,  la  Chaîne  d'or,  le  Baùi  de 
l'Ame.  Ces  anthologies  font  une  part  considérable  aux  apocryphes 
de  l'Ancien  Testament. 

Le  texte  pur  de  la  Bible  ne  suffit  pas  à  l'imagination  inquiète 
des  premiers  chrétiens  ;  il  s'y  joint  dès  le  début  des  éléments 
romanesques  qui  ne  manquent  point  d'une  certaine  poésie.  Ils 
répondent  à  certaines  questions  que  le  lecteur  se  pose  et  dont  il  ne 
trouverait  point  la  solution  dans  le  texte  sacré.  Ainsi  la  Bible  nous 
dit  qu'Abel  fut  le  premier  homme  qui  subit  la  loi  de  la  mort  ; 
mais  elle  ne  nous  dit  pas  comment  il  fut  enseveli.  Que  devint  le 
premier  cadavre  et  comment  se  firent  les  premières  funérailles? 
Voici  ce  que  répondent  les  textes  apocryphes  :  «  Adam  et  Eve 
pleurèrent  Abel  pendant  trente  ans  et  son  corps  ne  pourrissait 
point.  Et  ils  ne  savaient  point  l'ensevelir  ;  or,  par  l'ordre  de  Dieu  sur- 
vinrent deux  oiseaux.  L'un  d'eux  mourut  :  l'autre  creusa  une  fosse, 
y  mit  l'oiseau  mort  et  l'enterra.  Voyant  cela,  Adam  et  Eve  creu- 
sèrent une  fosse,  y  déposèrent  Abel  et  l'ensevelirent  en  pleurant.» 
Je  ne  serais  pas  étonné  que  quelques-uns  de  ces  récits  apocryphes, 
chers  à  l'imagination  populaire,  aient  été  le  point  de  départ  de 
certaines  hérésies  qui  fleurissent  encore  aujourd'hui  en  Russie. 
Les  romans  historiques,  par  exemple  celui  d'Alexandre,  d'après 
le  pseudo-Gallisthène  ne  furent  pas  moins  bien  accueillis  que  les 
romans  bibliques.  La  Chronique  fondamentale,  dite  de  Nestor, 
nous  apprend  gravement  que  les  Samoïèdes  sont  «  les  peuples  de 
Gog  et  de  Magog  enfermés  par  Alexandre  dans  une  enceinte  de 
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montagnes  infranchissables  ».  Un  peu  plus  tard,  un  bas-relief  de 
la  cathédrale  de  Vladimir  sur  la  Kliazma  représentera  l'Ascension 
du  conquérant  macédonien,  enlevé  au  ciel  dans  un  panier  porté 
par  deux  griffons. 

Tous  ces  récits,  multipliés  par  les  manuscrits,  propagés  par  le 
clergé,  donneront  au  peuple  russe  le  goût  du  merveilleux.  Lorsque 
les  pèlerins  commenceront  à  affluer  vers  Jérusalem,  ils  en  revien- 
dront avec  les  légendes  les  plus  fantastiques.  Ainsi  dans  les 
byUnes  ou  épopées  populaires,  Jérusalem  et  la  Terre  Sainte  appa- 
raissent avec  des  caractères  extraordinaires;  elle  est  la  mère  de 
toutes  les  villes,  le  centre  de  la  terre,  la  mère  de  toutes  les  églises  ; 
le  Jourdain  est  le  père  de  tous  les  fleuves;  le  mont  Thabor  le  père 
de  tous  les  monts;  le  cyprès  le  père  de  tous  les  arbres.  Les  livres 
apocryphes  ont  appris  aux  fidèles  que  le  corps  d'Adam  a  été 
enseveli  à  Jérusalem  par  les  anges  et  que  le  démon  a  caché  dans 
le  Jourdain  un  manuscrit  d'Adam.  Dans  les  légendes  et  les  tradi- 
tions russes  il  est  fréquemment  question  d'une  pierre  magique, 
la  pierre  alatyr.  Elle  se  trouve  dans  l'île  mythique  de  Bouïane, 
au  milieu  de  l'Océan.  Sur  elle  est  assise  une  jeune  fille  qui  guérit 
des  blessures  ;  d'elle  jaillissent  des  rivières  dont  l'eau  guérit. 
D'après  certaines  formulettes,  c'est  une  pierre  que  nul  ne  con- 
naît, une  pierre  sous  laquelle  est  cachée  une  force  puissante  et 
infinie.  Le  jour  de  l'Ascension  les  serpents  se  réunissent  pour 
lécher  la  pierre  alatyr,  et  se  nourrissent  ainsi  pour  tout  l'hiver. 
Certaines  incantations  la  représentent  située  dans  le  voisinage  du 
Jourdain,  et  surmontée  d'une  église  d'or.  On  a  beaucoup  discuté 
sur  l'étymologie  et  l'origine  de  cette  pierre  merveilleuse;  on  a  cru 
retrouver  dans  son  nom  celui  du  grec  électron.  Les  recherches 
de  M.  Veselovsky  ont  récemment  établi  que  c'est  tout  simple- 
ment la  pierre  de  l'autel  d'où  jaillissent  pour  les  fidèles  les  ondes 
du  salut.  Le  christianisme,  au  lendemain  même  de  son  introduc- 
tion en  Russie,  a  vu  se  greffer  sur  lui  tout  un  ensemble  de  fables 
et  de  légendes  et  ses  excroissances  parasites  sont  devenues  plus 
chères  à  l'imagination  des  simples  que  les  dogmes  mêmes  sur 
lesquels  elles  se  sont  développées. 


III 


A  côté  de  la  littérature  des  traductions  qui,  pour  n'être  pas 
originale,  n'en  jette  pas  moins  certaines  lumières  sur  l'état  des 
esprits  et  de  la  civilisation,  la  Russie,  presque  au  lendemain  de 
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sa  conversion,  voit  apparaître  une  littérature  historique.  Dès  la 
seconde  moitié  du  xi"  siècle,  des  moines  s'appliquent  à  retracer 
l'histoire  de  cette  conversion,  des  premiers  princes  chrétiens  et 
des  premiers  martyrs.  Ces  récits  sont  généralement  assez  vagues, 
parfois  invraisemblables  et  noyés  dans  les  flots  d'une  rhétorique 
dévote  et  enfantine.  Un  peu  plus  tardun  moine  du  monastère  des 
Cryptes  à  Kiev  a  l'idée  de  commencer  une  chronique  à  l'instar  des 
chronographes  byzantins.  Déjà  les  chronographes  de  Georges  le 
pécheur  et  de  Malala  ont  été  traduits  en  slavon  bulgare.  Assuré- 
ment ce  sont  là  des  modèles  qui  ne  valent  ni  Hérodote  ni  Tite- 
Live.  Au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'histoire,  ils  sont  peut-être 
préférables  à  ces  grands  maîtres  de  l'antiquité.  La  chronique 
russe  ne  se  pique  point  de  littérature  ni  d'éloquence,  —  sauf 
dans  quelques  grands  morceaux  à  effet  relatifs  aux  choses  reli- 
gieuses. Elle  enregistre  avec  une  égale  précision  les  miracles, 
les  phénomènes  célestes,  les  guerres,  les  traités,  les  fondations 
pieuses;  elle  témoigne  de  l'état  intellectuel  et  moral  du  peuple 
russe  avec  une  précision  et  une  naïveté  qu'on  demanderait  en 
vain  à  des  écrivains  de  profession  plus  soucieux  de  l'harmonie  des 
périodes  que  de  l'exactitude  et  de  la  vérité.  Elle  enregistre  et 
conserve  pour  la  postérité  des  documents  de  la  plus  haute  im- 
portance, comme  par  exemple  le  texte  de  la  Rouskaïa  Pravda  (le 
Droit  russe)  et  celui  des  traités  conclus  entre  la  Russie  primitive 
et  Constantinople. 

Le  premier  annaliste  —  celui  qu'on  désigne  vulgairement  sous 
le  nom  de  Nestor  —  n'est  pas  seulement  un  moine  qui  écrit  pour 
son  couvent.  Il  porte  ses  regards  bien  au  delà  de  l'horizon  de  sa 
ville  natale  ou  de  son  monastère.  Il  a  une  idée  fort  nette  de  l'unité 
de  la  terre  russe,  morcelée  en  nombreuses  principautés  :  Kiev,  Nov- 
gorod, Rostov,  l'intéressent  également  ;  de  la  Baltique  au  Bosphore, 
du  bassin  du  Dnieper  à  celui  du  Volga,  il  suit  avec  une  égale  solli- 
citude, les  destinées  de  ses  compatriotes.  Il  se  rend  un  compte 
fort  exact  du  rôle  qu'il  joue  dans  la  race  slave.  Après  avoir  retracé, 
d'après  le  chronographe  byzantin,  le  partage  de  la  terre  après  le 
déluge  et  la  dispersion  des  peuples, il  énumère  les  peuples  slaves; 
il  n'ignore  ni  les  Moraves,  ni  les  Tchèques,  ni  les  Serbes,  ni  les 
Khoroutanes  qui  sont  les  Slovènes  d'aujourd'hui,  ni  les  Lekhs  qui 
sont  devenus  les  Polonais,  ni  les  Pomorianes  ou  Slaves  de  l'Elbe 
dont  le  nom  survit  dans  celui  de  la  Poméranie.  Il  sait  que  les  Slaves 
doivent  leur  alphabet  aux  saints  Cyrille  et  Méthode.  Il  rappelle 
même  l'apostolat  de  saint  Paul  en  Illyriê  et  comme  ce  pays  est 
slave,  —  il  ne  l'était  pas  encore  au  temps  de  l'apôtre,  —  il  conclut 
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que  saint  Paul  est  le  grand  instituteur  du  peuple  slave  et  aussi  des 
Russes. 

Cette  chronique  fondamentale,  qui  sert  de  point  de  départ  à 
toutes  les  autres  chroniques  russes  et  qui  se  retrouve  plus  ou 
moins  modifiée  en  tête  des  principaux  manuscrits  du  moyen  âge, 
a  servi  de  modèle  à  tous  les  annalistes  qui  se  sont  succédé  dans 
les  monastères  de  Novgorod  et  de  Souzdal.  L'édition  française  que 
j'en  ai  donnée  dernièrement,  permet  de  s'en  faire  une  idée  et  je  ne 
puis  qu'y  renvoyer  le  lecteur.  Mais,  bien  que  rédigées  sur  un  type 
unique,  les  chroniques  des  diverses  villes  de  la  Russie  ont  chacune 
une  physionomie  particulière.  Celles  de  Kiev  et  de  la  Russie  méri- 
dionale sont  plus  détaillées,  plus  poétiques,  celles  de  Novgorod 
sont  sèches  et  pratiques,  comme  le  livre  de  comptes  d'un  négo- 
ciant. On  signale  la  même  aridité  dans  les  œuvres  des  prédi- 
cateurs de  Novgorod;  ses  habitants  sont  les  Laconiens  de  la 
Russie.  La  chronique  de  Souzdal,  qui  sera  continuée  par  la  chro- 
nique de  Moscou,  est  bavarde,  pédantesque;  elle  respire  la  passion 
de  l'absolutisme,  la  haine  de  Novgorod.  L'ensemble  de  ces  docu- 
ments offre  à  l'historien  une  mine  inépuisable  ;  la  Russie,  au  point 
de  vue  des  annales  nationales,  a  peu  de  choses  à  envier  aux  pays 
les  plus  favorisés  de  l'Occident.  Ses  chroniqueurs  ne  s'occupent 
guère  que  de  leur  patrie  et  de  ses  relations  immédiates  avec  les 
peuples  voisins,  Grecs,  Polonais,  Suédois,  Polovtses,  Petchénègues, 
Tatares.  Parfois,  mais  rarement,  ils  fournissent  des  documents 
inattendus  sur  des  événements  d'un  intérêt  européen  ;  c'est  ainsi 
que  la  chronique  de  Novgorod,  sous  l'année  1204,  raconte  à  sa 
façon  la  prise  de  Constantinople  par  les  Latins. 

Jusqu'à  l'invasion  mongole,  la  Russie  n'est  pas  aussi  isolée  de 
l'Occident  qu'on  le  croit  volontiers  chez  nous.  Si  elle  n'a  que  des 
relations  fort  rares  avec  les  pays  latins,  en  revanche,  elle  fré- 
quente les  ports  de  la  Hanse,  elle  conclut  avec  eux  des  traités  de 
commerce,  elle  envoie  fréquemment  des  négociants,  des  ambas- 
sadeurs ou  des  moines  à  Constantinople.  Elle  entretient  une 
colonie  monastique  au  mont  Athos  ;  elle  en.  entretient  une  autre 
à  Jérusalem.  Sur  les  âmes  naïves  de  ces  nouveaux  convertis,  les 
lieux  saints  exercent  une  irrésistible  attraction.  Si  l'Occident 
a  fait  les  croisades,  la  Russie,  pendant  des  siècles,  envahit  la 
Palestine  d'une  longue  suite  de  pèlerinages  pacifiques.  L'homme 
de  la  plaine  est  moins  attaché  au  sol  natal  que  l'habitant  des 
montagnes.  L'habitant  des  steppes  se  déplace  volontiers.  Dès  le 
xn^  siècle,  les  voyages  en  Palestine  deviennent  tellement  nom- 
breux, que  le  clergé  lui-même  croit  devoir  protester.  «  Ces  vœux 
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de  pèlerinage  ruinent  la  terre  russe,  »  écrit  l'évêque  de  Novgorod 
Niphon  (1156).  a  Je  ne  vous  prescris  pas  d'aller  à  Jérusalem,  je 
vous  prescris  d'être  bons  ici,  »  dit  son  contemporain,  l'hiéro- 
monaque  Kirik,  Une  princesse  russe,  Euphrosine  de  Polotsk,  va 
mourir  au  monastère  national  de  Jérusalem.  Au  xm°  siècle  le 
pope  Léontii  se  vantait  d'avoir  fait  trois  fois,  à  pied,  le  voyage  de 
la  ville  sainte.  Il  y  avait  des  itinéraires,  des  manuels  du  pèlerin; 
l'un  d'entre  eux  nous  apprend  que  le  pèlerinage  à  pied  demandait 
un  an  et  demi.  Le  temps  n'était  rien  pour  les  hommes  du  mo^en 
âge.  D'ailleurs,  en  dehors  des  faveurs  spirituelles  qu'ils  espéraient, 
les  pèlerins  jouissaient  de  certains  privilèges  temporels,  qui 
n'étaient  point  à  dédaigner.  Le  statut  ecclésiastique  qui  porte  le 
nom  de  saint  Vladimir,  mais  qui  en  réalité  ne  doit  pas  être  anté- 
rieur au  xin"  siècle,  les  déclare  gens  d'église  et,  comme  tels,  les 
soustrait  à  la  juridiction  des  tribunaux  séculiers. 

Le  Voyage  de  l'hégoumène  Daniel  aux  lieux  saints  (1 1 1 3-H 1 5) (1  ) , 
ne  donne  malheureusement  que  de  rares  détails  sur  la  person- 
nalité du  voyageur,  sur  ses  impressions.  C'est  un  itinéraire  d'où  la 
vie  est  absente.  On  y  chercherait  en  vain  quelque  ressemblance 
avec  les  mémoires  du  bon  Joinville.  L'auteur  nous  entretient 
rarement  de  lui-même  et  se  contente  de  donner  une  sèche  nomen- 
clature des  lieux  qu'il  a  visités.  Si  parfois  sa  plume  s'anime  un  ins- 
tant, c'est  sous  l'influence  de  la  piété  et  du  patriotisme.  11  n'oublie 
jamais  sa  patrie  et  il  se  vante  de  n'avoir  pas  célébré  moins  de  quatre- 
vingt-dix  messes  auprès  des  lieux  saints  «  en  commémoration  des 
princes  de  Russie,  des  Boïars  et  de  ses  enfants  spirituels  ».  Sa 
dévotion  n'a  rien  d'un  fanatisme  exclusif.  Il  entretient  les  meil- 
leures relations  avec  les  Latins,  et  quand  il  quitte  l'abbé  d'un  cou- 
vent catholique,  il  lui  demande  sa  bénédiction  II  se  fait  présenter 
au  prince  de  Jérusalem,  Baudouin,  et  sollicite  sa  protection.  Ainsi 
les  Russes  et  les  Francs,  qui  ne  se  rencontrent  point  encore  en 
Europe,  échangent  dans  l'Orient  chrétien  de  cordiales  relations. 

«  Le  Vendredi  Saint,  raconte  Daniel,  à  la  première  heure  du 
jour,  je  vins  moi  infirme  me  présenter  devant  le  prince  Baudouin, 
et  le  saluai  profondément.  Sur  cela,  le  prince  me  lit  approcher  de 
lui  très  gracieusement  et  me  dit  :  «  Que  désires-tu,  hégoumène 
russe  ?  »  Il  me  connaissait  très  bien  et  m'avait  pris  en  affection  étant 
très  débonnaire  et  nullement  orgueilleux.  Je  répondis  :  Seigneur 
prince,  c'est  au  nom  de  Dieu  et  en  raison  du  dévouement  que  je 
porte  aux  princes  russes  que  je  te  prie  d'accéder  à  ma  prière.  J'ai 

(1)  Traduit  en  français  par  M.  de  Norov  (Saint-Pétersbourg,  1860). 
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formé  le  désir  de  placer  raa  propre  lampe  sur  le  saint  sépulcre  de 
notre  Seigneur,  de  la  part  de  toute  la  terre  russe,  pour  tous  nos 
princes  et  pour  tous  les  chrétiens  de  la  terre  russe...  » 

«  Dieu  et  le  Saint  Sépulcre,  dit-il  en  terminant  son  récit  me 
sont  témoins  que  dans  tous  les  lieux  saints  que  j'ai  visités,  je  n'ai 
pas  mis  en  oubli  les  noms  des  princes  de  la  Russie,  des  princesses 
leurs  épouses,  de  leurs  enfants,  des  évêques,  des  hégoumènes, 
des  boïars,  de  mes  enfants  spirituels  et  de  tous  les  chrétiens.  Je 
m'en  suis  toujours  souvenu  et  j'ai  toujours  prié  pour  eux.  Grâces 
soient  rendues  à  Dieu  dont  la  miséricorde  m'a  permis,  tout  infirme 
que  je  suis,  d'écrire  les  noms  des  princes  russes  dans  le  monastère 
de  Saint-Sabbas  où  l'on  prie  pour  eux  jusqu'à  présent  aux  offices... 
Quiconque  aura  lu  cet  écrit  avec  foi  et  charité,  puisse-t-il  avoir  la 
bénédiction  de  Dieu  et  du  Saint-Sépulcre  et  de  tous  les  lieux  saints, 
Puisse-t-il  recevoir  de  Dieu  une  récompense  égale  à  celle  de  ceux 
qui  sont  allés  en  la  sainte  ville  de  Jérusalem.  » 


IV 


Jusqu'ici  tous  les  monuments  littéraires  dont  j'ai  essayé  de 
donner  une  idée  sont  dus  à  des  ecclésiastiques,  sauf  les  fragments 
du  testament  de  Vladimir  Monomaque,  morceau  qui  au  fond 
appartient,  lui  aussi,  à  la  littérature  religieuse.  Le  premier  docu- 
ment purement  laïque  que  nous  rencontrions,  c'est  ÏÉpître  de 
Daniel  le  prisonnier.  On  n'est  pas  absolument  fixé  sur  la  date  de  ce 
morceau  ;  suivant  certains  manuscrits  il  daterait  du  xn^,  suivant 
d'autres  du  xni"  siècle.  Il  serait  adressé,  soit  à  Georges  Vladimi- 
rovitch,  prince  de  Rostov  et  de  Souzdal,  qui  mourut  en  1157,  soit 
à  laroslav  Vsevolodovitch,  prince  de  Vladimir,  mort  en  1247.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  ce  morceau  appartient  à  la  Russie 
orientale  ;  l'auteur,  quel  qu'il  soit,  traite  déjà  le  prince,  auquel  il 
adresse  sa  requête,  comme  un  tsar  moscovite.  Ce  n'est  ni  à  Kiev, 
ni  à  Novgorod  qu'un  boïar  aurait  tenu  un  langage  aussi  humble, 
aussi  servile.  A  la  suite  de  nous  ne  savons  quel  méfait,  le  boïar 
Daniel  avait  été  emprisonné  dans  une  contrée  lointaine,  sur  les 
bords  d'un  lac  du  gouvernement  d'Olonets.  Il  sollicite  sa  grâce 
avec  un  luxe  de  métaphores  empruntées  le  plus  souvent  à  l'Écri- 
ture, mais  dont  quelques-unes  semblent  une  ressouvenance  loin- 
taine de  l'antiquité  classique.  On  croirait  parfois  entendre,  moins 
le  rythme  harmonieux  des  vers,  Ovide  sollicitant  d'Auguste  la 
permission  de  rentrer  à  Rome  ou  quelque   gentilhomme    du 
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XVII®  siècle,  exilé  par  le  Roi  Soleil  et  se  consumant  au  souvenir  des 
splendeurs  de  Versailles.  Ce  curieux  document  n'a  jamais,  que  je 
sache,  été  traduit  en  aucune  langue  étrangère.  On  me  saura  gré 
d'en  citer  quelques  fragments  : 

«  Seigneur,  souviens-toi  de  moi  dans  ta  principauté,  souviens- 
toi  que  moi,  ton  esclave,  fils  de  ton  esclave,  je  vois  tous  les 
hommes  réchauffés  comme  par  le  soleil  de  ta  grâce;  moi  seul,  je 
marche  dans  les  ténèbres,  écarté  de  la  lumière  de  tes  yeux  comme 
une  herbe  qui  croit  dans  l'ombre,  sur  laquelle  le  soleil  ne  brille 
pas  et  la  pluie  ne  tombe  pas.  Ainsi  donc,  Seigneur,  prête  ton  oreille 
aux  paroles  de  mes  lèvres  et  délivre-moi  de  tous  mes  soucis.  Sei- 
gneur, tous  s'abreuvent  de  l'abondance  de  ta  maison;  moi  seul, 
j'ai  soif  de  ta  grâce,  comme  le  cerf  altéré  de  l'eau  des  fontaines.  » 

Ceci  est  une  réminiscence  d'un  psaume  bien  connu;  dans  ce 
qui  suit  on  croirait  reconnaître  des  vers  d'Ovide. 

«  Je  suis  comme  un  arbre  placé  au  bord  de  la  route  et  tous  les 
passants  coupent  mes  branches  : 

Nux  ego  juncta  vite  quamvis  sine  crimine  vitae 
A  populo  saxis  prœtereunte  petor. 

«  Je  suis  un  objet  d'injure  pour  tout  le  monde  ;  je  ne  suis  plus 
entouré  comme  d'un  fort  rempart  par  la  terreur  que  ton  nom 
inspire.  Seigneur  prince,  ne  regarde  pas  mon  extérieur,  mais  mon 
intérieur;  sans  doute  je  suis  pauvrement  vêtu,  j'ai  la  taille  jeune 
mais  l'esprit  vieux;  j'ai  su  planer  par  la  pensée  comme  l'aigle  dans 
les  airs. 

«  Seigneur  prince,  montre-moi  ta  face  et  ton  noble  visage  : 
tes  lèvres  versent  l'hydromel,  tes  messages  sont  comme  un  paradis 
rempli  de  fruits;  tes  mains  sont  pleines  de  l'or  de  Tharsis;  tes 
joues  sont  comme  un  vase  d'aromates,  ta  bouche  est  comme  un 
lis  blanc  qui  exhale  un  parfum,  celui  de  ta  grâce,  ton  aspect  est 
comme  celui  du  Liban;  tes  yeux  sont  une  source  d'eau  vive;  ton 
sein  est  comme  une  meule  de  froment  qui  nourrit  beaucoup  de 
personnes.  » 

Ce  n'est  pas  précisément  ce  langage  que  tenaient  les  com- 
pagnons de  Rurik  ;  il  est  vrai  qu'ils  n'avaient  pas  lu  le  Cantique 
des  Cantiques.  Les  métaphores  que  le  bien-aimé  adresse  à  la  bien- 
aimée  sont  tout  simplement  appliquées  ici  au  prince  par  le  cour- 
tisan, avec  plus  de  platitude  que  d'à-propos.  L'Écriture  lui  tenait 
compagnie  dans  son  exil. 

Mais  le  boïar  rhétoricien  ne  s'inspire  pas  seulement  des  livres 
sacrés;  il  a  des  souvenirs  lointains  de  l'antiquité  classique  : 
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«Seigneur  je  ne  suis  pas  né  dans  Athènes,  —  on  citait  bien  rare- 
ment Athènes  en  Russie  à  cette  époque,  — je  n'ai  pas  étudié  chez 
les  philosophes;  mais  j'ai  butiné  dans  les  livres,  comme  une  abeille 
sur  les  fleurs;  j'y  ai  recueilli  la  douceur  de  l'éloquence,  j'y  puise 
la  sagesse,  comme  on  puise  l'eau  de  mer  dans  une  outre.  »  Et  pour 
justifier  cette  assertion,  le  prisonnier  se  livre  à  une  longue  série  de 
jeux  de  mots  et  d'antithèses  :  les  jeux  de  mots  sont  naturellement 
intraduisibles;  les  lignes  suivantes  peuvent  donner  une  idée  des 
antithèses.  «  Tel  vit  sur  le  lac  blanc  et  moi  dans  le  goudron  noir... 
Tandis  que  tu  te  nourris  de  mets  variés,  souviens-toi  de  moi  qui 
mange  du  pain  sec  ;  tandis  que  tu  te  réjouis  avec  un  doux  breuvage, 
souviens-toi  de  moi  qui  bois  de  l'eau  chaude  ;  quand  tu  te  revêts 
de  la  splendeur  de  tes  vêtements,  souviens-toi  de  moi  qui  suis  cou- 
vert d'une  sale  et  grossière  bure;  tandis  que  tu  te  couches  sur  un 
lit  moelleux,  souviens-toi  de  moi  qui  couche  sur  des  haillons... 

«  Seigneur  prince,  l'aigle  est  le  roi  des  oiseaux,  l'esturgeon 
est  le  roi  des  poissons,  le  lion  est  le  roi  des  quadrupèdes  et  tu  es 
le  roi  de  Pereiaslavl.  Le  lion  rugit;  qui  n'a  peur?  Et  toi,  prince, 
quand  tu  parles,  qui  ne  tremble?  De  môme  qu'un  serpent  est 
redoutable  par  ses  sifflements,  de  même,  prince,  tu  es  redoutable 
par  la  foule  de  tes  armes  ;  l'or  est  la  parure  des  femmes,  et  toi, 
prince,  tu  es  la  parure  de  ton  peuple.  » 

Viennent  ensuite  des  considérations  sur  la  femme,  sur  les 
boiars,  sur  le  mariage,  sur  l'habit  monastique.  Évidemment  l'au- 
teur se  bat  les  flancs  pour  faire  preuve  d'esprit  et  peut-être  aussi 
tout  simplement  pour  charmer  les  loisirs  de  la  captivité.  On  n'écri- 
vait pas  vite  dans  ce  temps-là  et  une  belle  page  d'onciale  savam- 
mant  dessinée  abrégeait  de  longues  heures  d'ennui. 

L'un  des  manuscrits  se  termine  par  une  phrase  qui  rappelle 
l'une  des  formulettes  les  plus  connues  de  la  littérature  populaire  : 
«  J'ai  écrit  cette  épître  dans  la  prison  du  lac  Blanc;  je  l'ai  scellée 
à  la  cire;  je  l'ai  fait  tomber  dans  le  lac;  un  poisson  l'a  avalée  ;  le 
poisson  a  été  pris  par  un  pêcheur  et  apporté  au  prince;  on  l'a 
ouvert;  le  prince  a  lu  la  lettre  et  a  ordonné  d'affranchir  Daniel 
d'une  cruelle  captivité.  » 

A  côté  de  cette  pièce  de  rhétorique  qui  rappelle  les  déclama- 
tions de  l'école,  je  placerais  volontiers  un  morceau  célèbre  dont  le 
vrai  caractère  ne  me  paraît  pas  encore  absolument  déterminé  : 
C'est  l'épopée  en  prose  qu'on  désigne  souvent  à  tort  sous  le  nom 
de  Chant  d'Igor  et  dont  le  titre  plus  exact  serait  :  Où  (ou  récit)  du 
bataillon  (Tlyor.  A  propos  de  ce  document  étrange  dont  il  existe 
plusieurs  traductions  françaises,  quelques  observations  me  parais* 
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sent  absolument  nécessaires.  Il  aurait  été  découvert  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  en  1795,  dans  un  Sbornik  ou  recueil  de  pièces  diverses 
acheté  à  un  moine  d'Iaroslavl  par  un  gentilhomme  lettré,  le  comte 
Mousine  Pouchkine.  Mousine  Pouchkine  le  publia  en  1800;  le  ma- 
nuscrit qu'il  avait  conservé  chez  lui  périt  en  1812  dans  l'incendie 
de  Moscou.  C'est  là  une  perte  irréparable  ;  car  seul  l'examen 
paléographique  du  manuscrit  aurait  donné  la  preuve  absolue  de 
son  authenticité.  Malgré  l'enthousiasme  avec  lequel  le  Récit  d'Igor 
a  été  accueilli,  en  Russie;  malgré  les  innombrables  traductions  en 
vers  qu'il  a  inspirées  aux  poètes  russes,  cette  authenticité  demande 
encore  aujourd'hui  a  être  examinée  sérieusement.  C'est  là  une 
question  qu'il  est  peut-être  difficile  de  soulever  aujourd'hui  tant 
le  Récit  du  bataillon  d'Igor  paraît  avoir  pénétré  dans  la  littérature 
nationale.  On  y  reviendra  quelque  jour.  Si  le  manuscrit  n'a  pas 
été  fabriqué  vers  la  fin  du  xviii*  siècle  sous  l'influence  des  poèmes 
ossianiques,  il  est  en  tout  cas  certain  qu'il  n'est  pas  contemporain 
des  événements  qu'il  a  la  prétention  de  célébrer.  Ces  événements 
sont  relatifs  au  xii^  siècle;  or  d'après  M.  Kolosov  la  langue  du 
document  ne  permet  pas  de  le  considérer  comme  antérieur  au 
XIV*  ou  au  XV*  siècle.  Qu'il  soit  du  xvni"  ou  du  xv*  siècle  il  ne  doit 
être  considéré  ni  comme  un  poème,  ni  comme  un  produit  de  la 
littérature  populaire,  mais  comme  une  œuvre  de  rhéteur,  une 
composition  de  cabinet. 

Ceux  qui  tiennent  absolument  pour  l'authenticité  du  Récit  de 
la  Bataille  d'lgo7'  répètent  volontiers  le  mot  de  Pouchkine  :  «Tous 
nos  poètes  du  xvni"  siècle  n'avaient  pas  ensemble  assez  de  poésie 
pour  comprendre,  à  plus  forte  raison  pour  imaginer  deux  lignes 
du  chant  d'Igor.  »  Cette  argumentation  peut  paraître  spécieuse; 
mais  elle  est  facile  à  réfuter. 

On  a  présenté  le  même  argument  pour  soutenir  l'authenticité 
des  poèmes  tchèques  connus  sous  le  nom  de  Manuscrit  de  Kralove 
Dvor;  et  cette  authenticité,  malgré  les  efforts  désespérés  de  ses 
défenseurs,  est  aujourd'hui  terriblement  ébranlée.  Pouchkine 
d'ailleurs  reste  en  fait  de  critique  une  autorité  contestable  ;  il 
croyait  s'y  connaître  en  littérature  slave  par  ce  qu'il  avait  traduit 
des  chants  serbes  d'après  une  fabrication  de  Mérimée.  Ce  ne  sont 
pas  là  des  titres  devant  lesquels  le  pédantisme  moderne  soit  tenu 
de  s'incliner. 

Le  Récit  du  bataillon  d'Igor  a  été  traduit  plusieurs  fois  en 
français,  soit  tout  entier,  soit  par  fragments  (1).  Si  les  traductions 

(1)  Notamment  par  Eichhoff  à  la  fin  de  son  Histoire  de  la  langue  et  de  la 
littérature  des  Slaves  (Paris  1839)  et  par  M.  Barghon  Fort-Rion,  Paris  1878.  Il 
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peuvent  donner  une  idée  de  l'allure  générale  du  morceau,  il  n'est 
pas  un  seul  paragraphe,  pas  un  couplet,  dont  elles  puissent  se  vanter 
d'avoir  reproduit  la  physionomie  exacte.  Le  texte  du  récit  n'existe 
pas  et  il  ne  sera  jamais  établi  puisque  les  manuscrits  ont  péri. 
Chacun  l'arrange  comme  il  l'entend  et  y  trouve  les  beautés  qu'il 
désire.  Les  plus  prudents  se  contentent  de  laisser  en  blanc  cer- 
tains passages;  les  plus  audacieux  proposent  leurs  conjectures  et 
Dieu  sait  si  ces  conjectures  s'accordent  entre  elles.  Que  faisait  le 
poète  Boïan  quand  il  voulait  chanter  un  poème?  Suivant  les  uns, 
il  s'élançait  par  la  pensée  dans  le  bois,  suivant  les  autres,  il  s'élançait 
comme  une  souris  sur  un  arbre.  Voilà  deux  textes  qui  ne  sont  pas 
précisément  identiques  et  entre  lesquels  mon  admiration  hésite 
singulièrement.  Au  couplet  suivant  une  phrase  peu  intelligible 
peut  vouloir  dire  à  volonté  :  Le  désir  endoi'mit  Vintelligence  du 
prince  ou  la  gloire  saisit  l'âme  du  prince.  J'ai  dû  par  devoir  profes- 
sionnel étudier  récemment  les  cinq  ou  six  premières  pages  du 
Récit;  je  crois  qu'au  fond  on  l'admire  d'autant  plus  qu'on  l'entend 
moins.  Et  puis  il  y  a  un  détail  qui  m'inquiète  et  qui  trouble  toutes 
mes  jouissances  esthétiques  ;  il  y  a  trop  de  couleur  locale  et  cette 
couleur  ne  me  paraît  pas  toujours  bon  teint.  Quand  je  vois  les 
Russes  appelés  tour  à  tour  les  fils  de  la  Russie,  les  petits-fils  de 
Stribog,  dieu  des  vents,  ou  de  Vêles,  dieu  des  troupeaux,  je  ne  suis 
pas  absolument  rassuré.  Je  voudrais  retrouver  dans  d'autres  textes 
des  dénominations  analogues.  Donnerai-je  ici  quelque  fragment 
de  traduction  ?  J'avoue  que  j'hésite  ;  une  traduction  sans  discussion 
ni  commentaire  me  parait  une  œuvre  presque  impossible.  Je  me 
contente  de  renvoyer  à  celles  de  mes  prédécesseurs.  Encore  une 
fois  je  ne  suis  pas  certain  que  ce  fragment  ait  été  fabriqué  à  la 
fin  du  xvm^  siècle,  mais  j'opinerais  volontiers  pour  le  xiv®  ou  le  xv". 
Il  y  avait  en  Russie  à  celte  époque  toute  une  littérature  de  dits 
ou  de  récits  Skazania,  morceaux  emphatiques  et  déclamatoires 
où  des  clercs  lettrés  se  plaisaient  à  exhaler  leur  dévotion  ou  leur 
patriotisme.  L'un  des  plus  remarquables  de  ces  récits,  la  Zadon- 
stchina  (récit  d'outre-Don),  célèbre  la  défaite  du  khan  Mamaï 
vaincu  à  Koulikovo  (1380)  parle  prince  de  Moscou  Dmitri  Donskoi. 
La  Zadonstchina  ressemble  singulièrement  au  Dit  du  bataillon 
d'Igor  Qi  on  la  considère  volontiers  comme  une  imitation  de  ce 
célèbre  fragment.  Il  y  aurait  peut-être  lieu  de  retourner  l'hypo- 
thèse et  de  se  demander  si  le  chantre  d'Igor  ne  s'est  pas  au  con- 

y  a  plus  d'une  réserve  à  faire  sur  ces  traductions  où  les  interprètes  français  ont 
cru  comprendre  des  choses  que  les  linguistes  russes  eux-mêmes  ne  compren- 
nent pas. 
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traire  inspiré  de  la  Zadonstchina.  Les  procédés  des  deux  auteurs 
sont  les  mêmes  ;  mais  la  Zadonstchina,  dont  l'authenticité  est 
incontestable,  abuse  moins  de  la  couleur  locale  que  le  récit  qui 
s'en  est  peut-être  inspiré.  Comme  lui  elle  est  écrite  en  prose  et 
affqcte  une  allure  pindarique;  elle  s'inspire  tout  ensemble  de 
l'Écriture  et  des  procédés  en  usage  dans  la  poésie  populaire. 

Écoutez  seulement  ce  début  : 

«  Transportons-nous,  frères,  dans  les  pays  du  Nord,  dans  le  lot 
de  Japhet,  fils  de  Noé,  de  qui  est  issue  la  glorieuse  Russie.  Là, 
montons  sur  la  colline  de  Kiev,  contemplons-  et  la  plaine  du 
Dnieper  et  toute  la  terre  russe,  et  delà  les  contrées  d'Orient,  le  lot 
de  Sem  de  qui  sont  issus  les  Tatares  païens  et  les  musulmans.  Ceux- 
ci  autrefois...  ont  vaincu  la  race  de  Japhet.  Depuis  ce  moment,  la 
terre  russe  est  triste.  Elle  s'est  couverte  de  deuil,  pleurant  et  évo- 
quant le  souvenir  de  ses  enfants... 

«  Rassemblons-nous,  frères  et  amis;  fils  de  la  Russie,  réjouissons 
la  terre  russe.  Jetons  le  deuil  sur  les  pays  d'Orient,  sur  le  lot  de  Sem 
et  célébrons  la  défaite  de  Mamaï,la  gloire  du  grand  prince  Dmitri 
Donskoï  et  de  son  frère  le  prince  Vladimir  Andreevitch  et  disons 
cette  parole  :  Il  serait  bien  à  nous,  frères,  de  commencer  à  raconter 
la  gloire  du  grand  prince  et  de  le  chanter  d'après  ses  œuvres... 

«  Rappelons  les  temps  des  premières  années  :  célébrons  le  poète 
Boïan  habile  joueur  de  rebec  dans  Kiev  ;  car  ce  Boïan,  en  posant 
ses  doigts  sur  les  cordes  vivantes,  chantait  la  gloire  des  princes 
russes  de  Rurik,  d'Igor,  de  Sviatoslav,  de  Vladimir.  » 

On  trouve  un  passage  presque  analogue  dans  le  Dit  du  bataillon 
d'igo?'  et  on  a  conclu  de  là  que  ce  morceau  avait  servi  de  modèle 
à  l'auteur  de  la  Zadonstchina.  C'est  là  une  thèse  généralement 
admise  ;  avec  le  temps  on  arrivera,  je  crois,  à  une  conclusion  abso- 
lument inverse.  Mais  continuons  : 

«  Alouette  légère,  joie  des  beaux  jours;  va-t'en  sous  les  nuages 
bleus,  contemple  la  forte  cité  de  Moscou  ;  chante  la  gloire  au 
grand  prince  Dmitri  Ivanovitch  et  à  son  frère  Vladimir  Andreevitch. 
Car  ils  se  sont  élancés  comme  des  faucons  de  la  terre  russe  sur 
les  champs  des  Polovtses  (Tatares).  Les  chevaux  hennissent  sur 
la  Moskva,  les  tambours  battent  dans  Kolomna,  les  trompettes 
résonnent.  Les  drapeaux  flottent  merveilleusement  près  du  Grand 
Don,  les  étendards  frémissent. 

«  Les  cloches  du  beffroi  sonnent  dans  la  grande  Novgorod  ;  lés 
hommes  de  Novgorod  se  tiennent  devant  sainte  Sophie  en  disant 
ces  tristes  paroles  :  Frères,  nous  n'arriverons  plus  à  temps  auprès 
du  grand  prince  Dmitri  Ivanovitch.  » 
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'  Le  narrateur  montre  toute  la  Russie  intéressée  dans  la  guerre 
sainte  :  Kiev,  Moscou,  Novgorod,  prennent  les  armes  pour  Irt 
défense  de  la  terre  russe.  Les  princes  lithuaniens  eux-mêmes 
s'émeuvent  : 

«  Oiseau  rossignol,  qu'as-tu  murmuré  à  l'oreille  de  ces  deux- 
princes,  tous  deux  fils  d'Olgierd,  André  de  Polotsk,  Dmitri  de 
Briansk?  Car  ceux-ci  sont  nés  aux  avant-postes  sur  un  bouclier, 
ils  ont  été  mis  dans  les  langes  au  son  des  trompettes,  ils  ont  été 
bercés  sous  les  casques,  nourris  à  la  pointe  de  l'épée  dans  la 
terre  lithuanienne. 

■  «  ...  Déjà  des  vents  violents  se  sont  élevés  de  la  mer;  ils  ont 
chassé  une  lourde  nuée  vers  les  bouches  du  Dnieper,  vers  la  terre 
russe. 

«De  cotte  nuée  sont  sortis  des  nuages  ensanglantés  et  de  ces 
nuages  de  violents  éclairs. 

«  Un  grand  fracas  va  éclater  entre  le  Don  et  le  Dnieper;  les 
cadavres  vont  tomber  sur  le  champ  de  bataille  de  Koulikovo.  » 

Le  récit  de  la  bataille  elle-même  est  singulièrement  vague;  les 
casques  reluisent,  les  épées  s'entre-choquent,  les  corbeaux  volent 
vers  les  cadavres.  Les  princes  font  des  discours  pathétiques;  les' 
champs  sont  ensemencés  de  cadavres,  le  sang  coule  à  flots.'  Lé 
Don  en  est  rougi  pendant  trois  jours  entiers.  Le  récit  se  terminé 
par  une  énumération  homérique  de  tous  les  boïars  qui  ont  péri  : 
quarante  étaient  venus  de  Moscou,  trente  de  Novgorod,  vingt-cinq 
de  Kbstroma,  soixante  de  Moscou,  etc. 

«  Gloire  à  Dieu,  Amen!  »  s'écrie  en  finissant  le  rhéteur  russe.  Il 
convient  eh  effet  de  terminer  comme  un  sermon  ce  morceau  oîi 
Vimitation  de  l'éloquence  biblique  se  fait  parfois  sentir,  mais  quï 
trouverait  difficilement  son  analogue  dans  les  littératures  dd 
l;'Occideht.  ■  .  ■  ' 

•  Les  procédés  qu'il  emploie  appartiennent  essentiellement  aii 
genre  pindarique.  Et  certainement  l'auteur  de  la  Zadonstchinat 
n'avait  pas  lu  Pindare.  Encore  une  fois  les  morceaux  de  la  guerre 
se  rattachent  bien  plutôt  à  l'éloquence  sacrée  qu'à  la  poésie  pro- 
prement dite. 

-  A  celte  époque,  sauf  le  mystérieux  et  mythique  Boïan,  elle 
n'a  d'autres  représentants  en  Russie  que  des  poètes  anonymes. 
Nous  ne  connaissons  leurs  œuvres  que  par  des  rédactions  récentes.* 
recueillies  depuis  peu  de  temps  et  qui  depuis  six  ou  huit  siècles 
ont  pu  singulièrement  s'altérer  dans  la  bouche  des  rapsodes 
populaires. 

Le  Cycle  de  b'yliny  ou  chansons  épiques  qui  célèbrent  la  Russie 


212    REVUE   INTERNATIONALE   DE    L'ENSEIGNEMENT. 

Kiévienne  a  déjà  été  étudié  plus  d'une  fois  en  Occident  (1).  Ce 
cycle  soulève  plus  d'un  problème  que  je  n'ai  pas  le  loisir  d'exa- 
miner ici.  Cette  poésie  est  essentiellement  romanesque,  elle  a  le 
plus  profond  dédain  pour  la  réalité.  Je  n'en  citerai  qu'un  frag- 
ment qui  permettra  au  lecteur  de  s'en  faire  une  idée;  on  pourra 
le  comparer  au  récit  emphatique  de  la  Zadonstchina.  11  s'agit  de 
l'invasion  des  Tatares;  sur  cet  épisode  si  considérable  de  la  domi- 
nation mongole  —  elle  a  duré  plus  de  deux  siècles  —  la  poésie 
populaire  est  presque  muette.  Elle  ne  célèbre  le  nom  d'aucun 
héros  historique  ;  dans  les  rares  chants  qu'elle  nous  a  conservés 
elle  fait  arriver  les  Tatares  sous  le  règne  de  Vladimir  qui  vivait 
plus  de  deux  siècles  avant  leurs  premières  incursions,  elle  leur 
donne  pour  chef  un  personnage  imaginaire,  le  tsar  Kaline  Kali- 
nitch  et  elle  le  fait  combattre  avec  le  héros  légendaire  Ilia  Mou- 
romets  qui  n'est  pas  précisément  un  personnage  historique  : 

«  Ce  n'est  pas  une  vague  qui  déferle  sur  la  mer,  ce  n'est  pas 
la  mer  qui  s'agite  :  c'est  le  tsar  Kaline  Kalinitch  ;  il  s'enflamme, 
le  chien,  il  se  courrouce  contre  la  ville  de  Kiev!  Ah!  chien  misé- 
rable tsar  Kaline  ;  il  médite  une  pensée  mauvaise,  il  prépare  des 
desseins  mauvais;  il  veut  détruire  la  ville  de  Kiev.  Il  veut  occire 
les  pauvres  paysans,  livrer  aux  flammes  les  églises  de  Dieu,  cou- 
per la  tête  au  prince  Soleil  (Vladimir)  ainsi  qu'à  sa  princesse, 
Apraxia.  Il  rassemble  les  forces  de  quarante  pays  et  de  quarante 
tsars.  Chacun  d'entre  eux  a  avec  lui  cent  mille  hommes.  Il  ras- 
semble ses  troupes,  le  chien,  pendant  trois  années.  La  quatrième 
il  part  en  guerre. 

«  Quand  il  est  arrivé  à  quinze  verstes  de  Kiev,  il  établit  ses  forces 
auprès  du  rapide  Dnieper;  il  ordonne  à  tous  ses  hommes  d'ap- 
porter chacun  une  pierre  ;  il  s'élève  ainsi  une  montagne  colossale. 
La  vapeur  qu'exhalent  ses  chevaux  obscurcit  le  brillant  soleil  ; 
l'haleine  des  Tatares  ne  permet  pas  aux  chrétiens  de  vivre.  Quand 
il  a  établi  ses  troupes  dans  la  plaine,  il  descend,  le  chien,  de  son 
bon  cheval,  il  s'assied  sur  son  siège  ;  il  écrit  des  iai'lyks  (messages) 
d'une  fine  écriture,  non  pas  avec  de  l'encre,  mais  avec  de  l'or.  Il 
scelle  ces  iarlyks  ;  il  choisit  un  Tatare,  le  meilleur  de  tous.  Ce 
Tatare  a  trois  sagènes  de  hauteur.  Sa  tête  a  la  mesure  d'un  chau- 
dron à  bière;  entre  ses  épaules  il  y  a  une  sagène  de  largeur.  Il  lui 
donne  le  message  et  l'envoie  à  Kiev  en  lui  disant  : 

«  —  Oh  !  toi,  mon  cher  messager,  sais-tu  parler  en  russe.  Sais-tu 
hurler  en  tatare  ?  Prends  ce  message,  assieds-toi  sur  un  bon  cheval 

(1)  Voir  notamment  le  livre  de  M.  Rambaud  :  la  Russie  épique  (Paris,  1876). 
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au  milieu  de  la  cour,  va  tout  droit...  dans  le  palais  du  prince... 
Ouvre  la  porte  ;  n'enlève  pas  ton  bonnet  de  ta  tête,  ne  t'incline 
pas  devant  le  dieu  des  Russes  ;  ne  frappe  pas  la  terre  du  front 
devant  le  Prince-Soleil.  Pose  seulement  les  iarlyks  sur  la  table  et 
dis  :  Ah  1  toi  soleil,  prince  du  trône  de  Kiev,  prends  ces  iarlyks 
dans  tes  mains  blanches,  brise  les  sceaux  et  lis. 

«  Or  dans  ces  iarlyks  il  était  écrit  que  dans  toute  la  glorieuse 
ville  de  Kiev,  le  prince  eût  à  enlever  les  croix  miraculeuses  des 
églises  du  seigneur,  que  des  églises  il  eût  à  faire  des  écuries  pour 
loger  les  troupes  tatares,  qu'à  tous  les  coins  de  rues  il  fît  mettre 
des  tonneaux  de  boissons  fermentées  pour  désaltérer  le  chien  de 
Kaline  avec  ses  troupes...  »  Vladimir  regarde  à  la  fenêtre  ;  il  voit 
comment  auprès  du  Dnieper  rapide,  le  tsar  Kaline  se  tient  avec 
tous  les  infidèles.  On  dirait  une  forêt  bruissante  dont  on  n'aperçoit 
pas  la  fin...  Vladimir  s'afflige,  il  baisse  la  tête  et  se  prend  à  pleurer 
amèrement. 

Que  faire  ?  il  envoie  chercher  l'invincible  héros,  llia  Mouromeis , 
Ilia,  à  lui  tout  seul,  défait  les  Tatares  et  fait  le  khan  prisonnier 
après  un  combat  merveilleux.  On  ne  rend  la  liberté  au  chef  tatare 
qu'après  qu'il  a  pris  l'engagement  de  payer  tribut  à  Vladimir.  Ce 
n'est  pas  précisément  ainsi  que  les  choses  se  passèrent  dans  la 
réalité. 

Gomme  on  le  voit,  l'éducation  pédantesque  et  scolastique  que 
la  Russie  avait  reçue  de  ses  instituteurs  n'étouffa  pas  complète- 
ment chez  elle  les  dons  de  l'imagination.  Les  lettrés  eux-mêmes 
les  avaient  conservés,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  par  la  Zadons- 
tchina,  par  certains  fragments  des  chroniques,  des  voyages  et  des 
vies  des  Saints.  Assurément  le  grand  public  ne  saurait  trouver  à 
ces  documents  le  même  intérêt  qu'aux  romans  de  Tolstoï  ou  de 
Tourguenev.  Mais  ils  méritent  d'être  étudiés  par  tous  ceux  qui 
veulent  se  rendre  compte  des  évolutions  successives  du  génie 
russe.  Cette  esquisse  n'a  pas  la  prétention  d'en  avoir  donné  une 
complète  analyse  ;  elle  n'a  d'autre  but  que  d'appeler  l'attention 
sur  quelques  pages  peu  connues  du  passé  d'un  grand  peuple. 

Louis  LEGER. 
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:  Vès,,  Discours  à  la  nation  allemande  furent  prononcés  durant 
l'hiver  de  1807  à  1808,  dans  des  réunions  privées  tenues  à  Berlin, 
malgré  la  présence  d'une  garnison  française  et  la  jalouse  surveili 
lance  du  gouvernement  impérial.  Livrés  presque  aussitôt  à  l'im- 
pression, ils  obtinrent  en  très  peu  de  temps,  et  dans  toute  rAlle-> 
tnagne,  un  immense  succès  de  popularité.  » 

',  Ils  sont  au  nombre  de  quatorze,  et  ont,  en  moyenne,  de  douàa 
à  quinze  pages  chacun.  Après  un  préambule  qui  contient  le  plan 
de  l'ouvrage  et  expose  les  vues  principales  de  l'auteur  sur  les 
graves  questions  du  moment  (1"  discours),  Fichte  développe  ses 
idées  sur  le  nouveau  système  d'éducation  qui  doit  être,  selon  lui» 
la  base  de  la  restauration  nationale  chez  un  peuple  quelconque 
(2°  et  3*  discours);  puis  il  établit  les  principales  différences  qu( 
séparent  les  Allemands  des  autres  peuples  d'origine  germanique 
{i°  et  5"  dise),  et  les  caractères  distinctifs  du  peuple  allemand  dans 
l'histoire  (6*  et  1"  dise).  Le  8*  discours  introduit  une  discussion  géf 
faérale,  d'un  ordre  fort  élevé,  sur  ce  qu'est  un  peuple,  dans  le  sens 
le  plus  large  de  ce  mot,  et  sur  l'amour  de  la  patrie.  Le  9^et  le  10? 
contiennent  l'application  de  tous  les  principes  précédents  à  une 
éducation  nationale  du  peuple  allemand,  et  les  derniers  traitent 
les  questions  pratiques,  d'une  réalisation  immédiate,  qui  se  rattar 
chentà  l'ensemble  de  tout  le  système  :  à  savoir,  à  qui  doit  reveniF 
l'éducation  nouvelle  de  l'Allemagne  (il"  dise.),  et  quels  sont  les 
meilleurs  moyens  de  se  tenir  debout  jusqu'à  l'entière  exécution 
de  ce  plan  (12"  et' 13^  dise).  Enfin,  le  14"  discours  n'est  que  le 
résumé  ou  la  conclusion  de  tout  ce  qui  précède. 

On  aurait  tort  de  se  figurer,  comme  on  le  fait  assez  souvent,  et 
comme  on  semble  autorisé  à  le  faire  par  la  dénomination  donnée 
par  Fichte  lui-même  à  son  ouvrage,  que  ces  Discours  sont  un  appel 
passionné  à  la  revendication  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  de 
l'Allemagne.  Ce  ne  sont  nullement  des  discours,  dans  le  sens  que 
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nous  donnons  à  ce  mot  aujourd'hui  :  ce  sont  des  dissertations, 
exactement  au  même  titre  que  le  Discows  de  la  méthode^  de  Des- 
cartes :  les  déductions  y  sont  toujours  rigoureuses  et  méthodique- 
ment présentées  ;  le  style,  lent,  tramant,  et  souvent  pénible,  ne 
s'élève  que  rarement  et  ne  vise  jamais  à  l'éloquence,  sauf  peut- 
être  dans  quelques  passages  où  l'auteur  emploie  la  forme  interro- 
gative  ou  exclamative.  Pour  le  lecteur  étranger  (peut-être  même 
pour  plus  d'un  Allemand),  le  texte  est  souvent  obscur,  les  dévelop- 
pements sont  d'une  longueur  et  d'une  prolixité  déplorables,  qui 
peuvent  faire  perdre  à  chaque  instant  la  suite  des  idées  et  le  fil  du 
raisonnement.  C'est  un  critique  d'outre-Rhin,  M.  Kurz,  qui  va 
jusqu'à  dire  que  le  style  de  Fichte  semble  presque  toujours  monté 
sur  des  échasses,  et  que  le  commun  des  mortels  a  beaucoup  de 
peine  à  le  suivre. 

Et  pourtant,  tels  qu'ils  sont,  ces  Discours  ont  exercé,  à  un 
moment  donné,  une  prodigieuse  influence  sur  le  public;  ils  ont 
puissamment  contribué  à  soulever  l'Allemagne  contre  Napoléon, 
et,  plus  tard,  après  la  défaite  de  l'Empereur,  à  retourner  l'opi- 
nion publique  contre  les  monarques  qui  l'avaient  exploitée  à  leur 
profit.  On  se  dit,  avec  raison,  que  pour  exercer  une  pareille 
influence,  ils  avaient  dû  trouver  pour  auditeur  ou  pour  lecteur  un 
peuple  de  métaphysiciens,  et  que,  avec  notre  tempérament  fran- 
çais, nous  n'aurions  tiré  sans  doute  aucun  profit  des  idées  neuves 
et  hardies,  ni  des  revendications  généreuses  et  vraiment  libérales 
qu'ils  renferment  en  si  grand  nombre.  Mais  peut-être  les  Allemands 
ont-ils  eu  besoin,  pour  les  goûter  eux-mêmes,  de  se  trouver  dans 
des  conditions  particulières,  et  la  preuve  en  est,  ce  nous  semble, 
que,  depuis  une  cinquantaine  d'années,  ils  ont  vanté  les  Discours 
de  Fichte  bien  plus  qu'ils  ne  les  ont  lus,  ou  commentés,  ou  édités. 
Ce  n'est  que  lors  de  la  guerre  de  1870  qu'un  regain  de  popularité 
leur  a  été  donné  par  les  circonstances  solennelles  au  milieu 
desquelles  se  retrouvait  l'Allemagne. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'analyser  ici  tous  ces  Discoursi 
malgré  leur  mérite  et  leur  intérêt,  ni  de  montrer  ce  que  la  France, 
après  ses  désastres,  pourrait  gagner  à  entendre  un  langage  vrai- 
ment patriotique  et  viril,  comme  celui  du  philosophe  allemand  au 
lendemain  d'Austerlitz  et  d'Iéna.  Nous  ne  voulons  pas  non  plus 
nous  procurer  le  facile  plaisir  de  critiquer  certaines  parties  de 
l'ouvrage,  ni  de  montrer  combien,  à  l'occasion,  peuvent  être  étroites 
ou  même  fausses  les  idées  historiques  et  politiques  d'un  des  plus 
grands  esprits  de  l'Allemagne,  notamment  ses  allégations,  pure- 
ment gratuites,  et  naïves  jusqu'au  ridicule,  relativement  à  la  pré- 
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tendue  supériorité  intellectuelle  de  la  race  germanique  pure  sur 
toutes  les  autres,  allégations  que  les  Allemands  eux-mêmes  n'osent 
pas  répéter  trop  sérieusement.  Nous  aimons  mieux  détacher  de 
cette  œuvre,  réellement  grande  et  belle  en  somme,  quelques  idées 
dont  la  justesse  et  l'à-propos  seront  facilement  admis  par  tous 
les  bons  esprits,  et  dont  la  France,  peut-être,  sera  plus  à  même, 
un  jour  ou  l'autre,  de  faire  son  profit  :  nous  voulons  parler  des 
deux  Discours  qui  traitent  la  question,  toujours  si  importante, 
mais  aujourd'hui  plus  controversée  que  jamais,  de  la  réforme  dé 
l'éducation. 

I 


Il  ne  faut  évidemment  pas  chercher  des  idées  pratiques  dans 
les  deux  discours  consacrés  à  cette  question  par  l'un  des  philo- 
sophes les  plus  idéalistes  qu'il  y  ait  jamais  eus  dans  l'idéaliste  Al- 
lemagne. A  première  vue,  on  ne  trouve  que  des  raisonnements 
abstraits  et  des  solutions  plus  ou  moins  vagues  sur  les  points  es- 
sentiels qui  peuvent  nous  préoccuper;  on  est  évidemment  en  plein 
dans  le  domaine  de  l'idée,  du  moi  subjectif  dont  Fichte  avait  fait 
son  empire.  Mais  si  l'on  prend  la  peine  de  suivre  quelque  temps  le 
philosophe  surces  hauteursqu'ilcroitaccessibles  à  tous, sil'on veut 
bien  se  laisser  guider  par  lui  dans  ce  dédale  de  théories  dont  il  semble 
bannir  à  dessein  l'expérience,  et,  surtout,  si  l'on  peut  arriver  à 
saisir  l'esprit  qui  l'anime  et  à  résumer  nettement  les  impressions 
qu'il  vous  laisse,  on  finit  par  voir  assez  clair  dans  son  système,  on 
en  remarque  les  applications  pratiques  autant  que  les  utopies  ma- 
nifestes, on  en  admire  et  l'on  arrive  même  à  en  aimer  certains 
côtés  qui  témoignent  d'un  sens  droit,  d'un  esprit  juste,  d'un  cœur 
ardent  et  passionné  pour  le  bien  de  l'humanité  :  on  peut  même  y 
trouver  d'excellents  conseils,  des  indications  ou  des  leçons  dont 
rien  ne  nous  empêche  de  profiter  pour  l'avenir.  Faisons  donc  la 
part  de  l'idéalisme,  de  l'a  priori,  de  l'utopie,  si  l'on  veut;  mais 
sachons  reconnaître  aussi  ce  qu'il  y  a  souvent  de  pratique,  malgré 
lui,  au  fond  de  ce  génie  essentiellement  contemplatif. 

Dès  les  premières  lignes  du  T  discours,  Fichte  établit,  avec  une 
incontestable  force  d'argumentation,  et,  par  extraordinaire,  avec 
assez  de  netteté,  que  les  divers  systèmes  d'éducation  employés 
jusqu'à  présent  ont  eu  un  tort  capital,  un  vice  originel  qui  les  con- 
damne à  la  plus  complète  stérilité  :  ils  s'appliquaient  uniquement 
à  montrer,  avec  plus  ou  moins  de  talent  et  de  succès,  l'image  du 
vrai,  du  bien,  du  beau,  et  engageaient  de  leur  mieux  le  jeune 
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homme  à  suivre  leur  enseignement,  à  s'attacher  aux  images  qu'ils 
leur  présentaient,  à  choisir,  en  un  mot,  entre  les  deux  voies  op- 
posées qui  s'ouvraient  devant  eux,  comme  jadis  devant  Hercule, 
dans  le  célèbre  apologue  de  Prodicus.  Mais  qu'est-ce  qu'une  pa- 
reille éducation,  qui  avoue,  dès  les  premiers  mots,  qu'elle  n'est 
pas  sûre  de  son  influence  et  qu'elle  ne  peut  répondre  de  la  déter- 
mination de  son  élève  ?  Qu'est-ce  que  cette  liberté  qu'elle  lui 
laisse  de  mal  faire,  après  avoir  fait  tout  son  possible  pour  l'en- 
gager au  bien? Elle  n'a  donc  pu  faire  passer  dans  l'esprit  et  dans 
le  cœur  du  jeune  homme  cette  force  de  conviction  et  cet  amour 
de  l'objet  poursuivi,  qui  font  que  l'on  n'hésite  pas  un  instant  sur 
le  choix  auquel  on  doit  s'arrêter  ?  Elle  n'est  donc  qu'un  mauvais 
professeur  de  rhétorique  ou  un  vulgaire  avocat  qui,  après  avoir 
exposé  les  deux  manières  de  traiter  un  sujet,  ou  plaidé  le  pour  et 
le  contre,  vous  laisse  absolument  indécis  sur  le  parti  à  prendre? 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  procédera  l'éducation  nouvelle  :  elle 
imposera  l'image  et  l'idée  du  bien,  dès  l'origine,  à  son  élève,  au 
point  d'ôler  à  sa  volonté  cette  prétendue  liberté  de  mal  faire  qui 
n'est  que  la  négation  de  la  suprême  et  complète  liberté.  Dieu,  qui 
est  souverainement  libre,  d'après  ce  qu'enseignent  toutes  les 
théodicées,n'a  point  la  liberté  de  faire  le  mal.  Il  faut  que  l'homme 
arrive  à  ressembler  à  Dieu,  sous  ce  rapport  comme  sous  beaucoup 
d'autres.  Il  faut,  en  un  mot,  que  nous  fassions  l'éducation  de  la 
volonté  individuelle,  et  cela  parle  développement  de  l'intelligence 
et  de  l'amour,  qui,  à  eux  deux,  créeront  l'habitude  ou  l'obligation 
nécessaire  de  faire  le  bien.  Tout  le  système  reposera  sur  cette  loi 
de  l'intelligence  et  de  la  liberté  enchaînées  par  l'amour.  L'élève 
formé  par  cette  éducation  nouvelle  trouvera,  dès  l'abord,  un  tel 
plaisir,  un  bonheur  si  complet  dans  l'amour  du  bien,  que  sa  vo- 
lonté sera  désormais  et  nécessairement  disposée  à  réaliser  en  lui 
et  autour  de  lui  cette  image  du  bien  qu'il  a  lui-même  développée 
dans  son  intelligence. 

L'ancien  système  était  fondé  sur  la  tradition,  sur  l'expérience, 
sur  la  crainte,  c'est-à-dire  sur  des  ressorts  qui  n'offrent  aucune 
sécurité  :  on  en  vient  vite  à  discuter  et  à  méconnaître  la  tradition, 
à  contrôler  et  à  réfuter  l'expérience,  à  éluder  et  à  bannir  la  crainte. 
Il  vous  prenait  aussi  par  les  sentiments  de  sympathie,  ou  par 
l'intérêt  public  et  particulier  :  mais  la  sympathie  est  vague  et  fugi- 
tive, mais  l'intérêt  particulier  est  en  opposition  avec  l'intérêt 
public,  au  point  qu'il  vous  conseille,  à  l'occasion,  de  déserter  votre 
poste  de  citoyen  ou  de  soldat,  et  de  vous  soumettre  au  joug  de 
l'étranger.  Et  puis,  il  y  a  l'intérêt  bien  ou  mal  entendu  ;  et  les 
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passions  parlent  toutes  le  langage  de  l'intérêt  ou  de  la  sympathie. 
Aussi,  qu'arrive-t-il  avec  l'ancien  système  d'éducation  ?  C'est  que, 
malgré  ses  plus  louables  efforts  pour  développer  dans  l'âme  de 
son  élève  l'idée  du  devoir  et  du  bien,  il  laisse  l'égoïsme  et  toutes 
les  passions  mauvaises  s'installer  dans  le  cœur  du  jeune  homme, 
s'y  fortifier  et  s'y  enraciner,  avant  que  l'intelligence  soit  assez 
éclairée  ni  la  volonté  assez  formée  pour  leur  déclarer  la  guerre  ; 
et,  cette  guerre  une  fois  déclarée,  quel  en  sera  le  résultat?  On 
peut  le  prévoir:  l'égoïsme  sera  presque  toujours  le  plus  fort,  étant 
le  plus  ancien  et  le  mieux  nourri. 

Le  nouveau  système,  au  contraire,  formera  des  hommes  essen- 
tiellement et  naturellement  bons,  par  eux-mêmes  et  pour  eux- 
mêmes,  car  son  point  de  départ,  son  principe  fondamental,  sera 
d'habituer  l'élève  à  tout  apprendre  avec  amour,  sans  idée  de  con- 
trainte, ni  de  devoir,  ni  d'intérêt;  le  cœur  du  jeune  homme, 
formé  à  l'amour  du  bien  par  le  libre  épanouissement  de  son  intel- 
ligence et  de  sa  volonté,  ne  s'ouvrira  plus  à  l'égoïsme  sensuel  ni 
aux  mesquines  passions,  ou,  s'il  doit  les  connaître,  ces  ennemis 
arriveront  trop  tard  ;  ils  trouveront  la  place  déjà  occupée  et  vigou- 
reusement défendue. 

Ici,  au  milieu  de  ce  parallèle  entre  les  deux  systèmes,  que  nous 
avons  tâché  de  présenter  plus  nettement  que  ne  l'a  fait  l'auteur, 
Fichte  intercale  une  démonstration  qui  ralentit  encore  la  marche 
de  son  raisonnement,  mais  qui  ne  manque  pourtant  point,  en  elle- 
même,  de  lucidité  ni  d'intérêt.  Il  s'agit  de  répondre  à  une  objec* 
tion  assez  spécieuse.  L'homme,  dira-t-on,  n'est  pas  fait  pour  l'exis- 
tence idéale  qui  semble  faire  l'objet  unique  de  ce  nouveau  système 
d'éducation  ;  il  doit,  avant  tout,  développer  le  sens  et  les  facultés 
de  l'expérience,  qui  le  mettent  en  rapport  avec  le  monde  matériel: 
c'est  un  projet  chimérique,  et,  du  reste,  contraire  à  sa  nature, 
de  vouloir  le  soustraire  aux  influences  extérieures,  aux  sensations, 
aux  passions,  en  un  mot,  à  la  vie  matérielle  et  pratique.  —  La 
nature,  répond  Fichte,  nous  donne  raison  contre  vous  :  elle  nous 
a  doués  de  facultés  autrement  puissantes  pour  la  vie  idéale  que 
pour  la  vie  sensible.  Voyez  ce  que  peuvent  la  raison,  l'imagina- 
tion, la  mémoire,  en  comparaison  de  ce  que  font  les  sens  et  la 
perception  extérieure  !  Le  domaine  des  unes  est  infini,  celui  des 
autres  est  des  plus  restreints  ;  la  force  des  unes  est  prodigieuse, 
et  s'accroît  par  l'exercice;  celle  des  autres,  bien  faible  en  réalité, 
diminue  à  la  longue  et  finit  par  s'évanouir.  Donc  l'homme  est  né 
pour  vivre  dans  le  monde  des  idées  bien  plus  que  dans  celui  des 
faits  ;  donc  il  doit  commencer  par  y  vivre  avant  de  songer  à  se 
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répandre  ailleurs;  donc  une  éducation  vraiment  sage  et  naturelle 
devra  s'attacher  à  développer  d'abord,  et  exclusivement,  chez 
l'enfant;  le  goût  et  l'habitude  de  la  vie  intellectuelle  ou  idéale. 
•  Et  cette  culture  désintéressée  de  l'intelligence,  Fichte  la  vou- 
drait tellement  parfaite,  qu'il  n'admet  même  pas  la  moindre  pré- 
occupation matérielle  ni  le  souci  de  ce  que  nous  appelons  les  étu- 
des spéciales  :  exigences  du  bien-être,  carrière  à  suivre,  nécessités 
sociales,  tout  cela  est  sacrifié  dès  l'origine  au  besoin  que  doit 
éprouver  notre  âme  de  vivre  et  de  se  développer  dans  le  monde^ 
des  idées.  On  verra,  plus  loin,  comment  Fichte  cherche  à  concir 
lier  ce  principe  avec  les  conditions  indispensables  à  toute  société 
bien  organisée.  Mais,  tout  en  admettant  qu'il  exagère  son  système, 
ne  peut-on  pas  en  retenir  quelques  points  comme  utiles  à  méditée 
et  peut-être  même  à  appliquer  de  nos  jours  ?  Il  se  séparait  nette- 
ment de  Jean-Jacques  Rousseau  et  de  son  école,  qui  voulaient 
que  l'éducation  première  de  l'enfant  fût  toute  matérielle  et  pratir 
que;  et  c'est  un  grand  bonheur,  ce  semble,  pour  l'humanité,  que 
des  esprits  éminents  viennent,  par  leurs  exagérations,  corriger  les 
exagérations  en  sens  contraire  d'autres  esprits  distingués,  et  réta- 
blir ainsi  cet  équilibre  si  nécessaire  au  développement  de  la  raison 
humaine  et  à  la  bonne  marche  de  nos  affaires.  Orne  sommes-nous 
pas  enclins,  depuis  quelque  temps,  à  reprendre  et  à  outrer  encore 
les  théories  de  Rousseau  sur  l'éducation?  Depuis  qu'il  est  de  mode 
enFrance,  — àl'exemple  de  l'Allemagne  etde  plusieurs  autres  pays, 
ri-  de  vouloir  tout  subordonner  à  ce  qu'on  appelle  les  exigences 
pratiques,  et  de  prétendre  que  la  meilleure  instruction  est  celle 
qui  nous  met  en  état  de  produire  le  plus  possible,  dans  le  moins 
de  temps  et  de  la  façon  la  plus  économique,  — exactement  comme, 
les  machines, — les  meilleurs  esprits  passent  leur  temps  à  re- 
chercher des  moyens  de  simplifier  les  études,  de  les  abréger,  cela 
va  sans  dire,  etde  les  diriger  uniquement  en  vue  des  exigences  uti- 
litaires de  la  société  moderne.  Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer 
ici  sur  cette  tendance  :  mais  il  ne  serait  peut-être  pas  mauvais  que 
l'on  revînt  un  peu  en  arrière  sous  ce  rapport,  et  que  l'on  s'in- 
spirât, dans  une  certaine  mesure,  des  idées  de  Fichte,  qui  sont 
diamétralement  opposées  à  celles  de  notre  temps. 


II 


Mais  comment  se  fera,  dans  son  système,  la  transition  entre 
la  vie  de  l'écolier  et  la  vie  du  citoyen,  cette  transition  si  peu 
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ménagée  habituellement  et  qui  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une 
solution  de  continuité?  Fichte  n'a  pas  besoin  de  transition,  car 
il  n'y  a  pas,  pour  lui,  succession  de  deux  états  différents,  mais 
continuation  et  développement  d'une  même  existence.  Son  élève 
est  citoyen,  ou,  mieux,  apprenti  citoyen  dès  ses  premières  années  : 
il  entre  de  plain-pied,  à  l'origine,  dans  le  monde  dont  il  doit  faire 
partie  jusqu'à  la  fin.  Il  a  été  soustrait,  encore  enfant,  à  toutes  les 
influences  extérieures,  et  a  formé,  dans  son  esprit,  l'image  d'un 
monde  idéal  et  parfait,  qu'il  est  heureux  de  voir  réaliser  et  de 
réaliser  lui-même  autour  de  lui.  Séparé  de  la  société  adulte,  il 
forme  avec  ses  maîtres  et  ses  camarades  une  société  très  nette- 
ment définie,  analogue  à  celle  dont  il  a  conçu  et  dont  il  aime 
l'idéal,  fondée  sur  la  raison  et  sur  l'ordre  même. 

Avec  l'ancien  système,  c'est  l'expérience  seule  qui  habitue  les 
élèves  à  l'ordre  :  ils  sont  obligés  à  l'obéissance  passive,  et  l'on  ne 
peut  savoir  s'ils  obéissent  par  amour  ou  par  crainte  et  nécessité, 
comme  aussi  leur  obéissance,  n'ayant  pas  de  mobile  fixe  et  inté 
rieur,  est  sujette  aux  fluctuations,  au  relâchement  et  à  la  révolte. 
Avec  le  nouveau  système,  au  contraire,  chacun  travaille  de  son 
plein  gré,  avec  amour,  à  développer  la  société  idéale  dont  il  fait 
partie;  les  punitions,  les  récompenses,  les  éloges  même  sont  sup- 
primés :  l'élève  n'a  en  vue  que  le  bien  de  tous,  qui  est  le  sien,  et 
se  donne  tout  entier  à  sa  tâche,  sans  s'irriter  de  ce  que  d'autres 
peuvent  faire  moins  que  lui,  et  avec  la  perspective  de  travailler 
toujours  davantage  à  mesure  que  ses  efforts  auront  mieux  réussi. 
Rien  ne  répugne  au  courage  inspiré  par  l'amour  :  chacun  se  prêtera 
aux  exigences  de  la  société  selon  la  mesure  de  ses  moyens;  les 
travaux  manuels  et  les  exercices  physiques  seront  ennoblis  par 
cette  considération,  et  entreront  pour  leur  large  part  dans  l'en 
semble  de  ce  système  d'éducation,  puisqu'ils  occupent  nécessaire 
mentune  grande  place  dans  la  distribution  de  la  force  sociale  parmi 
les  hommesfaits.il  n'y  aura,  du  reste,  aucune  hiérarchie  à  établir 
entre  les  diverses  manifestations  de  l'activité  humaine  :  toutes  sont 
également  bonnes,  pourvu  qu'elles  se  rattachent  au  plan  d'en- 
semble et  à  l'intérêt  commun.  Et  c'est  ainsi  que  ses  élèves,  formés 
par  la  nouvelle  éducation,  rendus  actifs  et  vaillants  par  l'impulsion 
de  leur  volonté,  les  yeux  toujours  fixés  vers  le  but  idéal  qu'ils  se 
proposent  d'atteindre,  entreront  dans  le  monde,  dans  la  société 
adulte,  ou  plutôt  s'y  trouveront  tout  naturellement  établis,  avec 
l'habitude  de  bien  faire,  sans  jamais  se  laisser  détourner  du  but  par 
les  circonstances  nouvelles  au  milieu  desquelles  ils  pourront  être 
placés. 
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Du  côté  de  la  société  proprement  dite,  de  ceux  qui  la  composent 
ou  la  dirigent,  et  des  lois  qui  la  régissent,  il  n'y  a  donc  aucune 
difficulté  :  le  jeune  homme  a  été  élevé  de  manière  à  s'y  mouvoir 
tout  à  son  aise  et  à  s'y  rendre  utile  de  son  mieux;  sa  moralité  par, 
faite,  formée  par  le  concours  de  son  intelligence  et  de  sa  volonté, 
maintenue  par  sa  propre  vertu,  par  l'habitude  de  bien  faire,  sans 
l'intervention  d'autres  agents  plus  ou  moins  honorables,  en  fera 
un  citoyen  exemplaire  dans  quelque  position  que  la  fortune  l'ait 
placé. 

Mais  il  y  a  une  question  qui  prime  toutes  les  autres  ici-bas,  et 
qui  peut  se  mettre  à  la  traverse  des  systèmes  sociaux  et  politiques, 
arrêter  tout  progrès,  empêcher  toute  solution  nouvelle  :  c'est  la 
question  religieuse.  Là-dessus  Fichte  est  très  catégorique,  tout  en 
affectant  la  plus  grande  modération  et  en  ayant  l'air  de  se  tenir 
sur  la  réserve.  On  dirait,  en  effet,  qu'il  admet  au  moins,  comme 
Descartes,  une  sorte  de  régime  provisoire,  un  compromis  entre 
les  diverses  religions  officielles  et  la  conception  religieuse,  plus 
haute  et  plus  complète  à  son  avis,  qui  doit  résulter  de  son  système 
d'éducation  :  mais  il  n'en  est  rien;  tout  ce  respect  est  de  pure 
forme,  et  le  hardi  philosophe  n'hésitera  pas  à  saper  l'édifice  même 
par  la  base.  Il  dit,  en  effet  (dans  le  3^  discours),  que  la  vraie 
religion  ne  peut  être  que  le  développement  le  plus  parfait  de  la 
vie  intellectuelle  en  communion  avec  Dieu,  religion  pure  et  dés- 
intéressée, qui  n'attend  pas  le  lendemain  de  la  mort  pour  nous 
faire  entrer  dans  le  domaine  de  l'éternité,  car  elle  nous  fait  envi- 
sager l'humanité  comme  une  pensée  divine  qui  se  manifeste  sans 
cesse  à  nous  dans  l'espace  et  dans  le  temps,  bien  supérieure  ainsi 
aux  anciennes  religions  qui  s'appuient  toujours,  plus  ou  moins, 
sur  l'égoïsme  de  l'individu. 

En  outre,  cette  religion  idéale,  contrairement  aux  autres,  ne 
s'appliquera  pointa  détruire  chez  l'enfant  et  chez  le  jeune  homme 
la  croyance  à  la  vertu,  à  la  bonté  native  de  l'espèce  humaine  ;  la 
connaissance  du  mal  doit  être  réservée  pour  plus  tard,  comme  un 
fruit  de  l'expérience  et  de  l'âge.  En  attendant,  l'élève  du  nouveau 
système  doit  s'habituer  à  considérer  la  société  restreinte  dans 
laquelle  il  vit  comme  la  meilleure  possible,  et  tous  ses  camarades, 
ses  semblables  et  lui-même,  comme  parfaitement  capables  de 
réaliser  ici-bas  l'idéal  de  la  vie  heureuse.  Nous  pourrions  citer  ici 
quelques  pages,  très  vivement  écrites,  sur  les  inconvénients  de  la 
résignation  chrétienne,  qui,  dit  Fichte,  est  une  vertu  fort  chère 
aux  tyrans,  mais  ne  peut  être  agréable  à  Dieu,  puisque  son  pre- 
mier effet  est  d'ôter  à  la  nature  humaine  le  meilleur  ressort  qu'il 
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lui  ait  donné,  la  liberté,  la  conscience  de  sa  force  et  de  sa  dignité, 
comme  le  désir  et  les  moyens  d'établir  le  règne  du  bien  et  de 
l'ordre  sur  la  terre. 

Mais  si  celte  conception  de  la  religion,  comme  l'entend  Fichte, 
peut  nous  sembler  un  peu  hasardée,  trop  idéale  et  par  suite  assez 
vague,  il  n'en  est  pas  de  même  de  sa  définition  du  peuple  et  de  la 
patrie,  qui  fait  l'objet  du  8°  dlscows  et  qui,  malgré  son  élévation, 
n'en  est  pas  moins  très  nette  et  vraiment  pratique.  Pour  lui,  le 
peuple  et  la  patrie  sont  les  images  deTélernité  dans  le  temps,  et, 
comme  tels,  les  seuls  fait^  réellement  dignes  de  notre  amour.  Si 
les  hommes  les  plus  nuls  ou  les  plus  pervers  se  sentent  'portés  à 
aimer  comme  une  partie  d'eux-mêmes  leurs  descendants  et  tous 
ceux  qui  se  rattachent  d'une  façon  quelconque  à  leur  propre  exisi- 
tence,  combien  plus  l'homme  intelligent  et  vertueux  ne  devrait-il 
pas  éprouver  de  joie  et  d'affection  en  songeant  que  ses  efforts  ici- 
bas  ne  sont  pas  isolés,  qu'il  continue  l'action  de  tant  d'intelligences 
libres,  et  que  d'autres  continueront  la  sienne!  Le  peuple  est  donc 
•la  suite  impérissable  de  toutes  les  volontés  cherchant  à  réaliser 
un  même  ordre  de  choses,  et  c'est  dans  cette  notion,  et  non  plus 
■dans  l'intérêt  d'un  despote  ou  dans  de  vaines  configurations  géo- 
graphiques, que  doit  se  puiser  et  se  retremper  le  véritable  amour 
de  la  patrie.  Quelle  différence  avec  ce  patriotisme  froid  et  de  com- 
mande qui  résulte  de  la  notion  de  l'Etat  uniquement  considéré 
comme  gouvernant,  qui  n'a  de  raison  d'être  que  pour  un  temps', 
et  qui  ne  peut,  par  conséquent,  inspirer  aucun  amour  ! 

Ainsi,  pour  résumer  la  pensée  de  Fichte  dans  lés  trois  dlscows 
qui  nous  ont  occupés,  il  s'agit  avant  tout,  si  l'on  veut  réformer 
l'État  et  la  société,  de  les  reprendre  par  leur  base,  par  la  jeunesse, 
et  de  renouveler  Téducation,  au  lieu  de  commencer,  comme  l'on 
a  toujours  fait  jusqu'ici,  par  la  fin,  par  les  institutions  sociales, 
les  lois  et  les  constitutions,  inapplicables,  évidemment,  si  les 
citoyens  n'ont  pas  été  préparés  d'avance  à  les  recevoir.  Cette  édu- 
cation nouvelle  doit  se  faire  par  un  nouveau  mode  de  développer 
ment  psychologique  de  l'humanité,  par  le  règne  absolu  des  notions 
claires  de  la  raison,  de  l'intelligence  et  de  la  volonté  libres,  tandis 
que  l'ancien  mode  avait  le  tort  de  tout  subordonner  aux  sens  et 
■àl'expérience.Il  y  a  toujours  eu,  en  effet,  deux  catégories  d'hommes, 
très  inégalement  réparties,  du  reste,  et  profondément  séparées  par 
leur  nature  et  leurs  habitudes  :  les  uns,  l'immense  majorité,  ont 
la  conscience  du  moi  sensible,  conscience  obscure  et  passive, 
mais  persévérante,  chez  qui  la  raison  même  ne  se  montre  qu'à 
l'état  instinctif;  les  autres,  entrés  petit  nombre,  ont  la  conscience 
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éclairée,  cultivée,  active,  et  des  notions  nettes  qui  leur  donnent 
l'amour  de  leur  objet  en  même  temps  que  sa  connaissance. 

Grâce  au  développement  de  cette  conscience  lucide  du  moi 
rationnel,  la  vie  passive,  égoïste,  sera  dès  l'abord  annihilée  chez 
l'individu,  et  peu  à  peu  supprimée  dans  la  société  :  le  sentiment  . 
obscur  du  moi  personnel  fera  place  à  la  notion  d'un  ordre  de 
choses  élevé,  idéal,  que  l'on  aime  et  dont  on  fait  partie.  On  tra- 
vaillera ainsi  à  la  création  successive,  continue,  d'un  monde  qui 
reflète  la  pensée  même  de  Dieu,  son  amour  et  son  intelligence, 
tout  en  n'arrivant  jamais  à  l'état  d'existence  achevée,  qui  est  un 
état  de  mort  ou  d'arrêt  :  car  le  monde  divin,  le  seul  qui  soit  réel, 
ne  l'est  qu'à  la  condition  de  devenir  toujours,  d'être  en  mouve- 
ment progressif  durant  l'éternité;  s'il  cessait  de  devenir,  c'est-à- 
dire  de  marcher  en  avant,  il  cesserait  d'être.  L'humanité  a  vécu 
trop  longtemps  en  dehors  de  ce  progrès  :  c'est  à  notre  époque 
qu'est  réservé  Ihonneur  de  la  conduire  enfin,  grâce  à  la  nouvelle 
éducation,  dans  la  voie  de  la  formation  vraie,  en  un  mot,  vers  la 
réalisation  de  l'existence. 

A  ceux  qui  n'auraient  pas  confiance  dans  la  vertu  de  l'éduca- 
tion ni  dans  l'avenir  de  l'humanité,  Fichte  répond  par  une  para- 
bole, tout  imprégnée  de  poésie  orientale,  dont  on  n'a  pas  de  peine 
à  dégager  le  sens;  nous  la  donnons  ici  telle  qu'elle  est,  heureux 
de  pouvoir  citer  une  demi-page  de  notre  auteur  où  il  n'y  a  rien 
à  retrancher  ni  rien  à  expliquer  : 

«  La  main  du  Seigneur,  dit  le  prophète,  s'étendit  sur  moi  et 
me  transporta  sur  une  vaste  plaine,  couverte  d'ossements;  le 
Seigneur  me  conduisit  tout  autour,  et  voici,  les  ossements  étaient 
en  grand  nombre  dans  cette  plaine,  et  tous  étaient  desséchés.  Et 
le  Seigneur  me  dit  :  Fils  des  hommes,  crois-tu  que  les  ossements 
pourraient  bien  redevenir  vivants?  Et  je  répondis  :  Seigneur,  vous 
seul  pouvez  le  savoir.  Et  il  me  dit  :  Prophétise  pour  ces  ossements, 
et  dis  leur  :  Vous,  ossements  desséchés,  écoutez  la  parole  du  Sei- 
gneur; voici  ce  que  le  Seigneur  a  dit  de  vous  :  Je  veux  vous  rat- 
tacher de  nouveau  avec  des  nerfs  et  des  tendons,  et  je  ferai  pous- 
ser de  la  chair  sur  vous  et  je  vous  recouvrirai  de  peau,  et  je  vous 
donnerai  le  souffle,  pour  que  vous  redeveniez  vivants,  et  vous 
éprouverez  que  je  suis  le  Seigneur.  Et  je  prophétisai  comme  il 
m'avait  été  ordonné,  et  -voici,  à  mesure  que  je  parlais,  un  bruis- 
sement se  fit  entendre,  et  il  se  produisit  un  mouvemenfdans  la 
plaine,  et  les  os  se  rajustèrent  les  uns  aux  autres,  chacun  à  sa 
place,  et  il  poussa  dessus  des  veines  et  de  la  chair,  et  ils  se  recou- 
vrirent de  peau.  Mais  il  n'y  avait  encore  aucun  souffle  en  eux.  Et 
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le  Seigneur  me  dit  :  Prophétise  au  vent,  fils  des  hommes,  et  dis 
lui  :  Voici  ce  que  dit  le  Seigneur  :  Vent,  arrive  ici  des  quatre 
points  de  l'horizon  et  souffle  sur  ceux  qui  sont  morts,  afin  qu'ils 
redeviennent  vivants.  Et  je  prophétisai  comme  il  m'avait  été 
ordonné.  Alors  un  souffle  se  répandit  sur  eux  et  les  pénétra,  et 
ils  redevinrent  vivants  et  se  dressèrent  sur  leurs  pieds,  et  il  y 
avait  là  une  grande  foule  de  peuple.  » 


III 


La  rapide  analyse,  ou,  si  l'on  veut,  l'essai  d'interprétation  que 
nous  venons  de  donner  du  célèbre  ouvrage  de  Fichte,  aura  suffi, 
nous  l'espérons,  à  convaincre  le  lecteur  que  le  système  d'éducation 
nouvelle,  proposé  par  le  philosophe  idéaliste,  est  fort  net  dans  ses 
traits  généraux,  sinon  dans  tous  ses  détails.  Il  nous  sera  facile, 
après  cela,  de  faire  la  part  de  l'exagération  dans  ce  système,  et 
d'en  dégager  les  idées  vraiment  sages  et  justes  dont  la  société 
peut  faire  son  profit. 

Les  deux  idées  générales  sur  lesquelles  s'appuient  et  que  déve- 
loppent les  Discours  sont  aussi  vraies  que  nettement  formulées  : 
la  première  est  celle  du  relèvement  des  nations  par  elles-mêmes; 
un  peuple  quelconque,  dit  Fichte,  pour  se  sauver,  ne  doit  compter 
ni  sur  Dieu,  ni  sur  les  hommes,  ni  sur  aucun  événement  extraor- 
dinaire, mais  sur  lui-même,  etsur  lui  seul.  C'est  ainsi  uniquement 
qu'il  pourra  se  raidir  contre  l'adversité,  s'élever  au-dessus  des 
circonstances  les  plus  désastreuses,  et  réparer  les  malheurs  comme 
les  fautes  du  passé,  tandis  que  ceux  qui  s'abandonnent,  soi-disant, 
à  la  Providence,  finissent,  comme  tous  les  fatalistes,  par  tomber 
dans  l'indifférence,  dans  l'inertie,  et  par  renoncer  à  toute  lutte, 
à  toute  réparation,  à  tout  relèvement. 

La  seconde  idée  maîtresse  de  tout  l'ouvrage  est  celle  de  la  ré- 
forme de  l'éducation,  considérée  comme  la  base  de  toutes  les 
réformes  sociales  :  or  cette  éducation  nouvelle,  d'après  Fichte, 
doit  être  essentiellement  nationale,  c'est-à-dire  embrasser  l'uni- 
versalité des  citoyens,  et  surtout  faire  de  tous  ses  élèves  des  ci- 
toyens. 

En  ce  qui  concerne  cette  éducation,  les  principes  sur  lesquels 
Fichte  la  fait  reposer  nous  paraissent  également  indiscutables  et 
d'une  haute  portée.  Ces  deux  principes  fondamentaux  sont,  en 
effet,  d'une  part,  l'amour  désintéressé  du  travail,  de  Tordre,  du 
beau  ;  et,  de  l'autre,  la  pratique  constante  de  la  vraie  liberté,  d'où 
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doivent  découler  pour  tous  la  moralité,  le  patriotisme  et  la  reli- 
gion. Quoi  de  plus  raisonnable  que  de  vouloir  habituer  les  enfants 
à  développer  leur  activité  intellectuelle,  au  lieu  de  les  accoutumer 
à  tout  apprendre  passivement,  sans  plaisir  comme  sans  initiative  ? 
Quoi  de  plus  sensé  encore  et  en  même  temps  de  plus  noble,  que 
de  former  les  enfants,  et,  par  suite,  les  hommes  faits,  à  rechercher 
le  bien  et  à  éviter  le  mal,  non  par  la  crainte  de  châtiments  pré- 
sents ou  avenir,  mais  pour  l'horreur  qu'inspire  ce  mal  en  lui-même 
et  pour  l'attrait  invincible  qui  nous  attire  au  bien?  C'est  là,  pour 
nous  comme  pour  le  philosophe  allemand,  le  seul  moyen  d'arriver 
à  la  vraie  liberté,  à  l'indépendance  de  caractère  bien  entendue,  et, 
par  suite,  à  une  existence  vraiment  nationale,  à  la  réelle  émanci- 
pation de  l'humanité. 

Si  nous  voulions,  du  reste,  étudier  plus  à  fond  et  mieux 
apprécier  encore  ces  remarquables  idées  de  Fichte  sur  la  triple 
réforme  de  l'éducation,  de  la  société  et  de  la  religion,  nous  aurions 
à  les  chercher  et  nous  les  trouverions  exposées,  peut-être,  avec 
plus  de  netteté  dans  trois  ouvrages  presque  contemporains  de  ses 
Discours  :  ce  sont^ses  Fragments  politiques  et  son  Plan  d Université, 
restés  longtemps  inédits,  et  sa  Doctrine  ou  Théorie  de  lÉtat,  qui 
parut  en  1813.  Là  encore,  évidemment,  il  faudrait  faire  la  part 
de  l'exagération,  ou,  pour  mieux  parler,  du  caractère  absolu 
que  revêtent  nécessairement  de  pareilles  idées  sous  la  plume  d'un 
philosophe  idéaliste,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  semble  vou- 
loir supprimer  complètement  l'éducation  de  la  famille  au  profit 
de  l'éducation  nationale,  et  faire  de  l'État  tout  entier  une  vaste 
Université,  un  simple  établissement  d'éducation,  une  sorte  d'offi- 
cine des  ouvriers  du  monde  tel  qu'il  doit  être.  Mais,  au  fond,  n'y  a-t-il 
pas  une  idée  fort  juste  dans  ce  dessein  arrêté  de  fortifier  tout  un 
peuple  par  une  éducation  commune,  et  d'inspirer  à  tous,  maîtres 
et  élèves,  un  seul  sentiment,  une  seule  volonté,  l'amour  d'un  plan 
idéal  et  le  ferme  désir  de  le  réaliser? 

11  se  sépare  nettement,  du  reste,  de  tous  les  utopistes,  sur  la 
plupart  des  questions  capitales  qui  concernent  la  constitution  de 
l'État  ou  de  la  société.  Ceux-ci,  par  exemple,  commencent  tou- 
jours par  faire  des  plans  de  constitutions,  de  réformes  sociales  et 
de  gouvernements,  dont  l'application  est  généralement  impossible 
parce  qu'il  ne  se  trouve  pas  de  citoyens  qui  y  soient  préparés  : 
la  société,  si  elle  se  laissait  faire,  serait  mise  par  eux  sur  un  lit 
de  Procuste,  obligée  de  s'étirer  ou  de  se  raccourcir  pour  entrer 
dans  le  cadre  qu'ils  lui  assignent.  Fichte  commence  la  construc- 
tion de  son  édifice  par  la  base,  par  l'individu;  il  réforme  les 
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citoyens  pour  réformer  l'État,  et  façonne  les  enfants  pour  avoir 
des  citoyens.  Et  encore,  sur  ce  point  où  il  se  rencontre  en  appa- 
rence avec  Platon  et  Aristote,  il  a  sur  les  grands  philosophes 
grecs  l'avantage  de  ne  pas  considérer  les  individus  comme  appar- 
tenant à  l'État  et  comme  devant  uniquement  travailler  pour  lui  : 
c'est  l'État  qui,  pour  Fichte,  n'a  de  raison  d'être  qu'autant  qu'il 
représente  un  ensemble  d'individus  ayant  les  mêmes  volontés, 
qu'il  résume  leurs  efforts  et  qu'il  répond  à  leurs  aspirations  ;  c'est 
pour  son  bonheur  individuel,  résultant  de  l'accomplissement  du 
devoir  et  correspondant  à  la  réalisation  d'un  plan  éternel,  que  le 
citoyen  est  formé  par  l'État  dès  ses  plus  jeunes  années  et  protégé 
ainsi  contre  l'envahissement  de  l'égoïsme  matériel. 

Il  nous  resterait  à  parler  ici  des  tendance^,  sinon  républicaines, 
du  moins  libérales  et  démocratiques  dans  le  bon  sens  du  mot,  que 
Fichte  manifeste  à  plus  d'une  reprise  dans  ses  Discours  et  dans 
les  opuscules  que  nous  avons  signalés  comme  leur  servant  de 
complément,  notamment  dans  ses  Fragments  politiques,  où  l'on 
trouve  parfois  des  attaques  assez  visibles  contre  le  système  poli- 
tique de  l'Allemagne,  des  allusions  fort  transparentes  à  l'inca- 
pacité ou  à  la  mauvaise  foi  de  ses  princes.  Mais  c'est  là  un  sujet 
qui  devrait  être  traité  à  part,  et  qui  ne  rentre  qu'indirectement 
dans  l'étude  que  nous  nous  étions  proposé  de  faire. 

L'ensemble  des  théories  émises  par  Fichte,  dans  ses  Discours, 
sur  la  réforme  de  l'éducation,  constitue  déjà  une  œuvre  suffisam- 
ment vaste  et  considérable,  dont  l'examen  mérite  de  fixer  l'atten- 
tion des  esprits  sérieux  :  œuvre  plus  haute  et  plus  générale  qu'elle 
ne  paraît  l'être  au  premier  aspect  et  d'après  le  titre  du  livre, 
applicable,  en  partie  du  moins,  dans  tous  les  pays  réellement 
civilisés  et  dont  le  véritable  patriotisme  peut  s'inspirer  partout 
ailleurs  aussi  bien  qu'en  Allemagne. 

L.  Eugène  HALLBER6, 

Professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse. 


DE  L'UTILITÉ 

DU  GREC  EN  BOTANIQUE 


Au  nombre  des  arguments  en  faveur  de  l'enseignement  de  la 
langue  grecque,  ses  partisans  ne  manquent  pas  généralement, 
après  l'avoir  préconisée  comme  moyen  de  culture  formelle,  de 
faire  valoir  aussi  son  utilité  pratique  pour  l'intelligence  de  quan- 
tité de  termes  usuels  et  scientifiques  qui  en  sont  dérivés.  C'est 
ainsi  que  tout  récemment,  dans  une  lettre  publiée  dans  la  Tx- 
gliche  Runsdchau  (1886,  n°  29),  le  professeur  Billroth  de  Vienne 
soutenait  que  le  nombre  considérable  de  mots  grecs  et  latins 
introduit  dans  presque  toutes  les  langues  modernes  rend  indis- 
pensable une  certaine  connaissance  du  grec  et  du  latin,  telle 
qu'elle  se  trouve,  d'après  lui,  chez  les  élèves  des  classes  moyen- 
nes d'un  gymnase  dès  qu'ils  sont  capables  de  comprendre  les  au- 
teurs faciles  des  deux  langues  et  possèdent  les  notions  de  gram- 
maire indispensables.  Les  exemples  cités  par  le  D""  Billroth 
[musculus  sternocleidomastoideus  et  cartilago  aryfenoïdeus)  ne  sont 
pas  de  nature  à  nous  convertir  à  son  opinion  et  nous  suggèrent 
bien  plutôt  l'objection  que  même  une  connaissance  moyenne  des 
langues  anciennes  ne  suffit  pas  toujours  à  donner  une  intelli- 
gence immédiate  des  termes  scientifiques.  Du  Bois-Reymond  ne 
se  plaignait-il  pas  dernièrement,  non  sans  quelque  amertume  (1), 
de  ce  que  de  nos  jours  les  Ahiturienten  des  gymnases  fussent 
hors  d'état  le  plus  souvent  d'interpréter  étymologiquement  le 
sens  de  mots  tels  que  dyslys'me,  créosote,  etc.  ?  Toutefois  deux 
exemples  pris  au  hasard  ne  sauraient  suffire  pour  démontrer  le 
bien  ou  mal  fondé  d'une  opinion  ;  il  faut  en  réunir  un  certain 
nombre  choisis  sans  parti  pris  dans  une  ou  plusieurs  branches 
de  la  science.  C'est  ce  qui  vient  d'être  fait  pour  une  partie  bien 
définie  de  la  botanique,  par  le  D"^  Wilh.  Petrold,  Oberlehrer  de 
l'Ecole  réale  de  Brunswick,  qui  dans  un  travail  intitulé  :  Die  Be- 
deutung  des  Griechischen  fur  dos  Verstàndniss  der  Pflanzennamen  (2), 

(1)  Dans  les  remarques  de  son  discours  sur  Thistoire    de  la  culture  et  les 
sciences  naturelles. 

(2)  Publié  dans  le  rapport  annuel  de  l'École  réale  de  Brunswick. 


228    REVUE  INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT. 

a  passé  en  revue  tous  les  noms  de  plantes  dérivés  du  grec,  —  à 
l'exclusion  des  synonymes  —  qui  se  trouvent  dans  la  Flora  von 
Deutschland  de  Garike. 

La  dénomination  actuelle  des  plantes,  remarque  en  premier 
lieu  l'auteur,  répond  parfaitement  à  son  but,  lorsque  le  nom  gé- 
nérique ou  spécifique  renferme  l'indication  d'un  au  moins  des 
plus  importants  caractères  distinctifs  du  genre  ou  de  l'espèce, 
toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  être  indiqués  au  moyen  d'un  mot. 
On  reconnaît  sans  peine  qu'une  dénomination  des  plantes  con- 
forme à  cette  règle  serait  d'une  très  grande  utilité  pour  les  bota- 
nistes auxquels  elle  rendrait  plus  facile  la  mémorisation  d'une 
vaste  matière  en  rappelant  la  chose  par  le  mot  et  le  mot  par  la 
chose.  Si  maintenant  on  prend  tous  les  caractères  mentionnés 
par  Garike  dans  l'énumération  des  genres  et  des  espèces,  aussi 
bien  ceux  qui  sont  exclusivement  propres  à  tel  genre  et  à  telle  es- 
pèce que  ceux  qui  sont  encore  communs  à  plusieurs  autres,  il 
se  trouve  que  les  noms  de  plantes  qui  ne  peuvent  être  interpré- 
tés qu'à  l'aide  de  la  langue  grecque  sont  seulement  au  nombre 
de  71  ;  ce  qui  représente  les  9,  3  p.  100  des  noms  de  plantes  grecs 
en  général,  au  nombre  de  762  dans  la  Flora  de  Garike  (abstraction 
faite  des  répétitions);  et  les  2,  i  p.  100  de  la  totalité  des  dénomi- 
nations employées  par  cet  auteur,  au  nombre  de  3,010  dans  les 
limites  ci-dessus  indiquées. 

Les  autres  termes  d'origine  grecque  désignant  quelque  pro- 
priété d'une  plante  (environ  une  centaine)  sont  de  peu  d'impor- 
tance ou  bien  se  rapportent  à  des  propriétés,  comme  l'odeur  ou  le 
goût,  qui  ne  font  pas  partie  des  signes  caractéristiques  des  plan- 
tes et  ne  sont  par  conséquent  que  d'un  [intérêt  secondaire  pour 
le  botaniste.  Réunis  aux  71  précédents  ils  représentent  environ 
un  quart  (26  p.  100)  de  la  totalité  des  noms  de  plantes  grecs. 

Il  ressort  de  là  que  le  principe  d'étroite  corrélation  entre  le 
mot  et  la  chose  dans  la  dénomination  des  plantes  n'a  pas  été  une 
loi  absolue.  On  s'est  plutôt  efforcé  de  remettre  en  honneur  les 
dénominations  traditionnelles  qui  nous  ont  été  transmises  par 
Théophraste,  Dioscoride,  Pline,  etc.,  de  sorte  que  la  plupart  de 
nos  termes  scientifiques  ne  sont  autre  chose  que  les  désignations 
populaires  en  usage  chez  les  anciens  Grecs  et  Romains.  Or  le 
peuple  regarde  les  plantes  avec  d'autres  yeux  que  les  botanistes 
et  leur  donne,  d'après  le  plaisir  qu'il  y  trouve,  l'utilité  qu'il  en 
tire,  et  autres  considérations  du  même  genre,  des  noms  qui  se 
conservent  par  tradition,  même  lorsque  dans,  le  cours  des  temps, 
le  sens  primitif  s'en  est  perdu.  Telles  sont,  par  exemple,  en  aile- 
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mand,  ces  vieilles  dénominations  de  plantes  qui  se  sont  conser- 
vées jusqu'à  nous,  de  Modanskopf,  Donnerbart,  Baldrian[Baldus)  (1)^ 
Springwurzel ,  etc. ,  à  côté  desquelles  sont  venus  prendre  place 
les  termes  plus  modernes  de  Christusauge,  Engelfûss,  Himmels- 
lorber,  etc.  Il  en  a  été  de  même  chez  les  anciens  Romains  et  Grecs. 
Les  noms,  plus  ou  moins  estropiés,  sont  demeurés,  mais  le  cercle 
d'idées,  au  milieu  duquel  ils  ont  pris  naissance,  est  si  loin  de  nous, 
que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  nous  est  impossible  de  le  reconsti- 
tuer pour  en  tirer  une  explication. 

C'est  là  la  principale  raison  pour  laquelle  nous  trouvons  un  si 
petit  nombre  de  noms  de  plantes  grecs  qui  aient  été  expliqués 
ou  dont  l'explication  offre  une  certaine  sécurité,  37,  A  p.  100  seu- 
lement. Ce  n'est  pourtant  point  qu'on  n'ait  pas  tenté  de  faire 
revivre  dans  ces  mots  leur  signification  originelle  ;  mais  ces  efforts 
dignes  d'un  meilleur  succès  ont  le  plus  souvent  abouti  à  des 
explications  qui  n'en  sont  pas.  Par  exemple,  quelques-uns  don- 
nent pour  étymologie  au  Teucrium  le  nom  du  héros  Teucer  ;  mais 
un  esprit  pénétrant  a  trouvé  mieux  :  il  le  fait  dériver  de  la  racine 
Sôo  {heilen,  guérir),  Sothrion,  Suthrion,  Seuthrion,  Teuthrion,  et 
Teucrium  ! 

Une  autre  cause  d'incertitude  dans  l'interprétation  de  beaucoup 
de  mots,  ce  sont  les  descriptions  défectueuses  que  les  auteurs 
anciens  nous  ont  laissées  des  plantes,  et  qui,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  rendent  impossible  une  détermination  précise  des 
espèces.  A  vrai  dire,  Linné  et  les  autres  naturalistes  ne  s'en  sont 
fait  aucun  tourment;  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  doute;  ils  ont 
attribué  le  nom  à  la  plante  à  laquelle  il  paraissait  le  mieux  con- 
venir, et  ils  ne  se  sont  fait  aucun  scrupule  lorsqu'il  y  avait,  du 
fait  des  auteurs  anciens,  abondance  de  noms  pour  une  même 
plante,  d'utiliser  le  surplus  pour  en  désigner  d'autres.  Aussi  bien 
des  recherches  ultérieures  ont-elles  démontré  que  très  souvent 
le  môme  nom  chez  les  anciens  et  chez  nous  servait  à  désigner 
des  plantes  tout  à  fait  différentes  et  par  conséquent  que  c'était 
perdre  bien  inutilement  sa  peine  que  rechercher  un  rapport  plus 
ou  moins  forcé  entre  les  propriétés  d'une  plante  et  le  terme 
employé  pour  le  désigner.  Voici,  par  exemple,  le  mot  awa,  qui 
vraisemblablement  signifiait  à  l'origine  le  lolium  temulenmn , 
plante  vénéneuse  appelée  en  allemand  Taumel-Lolch,  et  qu'on 
pouvait  assez  naturellement  faire  dériver  de  airo,  faire  mourir. 
Mais  aujourd'hui  ce  nom  est  donné  à  une  herbe,  qui  loin  d'être 

(1)  D'après  d'autres,  dérivé  de  Valeriana. 
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vénéneuse,  fournit  au  contraire  un  excellent  fourrage  ;  et  comme 
par  suite  l'ancienne  étymologie  ne  convient  plus ,  on  veut,  pour 
retrouver  un  rapport  entre  le  mot  et  la  chose,  le  faire  venir  de 
airesthai,  s'élever,  «  parce  que  cette  plante  s'élève  au-dessus  des 
autres  herbes  ».  Il  n'est  pas  rare  non  plus  de  rencontrer  des  cas 
oîi  la  signification  du  nom  est  simplement  absurde  par  rapport 
à  la  véritable  nature  de  la  plante  désignée  :  par  exemple,  le 
dorycnium,  le  pardalianches,  etc. 

Il  faudrait,  par  conséquent,  lorsqu'on  veut  expliquer  un  nom 
avec  une  certaine  sécurité,  commencer  avant  tout  par  rechercher 
quelle  plante  il  servait  à  désigner  chez  les  Anciens.  Mais  pour 
cela  deux  conditions  sont  requises,  d'abord  une  investigation 
minutieuse  dans  la  littérature  antique,  qui  suppose  une  connais- 
sance parfaite  de  la  langue  grecque  et  une  grande  perspicacité, 
que  l'école,  dans  les  circonstances  présentes,  n'est  pas  à  même 
de  donner;  —  puis  la  connaissance  précise  de  toute  la  flore  de  la 
presqu'île  des  Balkans  et  des  pays  avoisinants,  tant  des  plantes 
indigènes,  que  de  celles  que  les  Grecs  avaient  appris  à  connaître 
dans  leurs  relations  avec  les  peuples  étrangers.  Dans  ces  condi- 
tions, il  est  évident  que  l'explication  des  noms  des  plantes  ne 
saurait  être  l'affaire  d'un  botaniste  généralement  de  force  médiocre 
en  grec,  ni  d'un  savant  exclusivement  philologue;  seul,  celui  qui 
est  passé  maître  à  la  fois  en  botanique  et  en  philologie  peut  abor- 
der, avec  succès,  ce  genre  de  recherches;  et  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  ces  avantages  doivent  s'en  tenir  à  l'autorité  de  son  témoignage. 

Les  autres  noms  déplantes  grecs  (36,  6  p.  100) se  rapportent  à 
des  noms  propres,  au  pays  d'origine  (supposé),  ou  bien  indiquent 
l'utilité  de  ces  plantes  pour  les  hommes  et  les  animaux,  le  mode  de 
culture,  l'habitat,  ou  enfm  rappellent  au  moyen  d'une  analogie 
assez  obscure  une  propriété  quelconque. 

Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  qu'aucun  de  ces  différents 
groupes,  à  l'exception  peut-être  du  dernier,  ne  renferme  une 
seule  indication  qui  soit  de  quelque  valeur  pour  le  botaniste.  Ce 
n'est  pas  qu'on  ne  s'efforce  de  découvrir  un  rapport  entre  la 
plante  et  sa  dénomination  ;  comme  lorsqu'on  fait  dériver  circaca 
du  nom  de  la  magicienne  Circé,  parce  que  les  fruits  épineux  de 
cette  plante  s'attachent  aux  habits  des  passants,  et  cracca,  espèce 
de  vesce,  de  crazo,  crier,  parce  que  la  fève  de  cette  plante  est  fort 
recherchée  des  oiseaux  «  crieurs  »!  —  On  peut  encore  ajouter  que, 
de  tous  les  noms  de  plantes  qui  rappellent  une  propriété  curative, 
trois  figurent  encore  dans  le  codex  de  la  pharmacie  allemande, 
VAllhœa,  V Archangelica  et  le  Rhamnus  catharticus. 
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Les  dénominations  analogiques  sont  elles-mêmes  d'une  utilité 
douteuse  pour  le  botaniste.  Dans  les  cas  les  plus  favorables  elles 
ne  donnent  guère  qu'une  représentation  confuse  de  l'objet  ou 
d'une  de  ses  propriétés,  et  le  plus  souvent,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  l'analogie  saute  aux  yeux.  Pourquoi,  par  exemple,  notre 
Vergissmeinnicht  porte-t-il  le  nom  de  myosotis  (oreille  de  souris), 
notre  Fngelfuss,  celui  de  Polypodium  (mille-pattes),  etc.?  Sur  vingt 
personnes,  exemptes  de  tout  parti  pris,  auxquelles  la  question 
sera  posée,  à  peine  s'en  trouvera-t-il  une  qui  soit  à  même  de  dé- 
couvrir l'analogie.  Il  n'est  pas  inutile  enfin  de  remarquer  que  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  excepté  pour  quelques  noms  de 
plantes  qui  expriment  directement  une  propriété,  ce  n'est  pas  la 
connaissance  du  mot  qui  suggère  la  connaissance  de  la  chose, 
mais  qu'au  contraire  c'est  celle-ci  qui  rend  le  mot  intelligible. 

De  ces  observations  il  ressort  en  premier  lieu  que  l'explication 
des  noms  de  plantes  forme  par  elle-même  une  branche  spéciale 
de  la  botanique  qui  n'a  avec  les  autres  branches,  même  avec  une 
classification  scientifique,  que  d'insignifiants  rapports;  en  second 
lieu  que  pour  être  compétent  dans  ce  domaine  il  est  indispensable 
de  réunir  des  connaissances  très  étendues  en  botanique  et  en 
philologie.  —  C'est  à  ces  spécialistes  que  doivent  recourir  tous 
ceux  qui,  sans  posséder  une  connaissance  aussi  vaste  du  grec, 
veulent  se  rendre  compte  de  l'étymologie  des  noms  de  plantes.  II 
leur  suffit,  dans  ce  cas,  d'un  savoir  bien  restreint  en  grec,  limité 
en  somme  à  la  connaissance  d'un  certain  nombre  de  mots  qui 
entrent  généralement,  à  quelques  rares  exceptions  près,  dans  la 
composition  des  noms  de  plantes,  par  simple  juxtaposition  ou 
avec  addition  d'un  préfixe  ou  d'un  suffixe. 

Ainsi  la  connaissance  de  77  mots  grecs  suffit  pour  l'intelligence 
des  noms  de  plantes  grecs  qu'il  n'est  pas  inutile  au  botaniste  de 
pouvoir  expliquer.  Naturellement  le  nombre  de  ces  mots  s'accroît  à 
mesure  que  les  frontières  de  la  science  s'étendent,  mais  non  tou- 
tefois en  raison  directe  de  l'accroissement  des  espèces  à  cause  des 
nombreuses  répétitions. 

Dès  lors  s'il  n'est  besoin  que  de  connaître  l'alphabet  grec  pour 
être  à  même  de  lire  les  mots  dont  se  composent  les  noms  de 
plantes,  qu'est-ce  qui  empêche  pour  en  faciliter  l'intelligence  à 
tous,  de  remplacer  les  lettres  grecques  par  les  lettres  latines? 
Cette  proposition,  qui  fait  venir  la  chair  de  poule  à  quelques-uns, 
est-elle  pourtant  si  effroyable?  N'écrivons-nous  pas  déjà  nombre 
de  mots  grecs  comme  Demosthenes,  Xenophon,  etc.  en  lettres 
allemandes,  et  nos  journaux  impriment -ils  donc  en  caractères 
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grecs  les  noms  de  Delyannis,  de  Tricoupis,  etc.?  sommes -nous 
scandalisés  de  voir  reproduire  en  lettres  allemandes  ou  latines  des 
mots  d'une  langue  étrangère  comme  l'arabe,  le  chinois?  ou  de 
rencontrer  sur  une  carte  géographique  les  noms  des  villes  russes 
qui  ne  sont  pas  gravés  en  caractères  nationaux?  D'ailleurs  il  ne 
manque  pas  de  précédents  pour  l'objet  spécial  qui  nous  occupe. 
Citons  entre  autres  l'ouvrage  de  Hochstetter  et  Risching,  Zeilfaden 
fur  Minéralogie  und  Géologie  (Vienne,  1878)  dans  lequel  l'étymologie 
des  termes  scientifiques  d'origine  grecque  est  donnée  en  caractères 
latins  :  «  palseotolongie,  von  palaios  ait,  on  Wesen,  logos  Wissens- 
chaft.  »  Tout  lecteur  de  bonne  foi  reconnaîtra  certainement  que 
cette  manière  d'expliquer  le  sens  des  mots  répond  parfaitement  à 
toutes  les  exigences  qu'on  peut  élever  à  cet  égard. 

D'-  P. 


LA  SESSION  FÊTÉ 


DU 


mmi  SUPÉRIEUR  DE  «RUCTION  PUBLIDUË 


Commencée  le  jeudi  22  juillet,  la  session  d'été  a  été  close  le  mardi  27. 
Elle  a  été  remplie  presque  tout  entière  par  la  discussion  d'un  nouveau 
projet  de  décret  sur  l'enseignement  spécial  et  par  l'examen  des  pro- 
grammes améliorés  et  coordonnés  de  cet  enseignement.  Le  Conseil,  dans 
sa  session  de  novembre  1883,  ayant  réduit  à  20  le  nombre  des  heures  de 
classes,  la  revision  des  programmes  était,  de  toute  façon,  nécessaire.  Ces 
nouveaux  programmes  ont  été  adoptés  presque  sans  changement  par  la 
commission  chargée  de  les  étudier  et  par  le  Conseil  lui-même;  au  con- 
traire, certains  vœux  qui  leur  servaient  pour  ainsi  dire  de  préface,  que  la 
section  permanente  avait  elle-même  formulés,  et  auxquels  l'administra- 
tion paraissait  attacher  une  importance  toute  particulière,  ont  été  l'objet 
d'un  débat  prolongé  et  des  plus  vifs.  Le  plus  grave  de  ces  vœux,  relatif 
au  nom  qu'il  convenait  de  donner  désormais  à  l'enseignement  spécial 
renouvelé,  a  été  écarté  dans  la  commission,  après  plusieurs  séances  de 
discussion,  par  19  voix  contre  11,  et  n'a  même  pas  été  soumis  à  la  réunion 
générale  du  Conseil. 

D'où  vient  cette  apparente  contradiction?  Pourquoi  ce  consentement 
facile  et  unanime  sur  la  chose  essentielle,  les  programmes;  pourquoi, 
au  contraire,  cette  résistance  obstinée  et  victorieuse  sur  la  chose  acces- 
soire, sur  un  nom,  sur  une  étiquette?  Les  programmes  ne  contenaient 
donc  rien  de  bien  neuf,  puisqu'une  simple  lecture  a  presque  suffi  pour  les 
faire  accepter?  Le  nouveau  nom  donné  à  l'enseignement  spécial  était 
donc  bien  révolutionnaire,  puisqu'il  a  été  impossible  à  la  majorité  de  la 
commission  de  le  subir? 

Pour  comprendre  cette  contradiction  et  répondre  à  celte  double  ques- 
tion, il  est  bon  de  rappeler  quelques  faits  antérieurs  à  la  dernière  session 
du  Conseil.  Nos  lecteurs  se  rappellent  sans  doute  que  les  programmes 
de  l'enseignement  spécial  avaient  été  modifiés  en  1882  par  le  précédent 
Conseil  supérieur.  La  durée  des  études  avait  alors  été  fixée  à  cinq  années, 
sans  compter  une  année  préparatoire  instituée  pour  les  élèves  sortis  de 
l'enseignement  primaire,  et  destinée  à  mettre  ces  enfants  au  niveau  de 
leurs  camarades  sortant  de  la  division  élémentaire  classique.  Le  cours 
d'études,  au  lieu  d'être  divisé  en  plusieurs  cycles  isolés  et  se  suffisant  à 
eux-mêmes,  devait  être  désormais  continu  et  suivi;  enfin,  les  programmes 
eux-mêmes  étaient  mieux  entendus  et  beaucoup  plus  riches  que  ceux 
de  1865.  Ce  n'est  pas  tout;  un  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial 
avait  été  créé  après  avis  favorable  du  Conseil  supérieur,  et  c'est  aussi  en 
vertu  d'une  consultation  du  Conseil  supérieur,  que  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement spécial  étaient  admis  à  subir  les  épreuves  des  licences  es  sciences 
sans  passer  par  le  baccalauréat  es  sciences  correspondant.  Enfin,  dans  le 
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courant  de  l'année  d886,  les  ministres  de  la  guerre,  des  finances,  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice  avaient  décidé  que  les  jeunes  gens  munis  du  bac- 
calauréat de  l'enseignement  spécial  seraient  autorisés  à  concourir  au 
même  titre  que  les  bacheliers  de  l'enseignement  classique  pour  les  écoles 
militaires  et  pour  un  certain  nombre  de  fonctions  administratives.  En 
résumé,  les  Facultés  des  lettres,  les  Facultés  de  droit  et  les  Facultés  de 
médecine  seules  étaient  fermées  aux  jeunes  gens  qui  n'avaient  pas  fait 
d'études  classiques;  toutes  les  autres  fonctions  leur  étaient  ouvertes. 

Telle  était  la  situation  au  moment  où  le  Conseil  supérieur  fut  appelé, 
au  mois  de  juillet  1886,  à  donner  son  avis  sur  les  programmes  encore 
une  fois  enrichis  et  remaniés  de  l'enseignement  spécial.  Les  améliora- 
tions apportées  à  ces  programmes,  et  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure,  sont 
d'ailleurs  incontestables.  Elles  ne  peuvent  qu'élever  et  fortifier  l'ensei- 
gnement. Dès  lors,  le  Conseil  ne  devait  pas  agir  autrement  qu'il  ne  l'a 
fait.  Refuser  d'adopter  les  programmes,  c'était  vouloir  que  l'enseigne- 
ment spécial  retournât  à  son  point  de  départ,  et  supprimer  vingt  ans 
d'essais  et  d'efforts.  Allait-on  d'ailleurs  revenir  sur  le  baccalauréat  de 
l'enseignement  spécial  et  en  demander  la  suppression?  Mais  la  question 
n'était  pas  soumise  au  Conseil  et  il  ne  pouvait  prendre  aucune  initiative 
dans  ce  sens.  Enlever  aux  bacheliers  de  l'enseignement  spécial  le  droit 
de  se  présenter  aux  licences  es  sciences?  Mais  ce  droit  leur  avait  été 
accordé  sur  la  proposition  du  précédent  Conseil,  et  il  eût  été  peu  sage  de 
rompre  ainsi  avec  la  tradition  et  de  mettre  l'Université  en  désaccord  avec 
elle-même.  Demander  la  suppression  des  privilèges  accordés  par  les 
différentes  administrations  aux  bacheliers  de  l'enseignement  spécial? 
Mais  le  Conseil  ne  pouvait  le  faire  sans  sortir  de  ses  attributions. —  Il  était 
donc  lié,  absolument  lié  par  les  décisions  précédentes  du  gouvernement 
et  par  ses  propres  avis.  Dans  ces  conditions,  il  ne  lui  restait  qu'à  examiner 
avec  soin  les  nouveaux  programmés  et  à  les  approuver  s'ils  lui  semblaient 
en  harmonie  avec  toutes  les  autres  mesures  prises  pour  transformer  l'en- 
seignement spécial  et  le  rapprocher  de  l'enseignement  classique. 

Ces  nouveaux  programmes  sont  sans  doute  encore  trop  chargés  de 
matières  diverses;  ils  ont  ce  caractère  encyclopédique  qui  est  la  marque 
de  tous  les  programmes  universitaires  depuis  quelques  années,  mais  il 
est  juste  de  le  reconnaître,  ils  sont  dans  l'ensemble  mieux  construits  et 
mieux  agencés  que  les  précédents.  Sans  entrer  dans  des  détails  dont  il 
serait  impossible  de  se  rendre  compte  à  moins  d'avoir  sous  les  yeux  le  plan 
d'études  de  1882  et  celui  de  1886,  je  signalerai  seulement  ce  quia  paru  à 
tout  le  monde  être  la  plus  grande  et  la  plus  heureuse  nouveauté  de  ces 
programmes,  je  veux  dire  l'introduction  d'une  seconde  langue  vivante 
dans  le  cours  régulier  des  études.  L'enseignement  spécial  nouveau  diffé- 
rera surtout  de  l'enseignement  classique  — telle  est  du  moins  l'intention 
de  ses  partisans  —  en  ce  que  les  langues  vivantes  y  remplaceront  les 
langues  mortes  comme  instrument  d'éducation  littéraire  et  morale.  Dès 
lors,  il  semblait  naturel  de  substituer  au  latin  et  au  grec  deux  langues 
vivantes,  et  parmi  les  langues  vivantes,  les  deux  plus  répandues  dans  le 
monde,  l'anglais  et  l'allemand.  Mais  il  était  impossible,  pour  des  raisons 
d'ordre  administratif  tout  à  fait  péremptoires,  de  faire  commencer  dès 
les  premières  années  des  études  les  deux  langues  vivantes  à  la  fois;  il  a 
donc  fallu  décider  que  l'une  des  deux  langues  serait  apprise  dès  les  pre- 
mières classes,  et  l'autre  seulement  à  partir  de  la  quatrième  année,  à  peu 
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près  comme  dans  l'enseignement  classique  l'étude  du  grec  ne  vient 
qu'après  celle  du  latin.  Mais  si  les  deux  langues  ne  sont  pas  étudiées 
simultanément  et  pendant  le  même  nombre  d'années,  l'une  d'entre  elles 
sera  mieux  connue  que  l'autre  et  devra  être  considérée  comme  la  plus 
importante.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  a  été  amené  à  établir  entre  les 
langues  vivantes  une  sorte  de  hiérarchie  variant  avec  les  diverses  régions 
de  la  France.  La  langue  considérée  comme  la  plus  importante,  la  langue 
fondamentale  devra  être  partout,  soit  l'anglais,  soit  l'allemand;  la  lan- 
gue complémentaire  pourra  être  l'anglais,  l'allemand,  l'italien  ou  l'espa- 
gnol. Un  élève  de  Nancy  commencera  par  l'allemand  et  continuera  par 
l'anglais;  un  élève  de  Bordeaux  commencera  par  l'anglais  et  continuera 
par  l'espagnol;  un  élève  de  Montpellier  commencera  par  l'anglais  et  con- 
tinuera par  l'italien.  Le  Conseil  n'a  pas  voulu  faire  au  pied  levé  le  choix 
délicat  des  langues  à  apprendre  suivant  les  contrées  et  suivant  les  éta- 
blissements; il  a  laissé  ce  soin  à  l'administration  et  aux  comités  compé- 
tents. Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  une  itmovation  utile,  féconde,  et  dont  il  est 
permis  d'espérer  les  plus  heureux  résultats. 

Les  études  de  l'enseignement  spécial,  d'après  le  plan  de  1882,  duraient 
cinq  ans,  sans  compter  l'année  préparatoire.  D'après  la  nouvelle  réparti- 
tion des  études,  l'année  préparatoire  sera  supprimée,  de  telle  sorte  que 
les  élèves  de  l'enseignement  primaire  puissent  entrer  en  première  année, 
en  même  temps  que  les  élèves  des  lycées  venus  des  classes  élémentaires. 
Le  cours  d'études  complet  durera  six  ans,  soit  de  dix  ou  onze  ans  jus- 
qu'à seize  ou  dix-sept  ans.  Afin  que  les  élèves  de  l'enseignement  spécial 
ne  soient  pas  détournés  trop  tôt  de  leurs  études,  et  qu'ils  puissent,  comme 
ceux  de  l'enseignement  classique,  les  faire  complètes,  le  certificat  d'études 
institué  par  le  décret  du  4  août  1881  a  été  aboli.  «  Toutefois,  dit  la  note 
soumise  au  conseil  et  acceptée  par  lui,  on  a  reconnu  qu'il  était  indis- 
pensable de  donner  à  ceux  que  des  nécessités  de  carrière  ou  de  famille 
mettaient  dans  l'impossibilité  de  faire  des  études  complètes,  un  certificat 
attestant  qu'ils  ont  suivi  avec  fruit  les  cours  des  premières  années.  » 
Ainsi  le  certificat  aboli  d'un  côté  reparaît  sous  une  autre  forme.  Mais  il 
faut  ajouter  que  le  nouveau  certificat  ne  conférera  aucun  droit  à  ceux 
qui  l'auront  obtenu.  Il  sera  délivré  à  la  fin  de  la  quatrième  année  par 
les  professeurs  de  chaque  établissement  et  par  l'autorité  académique 
aux  élèves  qui  en  seront  jugés  dignes;  il  n'aura  de  valeur  que  celle  que 
lui  attribuera  l'opinion  publique.  Les  programmes  ont  été  rédigés  de 
telle  sorte  que  les  quatre  premières  années  assurent  à  ceux  qui  les 
auront  suivies  une  éducation  satisfaisante,  et  que  les  deux  dernières  en 
soient  comme  le  complément  fit  l'achèvement,  dans  le  sens  d'une  éduca- 
tion plus  générale  et  plus  haute.  C'est  pendant  ces  deux  dernières  années 
que  l'élève  sera  initié  aux  méthodes  scientifiques  et  aux  lois  générales 
de  l'économie  politique  ainsi  qu'à  l'histoire  des  civilisations.  Il  est  donc 
possible  que  la  majorité  de  l'ancienne  clientèle  de  l'enseignement  spécial 
poursuive  ses  études  jusqu'à  la  quatrième  année  seulement,  tandis  que 
les  mieux  doués,  et,  il  faut  l'espérer,  un  assez  grand  nombre  de  ceux  qui 
choisissaient  auparavant  l'enseignement  classique,  continueront  jusqu'à 
la  sixième  année  inclusivement,  c'est-à-dire  jusqu'au  baccalauréat  et  jus- 
qu'à la  préparation  des  grandes  écoles. 

On  ne  peut  nier  d'ailleurs,  et  la  commission  tout  entière  l'a  reconnu, 
que  des  études  comme  celles-là,  dirigées  par  de  bons  maîtres,  suivies 


236     REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

par  des  élèves  laborieux  et  intelligents,  ne  constituent  une  éducation 
excellente,  moins  délicate  sans  doute  et  moins  forte  que  celle  de  l'ensei- 
gnement classique,  mais  très  supérieure  à  ce  qu'était  celle  de  l'ancien 
enseignement  spécial.  Toutes  les  connaissances  vraiment  nécessaires 
à  un  homme  de  notre  temps  s'y  trouvent,  distribuées  méthodiquement 
et  présentées  à  la  fois  dans  leurs  applications  pratiques  et  sous  leur 
forme  la  plus  générale  et  la  plus  élevée.  Un  jeune  homme  qui  aurait 
appris  les  éléments  des  sciences  mathématiques,  physiques  et  morales 
d'après  les  nouveaux  programmes  et  qui  aurait  ajouté  à  cette  connais- 
sance celle  de  la  langue  française  et  la  lecture  raisonnée  de  nos  plus 
grands  écrivains,  y  compris  ceux  du  xix"  siècle,  avec  la  pratique  de  deux 
langues  vivantes,  ne  serait-il  pas  muni  aussi  bien  que  personne  de  toutes 
les  armes  nécessaires  pour  le  combat  de  la  vie?  Le  succès  dépend  donc, 
non  des  programmes  qui  sont  bons,  mais  de  l'esprit  dans  lequel  ils 
seront  enseignés  et  de  l'origine  des  élèves  qui  viendront  remplir  les 
classes  nouvelles.  Les  maîtres  se  trouveront,  si  on  le  veut  bien;  quant 
aux  élèves,  nul  ne  peut  encore  prévoir  ce  qu'ils  seront,  et  l'on  entend  à 
ce  propos  les  prévisions  les  plus  contraires,  dans  la  bouche  des  hommes 
les  plus  compétents.  Votre  enseignement  nouveau  ne  gagnera  pas  une 
seule  recrue  parmi  les  élèves  de  l'enseignement  classique,  disaient  quel- 
ques membres  du  Conseil.  D'autres  au  contraire  exprimaient  la  crainte 
qu'au  bout  de  quelque  temps,  les  derniers  privilèges  qui  lui  restent 
encore  lui  ayant  été  enlevés,  l'enseignement  classique  ne  perdît  presque 
tout  son  contingent  et  ne  mourût  ainsi  de  sa  belle  mort,  au  profit  de  l'en- 
seignement spécial  et  au  détriment  du  pays. 

J'arrive  ainsi  à  la  seconde  question  que  je  posais  au  commencement 
de  ce  rapport.  En  effet,  dira-t-on,  puisqu'il  en  était  ainsi,  puisque  le 
Conseil  se  trouvait  en  présence  de  faits  accomplis  sur  lesquels  il  ne  pou- 
vait ni  ne  voulait  revenir,  puisqu'il  était  d'accord  avec  l'administration 
pour  approuver  les  programmes  qui  lui  étaient  soumis  et  qu'il  trouvait 
excellents,  pourquoi  a-t-il  refusé  de  donner  à  l'enseignement  nouveau 
un  titre  nouveau  ? 

La  commission  extraordinaire  chargée  de  préparer  les  programmes, 
et  après  elle  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  avaient  adopté 
la  proposition  suivante  :  «  Le  nouvel  enseignement  sera  général  et  clas- 
sique; il  devra  être  organisé  de  manière  à  répondre  aux  besoins  nouveaux 
de  la  société  moderne  et  à  attirer  vers  les  études  secondaires  françaises 
les  jeunes  gens  qui  n'ont  ni  le  goût  ni  le  loisir  de  se  livrer  à  l'étude  des 
langues  mortes.  »  C'est  sur  cette  proposition  que  le  débat  s'est  engagé 
et  que  s'est  formée  une  majorité  hostile,  moins  encore  à  la  proposition 
elle-même, qu'aux  tendances  et  aux  arrière-pensées  que  cette  proposition 
pouvait  laisser  deviner. 

Dans  cette  formule  d'apparence  inoffensive  les  uns  ne  voyaient  que 
la  consécration  nécessaire  de  l'enseignement  nouveau  et  le  moyen  d'y 
attirer  les  familles  auxquelles  le  nom  ancien  et  moins  brillant  d'ensei- 
gnement spécial  pouvait  déplaire.  On  se  défendait  d'ailleurs  d'en  vou- 
loir aux  études  classiques  qu'on  se  proposait  au  contraire  de  fortifier  en 
les  allégeant  de  toute  cette  masse  d'élèves  médiocres  ou  ennuyés  qui  les 
suivent  sans  en  profiter.  On  soutenait  même  que  cette  concession  faite  au 
sentiment  public  était  le  plus  sûr  moyen  de  restaurer  dans  leur  rôle  légi- 
time les  langues  mortes.  On  ajoutait  que  la  force  des  choses  imposerait  tôt 
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ou  tard  le  nom  devant  lequel  on  reculait  aujourd'hui,  que  l'enseignement 
spécial  s'était  développé  depuis  1863,  malgré  tous  les  obstacles,  avec 
une  telle  vigueur  qu'il  était  sage  maintenant  de  lui  faire  sa  place,  et  une 
place  très  large  si  l'on  ne  voulait  pas  qu'il  prît  à  lui  seul  la  place  tout 
entière.  Pourquoi,  si  l'on  désire  qu'il  réussisse,  le  frapper  d'avance  de 
déchéance  ?  Ne  craint-on  pas  que  le  mauvais  vouloir  de  l'Université  à 
l'égard  d'un  enseignement  qui  a  la  faveur  de  l'opinion  ne  pousse  celle-ci 
à  une  campagne  dangereuse  dans  laquelle  les  études  classiques  [succombe- 
raient? N'arriverait-on  pas  à  les  détruire,  à  force  de  vouloir  les  conserver  ? 
La  majorité  a  cru  au  contraire  que  le  titre  nouveau  donné  à  l'ensei- 
gnement spécial  pouvait  égarer  l'opinion  en  laissant  entendre  que  l'ad- 
ministration avait  l'intention  avouée  ou  inconsciente  de  remplacer  bientôt 
les  études  classiques  surannées  par  les  études  nouvelles,  par  cet  enseigne- 
ment qu'on  appelait  imprudemment  l'enseignement  de  l'avenir.  Elle  a 
pensé  qu'il  était  dangereux  de  présenter  les  études  spéciales  comme  équi- 
valant aux  études  classiques.  Beaucoup  ont  craint  que  le  nouvel  enseigne- 
ment, avec  son  caractère  d'abstraction  et  de  généralité  ne  devînt  d'ailleurs 
inutile  à  l'ancienne  clientèle  de  l'enseignement  spécial,  c'est-à-dire  aux 
jeunes  gens  qui  suivent  les  carrières  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  que 
d'autre  part  il  ne  fût  nuisible  à  la  clientèle  ordinaire  de  l'enseignement 
classique  qui  séduite  par  le  titre,  par  la  nouveauté,  par  la  facilité  même  du 
succès,  abandonnerait  pour  des  études  dont  la  preuve  n'est  pas  encore  faite 
les  études  anciennes,  éprouvées  depuis  plusieurs  siècles. Ils  se  sont  dit  que 
s'il  était  naturel  de  discuter  dans  la  presse  et  dans  les  livres  la  question 
si  difficile  et  si  grave  de  l'éducation  moderne  par  les  langues  vivantes  et 
à  l'exclusion  des  langues  mortes,  que  s'il  était  bon  même  que  des  expé- 
riences dans  ce  sens  fussent  faites,  l'Université  n'avait  pas  le  droit  de  les 
faire,  et  surtout  de  les  faire  uniformément  dans  toute  la  France,  parce 
qu'après  un  échec,  tout  retour  au  passé  étant  impossible,  il  ne  resterait 
que  des  ruines.  En  votant  contre  la  proposition  de  l'administration,  la 
majorité  de  la  commission  du  Conseil  supérieur  a  donc  voulu  marquer 
son  dessein  bien  arrêté  de  ne  se  prêter  à  aucun  essai  de  ce  genre.  Elle 
désire  que  l'enseignement  spécial  réussisse,  mais  dans  le  milieu  auquel 
il  est  plus  naturellement  destiné,  et  sans  que  l'enseignement  classique 
en  souffre;  elle  pense  que  l'éducation  par  les  langues  mortes  est  le  meil- 
leur système  d'éducation  qu'on  ait  trouvé  jusqu'ici,  qu'elle  est  la  seule 
qui  mérite  de  s'appeler  classique,  et  elle  regretterait  que  par  une  con- 
fusion de  noms  on  n'amenât  insensiblement  le  public  à  confondre  les 
choses.  Voilà  pourquoi,  tout  en  adoptant  les  programmes,  qu'elle  ne 
pouvait  repousser  sans  affaiblir  les  études  elles-mêmes,  et  par  consé- 
quent sans  enlever  leur  valeur  aux  nouveaux  diplômes,  la  majorité  a 
tenu  à  dire  dans  quel  esprit  elle  les  adoptait,  et  sous  quelles  réserves. 
Il  ne  s'agit  nullement  d'humilier  l'enseignement  spécial;  on  veut  seule- 
ment qu'il  garde  son  nom  et  reste  dans  son  rôle. 

En  dehors  de  la  réforme  de  l'enseignement  spécial,  le  Conseil  n'a  été 
consulté  que  sur  des  questions  peu  importantes.  Dans  l'enseignement 
secondaire,  il  a  donné  un  avis  favorable  à  la  création  des  collèges  com- 
munaux de  jeunes  filles  dans  les  villes  de  Cahors,  Valenciennes,  Saint- 
Quentin,  AIbi,  Chartres,  et  a  expédié  les  affaires  courantes  qui  se  pré- 
sentent à  chaque  session,  telles  que  subventions  pour  établissements 
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d'instruction  secondaire  et  demandes  de  dispenses  de  stage.  Dans  l'ensei- 
gnement primaire,  outre  des  affaires  du  même  genre,  je  ne  vois  à  signaler 
qu'un  projet  d'arrêté  instituaat  un  certiQcat  d'aptitude  à  l'enseignement 
du  chant  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices. 

L'enseignement  supérieur  n'était  représenté  que  pour  une  très  faible 
part  dans  les  affaires  de  la  dernière  session.  Le  dernier  programme  des 
auteurs  de  la  licence  es  lettres  ayant  duré  trois  ans,  il  était  devenu 
nécessaire  de  lé  renouveler.  Le  Conseil  a  adopté,  après  y  avoir  introduit 
quelques  modifications,  le  programme  nouveau  préparé  par  la  section 
permanente.  Il  a  été  d'avis,  comme  la  majorité  des  Facultés  et  comme 
la  section  permanente  elle-même,  que  le  tirage  au  sort  des  auteurs  à 
expliquer  par  les  candidats  à  la  licence  es  lettres  n'était  pas  sans  incon- 
vénient, et  il  a  approuvé  une  proposition  de  l'administration  en  vertu 
de  laquelle  la  désignation  de  l'auteur  à  expliquer  sera  désormais  laissée 
au  choix  de  l'examinateur.  On  doit  supposer  en  effet  que  ce  choix  sera 
plus  éclairé  et  plus  sûr  que  le  hasard.  Ont  été  également  adoptés  deux 
projets  de  décret  relatifs  aux  écoles  supérieures  d'Alger.  D'après  le  pre- 
mier de  ces  décrets  les  époques  des  examens  pour  les  aspirants  au  grade 
d'officier  de  santé  sont  modifiées;  d'après  le  second,  le  décret  du  28  dé- 
cembre 1885  sur  l'organisation  des  conseils  de  Facultés  est  appliqué  aux 
écoles  supérieures  d'Alger,  sauf  les  modifications  rendues  nécessaires 
par  la  constitution  de  ces  écoles.  Par  exemple  —  et  c'est  la  différence  la 
plus  importante  —  le  ministre,  au  lieu  de  choisir  le  directeur  de  chacune 
de  ces  écoles  sur  une  liste  de  présentation,  comme  un  doyen  de  Faculté, 
le  nomme  de  lui-même,  sans  présentation  préalable,  pour  trois  ans. 

,  Deux  autres  projets  de  décrets  adoptés  par  le  Conseil  méritent  un 
peu  plus  d'attention.  La  réforme  de  l'enseignement  spécial  et  la  sup- 
pression du  certificat  d'études  ont  entraîné  comme  conséquence  logique 
l'institution  d'un  examen  pour  les  candidats  au  grade  d'officier  de  santé 
et  de  pharmacien  de  deuxième  classe.  Le  certificat  d'aptitude  de  l'en- 
seignement spécial,  considéré  auparavant  comme  un  diplôme  suffisant 
pour  ces  candidats,  étant  supprimé,  il  a  fallu  le  remplacer  par  un  autre 
diplôme.  D'autre  part,  ce  certificat  d'aptitude  étant  regardé  comme 
l'équivalent  du  certificat  de  grammaire,  il  fallait  dans  l'examen  nouveau 
tenir  compte  de  cette  assimilation.  Les  candidats  pourront  donc,  à  leur 
gré,  choisir  comme  épreuve  écrite,  à  côté  de  la  composition  française, 
une  version  latine  ou  une  version  de  langues  vivantes,  de  telle  sorte  que 
les  mêmes  avantages  soient  offerts  aux  élèves  des  deux  enseignements 
secondaires.  Telle  est  la  disposition  la  plus  originale  du  nouvel  examen. 
Reste  enfin  un  dernier  décret  sur  les  agrégés  des  Facultés  de  droit  et 
de  médecine.  Ce  décret  a  pour  objet  de  limiter  le  nombre  des  agrégés 
et  de  déterminer  plus  exactement  leurs  attributions.  Celles-ci  restent  ce 
qu'elles  étaient  auparavant,  avec  cette  différence  que  l'organisation  des 
conférences  étant  arrêtée  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  pour  l'année 
suivante,  ceux-là  seuls  auront  le  titre,  les  prérogatives  et  le  traitement 
d'agrégés,  qui  seront  chargés  d'un  service  actif.  Dans  les  Facultés  de  mé- 
decine notamment,  l'agrégé  sera  toujours  un  fonctionnaire  en  exercice 
et  non,  comme  cela  arrivait  souvent,  un  fonctionnaire  en  disponibilité. 

A.  COUAT. 


CORRESPONDANCE  INTERNATIONALE 


LETTRE   D'AMSTERDAM 

On  vient  d'introduire  dans  Torganisation  de  notre  enseignement  supé- 
rieur une  réforme  qui  n'est  pas  sans  quelque  intérêt  au  point  de  vue  des 
relations  internationales.  Jusqu'ici,  aux  termes  de  la  loi  de  1876,  per- 
sonne ne  pouvait  se  présenter  pour  les  examens  universitaires  sans  être 
en  possession  du  diplôme  de  maturité,  délivré  par  les  commissaires, 
annuellement  désignés  à  cet  effet  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  élèves 
des  classes  supérieures  de  gymnases  ont,  à  cette  occasion,  pour  exami- 
nateurs leurs  propres  professeurs,  qui  interrogent  et  décident  en  pré- 
sence et  sous  le  contrôle  des  commissaires  ministériels.  Les  aspirants  qui 
n'ont  pas  parcouru  les  classes  d'un  gymnase  ont  le  choix  de  subir  cet 
examen  préparatoire  aux  études  universitaires,  soit  conjointement  avec 
les  élèves  d'un  gymnase  quelconque,  soit  devant  une  commission  spé- 
ciale. Un  étranger  qui  voudrait  acquérir  le  droit  de  passer  des  examens 
à  une  Université  et  d'acquérir  par  suite  un  degré  universitaire,  devait,  par 
conséquent,  d'abord  se  procurer  le  diplôme  de  maturité  mentionné  ci- 
dessus,  et  cela  même  dans  le  cas  où  il  était  muni  des  meilleurs  certificats 
de  capacité,  délivrés  par  les  autorités  de  son  pays.  Bien  que  le  nombre 
d'étrangers  qui  suivent  les  cours  universitaires  dans  les  Pays-Bas  ne  soit 
pas  grand,  on  avait  cependant  constaté  de  temps  à  autre  les  inconvé- 
nients auxquels  la  rigueur  de  la  loi  donnait  lieu  ;  et  c'était  surtout  en 
vue  des  étudiants  originaires  de  l'Afrique  méridionale,  qui  ne  pouvaient 
plus  (comme  autrefois)  obtenir  leurs  degrés  en  Hollande,  leur  mère  patrie, 
qu'un  changement  de  la  loi  semblait  à  souhaiter.  Une  loi  votée  en  1885 
autorisait  le  gouvernement  à  indiquer  par  ordonnance  royale  les  diplômes 
étrangers,  qui  assurei'aient,  à  ceux  qui  en  seraient  investis,  le  droit  de 
subir  les  examens  universitaires  et  d'obtenir  des  degrés  universitaires 
dans  les  Pays-Bas.  Cette  ordonnance  royale,  prise  sur  l'avis  des  Sénats 
des  quatre  Universités  du  pays,  et  parue  le  30  juillet  dernier,  établit  pour 
les  diplômes  étrangers  la  même  distinction  que  pour  les  diplômes  déli- 
vrés par  les  commissions  néerlandaises.  Selon  que  les  aspirants  ont  fourni 
des  preuves  de  capacité  dans  les  branches  littéraires  et  historiques  ou 
dans  les  branches  mathématiques  et  physiques,  ou  dans  toutes  ces  bran- 
ches ensemble,  les  diplômes  qualifient  pour  les  Facultés  des  lettres,  de 
droit  et  de  théologie,  ou  bien  pour  les  Facultés  de  médecine  et  celle  des 
sciences  naturelles,  ou  bien  pour  toutes  les  cinq  Facultés  universitaires. 

Voici  les  diplômes  mentionnés  dans  l'ordonnance.  Permettent  de 
passer  les  examens, 

A.  dans  toutes  les  Facultés  : 

1°  Le  diplôme  de  Vintermediate  examination  in  arts  acquis  à  l'Univer- 
sité de  Capetown; 

2°  Le  diplôme  du  baccalauréat  es  lettres  délivré  en  France; 
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30  L8  Maturitàts-Zeugniss  acquis  à  un  gymnase  dans  un  des  États  de 
l'empire  allemand  ou  en  Autriche; 

4°  Le  diplôme  de  Yexamen  propédeutique  passé  devant  une  des  Facultés 
de  Suède; 

5»  Celui  des  Klassick  examen  artium  dûment  passé  en  Norvège. 

B.  dans  les  Facultés  de  droit,  de  lettres  et  de  théologie  seulement  : 
i°  Le  diplôme  acquis  après  Vexdmen  de  sortie  de  larhétorique  supérieure 

passé  à  une  athénée  royale  en  Belgique  ; 

2°  Le  diplôme  de  Vaf gangs-examen,  section  littéraire  et  historique,  dé- 
livré en  Danemark. 

C.  dans  les  Facultés  de  médecine  et  de  sciences  seulement  : 

\°  Le  diplôme  acquis  après  Yexamen  de  sortie  de  la  rhétorique  latine, 
passé  à  une  athénée  royale  en  Belgique; 

2°  Le  diplôme  de  Vaf  gangs-examen,  section  mathématique,  délivré  en 
Danemark. 

Le  même  privilège  pourra  désormais,  s'il  semble  utile  ou  nécessaire, 
être  accordé  à  d'autres  diplômes  qui  paraîtront  offrir  les  mêmes  ga- 
ranties. 

Voilà  pour  l'Enseignement  supérieur.  Certaines  questions  relatives  à 
l'Enseignement  secondaire  préoccupent  également  les  esprits.  On  discute 
beaucoup  sur  l'opportunité  de  maintenir  le  grec  dans  le  plan  d'études  de 
nos  gymnases.  Bien  des  pédagogues  et  des  érudits,  aussi  éclairés  qu'im- 
partiaux, estiment  que  les  notions  élémentaires  de  cette  langue  ,  ne 
s'acquièrent  dans  nos  cours  de  six  années,  qu'au  détriment  de  connais- 
sances bien  plus  utiles  et  particulièrement  des  langues  modernes  et  des 
sciences  physiques.  Les  exigences  de  la  vie  moderne  nous  permettent- 
elles  le  luxe  du  grec?  Et  le  latin  ne  nous  suffit-il  pas  pour  la  connais- 
sance de  l'antiquité?  Le  problème  est  posé,  mais  il  est  probable  que  sa 
solution  se  fera  attendre  longtemps  encore. 

D.  H. 


LE  BACCALAURÉAT 


ET 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


(1) 


IL    LES    CONCLUSIONS   A   TIRER    DE   l'eNQUÊTE 

Les  avantages  de  l'examen  intérieur.  —  Ni  l'examen  de  carrière  ni 
l'examen  avec  matières  facultatives  ne  soutiennent  la  discussion.  11  n'en 
est  pas  de  même  de  l'examen  intérieur.  Pour  nous,  si  nous  avions  à  con- 
stituer en  table  rase  et  si  l'État  était  seul  maître  de  la  direction  de  l'en- 
seignement, nous  n'hésiterions  pas  à  proposer  le  système  des  examens 
intérieurs  successifs,  couronnés  par  un  dernier  examen  plus  solennel, 
mais  intérieur  aussi,  et  subi  devant  les  maîtres  de  l'enseignement  secon- 
daire, juges  autorisés,  intéressés  et  légitimes.  C'est  un  mode  de  sanction 
qui  a  ses  imperfections  sans  doute.  Pas  plus  qu'aucun  autre,  il  ne  saurait 
remédier  aux  infirmités  de  la  nature  humaine  ;  les  abus  en  ont  été  plus 
d'une  fois  signalés  à  la  tribune  du  Parlement  de  Berlin  (2).  Mais,  pris  dans 
soii  ensemble  et  appliqué  dans  son  esprit,  il  offre  d'incontestables  avan- 
tages. Le  premier  de  tous,  c'est  qu'il  ne  trompe  personne.  Les  élèves  sont 
avertis  que  le  succès  dépend  du  fond  même  de  leurs  études  et  non  d'une 
préparation  de  la  dernière  heure,  que  chaque  pas  qu'ils  font  les  arance 
lentement,  mais  sûrement  vers  le  but,  et  qu'il  ne  suffit  pas  d'un  bond 
heureux  pour  le  saisir.  D'une  année  à  l'autre  les  familles  se  sentent  éclai- 
rées, soutenues,  dirigées.  De  son  côté,  le  maître,  ayant  conscience  que 
les  élèves  lui  appartiennent  et  que  le  temps  ne  lui  fera  point  défaut,  peut 
conduire  son  enseignement  sans  se  laisser  ni  attarder  par  les  paresseux 
ou  les  incapables,  dont,  chemin  faisant,  il  s'affranchit,  ni  entraîner  par 
les  impatients,  qui  n'ont  rien  à  gagner  à  précipiter  la  marche,  L'Etat 
enfin,  tant  par  le  contrôle  particulier  de  chaque  président  de  commission 
que  par  le  contrôle  général  de  l'ensemble  des  examens,  intervient  avec 
une  autorité  efficace,  chaque  établissement  sachant  qu'il  est  jugé  par  les 
résultats  qu'il  produit  et  faisant  effort  pour  ne  pas  rester  au-dessous  de 
ses  rivaux. 

Les  objections  réfutables.  —  Les  inquiétudes  et  les  scrupules  du  corps 
enseignant.  —  Nous  avons  vu  les  inquiétudes  que  le  système  soulève  dans 
l'esprit  du  corps  enseignant;  nous  n'en  méconnaissons  ni  la  gravité  ni  la 
délicatesse.  Mais  les  Facultés  ne  se  montrent-elles  pas  trop  peu  justes 
envers  elles-mêmes,  lorsqu'elles  attachent  aux  examens  du  baccalauréat 
une  part  si  considérable  de  l'autorité  dont  elles  jouissent  ?  Que  le  juge- 

(1)  Voir  le  N»  du  15  août  1886. 

(2)  Voir  les  observations  critiques  des  directeurs  de  gymnase  dans  l'étude 
Sur  le  baccalauréat  et  les  assemblées  de  directeurs  en  Prusse,  publiée  par 
M.  Lange.  (Bulletin  pédagogique  d'enseignement  secondaire,  no»  des  20  juillet, 
25  août  et  8  septembre  1881.) 
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meut  des  épreuves  leur  fournisse  un  moyen  d'action,  cela  est  moins  con- 
testable, bien  que  les  conférences  préparatoires  aux  grades  et  l'institution 
des  boursiers  leur  donnent  aujourd'hui  toute  sorte  de  vues  plus  larges 
et  de  prises  plus  fortes  sur  les  études  secondaires.  La  question  d'ailleurs 
est  de  savoir  si  cet  office  qui  les  détourne  assurément  et  parfois  les  absorbe 
ne  peut  être  aussi  bien  rempli  par  d'autres,  et  si,  pour  la  fonction  dont 
elles  sont  investies  comme  pour  la  science  à  laquelle  elles  se  doivent,  il 
n'y  aurait  pas  intérêt  à  les  décharger  d'un  fardeau  qui,  alors  même  qu'il 
ne  paraîtrait  plus  aussi  lourd  qu'autrefois,  n'a  pas  cessé  d'être  pesant. 

Non  moins  honorables  sont  les  scrupules  sur  lesquels  se  fondent  les 
résistances  du  personnel  des  lycées;  mais  ne  dépassent-ils  pas  la  mesure? 
Pourquoi  nos  maîtres  seraient-ils  moins  propres  que  ceux  des  autres 
pays  à  remplir  avec  sagesse  une  obligation  professionnelle?  Les  jeunes 
gens  ne  sont-ils  pas  jugés  le  plus  souvent,  au  début  même  de  leur  car- 
rière, par  leurs  professeurs  immédiats?  L'École  centrale,  l'École  de  Saint- 
Cyr,  l'École  polytechnique,   l'École  des  beaux-arts,  toutes   les  grandes 
écoles  d'application  ne  confèrent-elles  pas  directement  les  diplômes  ou 
les  emplois  auxquels  elles  préparent?  Et  n'est-ce  pas  le  rôle  des  Facultés? 
Entre  l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  supérieur  où  les  audi- 
teurs sont  devenus  aujourd'hui  des  élèves  au  sens  étroit  du  mot,  la  diffé- 
rence ne  serait-elle  pas  plutôt  à  la  charge  de  l'enseignement  supérieur 
qui  se  prononce  sur  des  intérêts  d'une  portée  plus  haute?  Les  professeurs 
des  lycées  invoquent  contre  eux-mêmes  les  faiblesses  de  notre  tempéra- 
ment national.  Peut-être  vaudrait-il  mieux  chercher  à  les  combattre  pour 
s'en  guérir  que  de  se  borner  à  s'en  excuser  pour  les  conserver?  A  ce 
compte  d'ailleurs,  pourquoi  les  susceptibilités  de  conscience  n'iraient- 
elles  pas  jusqu'à  interdire  d'assigner  des  rangs  et  de  donner  des  notes, 
de  récompenser  ou  de  punir,  de  prononcer  sur  les  résultats  des  examens 
de  passage  qui  peuvent  arrêter  net  un  enfant  au  cours  de  ses  études? 
Notre  personnel  possède,  grâce  à  Dieu,  tous  les  titres  à  avoir  plus  de 
confiance  en  soi.  Et  quelle  force  dans  cette  solidarité  d'efforts  rattachant 
toutes  les  classes  entre  elles  jusqu'à  la  classe  suprême,  quelle  puissance 
dans  cette  responsabilité  virilement  acceptée  !  Quelle  leçon  aussi,  véri- 
table leçon  d'éducation  civique,  que  cet  exemple  de  préoccupation  élevée 
du  bien  général!  Si  en  Allemagne  le  professeur — le  professeur  de  gym- 
nase comme  le  professeur  d'université  —  jouit  d'une  considération  que 
rien  n'égale,  c'est  qu'au  respect  de  la  science  qu'il  représente  s'ajoute 
dans  l'opinion  le  respect  de  la  magistrature  qu'il  exerce.  Question  de 
mœurs  sans  doute,  et  les  mœurs  ne  changent  prfs  au  gré  des  règlements; 
mais  la  raison  publique  peut  les  modifier.  L'autorité  s'acquiert  par  le 
judicieux  usage  du  pouvoir.  Soyons-en  sûrs  :  l'opinion  une  fois  établie 
sur  la  fermeté  éclairée  des  jurys  de  l'enseignement  secondaire,  les  solli- 
citations dont  on  redoute  l'assaut  viendraient  échouer  à  la  porte  des 
lycées,  comme  elles  expirent  aujourd'hui  au  seuil  des  Facultés. 

Les  difficultés  d'application.  —  Plus  graves  sont  les  objections  qui 
touchent  à  l'insuffisance  au  moins  temporaire  des  juges.  Pour  quelques 
lycées,  et  pour  un  plus  grand  nombre  de  collèges,  faute  d'un  personnel 
qualifié,  le  système  de  l'examen  intérieur  supposerait  l'institution  de 
commissions  départementales  ou  régionales,  laquelle  serait  en  quelque 
sorte  la  négation  du  système;  mais  il  n'est  pas  de  réforme  qui  ne  suppose 
un  régime  de  transition.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  la  liberté  de 
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jugement  laissée,  même  sous  la  surveillance  d'une  autorité  supérieure, 
à  chaque  établissement  pourrait  entraîner  à  l'origine,  sur  certains  points, 
quelque  dépression  des  études;  mais  entre  les  diplômes  délivrés  aujour- 
d'hui, n'y  a-t-il  pas,  du  premier  au  dernier,  une  différence  à  peu  près 
égale  à  celle  qui  pourrait  distinguer  d'abord  les  uns  des  autres  les  certi- 
ficats des  divers  lycées?  Si  l'on  calcule  toutes  les  chances  mauvaises,  ne 
faut-il  pas  faire  aussi  la  part  de  la  salutaire  ambition  des  établissements 
qui,  se  sentant  investis  d'une  sorte  de  personnalité,  arriveraient  à  créer 
des  règles?  Ajoutons  encore,  si  Ton  veut,  que  certains  collèges  transfor- 
meraient sans  doute  leur  enseignement  de  classique  en  spécial.  Mais  y 
aurait-il  lieu  de  s'en  plaindre? —  Ce  ne  sont  là,  au  surplus,  que  des  dif- 
ficultés d'application  qui  demanderaient  une  administration  résolue, 
vigilante,  et  dont  une  solide  organisation  parviendrait,  avec  le  temps,  à 
triompher. 

Les  objections  décisives  :  le  vœu  du  corps  enseignant;  les  droits  de  la  li- 
berté. —  Cependant  tous  les  raisonnements,  —  nous  ne  faisons  pas  diffi- 
culté de  le  déclarer,  —  ne  peuvent  tenir  ni  contre  le  vœu  du  corps 
enseignant  ni  surtout  contre  l'état  de  la  législation.  Le  maintien  du  bac- 
calauréat l'a  emporté,  dans  la  très  grande  majorité  des  consultations  ; 
et  lorsqu'on  interroge  un  corps,  c'est  apparemment  pour  tenir  compte 
de  son  avis,  sauf  à  chercher  à  l'éclairer.  L'opinion  contraire  eût-elle  pré- 
valu, le  principe  de  la  liberté  d'enseignement  opposerait,  quant  à  présent 
à  toute  réforme  de  fond  un  obstacle  insurmontable.  L'État  ne  peut 
remettre  le  droit  de  conférer  un  grade  à  des  établissements  qui  n'ac- 
ceptent pas  son  contrôle.  Peut-il,  d'autre  part,  dans  l'état  des  esprits, 
les  obliger  à  envoyer  leurs  élèves,  soit  devant  les  commissions  des  lycées, 
soit  devant  les  jurys  mixtes?  Peut-il  enfin  laisser  les  candidats  se  partager, 
suivant  leur  préférence,  entre  les  commissions  de  lycées  et  les  commis- 
sions de  Facultés,  sans  s'exposer  à  émouvoir  les  passions?  Toutes  les 
objections  que  nous  avons  recueillies  sur  ce  point  dans  l'enquête  nous 
paraissent  péremptoires.  Aujourd'hui  les  Facultés  offrent  un  champ 
neutre;  ce  n'est  pas  le  moment  d'y  planter  le  drapeau  de  la  lutte. 

Mais  si,  dans  ces  conditions,  le  régime  de  l'examen  intérieur  ne  sau- 
rait être  adopté,  quels  que  soient  les  avantages  qu'il  dût  offrir  pour  rec- 
tifier et  consolider  l'assiette  des  études  secondaires,  l'enquête  suggère 
diverses  mesures  dont  l'application  suivie  avec  zèle  imprimerait  sans 
aucun  doute  à  l'enseignement  une  meilleure  etplus  fructueuse  direction. 

La  réforme  du  baccalauréat  par  le  baccalauréat.  —  C'est  du  baccalau- 
réat lui-même,  respecté  dans  sa  constitution  traditionnelle,  qu'on  attend 
d'abord  les  remèdes  au  baccalauréat. 

On  veut  moraliser  l'examen,  assurer  les  chances  du  travail  régulier, 
atténuer  la  part  de  la  fortune,  égaliser  les  difficultés  de  l'épreuve.  Si  les 
moyens  indiqués  pour  arrivera  ce  résultat  n'ont  pas  tous  la  même  valeur, 
il  suffit  de  choisir,  en  prenant  ceux  qui  sont  d'un  caractère  net  et  d'une 
indiscutable  utilité.  Voici,  pour  notre  part,  comment  nous  les  envisageons. 

1°  Partant  de  la  situation  qui  s'impose,  nous  repoussons  l'idée  de 
modifier  le  jury.  L'institution  d'une  commission  spéciale  et  extra-sco- 
laire, —  qu'elle  soit  départementale,  régionale  ou  nationale,  —  est  celle 
qui  s'éloigne  le  plus  du  but  dont  nous  voudrions  nous  rapprocher.  Sans 
lien  direct  avec  les  études,  elle  serait  moins  que  toute  autre  en  mesure 
d'en  servir  les  intérêts.  D'un  autre  côté,  un  bureau  mi-parti  ne  donnerait 
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satisfaction  à  personne.  Il  placerait  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  l'enseigne- 
ment supérieur  et  l'enseignement  secondaire  dans  une  situation  mal 
défmie,  délicate,  grosse  de  difficultés  et  de  tiraillemeuts.  Les  Facultés  n'y 
trouveraient  qu'un  soulagement  insuffisant  ;  pour  les  lycées,  on  l'a 
justement  remarqué,  ce  serait  un  élément  de  trouble,  les  professeurs 
étant  enlevés  à  leur  enseignement  alors  qu'ils  y  seraient  le  plus  néces- 
saires. Enfin,  à  supposer  qu'on  pût  dans  ces  bureaux  mi-partis  faire 
place  aux  écoles  libres,  serait-on  certain  de  trouver  partout  dans  leurs 
représentants  en  province  des  assesseurs  pourvus  des  titres  nécessaires  ? 
Le  principe  de  l'examen  intérieur  écarté,  il  n'est  pas  de  jury  qui 
puisse  être  mis  en  balance  avec  le  jury  de  Facultés  composé  des  profes- 
seurs et  des  maîtres  de  conférences  :  ce  qui  leur  manque  parfois  d'expé- 
rience pratique  de  l'enseignement  secondaire  est  compensé  et  au  delà  par 
la  largeur  d'esprit  qu'ils  apportent  dans  leurs  délibérations. 

2°  Ce  qui  nous  préoccupe  surtout,  c'est  de  fortifier  les  moyens  qui  per- 
mettent au  candidat  de  se  faire  connaître,  au  juge  de  se  prononcer  av.ec  sé- 
curité, au  personnel  enseignant  de  combattre  les  préparations  artificielles. 
A  ce  titre,  rien  ne  nous  paraît  plus  légitime  que  d'autoriser  la  pro- 
duction d'un  livret  scolaire  authentique,  portant  les  notes,  places,  récom- 
penses des  dernières  années  d'études.  C'est  un  témoignage  loyal  qui, 
n'ayant  qu'une  valeur  morale,  peut  contribuer  à  éclairer  le  jury  sans 
prétendre  le  contraindre  (1).  Nous  n'oublions  pas  que,  dans  un  senti- 
ment contraire,  on  a  demandé  que  les  noms  des  candidats,  enfermés 
sous  pli  cacheté,  ne  soient  connus  qu'après  la  correction  des  copies;  mais 
cette  sorte  de  mystère,  sans  compter  qu'il  semble  mettre  le  correcteur 
en  suspicion,  constitue  à  nos  yeux  une  fausse  mesure  d'impartialité.  Plus 
le  candidat  se  sentira  à  découvert  devant  ses  juges,  plus  il  prendra  con- 
fiance dans  la  valeur  de  son  intelligence  et  les  résultats  de  son  applica- 
tion :  ce  qui  est  la  première  et  juste  récompense  des  études  bien  faites. 
Nous  n'avons  aucun  goût  pour  les  étranges  considérations  de  morale 
pratique  qui  conduisent  à  faire  à  l'aléa  dans  l'examen  une  large  place, 
sous  le  prétexte  de  préparer  la  jeunesse  aux  mécomptes  de  la  vie,  ni 
pour  le  singulier  système  d'équité  qui,  indifférent  aux  mérites  des  meil- 
leurs et  sensible  au  péril  des  autres,  aboutit  presque  à  accorder  indi- 
rectement des  points  de  faveur  à  la  paresse  ou  à  la  médiocrité. 

3"  Nous  craindrions  de  voir  établir  le  régime  de  l'uniformité  absolue 
des  épreuves.  Outre  qu'il  y  a,  semble-t-il,  quelque  chose  de  puéril  à  jeter 
toute  la  jeunesse  à  la  même  heure  dans  le  même  moule,  nous  ne  croyons 
pas  que  l'identité  du  sujet  de  l'examen  soit  le  moyen  le  plus  éclairé  d'as- 
surer l'équité  du  jugement;  sans  fermer  les  yeux  aux  inconvénients  des 
déplacements  qui  sont  réels,  nous  partageons  la  manière  de  voir  de  ceux 
qui  considèrent  que  l'intérêt  du  candidat  est  d'être  apprécié  en  une  fois, 
par  le  même  juge,  dans  son  unité  vivante,  non  à  intervalle,  par  mor- 
ceaux en  quelque  sorte  et  par  des  juges  différents.  Quelle  nécessité  d'ail- 
leurs de  ramener  mathématiquement,  pour  ainsi  dire,  à  une  commune 
mesure  le  résultat  des  études,  et  d'empêcher,  par  exemple,  que  la  Fa- 

(1)  Voir  au  Journal  officiel  (séance  de  la  Chambre  des  députés  des  23  et 
24  mai  1882)  les  discours  de  MM.  Mézières  et  Freppel  :  le  commun  reproche 
qu'ils  font  à  l'examen  du  baccalauréat,  c'est  que  le  juge  ne  connaît  pas  ou  con- 
naît très  insuffisamment  le  candidat  suv  le  sort  duquel  il  prononce. 
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cullé  de  Paris  prenne  sa  règle  et  son  point  d'appui  dans  le  milieu  scolaire 
où  sa  clientèle  se  développe  ?  Laissons  les  jurys,  à  l'ouverture  de  chaque 
session,  choisir  eux-mêmes  leurs  sujets,  en  se  préoccupant  d'y  maintenir 
un  sage  équilibre  et  n'allons  point,  par  je  ne.  sais  quelle  superstition 
d'égalité,  —  de  l'égalité  qui  abaisse,  —  courber,  d'un  bout  à  l'autre  de 
la  France,  tous  les  esprits  sous  le  même  niveau. 

4°  Tant  que,  par  l'application  complète  des  prescriptions  relatives 
aux  examens  de  passage,  nous  ne  serons  pas  arrivés  à  prendre  de  sé- 
rieuses garanties  préalables,  il  nous  paraîtra  difficile  de  simplifier  les 
épreuves,  écrites  ou  orales.  Mais  c'était  une  règle  bien  judicieuse  que 
celle  du  décret  de  18ii,  qui  prescrivait  simplement  d'interroger  les  can- 
didats sur  les  programmes  des  deux  dernières  classes.  Aucune  idée  ne 
nous  semble  pédagogiquement  plus  décevante  que  celle  qui  consiste  à 
faire  représenter  dans  l'examen  toutes  les  matières  de  l'enseignement. 
«  L'explication  des  matières,  la  spécification  détaillée  des  questions, 
l'importance  égale  attachée  à  toutes  les  épreuves,  a-t-on  dit  avec  un 
grand  sens  (1),  amènent  les  candidats  à  se  préoccuper  d'accumuler  dans 
leur  souvenir  des  i*éponses  toutes  prêtes  bien  plus  que  de  travailler  pour 
le  développement  de  leurs  facultés  à  se  rendre  capables  d'en  trouver 
eux-mêmes.  La  tendance  des  élèves  à  une  sorte  de  réceptivité  toute  pas- 
sive s'en  trouve  fortifiée  et  arrive  à  déjouer  souvent  les  efforts  faits  pour 
la  combattre;  c'est  ainsi  que  pour  se  préparer  à  la  composition  fran- 
çaise, on  se  préoccupe  bien  moins  d'acquérir  les  qualités  nécessaires  de 
pensée,  de  méthode  et  de  style  que  de  se  charger  la  mémoire  de  résumés 
tout  faits  et  de  fragments  de  manuscrits.  »  Rien  n'est  plus  exact.  Le 
candidat  succombe  sous  le  fardeau  de  ces  préparations  aussi  superfi- 
cielles que  laborieuses.  Quant  au  juge,  il  n'a  pas  besoin  de  tant  d'élé- 
ments d'appréciation.  Au  moins  convient-il,  en  attendant  mieux,  de  lui 
donner  le  droit  de  conduire  les  explications  de  textes,  sans  se  laisser 
guider  par  le  choix  de  l'aspirant. 

5°  Eu  égard  à  la  surcharge  des  programmes  et  à  runiflcation  actuelle 
de  nos  études  secondaires,  —  unification  si  peu  propice  au  développement 
des  aptitudes  diverses,  —  nous  pensons  qu'il  y  a,  quant  à  présent,  moins 
d'inconvénients  que  d'avantages  à  laisser  subsister,  pour  les  lettres,  le 
baccalauréat  scindé  ;  au  fond,  ce  dédoublement  de  l'examen  se  rapproche 
par  quelque  côté  du  mode  de  contrôle  que  nous  croyons  le  plus  naturel 
et  le  plus  logique. 

6°  Nous  ne  sommes  point  partisan  des  règlements  qui  lient  étroite- 
ment le  juge  et  il  ne  nous  semble  pas  nécessaire  de  lui  imposer  un  tarif 
de  coefficients  ;  c'est  une  appréciation  d'ensemble,  une  appréciation 
délibérée  en  commun,  qu'il  importe  de  demander  à  un  jury  chargé  de 
prononcer  sur  une  valeur  intellectuelle.  Nous  ne  voudrions  réglemen- 
tairement défendre  au  profit  des  candidats  qu'une  seule  chose  :  l'inté- 
grité de  l'année  de  travail.  L'examen  nous  opprime,  non  seulement  par 
ses  exigences  spéciales,  mais  par  les  dates  auxquelles  il  s'impose.  Pour 
l'admission  aux  grandes  écoles  du  Gouvernement,  il  rompt  les  classes 
dès  le  mois  de  juin  ;  pour  le  baccalauréat,  le  ralentissement,  puis  la 
désorganisation  commencent  avec  le  mois  de  juillet.  Et  voici  qu'aux 
examens  des  élèves  viennent  s'ajouter  ceux  des  maîtres  :  l'époque    des 

(1)  Enquête,  Recteur  de  Grenoble,  p.  385, 
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épreuves  écrites  de  l'agrégation  étant  avancée,  les  professeurs  sont  éloi- 
gnés de  leurs  chaires  juste  au  moment  où  ils  auraient  à  soutenir  le  dernier 
effort  (i).  Aucune  mesure  ne  serait  plus  utile  peut-être  que  celle  qui  con- 
sisterait à  ne  laisser  nulle  part  les  sessions  de  baccalauréat  s'ouvrir  avant 
le  13  ou  le  20  juillet:  du  même  coup  on  reporterait  au  15  octobre  au 
plus  tard  la  session  de  novembre,  afm  de  ne  pas  retarder  la  constitution 
des  classes.  Les  anciens  règlements  reposaient  sur  ces  bases,  et  l'étendue 
des  locaux  dont  disposent  aujourd'hui  les  Facultés,  le  nombre  des  chaires 
et  des  conférences  qui  ont  été  créées  leur  permettraient  assurément  de 
resserrer  les  périodes  d'examen  :  elles  seront  les  premières  à  en  recueillir 
le  profit. 

7°  Si  les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  obligés  à  se  présenter  dans  la 
région  académique  où  ils  ont  fait  leurs  classes,  —  les  principes  de  la 
liberté  pouvant  en  paraître  atteints  (2),  —  rien  ne  semble  s'opposer  à  ce 
que,  son  choix  une  fois  fait,  le  candidat  §oit,  sauf  exceptions  justifiées, 
contraint  de  réparer  son  échec  devant  la  Faculté  où  il  l'a  subi  :  c'est  le 
meilleur  moyen  d'encourager  les  efforts  consciencieux  et  de  tenir  en  éveil 
les  négligences  invétérées  :  un  revers  immérité  n'est  qu'un  malheur;  un 
succès  de  surprise  est  un  scandale. 

8°  Accorder  indéfiniment  le  bénéfice  de  l'admissibilité  acquise  aurait, 
dans  notre  pensée,  pour  effet  inévitable  d'accréditer,  sinon  d'autoriser, 
les  préparations  de  la  pire  espèce  :  on  se  ferait  son  plan  d'études  à 
petites  journées,  par  étapes;  il  n'est  pas  d'enseignement  qui  pût  s'accom- 
moder à  cette  marche  à  volonté;  elle  ne  produirait  que  le  désordre  dans 
les  classes  et  l'affaiblissement  dans  les  esprits.  Que  les  admissibles  aux 
examens  de  juillet  se  présentent  comme  tels  au  mois  de  novembre  devant 
le  jury  qui  les  a  une  première  fois  jugés,  nous  nous  rallions  volontiers  à 
cette  proposition,  la  session  de  novembre  pouvant  être  considérée  à 
quelques  égards  comme  le  prolongement  de  celle  qui  clôt  l'année  régu- 
lière. Mais  tout  examen  nouveau  subi  après  une  année  scolaire  nouvelle 
doit  embrasser  les  deux  séries  d'épreuves,  sous  peine  de  voir  le  bacca- 
lauréat exercer  sur  le  terme  des  études  une  intluence  encore  plus  funeste. 

9°  Nous  allons  plus  loin  :  pour  couper  court  à  ces  candidatures  qui 
se  perpétuent  dans  la  mollesse  ou  l'incapacité  et  qui  ne  peuvent  produire 
que  des  sujets  étiolés  et  sans  fonds,  nous  serions  disposé  à  émettre  lo 
voeu  qu'après  trois  échecs  l'aspirant  fût  obligé  de  renoncer. 

10°  La  création  d'un  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles 

et  d'un  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  nous  semble  justifiée 

par  les  plus  sérieux  motifs  ;  mais  pour  des  raisons  que  nous  déduirons 

tout  à  l'heure,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'instituer  un  bacca- 

"  lauréat  es  lettres  du  premier  degré. 

11°  L'ensemble  de  ces  mesures  ne  peut  être  efficace  qu'autant  qu'elles 
seront  soutenues  par  une  forte  discipline  d'examens  annuels.  C'est  de  la 
juste  sévérité  des  examens  antérieurs  que  dépend  la  valeur  de  l'épreuve 
finale.  Dans  les  Facultés,  il  ne  suffit  plus  aujourd'hui  de  prendre  les 

(1)  Cette  année,  dans  l'académie  de  Paris  seule,  —  et  elle  est  naturellement 
l'une  des  mieux  pourvues  de  professeurs  munis  de  grades,  —  plus  de  150  classes 
se  sont  trouvées  sans  direction,  par  suite  de  cette  innovation,  à  partir  du 
20  juillet. 

(2)  «  Le  candidat  peut  choisir  la  Faculté  devant  laquelle  il  subira  son  examen.  » 
(Loi  du  15  mars  1850,  art.  60.) 
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quatre  inscriptions  réglementaires  :  tout  candidat  qui  n'a  pas  subi  avec 
succès  l'examen  de  fin  d'année,  en  novembre  au  plus  tard,  est  ajourné  à 
la  fin  de  l'année  suivante  (1).  Les  règlements  imposent,  et  depuis  long- 
temps, la  même  condition  dans  l'enseignement  secondaire  (2).  On  peut 
dire  qu'à  cet  égard  la  tradition  de  l'ancienne  Université  n'a  jamais  été 
interrompue.  Depuis  la  loi  du  10  lloréal  an  X,  chaque  plan  d'études  est 
suivi  d'un  arrêté  relatif  aux  examens  de  passage  (3).  Il  n'est  pas  de 
prescription  peut-être  qui  ait  été  plus  fréquemment  et  plus  rigoureuse- 
ment renouvelée. 

Depuis  cinq  ans  elle  s'applique  dans  tous  les  lycées  et  collèges  de  l'a- 

(1)  Décret  du  28  décembre  1880,  art.  7,  §§  4  et  5  (Faculté  de  droit).  —  Décret 
du  20  juin  1878,  art.  4,  §  3  (Faculté  de  médecine,  doctorat).  —  Décret  du 
i"août  1883,  art.  6,  §  1  (officiers  de  santé).  —Décrets  des  li juillet  i81^,  avt.  3, 
§  2,  et  i2  juillet  1878,  art.  2,  §  2  (diplôme  de  pharmacien). 

(2)  Les  termes,  dès  l'origine,  en  sont  particulièrement  précis  :  «  Il  y  aixra 
chaque  année  deux  examens  (les  élèves  faisaient  deux  classes  par  an),  l'un  au 
15  fructidor  et  l'autre  au  1"  germinal.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  les  connais- 
sances suffisantes  pour  passer  à  une  classe  supérieure  resteront  dans  la  même 
classe.  Les  examens  seront  faits  par  le  directeur  et  le  professeur  de  la  classe 
pour  laquelle  les  élèves  se  présenteront.  Si  le  directeur  est  en  même  temps  profes- 
seur il  s'adjoindra  un  autre  professeur  pour  l'examen  des  élèves  qui  se  présenteront 
à  sa  classe.  »  (Arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII,  12  octobre  1803,  art.  27.) 

«  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les  élèves  seront  examinés  sur  toutes 
les  connaissances  affectées  à  leur  classe,  et  l'on  déterminera  d'après  cet  examen 
s'ils  peuvent  monter  à  une  classe  supérieure.  Cet  examen  se  fera  sous  .la  prési- 
dence du  recteur  dans  les  lycées  des  chefs-lieux  d'académie,  et  sous  celle  d'un 
inspecteur  dans  les  autres  lycées.  Il  sera  fait  au  commencement  de  l'année  un 
examen  semblable  des  nouveaux  élèves,  pour  fixer  la  classe  où  ils  peuvent  être 
placés.  Les  élèves  qui  n'auraient  pas  obtenu  leur  promotion  à  l'examen  de  la 
fin  de  l'année  classique  pourront  se  représenter  à  cet  examen  au  commencement 
de  l'année.  -.>  {Statut  du  28  septembre  1814,  art.  119,  120,  122,  123.) 

«  A  la  fin  du  dixième  mois,  d'après  le  résultat  de  l'examen,  comme  aussi 
d'après  les  notes  et  les  places  obtenues  dans  le  cours  de  l'année,  le  proviseur 
dresse  une  liste  des  élèves  de  chaque  classe  qui  sont  susceptibles  de  monter,  à 
la  rentrée,  dans  une  classe  supérieure.  Il  inscrit  sur  une  seconde  liste  tous 
ceux  qui  n'ont  point  obtenu  leur  inscription  sur  la  première.  Un  double  de  ces 
deux  listes  est  envoyé  au  recteur  de  l'académie.  A  la  rentrée  des  classes,  les 
élèves  compris  dans  la  deuxième  liste  sont  soumis  au  nouvel  examen,  qui  se 
fait  en  présence  du  proviseur,  du  professeur  et  du  censeur  de  la  classe  à 
laquelle  chaque  élève  est  destmé.  C'est  d'après  cet  examen  qu'on  détermine 
définitivement  ceux  de  ces  élèves  qui  doivent  monter  dans  une  classe  supé- 
rieure. A  Paris,  les  examens  ont  lieu  en  même  temps  dans  les  divers  collèges, 
et  le  recteur  nomme  à  cet  effet  :  1°  pour  l'examen  des  classes  d'humanités, 
autant  de  commissions  qu'il  y  a  de  collèges;  2°  pour  l'examen  des  deux  classes 
de  philosophie,  une  commission  spéciale  partagée  en  trois  sections,  chargées, 
la  première,  de  l'examen  de  la  philosophie;  la  seconde,  de  l'examen  des  mathé- 
matiques; la  troisième,  de  celui  des  sciences  physiques.  »  {Statut  du  4  septem- 
bre 1821,  art.  203  à  203.) 

(3)  Arrêté  du  12  octobre  1803.  —  Statut  du  28  septembre  1814.  —  Statut  du 
^septembre  1821.— ^rre7^  du2^jttin\.%'à%.— Arrêté  du22septembre  I8i0.— Arrêté 
du  30  avril  18Ô2.  —  Arrêté du  14  mat^s  1865.—  Circulaire  du  28  septembre  1880. 

Deux  arrêtés,  celui  du  1er  juillet  1836  et  celui  du  8  août  1837,  limitaient 
l'obligation  de  l'examen  de  passage  aux  classes  supérieures  à  partir  de  la  qua- 
trième inclusivement;  l'arrêté  du  22  septembre  1840  l'avait  rétablie  pour  toutes 
les  classes. 
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cadémie  de  Paris.  A  la  rentrée  de  1880,  210  élèves  de  l'enseignement 
classique  ont  dû  redoubler  leur  classe  ou  quitter  l'établissement,  et  50 
ont  pris  ce  dernier  parti.  Ce  n'était  qu'une  sorte  d'avertissement.  En  1884, 
le  nombre  des  examens  jugés  insuffisants  s'est  élevé  à  1,179:  878  enfants 
ou  jeunes  gens  ont  été  invités  à  refaire  le  cours  qu'ils  avaient  mal  fait; 
301  se  sont  résolus  à  partir.  Une  telle  sanction,  certes,  n'est  pas  illu- 
soire (1).  Ce  qui  s'est  fait  témoigne  de  ce  qui  se  pourrait  faire,  alors  sur- 
tout que  tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  combien  il  est  rai- 
sonnable et  juste  de  faire  fond  sur  ce  moyen  d'action. 

Jamais  la  nécessité  d'en  user  n'a  été  mieux  mise  en  lumière.  Les 
objections  ne  viennent,  nous  l'avons  vu,  que  de  la  crainte  de  voir  l'enfant 
soumis  chaque  année  à  un  régime  d'examen  préjudiciable  à  sa  santé. 
Mais  ces  objections  tombent  devant  le  procédé  judicieusement  recom- 
mandé de  tout  temps  pour  l'exécution  des  règlements  (2).  En  réalité,  tout 
élève  qui,  au  cours  de  l'année,  a  pris  rang  dans  le  premier  titre  de  sa 
classe,  obtient  par  cela  seul  droit  de  passage.  L'examen  n'est  imposé  qu'à 
ceux  qui  se  sont  laissés  attarder  par  la  paresse  ou  dont  l'inaptitude  afor- 

(1)  A  la  fia  de  la  présente  année  scolaire  1884-1885,  voici  quel  a  été  le  résultat 
des  examens  de  passage  : 


NOMBRE 
des 

KLÈVES. 

ADMIS. 

AJOURNÉS 

il 

l'examen 

de 
rentrée. 

AJOURNÉS 

DÉFINITIVEMENT. 

7,496 
4,601 

4,462 
3,035 

2,603 
1,076 

431 

490 

Totaux  

12,097 

7,497 

3,679 

921 

Sur  le  nombre  des  ajournés  on  peut  calculer,  d'après  les  notes,  que  la  pro- 
portion de  ceux  qui,  au  mois  d'octobre,  devront  prendre  le  parti,  soit  de  redou- 
bler, soit  de  renoncer,  atteindra  près  de  2,000. 

(2)  L'un  des  meilleurs  règlements  qui  aient  été  édictés  sur  les  diplômes  de 
passage  est  celui  du  22  septembre  1840.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  premier.  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  il  sera  dressé,  dans  toutes 
les  classes  des  collèges  royaux  et  des  collèges  communaux  de  plein  exercice, 
une  liste  des  élèves  de  chaque  classe  ou  division  de  classe  par  ordre  de  mérite. 
Cette  liste  sera  formée  d'après  les  notes  et  les  places  obtenues  par  les  élèves 
dans  chaque  classe,  y  compris  les  compositions  de  la  fin  de  l'année  pour  la  va- 
leur qui  leur  est  attribuée  par  les  règlements. 

«  Art.  2.  A  partir  de  la  sixième  inclusivement,  les  élèves  qui  ne  seront  pas 
compris  dans  les  trois  premiers  quarts  de  la  liste  de  mérite  précitée  ne  pour- 
ront être  admis  dans  la  classe  immédiatement  supérieure  avant  d'avoir  subi  un 
examen  qui  constate  leur  aptitude  à  suivre  utilement  ladite  classe. 

«  Art.  3.  Ces  examens  d'admissibilité  auront  lieu  pendant  la  première  se- 
maine à  dater  du  jour  de  la  rentrée  des  collèges,  aux  heures  ordinaires  des 
classes,  en  présence  de  tous  les  élèves  de  la  classe  ou  division.  Ils  seront  faits 
dans  chaque  classe  par  le  professeur  ou  agrégé  divisionnaire. 

«  Art.   4.  Dans  les  chefs-lieux  académiques,  le  recteur   assistera  auxdits 
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melleraent  arrêté  les  progrès.  Y  a-t-il  quelque  incertitude  ?  Provisoire- 
ment l'indulgence  prévaut.  L'examen  passé  par  l'élève  au  mois  de  juillet 
devant  les  professeurs  de  la  classe  qu'il  va  quitter  et  qui  le  connaissent  le 
mieux  peut  être  réparé  au  mois  d'octobre  devant  les  professeurs  de  la 
classe  où  il  va  entrer  et  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  le  connaître.  Tout  ce 
travail  intérieur  est  suivi  par  le  chef  de  l'établissement,  préoccupé  de 
concilier  les  conditions  d'un  bon  régime  d'études  avec  le  crédit  de  bien- 
veillance éclairée  qu'il  est  toujours  juste  de  faire  à  lïi  jeunesse.  Ce  procédé 
de  saine  éducation  est  donc  aussi  simple  que  sincère.  Du  jour  où  il  serait 
appliqué  avec  une  prudente  énergie,  les  critiques  dont  le  baccalauréat 
est  l'objet  perdraient  beaucoup  de  leur  importance  (I).  «  Les  examens  de 
passage,  disait  en  1882  M.  Jules  Simon,  ont  à  nos  yeux  une  importance 
capitale.  En  effet,  pour  qu'une  classe  soit  bien  faite,  il  faut  que  tous  les 
élèves  présents  soient  en  état  de  la  suivre.  Les  enfants  qui  remplissent 
les  derniers  bancs,  et  qui,  faute  de  préparation  antérieure,  ne  compren- 
nent plus  ce  qui  se  dit  devant  eux,  détournent  l'attention  de  leurs  cama- 
rades, découragent  le  professeur  et  le  réduisent  trop  souvent  aux  condi- 
tions d'un  surveillant.  Mais  ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'est  de  ne  pas 

examens  avec  le  concours  des  inspecteurs  d'académie,  du  proviseur  et  du  cen- 
seur des  études.  Dans  les  collèges  royaux  autres  que  ceux  des  chefs-lieux  aca- 
démiques, un  inspecteur  sera  délégué  pour  assister  aux  examens,  avec  le  con- 
cours du  proviseur  et  du  censeur  des  études. 

«  Art.  5.  Dans  les  collèges  de  Paris,  les  examens  auront  lieu  avec  le  concours 
du  proviseur,  du  censeur  des  études  et  d'un  délégué  spécial  du  ministre.  Le 
proviseur  et  le  censeur  des  études  se  partageront  les  diverses  classes  ;  le  délégué 
du  ministre  s'assurera  que  les  examens  se  font  dans  toutes  les  classes  avec  la 
sévérité  convenable. 

«  Art,  6.  Tout  élève  qui,  d'après  le  résultat  de  l'examen^  ne  sera  pas  jugé 
capable  de  suivre  utilement  le  cours  pour  lequel  il  se  présente  sera  replacé  dans 
la  classe  inférieure. 

«  Art.  7.  Chaque  professeur  dressera  un  procès-verbal  de  l'examen  avec  ses 
propositions  motivées.  Le  proviseur  joindra  ses  observations,  le  délégué  du  mi- 
nistre un  rapport  spécial  ;  et  le  recteur  prononcera.  Le  résultat  définitif  de  ces 
diverses  opérations  sera  transmis  au  ministre. 

«  Art.  8.  Tout  élève  porté  sur  la  liste  prescrite  par  l'article  1er  du  présent 
règlement,  et  qui,  pour  motifs  légitimes,  aurait  obtenu  l'autorisation  de  ne  ren- 
trer au  collège  qu'après  l'ouverture  des  cours,  devra  satisfaire  à  l'épreuve  ci- 
dessus  prescrite .  Tout  élève  venant  du  dehors,  qui,  soit  au  commencement,  soit 
dans  le  cours  de  l'année  scolaire,  se  présenterait  pour  être  reçu  dans  une  classe, 
devra,  indépendamment  des  certificats  exigés  par  l'article  76  du  statut  du  4  sep- 
tembre 1821,  subir  un  examen  spécial  d'admission.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'exa- 
men aura  lieu  devant  le  professeur  ou  agrégé,  avec  le  concours  du  proviseur  et 
du  censeur  des  études. 

«  Art.  9.  Le  présent  arrêté  sera  applicable  dans  tous  les  collèges  royaux  et 
dans  les  collèges  communaux  de  plein  exercice,  à  partir  de  la  prochaine  rentrée 
des  classes.  » 

(i)  Circulaire  du  27  septembre  1877.  —  Cf.  les  circulaires  des  26  juillet  1841, 
25  septembre  1847,  21  juin  1854,  22  mai  1852,  29  juin  1853,  27  septembre  1872, 
28  septembre  1880.  a  Trop  souvent,  dit  cette  dernière  circulaire,  les  familles, 
considérant  comme  une  sorte  de  déchéance  les  refus  d'admission  dans  le  cours 
supérieur,  assiègent  l'Administration  de  leurs  doléances  pour  que  ce  chagrin 
leur  soit  épargné.  Elles  oublient  trop,  ce  semble,  qu'elles  courent  au-devant 
d'un  mal  beaucoup  plus  grand  et  plus  réel,  dont  les  conséquences,  pour  être 
lentes  à  se  manifester,  n'en  seront  pas  moins  désastreuses.  » 
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avertir  les  familles  de  l'incapacité  de  leurs  enfants.  Prévenu  à  temps,  un 
pèx'e  renoncerait  à  pousser  son  fils  jusqu'au  baccalauréat;  il  le  mettrait 
dans  l'industrie,  dans  le  commerce,  et  ne  s'épuiserait  pas  en  sacrifices 
inutiles  pour  entretenir  un  écolier  paresseux  et  préparer  à  la  société  le 
pire  des  parasites,  un  ignorant  présomptueux.  Ce  sont  ces  neuf  ans  de 
tolérance  coupable  qui  rendent  le  discernement  des  candidats  difficile  à 
faire  et  la  justice  pénible  à  exercer.  » 

Le  besoin  d'une  autre  forme  d'éducation  secondaire.  —  Toutefois  le  mal 
est  plus  profond.  C'est  l'organisation  môme  de  notre  système  d'enseigne- 
ment secondaire  qui  est  en  cause.  L'institution  du  baccalauréat,  con- 
sacrée par  les  privilèges  que  les  règlements  et  l'usage  ont  consacrés,  a  eu 
pour  effet  de  ramener  les  études  à  un  type  unique.  Cette  unité  est-elle 
compatible  avec  l'état  de  nos  mœurs,  et  que  vaut-elle?  Il  y  a  déjà  plu- 
sieurs années  que  nous  avons  posé  le  problème  (1).  L'enquête  le  soulève 
à  son  tour.  Il  n'en  est  point  dont  la  solution  soit  plus  pressante. 

Le  type  unique  de  l'éducation  classique.  —  Certains  esprits,  fidèles  à 
des  traditions  de  l'ordre  le  plus  élevé,  se  persuadent  volontiers  aujour- 
d'hui encore  que  les  études  fondées  sur  la  connaissance  des  langues  an- 
ciennes constituent  seules  la  culture  à  laquelle  on  doit  aspirer  dès  qu'on 
prétend  au  delà  de  l'éducation  primaire.  Ils  considèrent  que,  même  chez 
ceux  qui  n'ont  fait,  pour  ainsi  dire,  que  les  traverser,  elles  laissent  un 
fond  que  rien  ne  remplace  :  les  plus  médiocres  se  reconnaissent  à  la  lar- 
geur des  vues  et  à  je  ne  sais  quel  sentiment  tout  à  la  fois  plus  vif  et  plus 
juste  des  choses  humaines;  ils  ont  profité,  presque  sans  le  vouloir,  comme 
on  profite  inconsciemment  de  l'air  salubre  que  l'on  respire.  Nous  ne  con- 
testons point  ce  que  l'observation  a  d'exact.  Sans  doute,  —  quiconque  a 
professé  en  a  pu  faire  l'expérience,  —  il  est  un  certain  nombre  d'élèves 
qui,  sans  marquer  aux  premiers  rangs,  se  forment  en  quelque  soi'te,  dans 
l'ombre  de  la  classe,  tant  par  l'exemple  de  leurs  camarades  que  sous  la 
parole  du  maître,  soit  qu'ils  aient  Tintelligence  lourde,  mais  persévérante, 
soit,  au  contraire,  qu'une  heureuse  faciUté  de  nature  leur  permette  de 
recueillir  au  passage,  en  se  jouant,  les  germes  d'un  enseignement  qui 
fructifie  plus  tard  dans  leur  esprit  mûri  par  la  pratique  sérieuse  de  la  vie. 
Mais  combien  d'autres  aussi,  faute  d'avoir  trouvé  l'aliment  qui  convenait 
à  leur  intelligence,  s'isolent  du  mouvement  général  et  ne  remportent  de 
ces  études  mal  appropriées  que  des  habitudes  d'indifférence  et  d'inertie, 
l'impatience  de  tout  travail,  le  dégoût,  plus  redoutable  encore  pour 
l'esprit  peut-être  que  l'ignorance  ! 

Peut-on  oublier  d'ailleurs  la  nécessité  de  faire  place  à  côté  de  la  cul- 
ture littéraire  aux  nouveaux  éléments  d'instruction  que  comportent  le 
progrès  incessant  des  sciences  et  le  développement  des  idées  économi- 
ques dans  les  sociétés  modernes?  Il  y  a  moins  de  cinquante  ans  encore, 
le  programme  des  études  secondaires  avait  la  simplicité  de  la  tragédie 
antique.  Quelle  complexité  aujourd'hui  dans  ces  enseignements  qui  se 
pénètrent,  se  croisent,  s'enchevêtrent!  Alors  que  la  division  du  travail  est 
devenue  la  loi  universelle,  convient-il  de  n'admettre  dans  l'éducation 
qu'une  forme  à  laquelle  soient  assujetties  toutes  les  intelligences,  quelle 
que  soit  la  différence  des  destinations  qui  les  attendent  et  des  intérêts  qui 

(1)  Voir  nos  Mémoires  sur  l'enseignement  secondaire  spécial  (1881)  et  sur  la 
question  des  programmes  dans  l'enseignement  secondaire  (1884). 
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les  sollicitent?  Cet  enseignement  propre  à  tout  et  à  tous  sert-il  les  besoins 
du  pays?  Remplit-il  les  vœux  des  familles?  Profite-l-il  même  aux  études 
classiques  qu'il  s'agit  de  sauver? 

L'éducation  secondaire  à  deux  degrés,  —  Le  sentiment  qui  ressort  des 
témoignages  de  l'enquête,  c'est  qu'il  est  impossible  d'embrasser  dans  une 
même  direction  des  vocations  absolument  diverses;  sentiment  si  précis, 
qu'il  se  traduit  en  un  vœu  d'une  nouveauté  bardie  :  la  constitution  d'une 
éducation  secondaire  à  deux  degrés;  le  premier  degré  répondant  aux 
nécessités  communes  de  l'éducation  dite  libérale,  le  second  ouvrant  la 
voie  dans  les  Facultés  à  tous  les  compléments  d'études  spéciales. 

Mais  est-il  possible  de  se  dissimuler  que  la  création  d'un  baccalauréat 
élémentaire  aurait  tout  d'abord  pour  résultat  l'abaissement  du  niveau, 
alors  que  l'objet  même  de  cette  création  serait  de  mettre  le  premier  di- 
plôme à  la  portée  du  plus  grand  nombre?  Il  est  tant  d'ambitions  qui  s'en 
trouveraient  satisfaites!  Ce  serait,  à  bref  délai,  le  découronnement  de 
l'enseignement  secondaire,  qui,  si  l'examen  général  était  placé  à  la  fin 
de  la  seconde,  n'aurait  plus  de  rbétorique,  ni  de  pbiiosophie,  —  ces  deux 
classes  maîtresses,  moins  encore  peut-être  à  cause  des  études  qu'elles 
représentent  qu'en  raison  de  la  maturité  relative  avec  laquelle  on  les 
aborde  et  qui  en  assure  le  profit. 

Si  du  moins  la  mesure  devait  tourner  à  l'avantage  de  ceux  qui  pous- 
seraient au  delà  du  terme  commun  !  Mais  comment  espérer  sérieusement 
faire  marcher  de  front  des  jeunes  gens  dont  la  plupart  seraient  résolus  par 
avance  à  ne  pas  fournir  la  même  carrière  que  les  autres  ?  Et  sur  cette 
base  affaiblie  que  pourrait  édifier  l'enseignement  supérieur?  Pour  ne  par- 
ler que  des  Facultés  des  lettres,  après  avoir  très  utilement  transformé  une 
partie  de  leurs  cours  en  conférences,  elles  devraient  donc  convertir  leurs 
conférences  en  classes  avec  correction  de  devoirs  écrits  et  retour  aux  pre- 
miers principes  !  Ne  sait-on  pas  que  dès  aujourd'hui  elles  ont  fort  à  faire 
pour  combler  les  lacunes  de  l'instruction  générale  des  boursiers,  et  que 
c'est  à  peine  si  ces  jeunes  gens,  qui  se  considèrent  comme  émancipés  des 
exercices  de  collège,  se  prêtent  aux  revisions  qu'on  ne  peut  leur  épar- 
gner? Ainsi,  dépression  des  études  secondaires,  au  grand  détriment  de 
la  culture  intellectuelle  moyenne  du  pays,  et  déviation  de  l'enseignement 
supérieur,  au  détriment  non  moins  grand  de  la  culture  la  plus  élevée, 
tels  sont  les  deux  termes  auxquels  on  peut  craindre  que  n'aboutisse  l'or- 
ganisation d'un  baccalauréat  à  deux  degrés.  L'exemple  de  la  Belgique, 
au  surplus,  n'est-il  pas  le  plus  décisif  des  avertissements (1)?  N'enlevons 
rien  à  l'enseignement  secondaire,  si  nous  vouions  d'une  part  qu'il  offre  à 
l'enseignement  supérieur  un  support  résistant,  d'autre  part  qu'il  demeure 
le  régulateur  autorisé  de  l'esprit  public  et  continue  à  former  pour  la  so- 
ciété des  cadres  solides. 

Il  est  vrai  que  cet  enseignement  de  second  degré  pourrait  être  créé 
sans  que  les  Facultés  en  reçussent  aucun  affaiblissement  et  en  paraissant 
fortifier  les  études  du  lycée.  Il  s'agirait  d'organiser  des  cours  supérieurs 
de  lettres  sur  le  plan  des  cours  de  mathématiques  spéciales,  qui,  à  l'ori- 
gine, portaient,  eux  aussi,  le  nom  de  mathématiques  supérieures.  Mais 

(1)  M.  BRÉA.h,  Excursions  pédagogiques,  p.  180,  181.  —  «Les  meilleurs  esprits 
ne  sont-ils  pas  déjà  presque  résignés  à  réserver  le  grec  pour  l'examen  de  li- 
cence? »  (Enqrwe^e,  Faculté  des  lettres  de  Paris,  p.  607.) 
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oublie-t-on  les  conditions  dans  lesquelles  se  recrutent  ces  cours  de  ma- 
thématiques? Un  certain  nombre  des  élèves  qui  les  peuplent  sont  des 
jeunes  gens  qui,  changeant  de  voie  à  partir  de  la  quatrième  ou  de  la 
troisième,  ont  passé  en  mathématiques  préparatoires;  les  autres,  pous- 
sant jusqu'à  la  seconde,  commencent  par  une  division  inférieure  de  ma- 
thématiques élémentaires;  les  meilleurs  attendent  qu'ils  aient  terminé 
leurs  études  littéraires  et  pris  le  baccalauréat;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
ne  fasse  une  ou  deux  années  d'élémentaires,  et  il  n'en  est  guère  qui  ne 
redouble  les  spéciales.  En  un  mot,  c'est  toute  une  éducation.  Imagine-t-on 
qu'il  puisse  en  être  autrement  pour  les  lettres?  Oui  peut-être,  s'il  ne 
s'agit  que  d'appliquer  une  sorte  de  vernis  sur  un  fond  sans  solidité.  Mais 
la  tâche  étant  sérieuse,  qu'elle  soit  accomplie  à  la  Faculté  ou  au  lycée,  il 
faudra  bien,  dans  ces  cours  de  second  degré,  reprendre  à  nouveau  les 
éléments  établis  dans  le  premier.  11  suffit  de  voir  ce  qui  se  passe  pour 
les  candidats  à  l'École  normale  ou  aux  bourses  de  licence.  Sauf  les  excep- 
tions qui  sont  le  fait  d'une  petite  élite,  n'ont-ils  pas  à  subir  une  double, 
parfois  une  triple  vétérance  de  rhétorique?  La  classe  elle-même  ne  leur 
suffit  pas  :  ils  ont  besoin  de  conférences  où  ils  revoient  de  près  ce  que, 
dans  le  mouvement  rapide  de  l'enseignement  général  des  classes  anté- 
rieures, tel  qu'il  est  aujourd'hui  constitué,  ils  n'ont  pu  suffisamment 
approfondir.  Et,  parmi  ceux  dont  le  succès  couronne  les  efforts,  combien 
en  est-il  qui  arrivent  surmenés,  harassés,  n'ayant  plus  ni  fraîcheur  d'es- 
prit ni  force,  faute  d'avoir  été  préservés  de  la  fatigue  des  fausses  manœu- 
vres par  une  direction  prise  de  loin,  ferme  et  sûre!  Gardons-nous  de  cette 
espèce  d'enseignement  à  rallonges,  pour  me  permettre  ce  terme  familier. 
La  superposition  des  cours  peut  être,  dans  certains  cas,  —  quand  il 
s'agit,  par  exemple,  de  connaissances  techniques  et  limitées  à  un  objet 
spécial,  —  un  moyen  nécessaire  ou  un  expédient  utile  ;  elle  ne  saurait 
servir  de  règle.  L'étoffe  dont  se  fait  un  bon  esprit  ne  se  compose  pas  de 
pièces  rapportées  et  ajustées  avec  plus  ou  moins  de  bonheur;  c'est  une 
trame  tissée  dès  les  premiers  linéaments  suivant  un  plan  régulier,  et  où 
tout  se  coordonne,  s'enchaîne,  se  tient. 

La  nécessité  de  séparer  pour  fortifier.  —  Au  lieu  de  s'ingénier  à  tron- 
quer les  études  pour  tenir  rapprochés  des  éléments  que  tout  sépare, 
pourquoi  ne  pas  chercher  plutôt  à  distinguer  franchement,  résolument 
ce  qui  est  devenu  distinct  par  la  force  des  choses,  et  fortifier,  par  la  sé- 
paration même,  ce  qu'une  union  factice  ne  peut  qu'affaiblir  ? 

Ce  sentiment  s'impose  de  plus  en  plus  à  l'opinion  éclairée  (i).  «  C'est 
le  rêve  de  toute  administration,  de  l'administration  universitaire  comme 
des  autres,  de  vouloir  partout  établir  les  mêmes  règles,  écrivait  récem- 
ment, dans  une  étude  justement  remarquée,  un  publiciste  d'une  compé- 
tence incontestée  et  d'un  sens  droit  [(2).  Les  esprits  sont  différents,  les 
caractères  différents,  les  aptitudes  différentes,  n'importe  !  On  veut  tout 
plier  aux  mêmes  lois,  faire  peser  sur  tous  les  mêmes  exigences.  Ne  fau- 

(1)  Voir  notre  Mémoire  sur  la  Question  de  l'enseignement  secondaire,  p.  83 
et  suiv,  —  Cf.  le  discours  prononcé  par  M.  René  Goblet  à  la  distribution  des 
prix  du  lycée  d'Amiens,  le  5  août  1885,  et  la  brochure  de  M.  Ch.  Lebaigue  sur 
la  Crise  de  l'enseignement  secondaire. 

(2)  M.  Charles  Bigot,  Les  programmes  de  l'enseignement  secondaire.  Cette 
étude  a  été  insérée  dans  la  Revue  politique  et  littéraire  des  13  et  20  décembre  1884, 
3  et  10  janvier  1885. 
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drait-il  pas,  tout  au  contraire,  en  matière  d'éducation  surtout,  se  rap- 
procher davantage  de  la  nature  qui  est  si  libre,  si  riche  et  si  variée?  Plus 
nous  aurons  de  types  divers  de  l'enseignement,  plus  nous  aurons  de 
chance  que  tout  jeune  homme  rencontre  ici  ou  là  la  direction  qui  lui 
est  propice  ;  les  intelligences  seront  moins  coulées  les  unes  et  les  autres 
dans  le  même  moule  et  l'activité  du  pays  tout  entier  y  aura  gagné. 
Hélas  !  s'il  sort  de  nos  lycées  tant  de  véritables  avortés,  ce  n'est  pas  à  eux 
seuls  qu'en  appartient  la  faute  !  »  Et  il  concluait  à  la  constitution  d'un 
enseignement  secondaire  français,  distinct  de  l'enseignement  dit  classi- 
que, classique  aussi  cependant  à  sa  façon,  —  car  il  embrasserait,  avec 
les  sciences,  la  langue  et  la  littérature  françaises,  les  [langues  vivantes, 
l'histoire  et  la  philosophie,  —  mais  absolument  indépendant  du  grec  et 
du  latin,  réservés  dès  lors  à  ceux  qui  rechercheraient  une  culture  d'un 
ordre  plus  raffiné  et  plus  délicat  :  «  Quand  nous  aurons  un  enseigne- 
ment secondaire  français  ainsi  organisé,  ajoutait-il,  il  n'y  aura  plus  de 
raison  de  refuser  à  ses  disciples  et  le  baccalauréat  et  les  [avantages  que 
confère  le  diplôme  de  bachelier,  »  —  «  La  véritable  réforme  des  études 
secondaires,  la  réforme  la  plus  urgente,  disait  de  son  côté  avec  une  égale 
passion  des  fortes  études  et  du  bien  public  M.  Th.  Reinach  (1),  est  de 
fermer  l'accès  des  classes  supérieures  à  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  qui  ne  font  que  les  encombrer.  »  Et  il  demandait  qu'on  leur  ouvrit 
largement  les  portes  de  l'enseignement  secondaire  spécial  régularisé 
et  fortifié.  Enseignement  secondaire  français  ou  enseignement  secon- 
daire spécial,  au  fond,  semble-t-il,  la  différence  n'est  pas  grande,  sauf 
en  ceci  :  que  l'un  existe  et  n'a  besoin  que  d'être  encouragé,  tandis  que 
l'autre  serait  à  constituer  de  toutes  pièces.  L'enseignement  spécial 
n'a-t-il  pas  même  pendant  longtemps  porfé  le  nom  d'enseignement  fran- 
çais? Quelles  que  soient  les  diversités  d'appellation,  —  diversités  qui  ne 
résisteraient  pas  à  l'interprétation  saine  et  libérale  des  règlements  actuels 
de  l'enseignement  spécial,  —  l'objet  commun  de  ces  protestations  qu'ap- 
puient tant  d'autres  témoignages,  c'est  qu'on  ne  saurait  espérer  de 
maintenir  dans  le  même  ht  deux  courants  qui  tendent  chaque  jour  à 
s'écarter  davantage. 

A  ne  prendre  la  question  que  par  le  côté  où  elle  touche  aux  examens 
de  passage,  qui  sont  unanimement  considérés  comme  la  force  la  plus  sûre 
dont  nous  disposions  pour  la  régénération  du  baccalauréat,  quelle  sera 
la  sanction  raisonnable  de  ces  jugements,  si  les  moyens  nous  manquent 
de  remettre  dans  leur  chemin  ceux  qui  se  fourvoient?  Les  éliminations 
les  plus  justifiées  ne  vont  jamais  sans  quelque  peine  pour  ceux  qui  les 
imposent  aussi  bien  que  pour  ceux  qui  les  subissent.  Si  l'on  veut  qu'elles 
tournent  au  profit  des  enfants  qu'elles  frappent,  ne  faut-il  pas  qu'on 
puisse  leur  dire  :  Il  y  a  d'autres  études  secondaires  qui  ne  sont  pas  tout 
à  fait  fondées  sur  les  mêmes  bases,  mais  qui  se  proposent,  elles  aussi, 
dans  une  large  mesure,  l'éducation  générale  de  l'esprit,  que  la  société 
honore  et  auxquelles  elle  assure  les  avantages  compatibles  avec  les  ga- 
ranties qu'elles  fournissent. 

C'est  l'incomparable  supériorité  qu'offre  l'organisation  de  l'enseigne- 

(1)  Lettre  au  journal  le  Temps,  8  octobre  1879.  Cf.  dans  le  même  journal  un 
article  du  19  septembre  1879  et  une  lettre  anonyme  insérée  dans  le  numéro  du 
10  octobre  de  la  même  année. 
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ment  public  dans  la  plupart  des  pays  qui  nous  environnent  (1);  et  cet 
avantage,  nous  en  sommes  encore  à  nous  le  disputer  à  nous-mêmes, 
alors  que  les  autres  en  recueillent  déjà  si  manifestement  le  profit. 

Les  obstacles  opposés  an  développement  de  renseignement  secondaire  spé- 
cial. —  Chose  singulière  :  une  révolution  s'est  accomplie,  il  y  a  cent  ans, 
dans  l'état  social  des  peuples  civilisés;  et,  comme  il  était  naturel,  nulle 
part  cette  révolution  n'a  marqué  plus  profondément  sa  trace  que  dans 
le  pays  d'où  le  mouvement  était  parti.  Tout  s'est  transformé  dans  nos 
sentiments,  nos  intérêts,  nos  lois,  nos  mœurs;  l'instruction  a  cessé  d'être 
un  privilège,  la  propriété  un  droit  de  naissance.  A  une  société  reposée, 
concentrée  sur  elle-même,  composée  surtout  de  clercs  et  de  gens  de  let- 
tres, enfermée  dans  les  limites  que  la  nature  lui  avait  assignées,  ne  con- 
naissant et  ne  pratiquant  avec  les  nations  voisines  d'autre  échange  que 
celui  des  idées,  a  succédé  une  société  affairée,  eipansive,  sollicitée  de 
toutes  parts  par  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie,  mise  en  de- 
meure, non  plus  seulement  de  soutenir  l'éclat  de  sa  grandeur  héréditaire 
par  la  propagande  de  la  production  littéraire  ou  des  découvertes  scienti- 
fiques dont  elle  n'a  pas  cessé  d'être  le  foyer,  mais  de  lutter  sur  tous  les 
marchés  du  monde  pour  le  développement  de  sa  richesse  matérielle  pour 
la  vie.  Sur  une  population  de  15  millions  d'hommes  engagés  dans  les 
branches  diverses  de  l'activité  nationale,  plus  de  14  millions  sont  voués 
aux  professions  industrielles  et  commerciales,  tandis  que  les  professions 
libérales  en  retiennent  à  peine  800,000.  Par  un  effet  naturel  du  progrès 
de  la  démocratie,  ce  sont  les  représentants  de  ces  professions  industriel- 
les et  commerciales  qui  sont  appelés,  chaque  jour  davantage,  à  décider 
de  la  fortune  et  de  l'honneur  de  la  France.  En  présence  de  cette  trans- 
formation, il  n'est  pas  un  ministre  de  l'instruction  publique,  depuis  qua- 
tre-vingts ans,  pas  un  homme  d'État  qui  n'ait  travaillé  à  établir  la  né- 
cessité d'élargir  les  cadres  de  l'instruction  secondaire,  en  respectant,  en 
développant  même  les  études  classiques,  mais  en  instituant  à  côté  d'elles 
une  forme  d'éducation  nouvelle  pour  des  besoins  nouveaux.  Un  ensei- 
gnement s'est  créé,  en  effet,  dans  l'esprit  que  Richelieu  avait,  il  y  a  deux 
siècles,  préconisé  et  comme  prophétisé,  d'après  les  règles  étudiées  de 
notre  temps  par  Renouard,  Guizot,  Cousin,  Villemain,  Saint-Marc- Girar- 
din,  et  codifiées  par  M.  V.  Duruy.  Mais  tout  a  manqué  à  sa  naissance  : 
le  nom,  qui  fait  souvent  la  fortune  des  choses;  les  ressources,  sans  les- 
quelles les  meilleures  institutions  sont  condamnées  au  discrédit;  la 
sympathique  confiance  de  ceux  qui  devaient  contribuer  à  le  fonder. 
Malgré  les  difficultés  qu'il  rencontrait  pour  vivre,  il  a  réussi  d'abord  à  ne 
pas  mourir.  Il  s'est  fait  reconnaître.  Puis  par  la  clientèle  nombreuse  qu'il 
a  réunie  il  s'est  imposé.  Un  jour  vint  oti  des  programmes  lui  furent  don- 
nés, programmes  étendus  outre  mesure,  comme  il  arrive  dans  les  jours 
d'entraînement  (2).  Tandis  que  dans  les  études  classiques  on  maintenait 
le  baccalauréat  es  sciences  distinct  du  baccalauréat  es  lettres,  on  réunis- 
sait dans  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  les  sciences  et  les 
lettres.  Et  par  une  nouvelle  disgrâce  qui  est  tout  à  la  fois  un  manque 

(1)  On  sait  quelle  est,  sous  ce  rapport,  la  riche  organisation  de  l'Allemagne  : 
gymnases  et  écoles  réaies,  gymnases  purs  et  gymnases  réals  avec  ou  sans  latin, 
écoles  réaies  pures  et  écoles  réaies  avec  latin,  etc.  Voir  notre  Mémoire  sur 
l'Enseignement  secondaire  spécial,  p.  38  et  suivantes. 

(2)  Voir  les  programmes  du  28  juillet  1882. 
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de  justice  et  une  faute,  en  même  temps  qu'on  lui  demandait  tout,  on" ne 
lui  accordait  rien.  Sauf  l'admission  aux  examens  de  la  licence  es  scien- 
ces (1),  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  ne  confère  à  ceux  qui 
seraient  tentés  de  le  prendre  aucun  des  avantages  dont  le  baccalauréat 
classique  est  si  largement  doté.  Ce  n'est  même  pas  pour  lui  qu'il  élève 
ses  meilleurs  sujets.  Arrivés  à  la  veille  du  terme  de  leurs  études,  ils 
l'abandonnent  —  comme  si  son  sort  était  d'être  trahi  partout  le  monde, 
même  par  les  siens  —  pour  passer  dans  quelque  classe  préparatoire  où, 
après  s'être  frottés  de  latin  pendant  six  mois,  ils  s'assurent  le  bénéfice 
d'un  diplôme  qui  les  met  en  possession  de  tous  les  droits. 

L'enseignement  secondaire  spécial  devant  l'enquête.  —  Jamais  cependant, 
il  faut  le  reconnaître,  il  n'a  rencontré  plus  de  bon  vouloir,  à  en  juger 
par  l'enquête.  Dans  un  grand  nombre  d'assemblées,  —  Facultés,  lycées 
ou  collèges,  —  il  a  obtenu  les  honneurs  d'une  discussion  sérieuse,  pas- 
sionnée même  parfois  à  son  profit.  Il  en  est  peu  qui  lui  restent  dé- 
cidément hostiles;  la  plupart  reconnaissent  qu'il  a,  qu'il  doit  avoir  sa 
place.  On  demande  en  sa  faveur  des  établissements  distincts;  on. 
solhcite  des  privilèges  bien  déterminés  pour  les  diplômes  auxquels  il 
aboutit;  on  compte  sur  l'opinion  pour  les  réclamer,  et  sur  les  pouvoirs 
publics  pour  les  accorder.  Des  juges  en  mesure  de  suivre  le  mouve- 
ment des  esprits  n'hésitent  même  pas  à  proposer  de  fondre  le  baccalau- 
réat es  sciences  avec  le  baccalauréat  spécial.  L'intention  manifeste 
est  de  laisser  se  faire,  de  favoriser  même  une  sélection  qui  permette  à 
la  jeunesse  de  suivre  ses  penchants  raisonnes,  ses  intérêts  légitimes, 
dans  les  voies  ouvertes  par  les  besoins  d'un  monde  transformé. 

Conclusion.  —  Et  quel  bénéfice  pourrait-il  y  avoir,  en  effet,  pour  le 
développement  des  forces  intellectuelles  du  pays,  à  conserver  sur  les 
bancs  de  l'enseignement  classique  des  jeunes  gens  qui  n'en  ont  point  le 
goût  et  qui  pourraient  fort  utilement,  pour  eux  et  pour  les  autres,  por- 
ter ailleurs  l'effort  de  leur  intelligence?  En  sauvant  d'elle-même  celte 
catégorie  d'élèves  qui  végètent,  et  en  les  rendant  à  leur  activité  natu- 
relle, ce  sont  les  études  classiques  que  du  même  coup  on  peut  espérer 
de  relever.  Elles  ne  perdront  rien  à  se  séparer  de  ceux  qui  ne  leur  ap- 
partiennent point;  elles  peuvent  tout  gagner  à  s'assurer  plus  fortement 
ceux  qui  veulent  et  qui  peuvent  leur  rester  fidèles.  Allégé  du  poids 
qui  l'entrave,  le  ressort  des  bonnes  études  se  redressera;  le  baccalauréat, 
puisqu'il  en  est  le  signe  reconnu  et  difficile  à  changer,  se  relèvera  ;  l'ensei- 
gnement libre,  qu'il  n'est  possible  de  régler  par  l'exemple,  sera  entraîné 
dans  le  mouvement  commun.  On  modifie  sans  doute  les  institutions  dont 
on  améliore  les  formes  ;  on  ne  peut  espérer  de  les  rajeunir  qu'en  y  in- 
fusant un  sang  nouveau.  Affranchir  l'enseignement  classique  des  élé- 
ments qu'il  s'assimile  mal  ou  qu'il  ne  s'assimile  point,  seconder  l'essor 
de  l'enseignement  spécial  en  étendant,  dans  la  mesure  qu'il  comporte, 
à  ceux  qui  le  suivent,  les  avantage.s  sociaux  qu'ils  ont  le  droit  de  par- 
tager, c'est  peut-être  là,  quant  à  présent,  avec  une  bonne  constitution 
des  examens  de  passage,  la  meilleure  solution  de  la  question  du  bacca- 
lauréat. 

0.  gr£ard, 

Membre  de  l'Institut, 
vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 
(1)  Décret  du  28  juillet  1882,  art.  8. 
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On  sait  dans  quelles  conditions  M.  J.  Zeller,  président  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  et  de  l'Institut  était  allé  à  Heidelberg 
Chargé  seulement  de  lire,  dans  cette  solennité,  au  nom  de  l'Institut  une 
adresse  qu'il  avait  rédigée  et  qui  avait  été  approuvée  par  le  bureau  des 
cinq  Académies,  sa  mission  avait  changé  de  caractère  par  le  choix  que 
toutes  les  Académies  et  Universités  étrangères  à  l'Allemagne  avaient  fait 
de  lui  pour  parler  en  leur  nom.  C'est  le  discours  prononcé  par  M.  Zeller 
dans  la  séance  solennelle  de  l'Université,  en  présence  des  hautes  autorités 
de  l'Allemagne  et  de  Bade  et  des  délégués  de  toutes  les  Académies  et 
Universités  allemandes  et  non  allemandes  que  nous  donnons  d'abord. 

Messieurs, 

J'étais  arrivé  à  Heidelberg  investi  d'un  grand  honneur,  mais  exposé  à 
un  certain  péril. 

Comme  président  de  l'Institut  de  France,  j'étais  chargé  d'apporter 
à  l'Université  de  Heidelberg  ses  féhcitations  et  ses  souhaits.  Hier  au  soir, 
les  Universités  et  les  Académies  étrangères  à  l'Allemagne  en  me  désignant 
comme  interprète  de  leurs  sentiments  dans  cette  cérémonie  ont  augmenté 
à  la  fois  le  péril  et  l'honneur. 

Pour  bien  accomplir,  Messieurs,  cette  tâche  délicate  et  difficile,  il  m'a 
semblé  que  je  devais  me  contenter  de  rappeler  brièvement  les  services 
rendus,  à  différentes  époques,  aux  progrès  de  l'esprit  humain,  par  les 
corps  savants  des  nations  que  représente  l'élite  de  leurs  membres  dans 
cette  enceinte. 

Personne  ne  me  reprochera  sans  doute  de  commencer  par  la  Grèce, 
cette  «  institutrice  du  genre  humain  »,  qui  a  été  dans  l'antiquité  la  pre- 
mière Université  et  la  première  Académie  de  l'Europe  et  que  représente 
aujourd'hui  le  délégué  de  la  jeune  et  déjà  brillante  Université  d'Athènes. 

C'est  avec  un  plaisir  peut-être  un  peu  personnel  que  je  m'exprime  au 
nom  de  l'Italie,  qui  a  été  la  première  élève  de  la  Grèce.  Sur  cette  terre 
féconde,  faite,  a-t-on  dit,  «  pour  ressusciter  les  choses  mortes  »,  l'Uni- 
versité de  Bologne  a,  la  première,  fait  revivre  le  Droit,  et  l'École  de  Sa- 
lerne,  la  Médecine.  En  Italie,  au  xvi"  siècle,  s'est  épanoui  ce  renouveau  de 
l'esprit  humain  qui  a  créé  chez  elle  et  ensuite  ailleurs  les  Académies,  et 
qui,  de  proche  en  proche,  sous  le  beau  nom  de  Renaissance,  a  restauré, 
chez  toutes  les  nations  de  l'Europe,  les  lettres  et  les  arts. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  longtemps.  Messieurs,  de  notre  France.  Com- 

(1)  Nous  publierons,  dans  notre  prochain  numéro,  un  article  de  M.  Zeller 
sur  Heidelberg,  et  sur  les  Universités  qu'il  a  eu  occasion  de  visiter  pendant  son 
séjour  en  Allemagne. 
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ment  ne  pas  rappeler,  cependant,  que  notre  antique  Université  de  Paris 
a  donné  ses  statuts  aux  premières  des  anciennes  Universités  de  l'Europe 
créées  sur  son  modèle?  C'est  cette  Université,  renouvelée  et  reconstituée, 
aujourd'hui  même,  par  l'union  intime  c!c  toutes  ses  Facultés,  pour  lui 
donner  plus  de  force  et  plus  de  vie,  que  vous  avez  invitée  et  qui  a  ré- 
pondu par  un  premier  acte  de  sa  vie  nouvelle  à  votre  appel. 

Comment  ne  pas  rappeler  aussi  que  nos  Académies,  fondées,  les  unes 
après  les  autres,  au  xvii^  siècle  et  au  xyiii»  siècle,  ont  été  reconstituées 
et  étroitement  unies  dans  ce  siècle  pour  former  l'Institut  de  France,  qui 
présente  peut-être  l'unique  exemple  d'une  intime  communauté  qui  ne 
coûte  rien  à  l'indépendance  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  et  qui 
trouve  sa  plus  brillante  et  plus  nationale  expression  dans  notre  Académie 
française.  J'aime  mieux  ici.  Messieurs,  vous  parler  des  Universités  et  dos 
Académies  des  autres  nations,  dont  je  suis  l'interprète. 

Quels  services  n'a  pas  rendus  aux  lettres  et  aux  arts  cette  entrepre- 
nante race  anglo-saxonne  qui  n'a  pas  seulement  semé  d'États  nouveaux 
le  sol  de  l'Amérique  du  Nord,  mais  l'a  éclairé  aussi,  à  Philadelphie  et  à 
Washington,  par  des  lumières  empruntées  aux  riches  foyers  d'Oxford  et 
de  Cambridge? 

Comment  pourrais-je  oublier.  Messieurs,  les  invitations  adressées, il  n'y 
a  pas  bien  longtemps  encore,  au  monde  lettré  et  savant  de  l'Europe  par 
l'Université  d'Edimbourg  qui  a  eu  une  fête  semblable  à  la  vôtre,  et  par 
celle  d'Upsal,  qui  nous  a  fait  connaître,  avec  ses  sœurs  de  Lund  et  de 
Copenhague,  combien  le  goût  de  la  littérature  et  des  arts  de  la  France 
était  toujours  répandu  dans  les  trois  États  Scandinaves. 

Qui  sait.  Messieurs,  si  ceux  qui  ont  assisté  au  Nord  à  ces  fêtes  de  la 
science  ne  seront  pas  invités  dans  un  avenir  prochain  par  les  Universités, 
les  Académies  et  les  Instituts  russes  à  de  semblables  cérémonies,  dans 
les  villes  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou?  Et  combien  on  s'y  rendrait 
avec  satisfaction  pour  saluer  l'épanouissement  de  cette  civilisation  com- 
mencée il  n'y  a  qu'un  siècle  et  demi. 

Ne  croyez  pas  que  j'omette  tous  ces  corps  savants,  toutes  ces  écoles 
supérieures,  qui  se  pressent  dans  les  Pays-Bas,  en  Hollande  et  en  Bel- 
gique, pays  voisins  et  amis,  en  proportion  de  la  densité  même  de  leur 
population.  Des  rivalités  séculaires  y  tournent  au  profit  de  leur  indépen- 
dance et  de  leur  savoir,  de  leur  vie  active,  comme  en  Suisse,  où  la  diver- 
sité des  langues  ne  nuit  ni  au  développement  des  lettres  ni  à  la  conser- 
vation du  sentiment  national. 

Pour  donner  une  idée  de  cette  vie  européenne  des  Académies  et 
des  Universités,  qui  date  de  loin,  je  ne  veux  nommer  qu'un  de  ses 
représentants,  justement  parce  qu'il  ne  fit  partie  d'aucune  Université 
et  d'aucune  Académie,  et  qu'il  n'appartient  exclusivement  peut-être  à 
aucune  nation.  Je  veux  parler  de  cet  homme  de  la  Renaissance  du 
Nord, qui,  au  xvi"  siècle, né  en  Hollande,  instruit  à  Louvain,  à  Paris  et  en 
Angleterre,  ne  vit  Rome  et  Venise  que  pour  désirer  finir  à  Bâle,et  qui  ne 
voulut  subir  aucun  lien  universitaire  ou  académique,  parce  qu'il  avait  la 
conscience  d'avoir  un  ressort  plus  étendu  et  d'appartenir  à  un  plus  vaste 
diocèse,  celui  de  la  philosophie. 

Heureuse  Ruperto-Carola!  Fondée  au  xiv"  siècle,  elle  a  été,  à  travers 
combien  de  vicissitudes!  réformée  au  xv"  siècle,  et  reconstituée  au 
xviiie  par  les  actes  réitérés   d'une   haute  autorité   qui   s'est    toujours 
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montrée  et  se  montre  encore  aujourd'hui  aussi  généreuse  que  protec- 
trice. C'est  ainsi  qu'elle  s'est  trouvée,  Messieurs,  si  souvent  à  la  tête  des 
progrès  de  l'esprit  humain  et  toujours  à  leur  niveau!  Aussi  a-t-elle 
fourni  jusqu'aujourd'hui  sa  brillante  carrière.  Il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer  ses  gloires  anciennes  et  actuelles.  L'Institut  ne  me  pardonnerait 
pas,  cependant,  si  je  ne  rappelais  sans  les  nommer  tous,  parce  que  la 
liste  en  est  trop  longue,  quelques-uns  de  ceux  d'entre  vous  qui  sont 
inscrits  dans  ses  fastes,  comme  membres  libres,  associés  et  correspon- 
dants :  l'historien  de  la  philosophie  ancienne  que  je  ne  nommerai  pas, 
parce  que  vous  pensez  tous  à  lui,  et  MM.  Bunsen,  Helmholtz  etKirchhotf, 
dont  les  admirables  découvertes  n'honorent  pas  seulement  votre  Uni- 
versité, mais  notre  temps  tout  entier. 

Et  ne  voyez-vous  pas  comme  moi,  Messieurs,  dans  cet  empressement 
des  corps  les  plus  illustres  des  nations  les  plus  civilisées  à  accourir  à 
votre  appel,  une  nouvelle  preuve  que  les  sciences  et  les  lettres  ont  le 
privilège  particulier  de  ne  point  connaître  les  frontières?  Oui,  elles  s'élè- 
vent heureusement  au-dessus  d'elles  pour  arriver  dans  ces  régions  su- 
blimes, pacifiques  et  idéales,  où  les  vérités,  nées  de  partout,  se  recon- 
naissent, et  où  tous  les  grands  génies  de  toutes  les  nations  se  saluent  et 
se  donnent  la  main.  Puisse,  dans  cette  pensée,  l'Université  de  Heidel- 
berg  jouir  dans  l'avenir  de  cette  prospérité  que  son  dévouement  sécu- 
laire aux  sciences  et  aux  lettres  lui  ajustement  méritée  dans  le  passé! 

Je  n'ai  plus,  Messieurs,  qu'à  remercier,  grâce  à  M.  le  prorecteur,  les 
délégués  des  Universités  et  des  Académies,  étrangères  ici  comme  moi, 
d'avoir  bien  voulu  me  prendre  pour  interprète. 

Vous  avez,  Messieurs,  par  cette  courtoisie,  écarté  le  péril  de  ma  déli- 
cate mission. 

Quant  à  l'honneur  que  vous  m'avez  conféré,  je  crois  répondre  à 
votre  pensée  en  le  reportant  tout  entier  à  l'Institut  de  ma  chère  et  bien- 
aimée  patrie,  à  l'Institut  de  France  ! 

Après  avoir  prononcé  ce  discours,  M.  J.  Zeller  a,  comme  tous  les  autres 
délégués,  été  déposer  seulement  sur  le  bureau  de  l'Université  l'adresse 
suivante  au  nom  de  l'Institut  de  France. 

Messieurs, 

Les  Académies  et  les  Universités  ont  entre  elles  d'intimes  rapports 
qui  sont  tout  à  leur  commun  avantage.  Combien  de  savants  et  de  lettrés 
des  Universités  ont  tenu  à  honneur  d'être  admis  dans  les  Académies  et 
que  de  fois  celles-ci  ont  été  heureuses  de  les  accueillir  dans  leur  sein  à 
côté  de  grands  inventeurs  ou  d'écrivains  de  génie  qui  ne  relevaient  que 
d'eux-mêmes.  C'est  pourquoi,  Messieurs,  en  ces  jours  où  vous  célébrez  le 
cinquième  centenaire  de  votre  Université,  vous  avez  voulu  convier  à  cette 
fête  Vinstitut  de  France.  Son  président  vient  en  son  nom  joindre  ses 
remercîments  aux  hommages  que  vous  recevez  de  toutes  parts. 

Fondée  à  la  fin  du  xiv"  siècle,  votre  Université,  à  travers  bien  des 
vicissitudes, réformée  au  milieu  du  xv^.et  reconstituée  au  commencement 
du  xviii°,  a  toujours  prospéré  grâce  aux  actes  réitérés  d'une  haute  autorité 
qui  s'est  toujours  montrée  et  se  montre  encore  aujourd'hui  aussi  libérale 
que  protectrice.  Aussi  la  Bi<perto-Caroia  a-t-elle  été,  en  Allemagne,  souvent 
à  la  tête  et  toujours  au  niveau  des  progrès  des  sciences  et  des  lettres. 
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Si,  à  l'origine,  elle  a  dû  son  fondateur  et  son  premier  recteur,  fun- 
dator  hujus  studii  et  initiator,  à  l'Université  de  Paris  qui  lui  a  aussi 
fourni  ses  premiers  statuts,  elle  a  étendu  aussitôt,  à  l'exemple  des  gran- 
des écoles  de  Bologne  et  de  Vienne,  la  sphère  de  son  enseignement  qui 
a  compris  immédiatement  le  droit  et  la  médecine.  Plus  tard,  lorsque  la 
Renaissance  des  lettres  disputait  à  la  scolastique  en  déclin  la  direction 
des  esprits,  elle  se  réformait  courageusement,  et,  en  autorisant  par  ses 
nouveaux  statuts  «  maîtres  et  élèves  à  enseigner  et  à  apprendre,  à  leur 
gré,  selon  les  méthodes  modernes  ou  anciennes,  via  modernorum  aut  an- 
tiquorum »,  elle  s'efforçait  de  faire  place  à  l'esprit  nouveau. 

Mais  c'est  depuis  sa  reconstitution,  en  1804,  que  votre  Université, 
pourvue  de  toute  la  liberté  et  de  toutes  les  ressources  qu'exigeaient  les 
progrès  de  la  philosophie  et  des  sciences  au  xviii^  siècle,  a  fourni  sa  plus 
lirillante  carrière. 

Sans  vouloir  citer  tous  les  noms  inscrits  dans  votre  livre  d'or,  ici, 
Frédéric  Creuzer  a  fondé  votre  séminaire  de  philologie  si  prospère  et 
inauguré  la  critique  de  l'histoire  des  religions  anciennes;  ici,  Thibaut  et 
Zacharise  ont  constitué  la  première  grande  école  juridique  allemande  ;  ici, 
Paulus,  émule  de  Neander,  a  laissé  aussi  des  souvenirs  ineffaçables  en 
théologie  et  en  histoire  ecclésiastique.  Enfin,  après  Fries  et  Henri  Voss, 
l'illustre  philosophe  Hegel  a  débuté  chez  vous;  l'historien  Schlosser  y  a 
professé  vaillamment  jusqu'à  ses  derniers  jours  et  passé  sa  succession  à 
son  élève  Gervinus,  dont  un  historien  de  la  philosophie  ancienne,  un 
des  vôtres  aussi,  a  fait  une  éloquente  oraison  funèbre.  L'Université  de 
Heidelberg  n'a  pas  voulu  qu'une  seule  partie  du  savoir  humain  restât 
sans  porter  sa  durable  empreinte. 

Parmi  les  dignes  successeurs  de  ces  illustres  devanciers,  vous  me 
permettrez.  Messieurs,  de  ne  désigner  ni  ceux  qui  vous  ont  quittés  ni 
ceux  que  vous  avez  retenus.  Car,  si  vous  avez  emprunté  jadis  des  maî- 
tres à  d'autres  Universités,  vous  leur  en  avez  depuis  donné  à  votre  tour, 
sans  vous  appauvrir.  Mais  je  veux  témoigner  de  mon  respect  pour  le 
doyen  des  études  historiques  à  Heidelberg,  M.  VVeber,  et  notre  Académie 
des  sciences  ne  me  pardonnerait  pas  de  taire  les  admirables  découvertes 
faites  dans  les  sciences  par  MM.  Bunsen,  Helmholtz  et  Kirchhoff,  qui 
sont  ses  associés  ou  ses  correspondants. 

Puisse  l'Université  de  Heidelberg,  la  Ruperto-Carola,  continuer  à  jouir 
dans  l'avenir  de  la  prospérité  que  son  dévouement  séculaire  aux  sciences 
et  aux  lettres  lui  a  justement  assurée  dans  le  passé;  c'est  le  vœu  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  apporter,  Messieurs,  au  nom  de  l'Institut  de  France. 

On  a  pu  lire  dans  notre  dernier  numéro  l'adresse  déposée  par  M.  Her- 
mite  au  nom  de  l'assemblée  des  Facultés  de  Paris. 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  SPECIAL  ET  PROFESSIONNEL 

Nous  avons  publié,  à  titre  de  renseignement,  un  rapport  sur  les  Univer- 
sités libres  présenté  à  l'Assemblée  générale  des  catholiques;  nous  re- 
produisons aujourd'hui  un  document  de  même  origine  sur  l'enseigne- 
ment spécial. 

«  Tandis  que  l'Université  s'épuisait  en  tâtonnements  pour  constituer 
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les  études  nouvelles  avec  les  ressources  que  lui  accorde  si  libéralement 
le  trésor  public,  l'initiative  collective  et  privée  commençait  son  œuvre, 
en  s'inspirant  prudemment  du  mouvement  de  l'opinion.  Des  établisse- 
ments libres  étaient  créés  à  Paris.  Citons  d'abord  avec  M.  Huit  l'école 
Turgot,  ouverte  en  1839.  «  On  y  trouvait,  dit  M.  Gréard,  un  enseigne- 
ce  ment  tendant  à  la  pratique  etn'y  engageant  pas,  également  éloigné  de 
«  toute  initiation  aux  langues  anciennes,  qui,  pour  la  clientèle  à  laquelle 
(c  il  s'adresse,  ne  serait  qu'un  leurre,  et  du  travail  manuel,  qui  enlèverait 
«  aux  études  ce  qu'elles  ont  de  général,  par  conséquent  d'intelligent 
«  et  de  libéral.  »  En  1844,  le  collège  Chaptal  ofTre  aux  familles  un  pro- 
gramme complet  d'études  industrielles,  commerciales  et  agricoles  qui 
n'exclut  pas  les  cours  classiques,  mais  les  relègue  au  second  plan.  Des 
succursales  sont  créées  pour  suivre  les  mêmes  errements  :  c'est  d'abord 
Colbert  en  1866,  Lavoisier  en  1872,  J.-B.  Say  en  1873,  Arago  en  1880. 
Les  élèves  affluent  en  grand  nombre  à  ces  établissements,  qui  conser- 
vent leur  autonomie.  Malheureusement  les  écoles  municipales  sont  dans 
la  main  d'un  maître  plus  impérieux  que  l'État  lui-même,  et  dont  l'into- 
lérance les  condamne  à  devenir  un  conservatoire  de  fanatisme  athée  et 
de  superstition  irréligieuse. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  les  pouvoirs  publics  vont  évidemment  chercher  à 
étendre  la  main  sur  le  nouvel  enseignement.  Ils  construiront  des  palais 
scolaires,  créeront  des  bourses,  subventionneront  des  professeurs.  La 
franc-maçonnerie,  que  M.  Keller  a  si  bien  nommée  une  société  d'avan- 
cement mutuel,  voudra  surveiller  les  programmes  et  le  personnel,  et 
faire  de  cette  entreprise  un  engin  de  guerre  pour  déchristianiser  la  France. 
Quant  au  gouvernement  qui  n'ose  pas  laïciser  entièrement  les  lycées,  il 
ne  reculera  pas  devant  cette  mesure  à  l'égard  d'établissements  nouveaux  ; 
on  peut  du  moins  le  craindre,  sans  être  traité  d'alarmiste,  surtout  après 
avoir  lu  le  rapport  de  M.  Zévort,  qui  est  entièrement  muet  sur  le  cha- 
pitre de  l'instruction  religieuse. 

«  Il  y  aurait  là  un  grave  danger,  si  les  familles  ne  trouvaient  que  dans 
les  établissements  officiels  l'enseignement  pratique  qu'elles  recherchent 
de  plus  en  plus  pour  leurs  fils;  mais,  heureusement,  le  zèle  chrétien 
n'est  pas  resté  inactif  de  son  côté,  et  il  n'a  pas  attendu  l'initiative  de 
M.  Goblet,  ni  même  celle  de  M.  Duruy,  pour  créer  des  écoles  répondant 
aux  besoins  des  classes  moyennes. 

«  Tout  le  monde  connaît  le  magnifique  pensionnat  fondé  à  Passy,  il  y 
a  cinquante  ans  par  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  ces  précurseurs 
et  ces  modèles  de  l'éducation  populaire,  ainsi  que  les  appelle  si  justement 
notre  honoré  président  M.  Ghesnelong . 

«Outre  cet  établissement,  où  M.  Duruy  apuisé  l'idée  et  les  program- 
mes de  l'enseignement  secondaire  spécial,  les  Frères  possèdent  encore 
à  Paris  l'École  commerciale  de  la  rue  Saint- Antoine,  212,  et  les  Écoles 
commerciales  de  Sainte-Clotilde,  Saint-Roch,  Saint-Ouen,  qu'ils  ont 
établies  pour  compléter  le  magnifique  ensemble  des  écoles  primaires 
libres  qu'ils  dirigent  à  Paris. 

i(  Dans  presque  toutes  les  grandes  villes  de  France,  ils  ont  ouvert 
d'importants  pensionnats,  dont  la  renommée  est  considérable  et  justifiée 
par  des  services  éminents  et  par  des  succès  continus. 

«  L'établissement  de  Passy  est  trop  connu  et  sa  réputation  trop  uni- 
verselle, pour  que  nous  nous  arrêtions  à  en  parler. 
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«  Nous  dirons  quelques  mots  sur  l'École  commerciale  des  Francs- 
Bourgeois  qui  rivalise  heureusement  avec  lui,  mais  qui  n'est  connue  que 
d'une  partie  de  la  population  parisienne. 

«  Cet  établissement  a  été  créé  en  1843,  rue  des  Francs-Bourgeois,  au 
Marais,  sous  le  nom  de  demi-pensionnat,  qu'il  a  gardé  jusqu'à  présent; 
l'externat  y  est  néanmoins  toléré,  particulièrement  pour  les  deux  classes 
préparatoires.  Placé  sous  l'égide  des  principes  religieux,  l'enseignement 
embrasse  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  pour  préparer  les  élèves  aux  diverses 
professions  industrielles,  commerciales  et  administratives.  On  y  prépare 
aussi,  par  de  bonnes  études  primaires,  à  l'enseignement  secondaire. 

«  Indépendamment  des  classes  consacrées  aux  jeunes  enfants,  les 
élèves  sont  divisés  en  trois  cours  élémentaires,  pour  les  élèves  de  8  à 
10  ans,  le  cours  moyen,  pour  ceux  de  10  à  14  ans,  le  cours  supérieur  pour 
ceux  de  14  à  18  ans  qui  se  destinent  au  commerce,  à  l'industrie,  ou  aux 
écoles  spéciales.  La  littérature  et  l'histoire  y  ont  leur  place  à  côté  des 
sciences,  de  la  comptabilité,  du  droit  usuel,  de  la  musique,  du  dessin,  des 
langues  étrangères  (anglais  et  allemand),  ainsi  que  de  la  gymnastique. 

«  En  ce  moment,  l'École  commerciale  de  la  rue  Saint-Antoine  ne  compte 
pas  moins  de  .ï80  élèves.  On  y  trouve  annexé  un  cercle  catholique  qui 
comprend  418  membres.  La  Société  amicale  a  362  adhérents.  Soixante 
jeunes  gens  environ,  qui  sont  originaires  des  provinces,  reçoivent  en 
outre  dans  la  maison  une  tutélaire  hospitalité. 

«  Nous  n'aurons  garde  d'oublier  que  cet  ensemble  d'œuvres  si  complet 
a  été  créé  par  l'éminent  religieux  qui  gouverne  aujourd'hui  l'Institut 
du  V.  de  La  Salle,  et  que  ses  mérites  ont  désigné  depuis  sept  ans  au 
choix  des  ministres  successifs  de  l'instruction  publique  pour  représenter 
l'enseignement  libre  au  sein  du  Conseil  supérieur.  Le  T.  H.  Frère  Joseph 
a  mis  sur  ses  institutions  de  la  rue  Saint-Antoine  la  forte  empreinte  de 
son  esprit  élevé,  de  sa  sollicitude  éclairée  pour  la  jeunesse,  de  son 
ardent  dévouement  à  l'Église  et  à  la  patrie. 

«  En  1877,  l'établissement  dut  renouveler  son  bail  dans  des  conditions 
très  onéreuses.  La  ruine,  et  par  conséquent  la  fermeture,  telles  étaient 
les  conséquences  inévitables  d'un  déficit  annuel  de  17,000  francs.  Pour 
prévenir  ce  désastre,  une  société  se  forma,  dont  les  membres  s'engagè- 
rent à  verser  une  somme  de  1,000  francs  une  fois  donnée,  ou  une  cotisa- 
tion annuelle  de  30  francs  pendant  dix  ans.  Parmi  les  généreux  dona- 
teurs qui  ont  coopéré  à  cette  bonne  œuvre,  je  rencontre  les  Aubry,  les 
Baudon,  les  Caplain,  les  Hémar,  les  Poussielgue,  et  tant  d'autres  que 
je  voudrais  pouvoir  nommer.  La  Société,  élargissant  le  cercle  de  son 
action,  s'est  donné  pour  tâche  de  favoriser,  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  le  développement  des  écoles  professionnelles.  Si  ses  ressources 
répondaient  à  son  zèle,  elle  réaliserait  bientôt  le  vœu  que  je  rappelais 
en  commençant  ce  rapport. 

«  L'école  commerciale  Sainte-Clotiide,  rue  de  Grenelle,  121,  et  les 
établissements  analogues  fondés  à  Saint-Ouen  et  à  Saint-Roch  ne  lais- 
sent rien  à  désirer  sous  le  rapport  moral  et  matériel.  Rappelons  que 
l'école  Sainte-Glolilde  a  été  fondée  en  1882.  Elle  a  pour  but  d'offi"ir  aux 
meilleurs  élèves  des  écoles  primaires  des  Frères  à  Paris,  pendant  deux 
années  consécutives,  un  enseignement  dont  la  religion  est  la  base. 

«  Le  programme  se  réfère,  dans  ses  grandes  lignes,  à  celui  des  trois 
premières  années  de  l'enseignement   secondaire  spécial  :  il  comprend 
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toutes  les  notions  nécessaires  à  la  pratique  du  commerce.  Après  avoir 
suivi  les  cours  de  l'école  pendant  deux  ans,  les  élèves  subissent 
les  épreuves  exigées  pour  le  certificat  d'études.  Un  comité  de  place- 
ment s'efforce  ensuite  de  trouver,  pour  chacun  des  jeunes  gens  pourvu 
du  diplôme,  un  emploi  qui  soit  en  rapport  avec  ses  aptitudes,  et  lui 
laisse  toute  facilité  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs  religieux. 
Un  cercle,  oîi  se  réunissent  les  anciens  élèves  enrôlés  dans  le  patro- 
nage, est  le  complément  de  cette  œuvre  si  recommandable  qui  mérite  à 
tous  les  points  de  vue  votre  concours  et  vos  encouragements. 

«Dans  le  quartier  de  Plaisance,  au  n°  48  de  la  rue  Pernety,  les  Frères 
Maristes  dirigent  le  pensionnat  de  Notre-Dame  du  Sacré-Cœur,  où  les 
études  sont  admirablement  réglées.  Les  maîtres  de  l'établissement  ont 
pris  pour  devise  cette  belle  parole  de  saint  Augustin  :  «  L'ordre  con- 
duit à  Dieu  »,  parole  si  vraie  et  si  utile  à  méditer  pour  les  jeunes  gens 
qui  vont  se  lancer  dans  les  hasards  du  commerce  et  de  l'industrie. 

«  L'école  de  Plaisance,  fondée  en  1869,  a  pour  but  de  donner  à  la  jeu- 
nesse, avec  le  bienfait  d'une  éducation  chrétienne,  les  avantages  d'une 
instruction  solide,  en  rapport  avec  les  besoins  actuels.  D'importantes 
constructions  en  harmonie  avec  toutes  les  exigences  scolaires,  classes, 
réfectoires,  dortoirs  aussi  vastes  que  bien  aérés,  cours  spacieuses,  préaux 
couverts,  tout  a  été  organisé  pour  réunir  les  meilleures  conditions 
d'hygiène  et  de  salubrité. 

«  Les  Maristes  se  proposent  avant  tout  de  former  des  chrétiens  qui 
seront  utiles  à  leurs  familles,  à  la  religion  et  à  la  patrie.  Exercer  une 
douce  et  paternelle  vigilance,  exciter  une  louable  émulation,  agir  sur  le 
cœur  par  la  foi,  par  la  conscience,  par  tout  ce  qui  éveille  les  senti- 
ments élevés  :  tels  sont  les  moyens  employés  par  ces  excellents 
maîtres  de  la  jeunesse. 

«  Après  l'instruction  religieuse,  qui  tient  naturellement  le  premier 
rang,  les  études  ordinaires,  divisées  en  trois  cours  comprenant  chacun 
trois  années,  préparent  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
spécial. 

«  Un  cours  particulier  est  ouvert  dans  le  but  de  former  aux  parties 
essentielles  de  l'enseignement  primaire  les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent 
consacrer  à  leur  instruction  qu'un  temps  restreint.  Dans  ce  cours,  on 
prépare  au  commerce,  au  volontariat  militaire  et  au  brevet  d'instituteur. 

«  Il  existe  en  outre  dans  l'établissement  un  cours  de  mathématiques 
spéciales  pour  les  jeunes  gens  qui  se  préparent  d'une  manière  immédiate 
à  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  à  celles  des  mines,  des  ponts 
et  chaussées,  etc..  Les  élèves  peuvent  être  admis  dès  l'âge  de  cinq 
ans.  Les  fêtes  religieuses  sont  célébrées  avec  une  grande  solennité. 
Un  jury  d'examen,  composé  de  douze  membres,  et  présidé  par 
Msr  d'Hulst,  recteur  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  délivre  aux  élèves, 
selon  les  cours  qu'ils  ont  suivis,  des  diplômes  de  trois  ordi-es  différents. 
Une  Académie  ou  association  littéraire,  qui  décerne  des  couronnes 
d'honneur,  offre  aux  études  un  précieux  stimulant.  En  1883,  57  élèves 
ont  obtenu  le  diplôme  que  décerne  l'établissement.  En  outre,  deux 
disciples  des  Frères  Maristes  se  sont  présentés  à  l'examen  du  brevet 
de  capacité  pour  l'enseignement  primaire.  Tous  deux  ont  été  admis. 
Un  autre  élève  a  subi  avec  succès,  en  Sorbonne,  l'examen  du  certi- 
ficat de  l'enseignement  secondaire  spécial.    Un  quatrième  a  été  admis 
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à  l'École  des  arts  et  métiers  d'Angers.  Trois  ont  obtenu  le  diplôme  du 
baccalauréat  es  sciences  complet.  Sept  élèves  présentés  au  concours 
pour  l'admission  à  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  ont  été 
tous  admis.  L'un  d'eux,  après  son  admission  à  l'École  centrale,  a  passé 
avec  un  égal  succès  l'examen  de  l'École  des  mines.  Il  a  opté  pour 
cette  dernière  école. 

«  Ces  succès  témoignent  de  la  force  et  de  la  solidité  des  études  au  pen- 
sionnat de  la  rue  Pernéty. 

«Nous  avons  dit  qu'en  province  les  grands  centres  n'ont  rien  à  envier 
à  Paris,  puisque  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  et  les  autres  congré- 
gations qui  marchent  si  dignement  sur  leurs  traces  les  ont  dotés  de  pen- 
sionnats admirablement  organisés.  Mais  il  reste  à  la  province  à  suivre 
l'exemple  de  Paris  relativement  à  la  création  des  Écoles  commerciales, 
ou,  pour  être  plus  exact,  des  Écoles  d'enseignement  primaire  supérieur, 
qui  pourraient  si  aisément  se  recruter  parmi  l'élite  des  élèves  des  écoles 
primaires  libres.  C'est,  en  effet,  dans  les  départements  que  ces  écoles 
seraient  le  plus  utiles;  d'une  part,  en  effet,  la  population  des  petites 
villes  et  des  bourgs  est  moins  travaillée  que  les  grands  centres  par  la 
vanité  des  études  d'apparat:  d'autre  part  les  statistiques  officielles  prou- 
vent que  la  proportion  d'élèves  pour  l'enseignement  spécial  est  deux 
fois  plus  forte  dans  les  collèges  que  dans  les  lycées. 

«  A  cet  égard,  nous  n'avons  encore  de  renseignements  que  sur  ce  qui 
a  été  réahsé  à  Lille,  où  toutes  les  bonnes  inspirations  sont  assurées  non 
seulement  de  trouver  un  écho,  mais  encore  d'entrer  promptement  dans 
la  voie  d'une  réalisation  pratique. 

«En  1877,  M.  Champeaux  a  présenté  à  votre  assemblée  un  rapport  très 
intéressant  sur  un  projet  de  fondation  d'une  École  des  arts,  des  manu- 
factures et  du  génie  civil,  annexe  de  l'Institut  catholique  de  Lille.  Comme 
vous  le  disait  l'éloquent  rapporteur,  il  s'agissait  de  permettre  aux  enfants 
des  familles  industrielles  du  Nord  de  vivre  dans  une  atmosphère  vivifiante 
chrétienne  :  «  La  plupart  d'entre  eux,  ajoutait-il,  pourvus  du  sens  chrétien 
«  qui  donne  les  vues  supérieures,  comprendront  que  tout  n'est  pas  fait 
«  quand  l'argent  est  gagné,  qu'autour  des  machines  et  des  métiers  il  y  a 
«  des  âmes,  dont  le  chef  d'une  grande  famille  ouvrière  a,  dans  une  cer- 
«  taine  mesure,  la  charge  devant  Dieu.  Les  contremaîtres  formés  à  cette 
«  école  font  régner  autour  d'eux  la  paix,  l'union,  le  dévouement  au  travail 
«  commun,  le  respect  des  enfants  et  des  femmes,  je  ne  sais  quel  ensemble 
«  de  conditions  heureuses  qui  soutient  l'ouvrier,  et  lui  fait  porter  sans 
«  murmurer  son  fardeau  de  chaque  jour.  » 

«  Au  mois  d'octobre  1880,  une  École  de  commerce  et  d'industrie  a  été 
établie  à  Lille,  rue  de  la  Monnaie,  n°  63,  par  l'initiative  d'un  comité. 

«  L'établissement  est  dirigé  par  les  Frères  des  écoles  chrétiennes;  leur 
but  est  de  former  de  bons  employés  pour  le  commerce,  l'industrie,  la 
banque,  et  diverses  administrations.  L'enseignement  technique  est  donné 
en  partie  par  les  Frères,  en  partie  par  des  professeurs  spéciaux  qui 
appartiennent,  pour  la  plupart,  aux  Facultés  catholiques.  Un  «  conseil  de 
«  perfectionnement»  dont  le  directeur  est  membre  de  droit,  avec  voix  déli- 
bérative,  propose,  en  vue  de  la  prospérité  de  l'École,  toutes  les  me- 
sures qu'il  juge  utiles,  sans  pouvoir  toutefois  en  exiger  la  réalisation. 
Une  commission  d'examen,  dans  laquelle  l'Institut  est  représenté  par 
un  membre,  décide  de  l'admission  des  aspirants,  fait  les  examens  de  pas- 
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sage  d'une  année  à  l'autre,  et  délivre  les  diplômes  aux  élèves  sortants. 

«  Pour  élever  le  niveau  des  études,  le  Comité  des  Écoles  a  décidé  de 
subvenir  aux  frais  d'un  cours  de  droit  commercial  et  de  quelques  autres 
cours  supplémentaires.  Moyennant  une  rétribution  scolaire  annuelle  de 
7S  francs  par  élève,  les  Frères  reçoivent  tous  les  jeunes  gens  qui  leur 
sont  présentés  par  le  Comité. 

«  Les  cours  de  l'École  comprennent  trois  années.  Nul  ne  peut  être 
admis  en  première  année  s'il  n'est  pourvu  d'un  certificat  d'études  pri- 
maires, ou  d'un  titre  équivalent  émanant  de  la  Commission  d'examen. 

«  Les  programmes  réservent  une  place  importante  aux  sciences  et  à  la 
comptabilité  commerciale;  quant  aux  diplômes  délivrés  par  l'École,  ils 
constituent  un  titre  suffisant  pour  donner  accès  dans  la  plupart  des 
grandes  maisons  industrielles  du  Nord,  où  règne  à  un  si  haut  degré  l'esprit 
chrétien.  C'est  cet  esprit  qui  pénètre  toutes  les  notions  humaines,  même 
celles  qui  paraissent  au  premier  abord  étrangères  àla  religion.  Les  Frères 
ne  se  contentent  pas  d'apprendre  à  leur  élèves  la  géométrie  ou  la  tenue  des 
livres;  ils  leur  enseignent  aussi  l'ordre  dans  le  commerce,  c'est-à-dire 
la  prudence  qui  choisit  et  contrôle  les  opérations,  la  probité  scrupuleuse 
qui  en  détermine  et  en  limite  les  profits.  Enfin  les  Frères  mettent  en 
garde  leurs  élèves  contre  les  utopies  des  virtuoses  de  la  négation;  ils 
leur  apprennent,  dans  les  crises  ouvrières,  à  secouer  courageusement 
le  joug  des  solidarités  factices,  et  à  trouver  la  solution  du  problème 
social  non  dans  l'antagonisme  des  classes,  mais  dans  l'union  du  patron 
et  de  l'ouvrier. 

«  En  résumé.  Messieurs,  lorsque  la  persécution  religieuse  a  éclaté  sur 
la  France  comme  un  vaste  incendie,  les  catholiques  ont  couru  au  point 
le  plus  menacé,  c'est-à-dire  à  l'instruction  primaire.  Ils  se  sont  écriés  : 
«  Sauvons  l'âme  de  l'enfant!  »  Maintenant  que  les  mesures  les  plus 
urgentes  ont  été  prises,  j'allais  dire  maintenant  qu'on  a  fait  ou  qu'on  a 
laissé  faire,  bien  à  contre-cœur,  la  part  du  feu  (c'est  le  grand  malheur 
de  notre  pays  que  le  feu  ait  une  si  large  part),  il  est  temps  de  penser  à 
cette  classe  si  intéressante  des  adolescents,  de  ceux  surtout  qui  se  desti- 
nent aux  carrières  industrielles,  et  qui  ont  besoin,  plus  que  les  autres, 
d'être  armés  contre  les  sarcasmes  ou  les  outrages  de  l'impiété  (1). 

Paul  Griveau, 
ancien  Procureur  de  la  République. 

(1)  Nous  avons  donné,  dans  la  dernière  livraison,  le  texte  de  ces  vœux, 
compris  dans  l'ensemble  des  vœux  adoptés  par  la  Commission  de  l'Enseigne- 
ment. Nous  croyons  utile  de  les  reproduire  ici,  avec  les  considérants  spéciaux 
qui  les  accompagnaient  : 

L'Assemblée  des  catholiques,  considérant  : 

1°  Qu'à  côté  et  en  dehors  de  l'enseignement  secondaire  classique,  un  com- 
plément à  l'instruction  donnée  dans  l'école  primaire  est  réclamé  aujourd'hui 
par  les  diverses  professions  commerciales,  industrielles  et  agricoles  ; 

2"  Qu'il  est  nécessaire  de  sauvegarder,  par  la  fondation  d'écoles  libres,  les 
croyances  et  les  pratiques  religieuses  abandonnées  ou  combattues  dans  les  écoles 
officielles  ; 

Émet  le  vœu  :  Que  les  catholiques  travaillent  activement  à  développer 
les  écoles  chrétiennes  libres  d'enseignement  primaire  supérieur,  d'enseignement 
professionnel  et  d'enseignement  spécial,  et  à  créer  des  écoles  analogues  dans 
toutes  les  villes  où  elles  seront  reconnues  nécessaires. 
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NOTE  RELATIVE  AUX  SANCTIONS  DU  BACCALAURÉAT 
DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  SPÉCIAL  (1) 

A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  cultes  et  ses  collègues  des  divers  départe- 
ments ministériels,  les  sanctions  ci-après  déterminées  ont  été  accordées 
au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  spécial,  savoir  : 

l.  —  MINISTÈRE    DE   l'aGRICDLTCRE 

Les  bacheliers  de  l'enseignement  spécial  sont  admis,  au  même  titre 
que  les  autres  bacheliers,  au  concours  pour  l'École  forestière  et  pour 
l'Administration  centrale. 

n.  —  MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DE  l'iNDUSTRIE 

Les  candidats  aux  emplois  dans  l'Administration  centrale,  pourvus  du 
grade  de  bachelier  de  l'enseignement  spécial,  auront,  comme  les  bache- 
liers es  lettres,  un  avantage  de  dix  points  sur  les  bacheliers  es  sciences. 

III.  —  MINISTÈRE  DES  FINANCES 

Le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  sera  assimilé  aux  autres 
baccalauréats  dans  les  concours,  pour  les  emplois  suivants  :  1°  Adminis- 
tration centrale.  —  Commis  stagiaire;  2°  Enregistrement.  — Cadres  auxi- 
liaires ;  3°  Perception  ;  i°  Manufactures  nationales. 

IV.  —  MINISTÈRE  DE  LA.  GUERRE 

i°  Le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  permettra  de  se  pré- 
senter aux  concours  pour  l'Administration  centrale  ;  2»  Il  sera  assimilé 
au  baccalauréat  es  sciences  dans  les  concours  pour  l'École  polytechnique 
et  l'École  spéciale  militaire,  un  avantage  de  points  étant  cependant  ré- 
servé aux  candidats  pourvus  du  baccalauréat  es  lettres;  3°  Il  dispense  de 
l'examen  pour  le  volontariat  d'un  an. 

V.  —  MINISTÈRE  DE  l'iNTÉRIEUR 

Le  baccalauréat  spécial  constituera  un  titre  égal  à  celui  des  autres 
baccalauréats  pour  les  candidats  aux  emplois  de  commis  expéditionnaire 
à  l'Administration  centrale. 

VI.  —   MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 

Les  candidats  aux  emplois  de  commis  expéditionnaire  de  l'Admi- 
nistration centrale  pourront  produire  le  baccalauréat  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial  au  même  titre  que  les  autres  baccalauréats. 

VIL  —  MINISTÈRE   DE   LA   MARINE   ET    DES   COLONIES 

Le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  donnera  les  mêmes  avan- 
tages que  le  baccalauréat  es  sciences  dans  les  concours  :  1°  Pour  les 
Administrations  centrales  de  la  Marine  et  des  Colonies;  2°  Pour  le  per- 

(1)  Nous  empruntons  cette  note  au  Bulletin  administratif  du  Ministère  de  Vin-' 
sti'uction  publique  (partie  non  officiell.',  n»  du  U  septembre  1886).  La  même 
livraison  contient  le  programme  nouveau  de  l'enseignement  spécial.  (Arrêté  du 
10  août). 
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sonnel  s^dminislratif  secondaire  des  ports  et  arsenaux;  3"  Pour  les  em- 
plois dé  pharmacien  de  1'^  classe. 

VIII.  —  MINISTÈRE   DES   POSTES  ET    DES    TELEGRAPHES 

Dans  les  divers  concours,  les  bacheliers  de  l'enseignement  spécial 
auront  un  avantage  de  points  sur  les  autres  bachelieis. 

IX.  —  MINISTÈRE   DES  TRAVAUX   PUBLICS 

Le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  permettra  de  prendre 
part  au  concours  pour  l'emploi  de  rédacteur  à  l'Administration  cen- 
trale et  dispensera  de  l'examen  pour  l'emploi  d'agent  secondaire  des 
ponts  et  chaussées. 

X.  —  MINISTÈRE  DE  l'iNSTRUCTION  PUBLIQUE,  DES  BEAUX-ARTS 
ET   DES   CULTES 

Aux  termes  de  l'article  8  du  décret  du  28  juillet  1882,  les  candidats 
pourvus  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  spécial  sont  admis 
à  se  présenter  aux  examens  des  licences  es  sciences. 

En  outre,  ledit  baccalauréat  est  équivalent  au  baccalauréat  es  sciences 
restreint  pour  les  études  médicales. 

Il  est  assimilé  au  baccalauréat  es  sciences  dans  les  concours  pour 
l'admission  aux  emplois  de  l'Administration  centrale  et  de  l'Administra- 
tion académique. 


CENTENAIRE  DE  M.  CHEVREUL 

Les  fêtes  préparées  en  l'honneur  de  M.  Chevreul  ont  commencé  le 
29  août  par  des  réjouissances  populaires  organisées  dans  la  rue  qui  porte 
le  nom  de  l'illustre  savant.  — Le  30,  M.  Chevreul  s'est  rendu  au  comité 
des  arts  et  manufactures,  à  la  Société  d'agriculture  et  à  l'Académie  des 
sciences,  où  il  a  été,  de  la  part  de  ses  collègues,  l'objet  d'ovations  enthou- 
siastes; le  soir,  à  la  représentation  de  l'Opéi'a,  on  a  couronné  son  buste. 
Une  cérémonie  analogue  a  eu  lieu  à  l'Odéon.  —  Le  31,  inauguration  au 
Muséum  de  la  statue  de  M.  Chevreul,  due  au  ciseau  de  M.  Guillaume,  de 
rinslitut;  discours  prononcés  par  MM.  C.  Frémy,  Zeller,  Jansen,  Vitu, 
Goblet,  etc.,  et  défilé  des  nombreuses  députations  qui  sont  venues  saluer 
le  doyen  des  étudiants  français;  le  soir,  grand  banquet  à  l'Hôtel  de  Ville; 
discours  de  MM.  Goblet,  Floquet,  Boulanger  et  Fouquier;  lecture  d'une 
poésie  de  M.  Clovis  Hugues;  festival  dans  la  salle  Saint-Jean  suivi  d'une 
retraite  aux  flambeaux. 

Voici  le  discours  prononcé  par  M.  René  Goblet,  dans  la  grande  salle 
du  Muséum  : 

Monsieur, 

Après  tous  les  hommages  que  vous  venez  de  recevoir,  permettez  qu'à 
son  tour  le  représentant  de  l'État  vous  apporte  son  tribu  d'admiration  et 
de  reconnaissance.  Votre  gloire,  que  l'étranger  saluait  tout  à  l'heure  avec 
une  cordialité  dont  nous  lui  sommes  profondément  reconnaissants,  votre 
gloire  n'est  pas  à  vous  seul.  Elle  est  à  la  France,  qui  s'incline  aujourd'hui 
tout  entière  devant  vous  sans  distinction  d'opinions  ni  de   partis;  car 
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c'est  le  privilège  légitime  d'une  existence  comme  la  vôtre  de  n'avoir  pas 
de  détracteurs  et  d'unir  au  contraire  les  contemporains  eux-mêmes  dans 
un  sentiment  de  respect  unanime. 

Je  dois  aux  fonctions  que  j'exerce  d'être  ici  l'interprète  de  cet  heureux 
accord. 

Quelle  que  soit  en  effet  la  diversité  des  services  que  vous  avez  rendus 
à  l'industrie,  à  l'art,  à  l'agriculture,  le  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  avait  plus  que  tout  autre  le  droit  de  vous  revendiquer. 
Vous  lui  appartenez  à  tant  de  titres,  par  le  professorat  dans  nos  lycées 
et  à  l'École  polytechnique,  par  le  collège  de  France,  par  les  Gobelins  et 
par  le  Muséum! 

Mais  le  Muséum  est  votre  vraie  maison.  Vous  y  êtes  entré,  il  y  a  trois 
quarts  de  siècle,  pour  y  continuer  la  tradition  de  tant  de  savants  de  tous 
ordres  qui  l'ont  illustré,  et  vous  en  avez  fait  le  foyer  de  vos  infatigables 
recherches,  de  ces  inventions  et  de  ces  travaux  dont  on  vient  de  rappeler 
l'innombrable  nomenclature.  C'est  ici  qu'à  travei's  les  événements  et  les 
révolutions,  et  jusqu'au  milieu  des  calamités  de  la  guerre  étrangère  et  de 
la  guerre  civile,  vous  avez  poursuivi  avec  la  sérénité  d'un  sage  et  la  fer- 
meté d'un  patriote  votre  œuvre  de  paix  et  de  civilisation.  C'est  ici  que 
votre  nom  doit  être  conservé  et  qu'il  convenait  d'élever  la  statue  où  le 
maître  habile  qu'inspire  aussi  son  affection  pour  vous  a  su  si  heureuse- 
ment faire  revivre  votre  image. 

Vous  nous  appartenez  encore.  Monsieur,  par  un  autre  titre  dont  votre 
modestie  se  pare  et  que  vous  donne  avec  orgueil  la  jeunesse  de  nos 
écoles  :  celui  de  doyen  des  étudiants  de  France.  Votre  vie,  qui  dépasse  de 
si  loin  les  limites  ordinaires,  a  été  tout  entière  remplie  par  le  travail. 
Vous  avez  aimé  le  travail  pour  lui-même,  d'un  amour  consciencieux  et 
désintéressé,  et,  par  un  juste  retour,  il  vous  a  donné  toutes  les  satisfac- 
tions qui  sont  en  lui  :  la  santé,  la  paix  de  l'âme,  l'honneur,  la  joie  des 
grandes  découvertes.  • 

Comme  vous  le  disait,  il  y  a  quatorze  ans,  à  l'Académie  des  sciences 
votre  confrère,  M.  Dumas,  «  c'est  le  seul  emploi  de  votre  temps  qui  ne 
vous  ait  jamais  fatigué  ».  Depuis,  vous  ne  vous  êtes  pas  reposé.  Les 
années  qui  respectent  votre  vigueur  vous  ont  aussi  laissé  toute  votre 
ardeur  à  l'étude,  et  c'est  encore  au  travail  que  nous  vous  arrachons  au- 
jourd'hui pour  fêter  votre  centenaire.  Quel  plus  bel  exemple  et  plus 
encourageant  pouviez-vous  donner  à  toutes  ces  jeunes  générations  qui  pas- 
sent les  unesaprèslesautres  et  vous  trouvent  toujours  fidèle  àvotre  tâche  ! 

Heureux  ceux  qui  atteignent  un  grand  âge  quand  le  temps  qui 
s'écoule  et  les  trésors  d'expérience  et  de  lumières  qu'il  leur  permet 
d'amasser  servent  au  progrès  de  l'humanité!  Heureux  surtout  s'ils  peu- 
vent, de  leur  vivant,  trouver  dans  les  manifestations  de  la  reconnaissance 
publique  la  seule  récompense  digne  de  leur  ambition! 

Il  est  donné  à  peu  d'hommes  en  ce  monde  d'assister  comme  vous. 
Monsieur,  aux  honneurs  qu'ils  ont  mérités.  Au  siècle  dernier.  Voltaire, 
en  qui  s'était  incarné  l'esprit  français,  eut  son  jour  de  triomphe  où 
toutes  les  classes  de  la  nation  rivalisèrent  d'enthousiasme.  Vous  avez  le 
vôtre  aujourd'hui  qui  ne  lui  cède  en  rien.  Notre  démocratie  n'est  pas 
moins  juste  envers  ses  grands  hommes.  On  l'a  vu  quand,  dans  ces  der- 
nières années,  elle  acclamait  Victor  Hugo  revenu  de  l'exil.  Elle  en  donne 
une  nouvelle  preuve  en  ce  jour.  , 


268     REVUE   INTERNATIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT. 

Le  siècle  où  vous  avez  vécu,  on  l'a  dit  avec  raison,  appartient  surtout 
à  la  science.  Quelque  place  que  doivent  occuper  dans  l'histoire  les 
événemeuls  considérables  qu'il  aura  traversés,  ce  qui  lui  donnera  son  vé- 
ritable caractère  c'est  l'essor  tout  nouveau  de  la  recherche  scientifique 
poursuivant  dans  l'étude  de  la  nature  les  moyens  d'étendre  le  domaine 
et  la  puissance  de  l'homme. 

Parmi  les  diverses  branches  de  la  science,  celle  à  laquelle  vous  vous 
êtes  voué,  la  chimie,  est  assurément  une  des  plus  actives  et  des  plus 
fécondes,  pourquoi  ne  dirais-je  pas  en  même  temps  une  de  celles  qui 
doivent  le  plus  au  génie  français?  Combien  de  noms  illustres  je  pourrais 
évoquer  pour  faire  cortège  au  vôtre,  parmi  les  savants  qui  se  sont 
arrêtés  avant  vous  en  chemin,  comme  parmi  ceux  qui  suivent  mainte- 
nant vos  traces!  Grâce  à  eux,  grâce  à  vous,  monsieur,  la  France  marche 
au  premier  rang  des  nations  que  la  science  moderne  guide  vers  l'avenir  ; 
et  c'est  pourquoi  la  fête  que  nous  célébrons  est  une  fête  vraiment  pa- 
triotique et  nationale. 

Que  les  jeunes  gens  qui  nous  entourent  gravent  dans  leur  mémoire, 
avec  vos  traits  vénérables,  le  souvenir  de  ce  jour  glorieux!  Que  votre 
noble  vie  leur  soit  un  enseignement  et  qu'inspirés  par  votre  exemple  ils 
prennent  ici  l'engagement  de  travailler  à  leur  tour  sans  relâche  pour 
honorer  la  patrie  française,  pour  conserver  et  agrandir  encore  l'héritage 
que  vous  leur  laisserez  ! 


UNE  ACADÉMIE   AU    TONKIN 

Voici  le  texte  de  l'arrêté  de  M.  Paul  Bert  constituant  une  Académie 
tonkinoise  : 

«  Le  résident  général  de  la  République  française  en  Annam  et  au 
Tonkin,  membre  de  l'Institut, 

«  Voulant  faire  revivre  dans  ce  pays  si  longtemps  troublé  le  goût  des 
sciences  et  des  lettres,  et  soucieux  de  conserver  à  la  nation  tonkinoise  les 
vestiges  de  son  passé  glorieux,  comme  aussi  de  réunir  les  témoignages 
dispersés  de  son  antique  splendeur; 

«  Sur  la  proposition  du  résident  supérieur, 
«  Arrête  : 

«  ARTfCLE  PREMIER.  —  Il  cst  Créé  au  Tonkin  un  corps  savant  qui  prend 
la  dénomination  de  Bac-ki-han-lam-vien  (Académie  tonkinoise). 

«  Art.  2. —  Son  siège  est  à  Hanoï;  le  Bac-ki-han-lam-vien  aura  pour 
mission  de  : 

«'  Rechercher  et  réunir  tout  ce  qui  intéresse,  à  un  point  de  vue  quel- 
conque, le  pays  tonkinois; 

«  Veillera  la  conservation  des  monuments; 

«  Initier  le  peuple  à  la  connaissance  des  sciences  modernes  et  des 
progrès  de  la  civilisation  en  faisant  traduire  et  publier,  en  langue  anna- 
mite, des  résumés  pratiques  des  livres  européens; 

«  Faire  traduire  et  publier,  en  langue  française,  les  extraits  les  plus 
importants  des  annales  dynastiques  tonkinoises,  ainsi  que  les  autres  ou- 
vrages qui  auront  été  désignés  par  une  commission  d'études; 

«  Concourir  à  la  formation  de  bibliothèques  publiques  dans  les  prin- 
cipales villes  et  d'une  bibliothèque  nationale  à  Hanoï  ; 
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«  Prendre  des  mesures  pour  la  conservation  des  stèles,  inscriptions  et 
monuments  quelconques  épars  sur  le  territoire,  pour  les  rechercher,  les 
signaler,  les  faire  transporter  en  lieu  sûr  lorsqu'ils  se  trouveront  dans 
des  pagodes  ruinées  ou  hors  de  l'action  d'une  protection  efficace; 

«  Rédiger  et  publier  un  bulletin  mensuel  dans  lequel  seront  traitées 
des  questions  scientifiques,  littéraires,  économiques  et  techniques  ; 

«  Se  mettre  en  relations  avec  toutes  les  Sociétés  orientales  d'Europe 
et  d'Asie,  afin  d'être  constamment  au  courant  des  travaux  des  savants 
spéciaux  qui  s'occupent  du  pays. 

«  Art.  3.  —  Le  Bac-ki-han-lam-vien  étant  un  institut  national,  devra 
comprendre  parmi  ses  membres  l'élite  de  la  nation  tonkinoise  (des  sa- 
vants tonkinois). 

«  Il  sera  composé  de  membres  titulaires  au  nombre  de  quarante,  et 
de  correspondants  en  nombre  illimité. 

«  La  haute  dignité  de  membre  du  Han-Iam  sera  conférée  par  M.  le  ré- 
sident général. 

«  Pour  l'obtenir,  les  savants  tonkinois  devront  être  pourvus  des  grades 
universitaires  de  docteur  (cat-si  et  liên-si)  ou  de  licencié  (cuunhon). 

w  Les  correspondants  seront  admis  par  un  vote  des  membres  titulaires, 
sur  la  présentation  de  deux  d'entre  eux,  et  à  la  majorité  absolue  des 
votants. 

«  Les  bacheliers  (tuy-tay)  et  tous  les  mandarins  jusqu'au  7"  degré 
inclusivement  pourront  être  correspondants. 

«  Leur  admission  sera  soumise  à  la  ratification  de  M.  le  résident  général. 

M  Les  membres  titulaires  recevront  un  diplôme  rédigé  en  langue 
française  et  caractères  chinois,  et  comme  insigne  de  leur  dignité  il  leur 
sera  remis  une  médaille  ou  un  emblème  qu'ils  porteront  au  cou  ou  à  la 
boutonnière. 

«  Les  correspondants  recevront  le  diplôme  seulement;  ils  pourront 
déposer  des  manuscrits,  proposer  des  motions;  ils  assisteront  aux  assem- 
blées générales,  mais  n'auront  pas  voix  délibérative. 

«  Art.  4.  —  La  présidence  du  Bac-ki-han-lam-vien  appartient  de 
droit  à  M.  le  résident  général. 

«  Il  sera  assisté  d'un  vice-président  tonkinois  et  de  deux  secrétaires, 
l'un  français,  l'autre  indigène. 

«  Art.  o.  — Il  est  interdit,  dans  les  réunions  et  dans  les  publications, 
de  s'occuper  de  politique  et  de  discuter  les  actes  du  gouvernement  ni 
aucune  autre  question  d'intérêt  privé. 

«  Paul  Bert.  » 


L'INSTITUT  PASTEUR  DEVANT  LE  CONSEIL  MUNICIPAL 
DE  PARIS 

STATISTIQUE  GÉNÉRALE  DES  CAS  DE  RAGE  TRAITÉS  PAR  LA  MÉTHODE  PASTEUR 

Dans  sa  séance  du  o  août  dernier,  le  conseil  municipal  de  Paris  a 
voté,  par  33  voix  contre  14,  la  concession,  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  du  terrain  précédemment  accordé  pour  trente  ans  seulement  à  la 
Société  de  VInstitut  Pasteur. 

Mais  ce  qui  est  particulièrement  digne  d'attention  et  de  nature  à 
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édifier  ceux  qui  conservent  encore  des  doutes  sur  la  valeur  et  les  résul- 
tats de  la  méthode  de  prophylaxie  de  la  rage,  c'est  la  statistique  sui- 
vante, qui  a  été  fournie  au  cours  de  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote. 

Les  personnes  traitées  jusqu'ici  ou  en  traitement  à  l'Institut  Pasteur 
sont  au  nombre  de  1,656,  et  se  répartissent  comme  il  suit  : 

En  résumé  :  France,  3  morts  (malgré  le  traitement)  sur  1,009  traitées  : 

Angleterre 59  Mortalité  .   .     0 

Autriche 17  —  0 

Algérie 74  —  0 

Amérique 18  —  0 

Brésil 2  —  0 

Belgique 42  0 

Espagne 58  —  0 

Roumanie 20  —  1 

Turquie 2  —  0 

Grèce 7  —  0 

Hollande 8  —  0 

Hongrie 25  —  0 

Italie 105  —  0 

Portugal 20  —  0 

Russie 182  —  11 

(8  par  loups  enragés  sur  50  ;  3  par  chiens  enragés  sur  132) 

Suisse.    .   ; 2  Mortalité  .   .     0 

France 1009  —  3 

Russie,  M  morts  (dont  8  par  des  loups)  sur  182  traitées; 

Roumanie,  1  mort  sur  20  traitées; 

Angleterre,  Autriche,  Algérie,  Amérique,  Brésil,  Belgique,  Espagne, 
Grèce,  Hollande,  Hongrie,  Italie,  Portugal,  Turquie,  Suisse  (pas  de  mort 
sur  445  traitées). 

Ces  chiffres  n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 


MM.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris;  F.  Buisson,  direc- 
teur de  l'enseignement  primaire  au  ministère  de  l'instruction  publique  ; 
Salicis,  inspecteur  général  de  l'enseignementprofessionnel;  de  Montmahou, 
inspecteur  général  honoraire,  ont  été  délégués  par  M.  le  ministre  pour  le 
représenter  au  congrès  international  ayant  pour  objet  l'enseignement 
technique  commercial  et  industriel  qui  se  tiendra,  du  20  au  25  septembre, 
à  Bordeaux,  sous  les  auspices  de  la  Société  philomathique. 


Au  sujet  de  la  question  du  transfert  des  Facultés  des  lettres  et  de  droit 
d'Aix  à  Marseille,  M.  Leydet,  député,  a  reçu  de  M.  Lockroy  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Mon  cher  collègue, 

«  Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  que  M.  Goblet,  ministre 
de  l'instruction  publique,  m'a  donné  l'assurance  formelle  que  le  transfert 
des  Facultés  ne  serait  pas  opéré.  Vous  pouvez  donc  tranquilliser  vos  con- 
citoyens et  porter  à  leur  connaissance  les  véritables  intentions  du  ministre 
de  l'instruction  publique.  Ed.  Lockroy. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rennes 
(du  19  juillet). — Le  ministre  de  l'instruction  publique, des  beaux-arts  et 
des  cultes,  vu  le  décret  du  l*""  août  1883,  relatif  à  la  réorganisation  des 
Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie;  vu  le  rapport  de  la 
commission  nommée  le  26  juin  1886,  conformément  à  l'article  14  du  même 
décret,  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique entendue,  arrête  : 

Article  premier.  —  L'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Rennes  est  autorisée  à  jouir  des  droits  conférés  aux  Écoles  prépara- 
toires réorganisées  par  l'article  13  du  décret  du  1"''  août  1883. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  partir  du  l"  no- 
vembre 1886. 

Art.  3.  —  Le  Recteur  de  l'académie  de  Rennes  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

René  Goblet. 


Arrêté  du  28  juillet  déterminant  la  liste  des  auteurs  pour  la 
licence  es  lettres.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  vu  le  règlement  du  17  juillet  1840;  vu  l'arrêté  du 
17  janvier  1859,  portant  que  la  liste  des  textes  prescrits  pour  l'épreuve 
de  l'explication  dans  l'examen  de  la  licence  es  lettres  sera  renouvelée 
tous  les  trois  ans;  vu  le  décret  du  25  décembre  1880;  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  entendu,  arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des 
textes  grecs,  latins  et  français  devant  servir  à  l'explication  dans  les 
épreuves  de  la  licence  es  lettres  pendant  une  période  de  trois  années,  à 
dater  du  1"  juillet  1887. 

AUTEURS    GRECS 

Odyssée,  chant  xi;  Pindare,  pythique  iv;  Sophocle,  CEdipe  roi;  Aris- 
tophane, les  iSuéés,  jusqu'au  vers  1104;  Hérodote,  livre  Vlli,  de  71  à  la 
fin;  Thucydide,  livre  VII,  du  chapitre  42  jusqu'à  la  fin;  Platon,  Phédon, 
les  34  premiers  chapitres;  Démosthène,  les  Olynthiennes,  I  et  H;  Théo- 
crite,  les  Syracusaines. 

AUTEURS   LATINS 

Térence,  les  Adelphes;  Lucrèce,  livre  I,  les  700  premiers  vers;  Virgile, 
Géorgiques,  chant  i;  Enéide,  chants  viii  et  ix;  Horace,  Odes,  livre  lU; 
Épitres,  livre  II;  Art  poétique;  Cicéron,  Pro  Archia;  1"^^  lettre  à  Quintus; 
De  Finibus,  livre  I;  Tite-Live,  livre  XXI;  Tacite,  Histoires,  livre  II;  Quin- 
tilien,  livre  X,  chapitre  i. 

AUTEURS   FRANÇAIS 

La  Chanson  de  Roland,  la  Mort  de  Roland,  du  vers  2164  à  2396,  édi- 
tion Gauthier;  Joinville,  Vie  de  saint  Louis,  chapitres  32  à  46,  édition  de 
Wailly  ;  Montaigne,  le  chapitre  des  Livres;  Corneille,  Polyeucte,  Nicomède; 
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La  Fontaine,  livres  VII  et  VIII;  La  Rochefoucauld,  Maximes;  Molière,  les 
Précieuses  ridicules,  Tartufe;  Pascal,  Pensées  :  art.  7  et  8,  édition  Havet; 
Bossuel,  Sermon  sur  l'honneur  du  monde;  Sermon  sur  la  Mort;  Boileau, 
Art  poétique,  chants  i  et  ni;  Racine,  Britannicus;  La  Bruyère,  le  chapitre 
sur  les  Ouvrages  de  l'esprit;  Voltaire,  Choix  de  lettres,  édition  Fallex. 

René  Goblet. 


Décret  du  30  juillet  relatif  au  tirage  au  sort  des  auteurs 
dans  les  épreuves  orales  de  la  licence  es  lettres.  —  Le  Président 
de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes;  vu  l'article  8  du  décret  du 
23  décembre  1880,  relatif  à  la  licence  es  lettres;  vu  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1880;  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu,  dé- 
crète : 

Article  premiep.  —  Le  paragraphe  6  de  l'article  8  du  25  décembre  1880, 
relatif  au  tirage  au  sort  des  auteurs  à  expliquer  à  l'épreuve  orale  de  la 
licence  es  lettres,  est  abrogé. 

René  Goblet. 


Décret  du  30  juillet  relatif  aux  sessions  d'examens  à  l'École 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger. 


Décret  du  30  juillet  portant  création  d'un  certificat  d'études 
à  exiger  des  aspirants  aux  grades  d'officier  de  santé  et  de 
pharmacien  de  2«  classe.  —  Le  président  de  la  République  fran- 
çaise, sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes;  vu  le  décret  du  10  avril  1832;  vu  le  règlement  du  23  dé- 
cembre 18o4-;vu  le  décret  du  14  juillet  1875;  vu  le  décret  du  1"' août  1883; 
vu  le  décret  du  26  Juillet  1883;  vu  la  loi  du  27  février  1880;  le  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  A  dater  du  l"""  novembre  1887,  les  candidats  aux 
grades  d'officier  de  santé  et  de  pharmacien  de  2"  classe  devront,  à  défaut 
d'un  diplôme  de  bachelier,  produire,  en  prenant  la  première  inscription 
de  scolarité  pour  les  officiers  de  santé  ou  la  première  inscription  de 
stage  pour  les  pharmaciens  de  2«  classe,  un  certificat  d'études  délivré 
par  le  recteur,  après  examen  subi  devant  un  jury  siégeant  au  chef-lieu 
de  chaque  académie,  et  composé  de  l'inspecteur  d'académie,  président, 
et  de  trois  professeurs  agrégés  de  l'enseignement  secondaire  classique 
ou  spécial,  désignés  annuellement  par  le  recteur. 

Art.  2.  —  Les  épreuves  écrites  sont  :  Une  composition  française  sur 
un  sujet  simple  :  lettre,  récit,  etc.  Une  version  latine  de  la  force  de  qua- 
trième, ou,  au  choix  des  candidats,  une  version  de  langue  vivante  (anglais 
ou  allemand)  de  la  force  de  quatrième  année  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial.  Ces  épreuves  sont  éliminatoires. 

Les  sujets  et  textes  des  compositions  sont  donnés  par  le  jury. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  orales  sont  :  L'explication  d'un  texte  fran- 
çais tiré  des  auteurs  prescrits  dans  la  division  de  grammaire  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique  ou  dans  les  quatre  premières  années  de 
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l'enseignement  secondaire  spécial;  Une  interrogation  sur  les  éléments  de 
l'arithmétique,  de  la  géométrie  et  de  l'algèbre,  d'après  les  programmes 
des  trois  premières  années  de  l'enseignement  secondaire  spécial;  Une 
interrogation  sur  les  éléments  de  la  physique  et  de  la  chimie,  d'après  les 
programmes  de  la  deuxième,  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  année 
de  l'enseignement  secondaire  spécial  ;  Une  interrogation  sur  les  éléments 
de  l'histoire  naturelle,  d'après  les  programmes  de  la  première,  de  la 
deuxième  et  de  la  quatrième  année  de  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial. Pour  chacune  de  ces  interrogations  il  est  proposé  au  candidat  trois 
sujets  différents  entre  lesquels  il  a  le  droit  de  choisir. 

Art.  4.  —  Chaque  épreuve  écrite  et  orale  donne  lieu  à  une  note 
spéciale  variant  de  0  à  20.  Pour  être  admis  les  candidats  doivent  avoir 
obtenu  60  points  au  minimum.  Toutefois,  quel  que  soit  le  total  des  points 
obtenus,  l'ajournement  peut  être  prononcé,  après  délibération  du  jury, 
pour  insuffisance  de  l'une  des  épreuves  soit  écrites  soit  orales. 

Art.  5.  —  Il  est  accordé  trois  heures  pour  la  composition  française 
et  deux  heures  pour  la  version.  L'ensemble  des  épreuves  orales  dure 
trois  quarts  d'heure. 

Art.  6.  —  Les  sessions  ont  lieu  à  la  fin  et  au  commencement  de 
l'année  scolaire  à  des  dates  fixées  par  le  recteur. 

Art.  7.  —  [/inspection  a  lieu  au  secrétariat  de  chaque  académie 
pendant  une  période  déterminée  par  le  recteur  et  qui  ne  peut  être  infé- 
rieure à  quinze  jours. 

Art.  8.  —  Les  candidats  au  grade  d'officier  de  santé  et  de  pharma- 
cien de  2*  classe  qui  auront  obtenu,  avant  le  l*^'  novembre  1887,  soit  le 
certificat  d'études  de  l'enseignement  secondaire  spécial,  soit  le  certificat 
d'examen  de  grammaire,  complété  par  l'examen  scientifique,  conformé- 
ment à  l'article  1^''  du  décret  du  i"  août  1883,  pourront  prendre  leur 
première  inscription  sans  produire  le  certificat  d'études  institué  par  le 
présent  décret. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret 
sont. abrogées. 

René  Goblet. 


Décret  du  30  juillet  relatif  aux  fonctions  des  agrégés  des 
Facultés  de  droit  et  de  médecine  et  des  Écoles  supérieures  de 
pharmacie.  —  Le  président  de  la  République  française,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  ;  vu 
l'ordonnance  du  2février  1823  ;  vu  le  statut  du  9  avril  1823;  vu  l'ordon- 
nance du  27  septembre  1840;  vu  les  articles  9,  10  et  11  du  décret  du 
22  août  1854  ;vu  le  statut  du  16  novembre  1874  sur  l'agrégation  des  Fa- 
cultés; vu  le  décret  du  28  décembre  1883;  le  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  entendu,  décrète  : 

,  Art.  premier.  —  Les  agrégés  des  Facultés  de  droit  et  de  médecine 
et  des  Ecoles  supérieures  de  pharmacie  sont  membres  de  la  Faculté  ou 
Ecole  à  laquelle  ils  sont  attachés;  ils  prennent  rang  immédiatement 
après  les  professeurs.  Ils  font  partie  de  l'assemblée  de  la  Faculté  ou 
Ecole,  avec  voix  délibérative  ou  consultative,  suivant  les  distinctions 
établies  par  l'article  19  du  décret  du  28  décembre  1885. 

Art.  2.  —  Ils  participent  aux  examens,  remplacent  les  professeurs 
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momentanément  absents  et  font  des  conférences  destinées  à  compléter 
l'enseignement  des  professeurs  titulaires. 

Art.  3.  —  L'organisation  des  conférences  est  arrêtée  à  la  fin  de 
chaque  année  scolaire,  pour  l'année  scolaire  suivante,  par  le  conseil  de 
la  Faculté  ou  École.  Dans  les  Facultés  de  médecine  et  dans  les  Facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  le  nombre  des  agrégés  chargés 
chaque  année  de  conférences  ne  peut  être  inférieur  au  tiers  ni  supérieur 
à  la  moitié  du  nombre  des  chaires  de  la  Faculté. 

Art.  4.  —  Les  agrégés  sont  chargés  des  cours  prévus  par  les  articles 
36  et  37  du  décret  du  28  décembre  1885.  Ils  peuvent  être  chargés  de  cours 
complémentaires. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  et  règlements 
antérieurs  contraires  au  présent  décret. 

René  Goblet. 


Décret  du  30  juillet  relatif  aux  émoluments  à  attribuer  aux 
agrégés.  —  Le  président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes;  vu  les  dé- 
crets des!  4jaavier  1876  et  28  décembre  188o;  vu  le  décret  du  30  juillet  1886, 
décrète  : 

Art.  premier.  —  Les  agrégés  des  Facultés  de  droit  et  de  médecine  et 
des  Écoles  supérieures  de  pharmacie  continuent  de  recevoir,  pour  les  ser- 
vices énumérés  à  l'article  2  du  décret  de  ce  jour,  les  traitements  fixés 
par  le  décret  du  14  janvier  1876. 

Art.  2.  —  Les  agrégés  chargés  d'un  cours  en  vertu  des  dispositions 
des  articles  36  et  37  du  décret  du  28  décembre  1885  reçoivent,  outre  leur 
traitement  d'agrégé:  à  Paris,  un  traitement  de  3.000  francs;  dans  les 
départements,  un  traitement  de  2.000  francs. 

Art.  3.  —  Les  agrégés  qui  touchent  actuellement,  en  vertu  des  dispo- 
sitions des  articles  1  et  2  des  décrets  des  20  août  et  lo  octobre  1881,  un 
traitement  supérieur  au  total  des  traitements  fixés  par  le  présent  décret, 
recevront  une  indemnité  égale  à  la  différence  et  soumise  à  retenue  dans 
le  cas  où,  à  dater  'du  1"'  novembre  1886,  ils  seraient  chargés  d'un  cours 
par  application  des  articles  36  et  37  du  décret  du  28  décembre  1885. 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  et  arrêtés 
antérieurs,  notamment  celles  des  décrets  des  20  août  et  15  octobre  1881. 

René  Goblet. 


Décret  du  30  juillet  relatif  aux  Écoles  d'enseignement  supé- 
rieur d'Alger.  — Le  président  de  la  République  française,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  ;  vu  la 
loi  du  20  décembre  1879;  vu  le  décret  du  5  juin  1880;  vu  le  décret  du  28  dé- 
cembre 1885;  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 
décrète  : 

Art.  premier.  —  Le  décret  du  28  décembre  1885  est  applicable  aux 
écoles  d'enseignement  supérieur  d'Alger,  avec  les  modifications  suivantes  : 

Art.  2.  —  L'assemblée  de  chaque  école  comprend  les  professeurs 
titulaires,  les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  conférences. 

Art.  3.  —  Le  directeur  placé  à  la  tête  de  chaque  école  est  nommé 
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pour  trois  ans,  par  le  ministre,  parmi  les  professeurs  titulaires;  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  le  recteur  délègue,  pour  remplacer  le 
directeur,  un  des  deux  représentants  de  l'école  au  conseil  général. 

Art.  4.  —  Les  professeurs  titulaires  sont  nommés  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  20  décembre  1879  et  du  décret  du  5  juin  1880. 

René  Goblet. 


Décret  du  8  août  portant  réorganisation  de  l'enseignement 
secondaire  spécial.  — Le  président  de  la  République  française,  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes;  vu  la  loi  du  21  juin  1865;  vu  le  décret  du  4  août  1881  ;  le  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'enseignement  secondaire  spécial  comprend  un 
cours  normal  de  six  années  d'études. 

Les  programmes  de  l'enseignement  sont  arrêtés  par  le  Ministre,  après 
avis  du  Conseil  supérieur. 

L'année  préparatoire  intermédiaire  entre  le  cours  élémentaire  et  le 
cours  normal  est  supprimée. 

Les  élèves  qui  sortent  des  écoles  primaires  ou  de  leurs  familles,  et 
dont  l'instruction  ne  laissera  à  désirer  que  sous  le  rapport  des  langues 
vivantes,  pourront  être  admis  en  première  année;  des  conférences  com- 
plémentaires leur  permettront  de  suivre  les  cours  de  langues  vivantes. 

Art.  2.  —  Le  certificat  d'études  délivré  après  examen  public,  à  la  fin 
de  la  troisième  année,  est  supprimé. 

Les  élèves  pourront  recevoir,  après  la  quatrième  année  et  à  la  suite 
de  l'examen  de  passage,  un  certificat  d'études,  s'ils  en  sont  jugés  dignes; 
ce  certificat  contiendra  le  résumé  de  leurs  notes  et  indiquera  le  rang 
qu'ils  occupaient  dans  leur  classe  ;  il  sera  délivré  par  le  chef  de  l'établis- 
sement en  conseil  des  professeurs,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  acadé- 
mique. 

Art.  3.  —  Les  élèves  de  l'enseignement  secondaire  spécial  sont  tenus 
d'apprendre  deux  langues  vivantes  :  l'une  dite  fondamentale,  pendant 
toute  la  durée  des  études  ;  l'autre  dite  complémentaire,  pendant  les  trois 
dernières  années. 

La  langue  fondamentale  sera  l'anglais  ou  l'allemand.  La  langue  com- 
plémentaire sera  l'allemand,  l'anglais,  l'espagnol,  l'italien  ou  l'arabe. 
Le  Ministre,  après  avis  du  Comité  consultatif,  déterminera,  pour  chaque 
établissement,  la  langue  fondamentale  et  la  langue  complémentaire. 
Toutefois,  dans  un  certain  nombre  de  lycées,  désignés  par  le  Comité 
consultatif,  l'option  entre  l'anglais  et  l'allemand  comme  langues  fonda- 
mentales pourra  être  laissée  aux  familles. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  articles  1,  2,  4  et  5  du  décret  du 
4aoûtl881  sontabrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

René  Goblet. 

Nota.  —  L'enseignement  spécial  sera  organisé,  à  la  rentrée  prochaine, 
au  collège  Rollin  et  au  lycée  Lakanal. 
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(1081-1180),  par  Achille  Luchaire. 

Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France.  L'ancien  régime.  L'émi- 
gration. Les  invasions.  Par  Léonce  Pingaud,  professeur  d'histoire  mo- 
derne à  la  Faculté  des  lettres  de  Besançon.  (1  fort  volume  in-8,  475  p. 
Perrin  et  C'«,  éd.  Paris,  1886.)  —  Après  M.  Alf.  Rambaud,  après 
M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  M.  Léonce  Pingaud  a  su  écrire  sur  la  Russie 
un  livre  nouveau  dans  plusieurs  de  ses  parties  et  qui,  en  tout  cas,  est 
d'une  lecture  intéressante  d'un  bout  à  l'autre,  grâce  aux  nombreux  faits 
inédits,  épisodes  émouvants  ou  simplement  piquants,  anecdotes  curieuses 
et  caractéristiques  que  l'auteur  a  été  à  même  de  puiser  aux  sources 
originales.  Il  a  pensé,  non  sans  raison,  qu'il  serait  d'un  intérêt  actuel 
d'  «  esquisser  l'histoire  de  la  civilisation  française  en  Russie,  d'indiquer 
son  caractère,  son  action  depuis  la  mort  de  Louis  XIV  à  la  chute  de 
Napoléon  I""",  de  rechercher  quels  ont  été  sur  ce  théâtre  lointain  ses 
principaux  représentants,  quelle  trace  ils  y  ont  laissée  d'eux-mêmes  et 
de  leurs  idées,  dans  quelle  mesure  et  à  quels  égards  les  indigènes  ont 
accepté  leur  concours  et  subi  leur  influence  ».  Un  trait  particulier  de 
cette  initiation  de  la  Russie  aux  idées  et  aux  mœurs  françaises,  est 
qu'elle  a  eu  pour  agents  lesréfractaires  de  la  révolution  après  les  réfrac- 
tairfcs  de  l'ancien  régime,  les  émigrés  après  les  philosophes.  «  Avant 
d'être  Français,  ces  déclassés  de  l'ancien  régime  se  disaient  amis  de 
l'humanité;  ces  proscrits  de  la  révolution,  soldats  du  roi,  de  là  l'empres- 
sement avec  lequel  ils  ont  à  l'occasion  flatté  Catherine  II  au  détriment 
de  Louis  XV,  ou  servi  Alexandre  contre  Napoléon.  »  Cette  circonstance 
a  dû  certainement  contribuer  à  donner  une  certaine  unité  à  l'influence 
française,  reste  à  savoir  si  cette  influence  a  été  heureuse.  Nous  voulons 
le  croire  avec  M.  Pingaud,  bien  qu'on  puisse  douter  qu'elle  ait  été  réelle. 
C'est  certainement  une  tâche  très  délicate  que  de  démêler  dans  la  vie 
d'un  peuple  en  pleine  évolution  la  part  exacte  de  l'intluence  étrangère, 
et  elle  est  d'autant  plus  difficile  que  l'ingratitude  pour  ses  maîtres  est 
généralement  le  premier  progrès  d'un  peuple  qui  se  civilise.  Nous 
voyons,  en  effet,  dans  le  dernier  chapitre,  Après  18io,  la  défiance  du 
gouvernement  russe  à  l'égard  des  héritiers  de  la  Révolution,  se  rencon- 
trer avec  le  réveil  de  la  conscience  nationale  pour  tenir  les  Français  à 
l'écart  et  effacer  le  souvenir  des  services  rendus.  «  Sur  un  seul  point,  le 
sol  russe  avait  reçu  du  génie  français  autre  chose  qu'un  rayon  passager, 
une  empreinte  sérieuse  :  combien  de  temps  l'a-t-il  gardée?  Odessa,  la 
ville  de  Richelieu  et  de  Langeron...  est  devenue  un  grand  centre  admi- 
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nistratif  et  une  cité  cosmopolite...  La  colonie  allemande  acrû  sans  cesse 
en  importance  et  les  Français  ont  été  réduits  à  quelques  centaines  d'indi- 
vidus... »  En  présence  de  tels  faits,  le  lecteur  voudra-t-il  accepter  la 
conclusion  optimiste  et  humanitaire  par  laquelle  se  termine  cet  intéres- 
sant ouvrage?  «  Tel  est  l'esprit  français,  écrit  M.  Pingaud,  se  dépensant 
au  profit  des  autres  sans  espoir  de  récompense  ni  même  de  gratitude. 
Laissons  donc  l'Allemagne  se  féliciter  d'avoir  fourni  au  gouvernement 
des  tsars,  des  colons  et  des  serviteurs  '  nombreux,  riches,  puissants, 
laborieux,  instruments  de  despotisme  et  de  conquête.  Il  nous  suffit  de 
penser  que  le  génie  français  est  pour  quelque  chose  dans  tous  les  pro- 
srès  de  la  Russie  vers  la  vraie  civilisation  et  la  vraie  liberté.  » 

Essai  sur  l'histoire  de  la  critique  chez  les  Grecs.  —  Introduction  à 
l'étude  de  la  littérature  grecque,  par  Emile  Egger,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres,  membre  de  l'Institut.  2"  édition  (I  vol.  in-8,  Pedone-Lauriel, 
Paris,  1886).  —  La  préparation  de  la  deuxième  édition  de  cet  ouvrage  a 
été  le  dernier  travail  du  regretté  professeur,  comme  la  première  édition 
avait  été  en  1849  le  premier  fruit  de  son  enseignement.  Alors  comme  au- 
jourd'hui, la  Poétique  d'Aristote  formait  le  centre  de  cette  étude;  maisde 
nombreuses  corrections  et  additions,  sans  modifier  le  plan  primitif,  l'ont 
singulièrement  élargi  :  le  commentaire  est  devenu  un  livre  nouveau,  plus 
personnel,  d'où  le  texte  d'Aristote  a  disparu  pour  faire  place  à  un  riche 
trésor  d'érudition  et  de  science  amassé  pendant  trente-cinq  années  d'un 
travail  incessant.  La  critique  est  l'étude  des  principes  du  goût  et  de  leur 
application  :  c'est  par  fidélité  à  la  tradition  de  l'antiquité  classique  que 
l'auteur  a  préféré  ce  terme  à  celui  d'esthétique  appliqué  plus  fréquem- 
ment de  nos  jours  à  la  science  du  beau  et  à  la  théorie  des  beaux-arts.  Il 
la  prend  à  son  humble  origine,  avant  l'âge  de  la  réflexion  et  de  la  philo- 
sophie, dans  les  écoles  et  concours  de  rhapsodes,  et  sous  ses  différentes 
formes  chez  les  scholiastes  d'Homère,  dans  le  tribunal  des  Cinq  à  Athènes, 
dans  les  œuvres  mêmes  des  poètes  dramatiques  qui  s'adressaient  aussi 
entre  eux,  dans  leurs  pièces,  des  conseils  ou  des  critiques,  sous  la  forme 
d'allusions  plus  ou  moins  transparentes,  etc.;  il  la  montre  moins  instinc- 
tive, plus  réfléchie  dans  les  écoles  de  philosophes  qui  se  sont  fondées 
à  côté  des  écoles  de  rhapsodes,  chez  les  sophistes  et  les  rhéteurs,  chez 
Socrate,  Platon  et  ses  disciples.  Brillamment  esquissée  par  Platon,  la 
théorie  de  l'art  est  achevée  par  Aristote  qui  le  premier  en  pose  nette- 
ment les  principes  dont  il  déduit  avec  rigueur  les  conséquences. 

L'étude  sur  le  stagirite  qui  est  restée  le  centre  de  tout  l'ouvrage 
est  si  riche  d'informations  et  si  nourrie  de  faits  que  nous  ne  pouvons  en 
énumérer  ici  que  les  principaux  points  d'une  manière  très  sommaire  : 
après  avoir  consacré  trois  ou  quatre  paragraphes  au  siècle  du  célèbre 
philosophe  «  l'opportunité  d'Aristote  »,  à  son  éducation  intellectuelle  et 
à  ses  premiers  essais  (le  livre  des  Problèmes),  l'auteur  s'attache  spécia- 
lement à  l'examen  de  la  Poétique,  discute  son  authenticité,  et  dans  six 
paragraphes  en  donne,  avec  une  remarquable  clarté,  une  analyse  cri- 
tique. Un  dernier  chapitre  expose  les  destinées  de  la  science  du  beau 
en  Grèce  après  Aristote,  dans  les  écoles  de  philosophie,  à  Alexandrie, 
chez  les  rhéteurs  de  l'Empire  et  chez  les  docteurs  chrétiens,  jusqu'aux 
derniers  siècles  de  l'hellénisme. 

L'œuvre  d'un  maître  vénéré  impose  le  respect  même  à  l'éloge  et  seul 
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un  disciple  aurait  la  compétence  nécessaire  pour  l'apprécier  à  sa  juste 
valeur.  Mais  le  lecteur  profane  lui-même  sera  sensible  au  charme 
répandu  dans  tout  cet  ouvrage,  lent  produit  d'une  science  arrivée  à  la 
maturité,  à  une  pleine  possession  d'elle-même  ;  il  prendra  goût  à  cette 
érudition  profonde  mais  toujours  discrète  qui  se  répand  sans  tapage 
comme  dans  une  conversation  sur  un  sujet  familier,  entraînant  avec  elle 
les  réminiscences  d'une  vaste  lecture.  La  belle  ordonnance  des  matières 
est  sans  raideur;  logique  mais  libre  comme  chez  les  Grecs,  elle  se  prête 
à  de  nombreuses  digressions  qui  élargissent  l'horizon  sans  faire  perdre 
de  vue  la  route;  la  discussion  sûre  mais  calme  inspire  la  confiance  par 
sa  réserve  dans  l'affirmation,  et  dans  tout  l'ouvrage,  en  un  mot,  se  reflète 
la  douce  sérénité  du  soir  d'une  longue  existence  consacrée  tout  entière  à 
la  science  et  à  la  vérité. 

La  France  coloniale,  histoire,  géographie,  commerce,  ouvrage  publié  sous 
la  direction  de  M.  Alf.  Rambaud,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris.  (1  fort  vol.  in-8,  avec  12  cartes  en  trois  couleurs  ;  2"  édition.  Armand 
Colin  et  Crédit.  Paris,  1886.)  —  Cet  ouvrage,  dont  nous  annonçons  ici 
la  deuxième  édition,  présente  sur  les  ouvrages  traitant  le  même  sujet 
deux  grands  avantages  :  en  premier  lieu,  il  est  le  plus  complet  puisqu'il 
comprend,  en  outre  des  colonies  proprement  dites,  les  départements 
algériens  et  les  protectorats;  en  second  lieu,  c'est  une  œuvre  collective  à 
laquelle  ont  collaboré  des  écrivains  qui  entre  autres  qualités  de  compé- 
tence offrent  celle  d'avoir  vérifié  ou  même  habité  les  colonies  dont  ils 
font  l'histoire  et  la  description.  Il  y  a  là  non  seulement  une  garantie 
d'exactitude,  mais  aussi  une  cause  d'intérêt  pour  le  lecteur,  grâce  à  la 
variété  de  l'exposition  et  à  la  liberté  d'appréciation  qui  a  été  laissée  aux 
rédacteurs.  La  disposition  du  texte  est  d'ailleurs  à  peu  près  uniforme,  et 
pour  chaque  colonie  on  retrouve  les  matières  distribuées  dans  le  même 
ordre  :  historique,  géographie  générale,  population  indigène  et  euro- 
péenne, administration  et  budget,  géographie  économique,  etc.;  enfin  un 
chapitre  ou  tout  au  moins  un  paragraphe  final  où  l'auteur  de  la  mono- 
graphie énonce  ses  vues  personnelles,  sur  l'avenir  de  la  colonie.  M.  Pierre 
Foncin  pour  l'Algérie,  M.  le  commandant  Archinard  pour  le  Sénégal, 
M.  Dutreuil  de  Rhins,  un  des  compagnons  de  Brazza,  pour  le  Congo, 
M.  Paul  Soleillet  pour  les  établissements  de  la  mer  Rouge,  M.  le  capitaine 
Bouinais,  ancien  aide  de  camp  du  gouverneur  de  l'Indo-Chine,  pour  cette 
possession,  M.  Isaac,  sénateur,  pour  la  Guadeloupe,  M.  J.  LeveiUé  pour  la 
Guyane,  sont  les  principaux  collaborateurs  'de  M.  Alf.  Rambaud  dont 
l'œuvre  personnelle  est  principalement  représentée  par  une  introduction 
historique  et  une  conclusion  :  En  38  pages  d'un  texte  compact,  M.  Ram- 
baud a  su  condenser  avec  autant  de  précision  que  de  clarté  l'histoire 
coloniale  de  la  France  depuis  les  plus  anciens  explorateurs  basques  et 
dieppois,  jusqu'à  l'époque  actuelle,  et  par  le  simple  exposé  des  faits  justi- 
fier sa  thèse  <(  qu'en  essayant  de  reconstituer  un  empire  colonial,  la  France 
n'a  fait  que  reprendre  une  des  plus  vieilles  traditions  de  son  passé.  » 
Cette  tradition  est-elle  aussi  «  profitable  qu'elle  est  antique  »?  C'est  ce 
que  l'éminent  professeur  examine  dans  la  conclusion  où  il  rassemble 
les  données  statistiques  relatives  aux  divers  colonies  et  protectorats,  et 
prenant  pour  terme  de  comparaison  l'empire  colonial  de  l'Angleterre, 
et  les  possessions  des  autres  nations  européennes,  s'efiforce  de  dissiper 
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les  préjugés  ou  de  réfuter  les  objections  qui  out  cours  au  sujet  de  la 
colonisation  française.  «  La  France  aurait  tort,  écrit-il  en  terminant,  de 
désespérer  de  l'utilité  et  de  l'avenir  de  son  œuvre.  Elle  est  presque  la 
seule  nation  qui  se  soit  approchée  de  la  solution  pour  le  problème  de 
l'administration  des  races  étrangères;  elles  ne  les  détruit  pas,  comme 
ont  fait  trop  souvent  les  autres  peuples.  Elle  sait  mieux  que  personne  se 
les  assimiler...  Du  jour  où  elle  a  proclamé  la  liberté  politique  pour  elle- 
même,  elle  l'a  donnée  aussi  à  ses  colonies.  Elle  seule,  jusqu'à  présent,  a 
osé  concevoir  la  métropole  et  les  colonies  comme  formant  une  seule 
patrie,  un  seul  État...  »  Ainsi  ce  que  l'auteur  appelait,  dans  la  préface  à 
la  traduction  de  \'Eocpansion  de  l'Angleterre  (1),  la  «  plus  Grande  France  », 
est  déjà  en  possession  de  ses  institutions  et  peut  servir  de  modèle  à  cet 
égard  aux  Anglais  qui,  embarrassés  de  leur  vaste  empire,  voudraient 
comme  M.  Seeley,  que  les  colonies  et  la  métropole  ne  formassent  plus 
qu'un  seul  État,  une  greater-Britain. 

De  V Enseignement  secondaire  dnn$  la  Suisse  romande,  par  M.  Herzen. 
—  Essai  sur  l'Éducation  intellectuelle,  par  Ghavannes  (2).  —  La  question  du 
latin  agite  la  Suisse  romande  où  la  tentative  d'ailleurs  malheureuse  de 
M.  Gobât  à  Berne  a  du  moins  eu  pour  bon  effet  d'attirer  l'attention  sur 
laréformedel'enseignementsecondaire.LaconférencequepublieM.  A. Her- 
zen, professeur  de  physiologie  à  l'Académie  de  Lausanne,  estun  épisode  de 
ce  premier  engagement  entre  les  adversaires  de  l'enseignement  classique 
et  ses  partisans.  M.  Herzen  ne  se  borne  pas  à  plaider  la  cause  des 
sciences;  il  déplore  le  peu  de  culture  littéraire  des  élèves  des  Écoles 
industrielles,  et  préconise  la  création  d'une  école  secondaire  unique  pour 
tous  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  études  supérieures.  S'il  aban- 
donne volontiers  le  grec,  il  n'attaque  pas  précisément  le  latin;  il  vou- 
drait seulement  qu'on  le  commençât  plus  tard,  au  profit  moins  des 
langues  vivantes  que  des  sciences  naturelles  dont  l'étude  mieux  que  toute 
autre  développe  les  facultés  de  l'enfant  et  sollicite  son  activité  intellec- 
tuelle. 

L'ardeur  de  la  polémique  rend  érudit,  et  M.  Herzen  a  eu  la  bonne 
fortune  de  se  trouver  un  précurseur  dans  sa  propre  patrie.  Esprit  péné- 
trant, étendu,  profond  même,  A.-G.  Chavannes,  professeur  de  théologie 
à  l'Académie  de  Lausanne,  occuperait,  s'il  était  mieux  connu,  un  rang  des 
plus  honorables  parmi  les  pédagogues  du  xvni^  siècle.  Ses  œuvres  (qua- 
torze ou  quinze  volumes)  sont  restées  manuscrites  à  l'exception  d'un 
court  essai  sur  l'éducation  (1787)  devenu  très  rare  et  que  M.  Herzen  avec 
le  concours  de  «  quelques  amis  de  la  réforme  scolaire  »  vient  de  réédi- 
ter (3).  Après  une  critique  qui  n'a  pas  vieilli  des  défauts  de  l'instruction 
telle  qu'elle  était  donnée  de  son  temps,  Chavannes  pose  ce  principe, 
qu'il  faut  seconder  l'esprit  humain  dans  sa  constitution  et  sa  marche 
naturelle  en  suivant  une  méthode  calquée  sur  celle  de  l'éducation  phy- 
sique, autrement  dit  il  faut  à  l'esprit  :  1°  une  nourriture  sain-e  et  conve- 

(1)  L'Expansion  de  l'Angleterre ,  deux  séries  de  lectures,  par  J.-R.  Seeley, 
professeur  à  l'Université  de  Cambridge.  Trad.  de  l'anglais  par  MM.  J.-B.  Baille 
et  Alf.  Rambaud,  avec  préface  et  notes  par  M.  Alf.  Rambaud.  (1  vol.  in-18. 
Paris,  A.  Colin,  éd.) 

(2)  Chez  Fischbacher  (Paris)  et  Pajot  (Lausanne). 

(3)  Bi-ochure,  chez  Fischbacher.  Paris,  1886. 
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nable;  2°  un  exercice  modéré;  3°  l'habitude  de  déployer  ses  facultés  sur 
divers  objets  avec  facilité  et  promptitude.  Dans  le  développement  de 
chacun  de  ces  points  l'auteur  fait  preuve  de  beaucoup  de  sagacité  et  d'élé- 
vation de  pensée,  et  nous  n'avons  rencontré  nulle  part  une  conception 
plus  large  de  l'éducation  «  réelle  »,  aussi  radicalement  opposée  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails  à  la  méthode  formaliste,  et  en  même  temps 
aussi  pure  de  toute  tendance  grossièrement  utilitaire;  enfin  son  idéal 
d'institution  publique  est  digne  des  plus  beaux  projets  de  nos  pédago- 
gues de  la  Révolution  :  «  Ce  ne  serait  pas,  dit-il,  une  institution  mona- 
cale toute  tournée  du  côté  du  latin,  mais  une  institution  nationale,  à 
l'usage  de  tous  les  honnêtes  gens,  oîi  ils  apprendraient  ce  qu'il  leur  con-i 
vient  de  savoir...  une  bonne  pépinière  de  sujets  pour  toutes  les  voca- 
tions... »  Nous  souhaitons  beaucoup  de  lecteurs  à  cet  excellent  ouvrage. 

Recherches  historiques  et  diplomatiques  sur  les  premières  années  de  la  vie 
de  Louis  le  Gros  (1081-HOO),  par  Ach[lle  Luchaire,  chargé  de  l'enseigne- 
ment des  sciences  auxiliaires  de  l'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris.  (1  broch.  50  p.  Alphonse  Picard,  édit.  Paris,  1886.)  —  La  période 
qui  comprend  les  premières  années  de  la  vie  de  Louis  le  Gros  jusqu'à  l'é- 
poque de  son  élection  comme  roi  «  désigné  »,  in  regem  Francorum  desi- 
ynafws,  c'est-à-dire  avant  la  cérémonie  du  sacre  et  du  couronnement,  est 
restée  l'une  des  plus  obscures  de  l'histoire  de  France  au  moyen  âge.  Les 
érudits,  peu  nombreux,  qui  ont  essayé  de  déterminer  avec  précision  la 
date  des  principaux  faits  et  la  suite  des  événements,  n'ont  pas  réussi, 
nous  dit  l'auteur,  à  se  mettre  d'accord.  Ils  ne  s'entendent  notamment  ni 
sur  la  date  de  la  naissance  de  Louis  le  Gros,  ni  sur  celle  de  sa  «  dési- 
gnation ».  M.  Luchaire  a  tenté,  à  son  tour,  de  résoudre  ces  différents 
problèmes  de  chronologie,  et  en  même  temps  d'établir  entre  les  faits, 
autant  que  le  permettent  les  trop  rares  documents,  l'enchaînement  qui 
permet  seul  d'en  saisir  la  signification  et  d'en  apprécier  l'importance. 
C'est  vers  la  fin  de  l'année  1081  que  le  savant  auteur  de  l'Histoire  des  in- 
stitutions monarchiques  sous  les  premiers  Capétiens,  fait  naître  le  fils  de  Phi- 
lippe I"  et  de  Berthe,  et  au  23  décembre  1100  qu'il  fixe  la  date  de  son 
association  au  trône.  La  discussion  de  ces  deux  dates  contestées  fait  l'ob- 
jet de  deux  notes  très  développées,  renvoyées,  ainsi  que  de  nombreuses 
citations  justificatives,  à  la  fin  de  la  brochure. 

F.  d'A. 


Le  Gérant  :  Armand  COLIN. 


Paris.  —  Typ.  G.  Chamerot,  19,  rue  des  Saints-Pères.  -—  :9942. 
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Toute  université,  quelle  qu'elle  soit,  comprend  deux  groupes 
de  Facultés,  d'une  part  celles  des  lettres  et  des  sciences,  dont  les 
études  sont  désintéressées,  ou  servent  à  former  des  maîtres  pour 
les  lycées  et  les  collèges  ;  de  l'autre,  celles  de  droit  et  de  médecine, 
qui  conduisent  à  des  professions  indépendantes  de  l'enseigne- 
ment. Passant  à  ce  second  groupe,  M.  Cremona  se  demande 
pourquoi  on  en  a  exclu  jusqu'à  présent  les  sciences  appliquées.  Il 
soulève  ainsi  une  question,  qui  a  déjà  fait  en  France  et  en  Alle- 
magne le  sujet  d'importants  travaux,  celle  du  rattachement  des 
Écoles  spéciales  au  ministère  de  l'instruction  publique.  Mais  elle 
se  présente  en  Italie  tout  autrement  que  chez  nous.  L'Italie  n'a 
pas  une  École  polytechnique,  qui  envoie  seule  ses  élèves  sur  toute 
l'étendue  du  territoire.  Elle  a  six  écoles  d'ingénieurs  dispersées 
dans  six  régions  différentes;  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  repro- 
duire les  renseignements  pleins  d'intérêt  que  M.  Cremona  donne 
sur  chacune  d'elles, 

Turin.  Créée  en  1859  par  la  loi  Casati  (art.  33)  :  10  professeurs, 
16  adjoints.  '    ■ 

Padoue.  Date  de  la  fondation  :  1872,  13  professeurs,  9  adjoints. 

Bologne.  Date  de  la  fondation  :  1877, 15  professeurs,  13  adjoints. 

Rome.  Fondée  par  Pie  YII  en  1817.  Réorganisée  en  1872, 
20  professeurs,  10  adjoints.  M.  Cremona  en  est  directeur. 

Naples.  Fondée  en  1810.  Réorganisée  en  18j63,  18  professeurs,* 
13  adjoints. 

Païenne.  Fondée  en  1860,  12  professeurs,  7  adjjoints. 

(1)  V.  la  Revue-de  l'Enseignement  du  15  novembre  1885  et  du  13  juillet  1886. 
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Il  y  a  en  outre  à  Milan  un  Institut  technique  supérieur,  en 
d'autres  termes,  comme  nous  dirions,  une  École  supérieure  d'en- 
seignement spécial,  où  l'on  forme  à  la  fois  des  ingénieurs  civils, 
des  ingénieurs  pour  l'industrie,  des  architectes  et  des  maîtres  pour 
les  lycées  d'enseignement  spécial.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  y  a 
à  Pavie,  à  Gênes  et  à  Pise  des  écoles  d'application,  qui  ne  donnent 
qu'une  partie  de  l'enseignement  des  six  autres  et  ne  comprennent 
que  de  3  à  7  professeurs.  On  a  fait,  paraît-il,  en  les  créant,  «  une 
expérience  malheureuse  ». 

Un  pays,  qui  a  six  écoles  pour  les  ingénieurs,  et  môme  davan- 
tage, pourrait  plus  facilement,  à  ce  qu'il  semble,  les  rattacher  à 
ses  universités  que  tel  autre,  qui  n'en  a  qu'une.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  le  montrer,  tant  la  chose  est  claire.  Il  faut  aussi  remar- 
quer qu'en  Italie  les  six  écoles  d'application  ont  leurs  sièges  dans 
des  villes  universitaires.  Enfin  toutes  sont  en  droit  rattachées  à 
l'université  correspondante,  si  en  fait  elles  ne  le  sont  pas  d'une 
façon  absolue;  les  lois  mêmes  qui  les  ont  instituées  les  ont  an- 
nexées aux  Facultés  des  sciences,  et,  quoique  le  Hen,  qui  devrait 
assurer  cette  union,  se  soit  beaucoup  relâché  dans  la  pratique,  il 
n'a  jamais  été  brisé;  on  n'aurait  pas  grand'peine  à  le  consolider. 
Pour  ne  parler  que  de  Rome,  sur  19  professeurs  de  tout  ordre  que 
compte  la  Faculté  des  sciences,  7  enseignent  en  même  temps  à 
l'école  des  ingénieurs.  Parmi  ces  écoles,  la  plus  indépendante 
serait  peut-être  celle  de  Naples,  bien  que  depuis  1863  elle  soit 
dans  la  même  condition  légale  que  les  autres. 

M.  Gremona  pense  justement  que  le  nombre  des  écoles  d'ap- 
plication en  Italie  dépasse  la  mesure;  la  Prusse  en  a  trois,  l'Au- 
triche allemande  quatre,  la  Suisse,  comme  la  Bavière,  n'en  a 
qu'une  seule.  Faut-il  que  l'Italie  en  ait  sept?  D'autre  part  les  pou- 
voirs publics,  à  en  juger  par  les  débats  auxquels  a  donné  lieu 
la  loi  Baccelli,  paraissent  peu  disposés  à  opérer  des  réductions. 
M.  Gremona,  pour  éviter  des  conflits,  qui  compromettraient  le 
succès  de  ses  idées,  se  résigne  à  maintenir  les  six  écoles  du 
royaume;  il  ne  comprend  point  dans  son  projet  l'Institut  tech- 
nique de  Milan,  Ghacune  des  six  écoles  serait  rattachée  à  l'uni- 
versité de  la  ville  où  elle  a  son  siège  et  formerait  une  Faculté 
particulière  sous  le  nom  de  Faculté  polytechnique.  On  pourrait  en 
coordonner  l'enseignement  avec  celui  de  la  Faculté  de  philosophie, 
sa  voisine,  de  telle-  sorte  que  désormais  il  n'y  eût  pas  de  double 
emploi;  à  l'une  reviendraient  toutes  les  chaires  qui  font  de  la 
théorie  leur  domaine  propre;  l'autre  se  renfermerait  dans  l'étude 
de  la  pratique;  on  lui  attribuerait  par  exemple  la  géométrie  des- 
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criptive,  la  mécanique,  la  géodésie,  que  la  Faculté  des  sciences 
comprend  actuellement  dans  ses  cadres.  Cette  répartition  n'éta- 
blirait pas  une  barrière  infranchissable  entre  les  deux  Facultés  ; 
bien  loin  de  là,  en  les  rendant  nécessaires  l'une  à  l'autre,  elle 
deviendrait  une  cause  de  rapprochement.  On  exigerait  que  les 
futurs  ingéftieurs,  aussi  bien  du  reste  que  les  étudiants  en  méde- 
cine, avant  de  recevoir  une  culture  spéciale,  fréquentassent  les 
cours  de  la  Faculté  de  philosophie  pendant  un  temps  déterminé. 
On  habituerait  ainsi  les  jeunes  gens  à  ne  pas  borner  leur  ambition 
à  l'exercice  d'un  métier  et  du  même  coup  on  donnerait  plus  de 
vie  aux  études  théoriques.  Ces  idées  ne  sont  pas  nouvelles  pour  la 
plupart  de  mes  lecteurs.  M,  Cremona  rappelle  qu'elles  ont  été 
défendues  par  M.  Alglave  dans  la  Revue  scientifique.  Il  aurait  pu 
ajouter  que  M.  Lavisse  a  plaidé  avec  chaleur  la  même  cause  (I). 
Malgré  les  autorités  imposantes  dont  il  s'est  couvert,  il  n'a  pas 
réussi  à  calmer  les  alarmes  de  quelques-uns  de  ses  collaborateurs. 
Quand  il  a  proposé  la  création  d'une  Faculté  polytechnique,  quatre 
membres,  sur  neuf  dont  se  composait  la  commission,  ont  émis  un 
vote  contraire.  Ils  ont  jugé  que  «  le  caractère  spécial  des  sciences 
techniques,  les  progrès  considérables,  que  réalisent  chaque  jour 
les  applications  industrielles,  rendaient  nécessaire  dans  l'ensei- 
gnement de  l'art  de  l'ingénieur  une  organisation  distincte;  ils  ont 
craint  que  cet  art  n'eût  à  souffrir  du  contact  de  l'université,  où 
la  discipline  est  moins  sévère,  et  qu'il  n'y  trouvât  point  cette  forte 
direction,  qui  doit  maintenir  la  coordination  des  enseignements, 
pourvoir  promptement  aux  besoins  nouveaux  et  faire  respecter  la 
loi  par  les  maîtres  et  les  élèves  ».  Il  est  donc  probable  que  l'idée 
dont  M.  Cremona  s'est  fait  le  champion  aura  autant  de  peine  à  l'em- 
porter en  Italie  qu'en  France,  quoiqu'elle  ne  paraisse  pas  devoir 
rencontrer  dans  les  deux  pays  des  difficultés  de  même  nature. 

Les  sciences  politiques  ont  depuis  quelques  années  conquis 
une  place  dans  notre  enseignement.  Il  s'est  produit  en  Italie  un 
mouvement  où  elles  ont  aussi  trouvé  leur  compte.  Elles  sont 
représentées  à  Bologne  et  à  Florence  par  deux  écoles  libres,  con- 
çues sur  le  même  modèle  que  celle  de  Paris,  quoique  dans  des  pro* 
portions  plus  modestes.  A  Rome,  où  la  présence  du  gouvernement 
exigerait  une  institution  semblable,  on  s'est  contenté  jusqu'ici 
d'adjoindre  à  la  Faculté  de  droit  une  section  d'économie  et  d'admi- 
nistration, qui  comprend  plusieurs  cours.  Dans  une  refonte  géné- 
rale  de  l'organisation  universitaire ,  quelle  place  convient-il  do 

(1)  Revue  des  Deux  Mondes,  1"  juin  1884,  p^  611. 
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donner  à  cet  enseignement?  Doit-on  l'annexer  aux  Facultés  de 
droit  et  l'établir  dans  toutes  sur  le  même  pied,  ou  bien  vaut-il 
mieux  le  laisser  parqué  dans  des  Écoles  spéciales?  M.  Cremona 
préférerait  qu'il  figurât  sqr  l'affiche  de  la  Faculté  de  philosophie. 
C'est  le  système  pour  lequel  se  prononçait  M,  Boutmy  dans  un 
article  que  les  lecteurs  de  la  Revue  n'auront  pas  oubjié  (1).  Mais, 
dit  sagement  M.  Cremona,  il  ne  faut  pas  que  cette  création  se 
fasse  d'une  façon  uniforme  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume,  «  il 
ne  faut  pas  fonder  pour  ces  sciences  autant  de  chaires  qu'il  y 
a  d'universités  en  Italie,  pour  ne  plus  savoir  ensuite  comment 
les  pourvoir  d'un  maître  capable  et  d'un  auditoire  suffisant  ». 

Après  la  suppression  de  nos  Facultés  de  théologie  catholique, 
il  a  été  institué  à  Paris,  à  l'École  des  hautes  études,  une  section 
nouvelle  pour  l'histoire  des  religions.  Cette  mesure  n'a  pas  été 
sans  inspirer  quelques  appréhensions  h  des  esprits  fort  indépen- 
dants du  reste  et  depuis  longtemps  connus  pour  leurs  opinions 
libérales.  Ils  ont  déjà  de  nombreux  motifs  de  se  rassurer.  Peut- 
être  leur  opposition  faiblira-t-elle  encore  davantage,  quand  ils 
sauront  que  la  pensée  qui  a  présidé  à  cette  création  fait  aussi  son 
chemin  en  Italie.  Les  Facultés  de  théologie  catholique  y  ont  été 
abolies  par  une  loi  en  date  du  26  janvier  1873;  l'article  2  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  enseignements  de  la  Faculté  de  théologie,  qui 
ont  un  intérêt  général  pour  l'histoire,  la  philologie  et  la  philoso- 
phie pourront  être  donnés  à  la  Faculté  des  lettres  sur  avis  con- 
forme du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  »  Je  ne  sache 
pas  que  l'on  ait  jusqu'à  présent  tiré  grand  parti  de  cette  disposi- 
tion. Les  Facultés  des  lettres  de  Pise,  de  Rome  et  de  Palerme,  l'In- 
stitut supérieur  de  Florence  ont  un  professeur  d'hébreu;  c'est  peu 
de  chose  assurément;  mais  en  France  nous  sommes  encore  moins 
avancés,  si  l'on  excepte  Paris;  l'héritage  des  Facultés  de  théolo- 
gie, dans  nos  provinces,  est  encore  à  recueillir.  M.  Cremona 
souhaite  que  l'on  applique  aux  Facultés  italiennes,  du  moins  dans 
les  grands  centres,  la  loi  de  1873  et  qu'on  y  ouvre  des  cours  con- 
sacrés «  à  la  critique  des  religions,  à  l'histoire  des  religions,  à 
l'histoire  ecclésiastique  etc..  ».  C'est  un  vœu  que  nous  verrons 
sans  doute  se  réaliser  avant  qu'il  soit  longtemps. 

Dans  le  reste  de  son  travail,  M.  Cremona  aborde  encore  bien 
des  problèmes,  non  moins  graves  que  les  précédents  :  quelle 
doit  être  la  situation  normale  d'une  Faculté,  combien  de  chaires 
comporte-t-elle  en  moyenne?  Quel  doit  être  le  mode  de  nomina- 

(1)  T.  I",  p.  244. 
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tion  des  professeurs    extraordinaires?   Comment  faut-il   régler 
l'avancement?  Quel  profit  peut-on    attendre  de  l'enseignement 
libre?  Comment  déterminer   ses  rapports  avec  l'enseignement 
officiel?  Combien  de  cours'  les  professeurs  doivent-ils  faire  dans 
l'année  scolaire?  Quel  est  le  rôle  de  l'autorité  académique?...  etc. 
Je  ne  suivrai  pas  l'éminent  professeur  dans  cette  partie  de  son 
rapport,  quoiqu'elle  ne  le  cède  nullement  en  intérêt  à  celle  que 
je  viens  d'analyser.  Je  cherche  ici  à  m'abstenir  le  plus  possible 
des  considérations  purement  théoriques,  voulant  avant  tout  faire 
connaître  l'esprit  qui  anime  les  professeurs  italiens,  l'état  des 
études  qu'ils  dirigent  et  les  institutions  universitaires  qu'ils  tra- 
vaillent à  perfectionner.  Il  y  a  encore  dans  le  projet  soumis  au 
Sénat  un  passage,  qui,  à  ce  point  de  vue,  me  semble  particuliè- 
rement digne  d'attention.  Jusqu'en  1873  le  diplôme  d'enseigne- 
ment secondaire  classique  (licenza  liceale)  ouvrait  seul  à  l'étudiant 
la  porte  des  Facultés.  Cette  année-là,  un  décret  royal  établit  que 
les  jeunes  gens  élevés  dans   un  institut  technique  (lycée   d'en- 
seignement secondaire  spécial),  qui  auraient  obtenu  de  cet  éta- 
blissement le  diplôme  de  la  section  de  physique  et  mathématiques, 
auraient  accès  à  la  Faculté  des  sciences  et  pourraient  ensuite, 
en  passant  par  l'école  d'application,  devenir  ingénieurs.   Voilà 
donc  un  grand  service  public  où  l'on  admet  depuis  dix  ans  des 
fonctionnaires,  qui  sont  restés  étrangers  à  la  culture  classique. 
Le  décret  de  1873,  il  est  vrai,  oblige  les  étudiants  de  la  Faculté 
des  sciences,  qui  sortent  de  l'enseignement  spécial,  à  subir,  avant 
le  doctorat,  un  examen  complémentaire  sur  la  littérature  ancienne 
et  la  littérature  nationale  ;  mais  il  va  de  soi  que  les  juges  ne  peuvent 
se  montrer  fort  exigeants  pour  des  candidats  qui  ne  savent  ni 
grec,  ni  latin.  Convient-il  de  s'arrêter  dans  cette  voie,  ou  bien  au 
contraire  doit-on  accorder  de  nouvelles  facilités  aux  élèves  de 
l'enseignement  spécial  pour  leur  permettre  de  disputer  les  autres 
carrières  libérales  aux  élèves  de  l'enseignement  classique?  On  le 
voit,  la  question  des  realschulen  a  un  écho  dans  toute  l'Europe. 
Il  semble  que  l'étude  des  langues  anciennes  devrait  en  Italie  être 
plus  florissante  et  rencontrer  moins  de  détracteurs  qu'en  aucun 
lieu  du  monde.  Il  n'en  est  rien  cependant.  Je  laisse  la  parole  à 
M.  Cremona  :  «Force  nous  est  bien  de  reconnaître,  dit -il,  que  dans 
ce  pays  l'étude  du  grec  ne  donne  aucun  résultat,  à  telles  enseignes 
que  d'éminents  défenseurs  de  la  philologie  classique  sont  arrivés 
à  en  proposer  la  suppression.  Si  nous  la  supprimons  dans  nos 
lycées  classiques,  pour  éviter  la  perte  de  temps  qu'elle  entraîne, 
nous  serons,  sauf  la  différence  qui  existe  dans  la  stabilité  des 
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méthodes  pédagogiques,  au  niveau  des  reaischulen  prussiennes 
du  premier  ordre,  dont  les  élèves  diplômés  ne  sont  admis  à  l'uni- 
versité qu'à  grand'peine  et  sous  certaines  conditions  bien  définies. 
Mais  il  se  trouve  de  nos  compatriotes  qui  voudraient  descendre 
plus  bas  encore  et  qui,  le  cœur  léger,  abandonneraient  même  le 
latin,  la  langue  de  nos  pères,  la  langue  gravée  sur  les  monuments 
qui  frappent  nos  regards,  la  langue  que  tout  étranger  cultivé 
étudie  avec  amour,  et  par  laquelle  nous  apprenons  à  connaître  un 
passé  que  le  monde  nous  envie.  Malgré  ces  réflexions  mélanco- 
liques, je  ne  puis  dissimuler  que  dans  le  bureau  central  du  Sénat 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ont  exprimé  l'opinion,  qu'il 
n'était  plus  permis  d'imposer  à  notre  jeunesse  tout  entière  le 
sacrifice  d'études  utiles,  exigées  par  les  tendances  de  la  civilisation 
moderne,  pour  la  vouer  au  culte  d'une  civilisation  ensevelie  depuis 
des  siècles.  »  Ainsi  non  seulement  l'enseignement  spécial  demande 
de  nouveaux  débouchés,  mais  l'enseignement  classique  est  sous 
le  coup  d'une  menace;  on  voudrait  les  amener  tous  deux  au  même 
niveau,  jusqu'au  moment  où,  n'étant  plus  distincts,  ils  se  confon- 
draient fatalement.  Les  Facultés  sont  intéressées  au  plus  haut 
point  dans  la  lutte,  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  M.  Gremona  a 
tenu  à  manifester  incidemment  ses  craintes  ;  mais  tant  que  l'étude 
de  l'antiquité  aura  pour  apologistes  des  mathématiciens  comme  ^ 
lui,  elle  ne  courra  pas  de  réels  dangers. 

Les  grandes  discussions  publiques  offriraient  moins  d'attrait 
h  la  curiosité,  s'il  ne  s'y  mêlait  une  part  d'imprévu,  si  les  calculs 
des  théoriciens  n'étaient  déjoués  de  temps  à  autre  parles  malices 
de  la  fortune.  Le  projet  de  M.  Baccelli  et  celui  de  M.  Gremona 
différaient  sur  des  points  essentiels.  Ils  avaient  cependant  ceci 
de  commun  qu'ils  ne  supprimaient  aucune  des  universités  ita- 
liennes, dont  le  nombre  est  à  bon  droit  considéré  comme  excessif. 
On  se  souvient  qu'ils  maintenaient  la  distinction  en  universités 
de  premier  et  de  second  ordre,  le  premier  comprenant  huit  uni- 
versités, le  second  en  comprenant  neuf.  Gette  classification  déjà 
ancienne  avait  l'avantage  de  désigner  à  la  sollicitude  du  gouver- 
nement un  certain  nombre  de  centres,  qui  pourraient  peu  à  peu 
par  un  progrès  lent  et  continu  attirer  toutes  les  forces  intellec- 
tuelles de  la  nation;  de  la  sorte  les  droits  acquis  et  la  tradition 
étaient  respectés  et  on  préparait  l'avenir  sans  secousse  ;  le  main- 
tien du  statu  quo  était,  au  fond,  favorable  à  la  réforme.  C'est  ce 
que  les  universités  du  second  ordre  ont  parfaitement  compris  et, 
à  partir  du  moment  où  les  deux  projets  ont  paru,  elles  n'ont  plus 
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eu,  chose  nouvelle,  un  moment  de  sommeil.  Il  leur  a  semblé 
qu'on  ne   garantissait  pas   suffisamment  leur  existence  en  les 
maintenant  dans  la  seconde  catégorie,  ou  plutôt  elles  ont  vu  là 
une  menace.  Elles  ont  donc  rivalisé  d'efforts  pour  passer  dans  la 
première.  Et  voilà  que  trois  d'entre  elles,    Gênes,   Messine   et 
Catane,  viennent  déjà  de  franchir  la  porte.  Un  vote  de  la  Chambre 
des  députés,  sanctionné  le  9  décembre  1885  par  le  Sénat,  les  a 
ajoutées  aux  huit  universités  dites  majeures.  Ainsi  au  commence- 
ment de  1S86  le  projet  Baccelli  avait  échoué,  le  projet  Gremona 
était  ajourné  à  un  terme  indéfini;  le  seul  changement  que  les 
Chambres  aient  apporté  dans  l'enseignement  supérieur,  à  la  suite 
de  ces  importants  essais,  a  été  d'augmenter  le  nombre  des  uni- 
versités du  premier  ordre.  Assurément  cette  mesure  ne  semble 
pas  être  la  conclusion  naturelle  des  plans  de  réforme  proposés 
dans  ces  dernières  années,  elle  a  même  été  dictée  par  un  esprit 
absolument  opposé  à  celui  qui  animait  MM.  Baccelli  et  Gremona. 
Mais  on  ne  peut  pas  empêcher  les  petites  universités  de  chercher 
à  éviter  le  coup  fatal  et  du  moment  qu'on  leur  montrait  le  péril, 
il  était  à  prévoir  qu'elles  mettraient  tout  en  œuvre  pour  s'y  sous- 
traire, si  éloigné  qu'il  pût  être.  Du  reste  M.  Baccelli  lui-même 
offrait  aux  moins  languissantes  une  chance  de  salut  immédiat,  en 
permettant  aux  villes  et  aux  provinces  de  les  relever.  L'article  39 
de  son  projet  était  ainsi  conçu  :  «  Les  universités,  aux  dépenses 
«  desquelles  les  villes  et  les  provinces  contribueraient  par  une 
«  subvention  permanente  d'au  moins  110  000  livres,  et  qui  au-' 
«  raient  un  chiffre  d'étudiants  au  moins  égal  à  500,  seront  élevées 
«  au  rang  des  universités  du  premier  ordre.  »  Or  l'université  de 
Gênes  se  trouvait  précisément  satisfaire  à  cette  double  condition. 
La  loi  Baccelli  a  été  écartée  par  le  Sénat;  mais  le  succès  qu'elle 
avait  eu  devant  la  Chambre  des  députés,  quoique  médiocre,  a 
décidé  Gênes  à  dégager  sa  cause  de  celle  des  autres  universités  et 
à  faire  valoir  isolément  ses  prétentions  sans  attendre  un  nouveau 
projet  de  réforme  générale.  Peu  de  temps  après,  Catane  et  Mes- 
sine  ont  suivi  son  exemple;  le  chiffre  de  leurs  étudiants  est, 
paraît-il,  très  inférieur  à  celui  de  Gênes;  mais  la  ville  et  la  pro- 
vince sont  venues  à  la  rescousse,  elles  ont  fourni  la  subvention, 
et  les  deux  universités,  attachant  leur  nacelle  au  vaisseau  de 
Gênes,  ont  pénétré  dans  le  port  qui  les  abritera  contre  l'orage.  Il 
en  est  résulté  qu'à  Gênes,  à  Catane  et  à  Messine  le  traitement  des 
professeurs  titulaires  a  dû  être  par  le  fait  même  porté  de  3.000  li- 
vres à  5.000,  et  que  l'État  a  dû  agrandir  les  cadres  des  Facultés, 
c'est-à-dire  créer  d'un  seul  coup  plusieurs  chaires  nouvelles. 
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Cette  victoire  n'a  pas  été  gagnée  sans  combat.  Au  premier 
rang  des  adversaires  de  la  loi  figurait  M.  Gremona.  Dans  les  dis- 
cours qu'il  a  prononcés  à  cette  occasion  (1)  il  y  a  toute  une  par- 
tie qui  traite  la  question  de  principe  ;  je  la  laisserai  de  côté  ;  le 
lecteur  devine  sans  peine  quels  ont  pu  être  les  arguments  de  l'ora- 
teur. J'extrais  seulement  de  la  brochure  que  j'ai  sous  les  yeux 
quelques  faits  significatifs.  Après  avoir  montré  que  Gênes,  grande 
cité  commerciale,  pourrait  aisément  se  passer  de  l'honneur  d'avoir 
une  université  du  premier  ordre,  M.  Gremona  poursuit  :  «  Il  se- 
rait facile  d'apporter,  en  ce  qui  concerne  Gatane  et  Messine,  des 
arguments  encore  plus  pressants.  Nous  rappellerons  seulement  ;\ 
ces  nobles  cités  que  l'éparpillement  de  l'enseignement  supérieur 
sur  trois  points  (2)  est,  à  n'en  pas  douter,  la  véritable  cause  pour 
laquelle  la  Sicile,  aujourd'hui  encore,  à  un  quart  de  siècle  de  sa 
prodigieuse  émancipation,  ne  peut  se  flatter  d'avoir  une  seule 
université  florissante  dans  une  branche  quelconque  de  la  science.» 
Et  plus  loin  :  «  Nous  croyons  que  cette  mesure  serait  funeste 
aussi  par  l'exemple  qui  en  ressortirait.  On    annonce  déjà  que 
Sienne  a  fait  une  convention  analogue  et  pour  le  môme  objet. 
Les  autres    universités  secondaires  ne  pourront  pas  davantage 
rester  en  repos  ;  leur  condition  de  secondaires  est  supportable, 
tant  qu'elle  dure  comme  effet  d'une  loi  ;  mais  elle  deviendrait  un 
humiliant  aveu  d'impuissance   le  jour   où  l'intérêt  du  pays  et 
des  hautes   études  étant  mis  de  côté,  il  suffirait  aux  universités 
de  trouver  l'argent  nécessaire  pour  être  élevées  à  la  catégorie  tant 
enviée.  Get  avancement,  prenons-y  garde,  se  résout  tout  entier 
en  une  augmentation  de  traitement  pour  les  professeurs,  et  ceux- 
ci,  bons  ou  médiocres,  restent  ce  qu'ils  étaient  auparavant.  Ima- 
ginez-vous les  instances  que  ces  pauvres  professeurs,  à  Modène  et 
à  Parme,  à  Cagliari  et  à  Sassari  (et  pourquoi  pas  aussi  à  Macerata?) 
vont  faire  autour  des  membres  du  conseil  municipal  et  du  conseil 
général  ?  Ge  ne  sont  plus  huit,  mais  seize  universités  du  premier 
ordre  que  nous  aurons  alors.  Croirons-nous,  en  conscience,  avoir 
fait  un  pas  dans  l'organisation  de  l'enseignement  supérieur  et 
atteint  un  plus  haut  degré  de  culture?  Nous  aurons  plutôt  em- 
brouillé l'écheveau,  au  point  que  dans  quelques  siècles  nos  petits- 
neveux  maudiront  notre  folie  ;  nous  aurons  tellement  abaissé  le 
niveau  de  la  culture  nationale,  que  nous  devrons  nous  avouer  dé- 

(1)  Senato  del  regno.  Sulle  convenzioni  pel  pareggiamento  délie  università 
di  Genova,  Catania  c  Messina.  Relazionie  discorsi  del  senatoreL.  Cremona.  Tor- 
nate  3,  5,  7,  9,  U  dicembre  1883.  Roma,  Forzani  e  C.  tipografi  del  senato,  1885. 

(2)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Sicile  avait  déjà  une  université  du  premier 
ordre,  celle  de  Palerme. 
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chus  de  cette  position  dans  le  monde  civilisé,  que  nous  pouvons 
nous  vanter,  toute  modeste  qu'elle  est,  d'avoir  conquise  par  de 
pénibles  et  persévérants  efforts  depuis  1848  jusqu'à  ce  jour.  » 

Tandis  que  le  Parlement  était  agité  par  ces  graves  débats,  le 
ministre  et  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ne  res- 
taient pas  inactifs.  Le  22  octobre  1885,  a  été  signé  par  le  Roi  un 
décret,  qui  fixe  certains  points  douteux  de  la  législation  universi- 
taire. On  en  trouvera  la  traduction  plus  loin.  Il  ne  faut  pas  y 
chercher  une  unité  qu'on  n'a  pas  songé  à  y  mettre  ;  ce  n'est  pas, 
comme  le  décret  français,  qui  a  paru  deux  mois  plus  tard,  une 
charte  organique,  donnant  sous  chaque  titre  tout  le  détail  de  la 
matière.  Ce  rôle  est  rempli  par  le  règlement  général  des  Facultés, 
lequel  a  été  publié  en  1876.  Comme  des  difficultés  d'interprétation 
s'étaient  présentées  depuis,  M.  Coppino  et  ses  collaborateurs  ont 
voulu  préciser  certains  articles,  dont  la  rédaction  laissait  à  désirer 
ou  ne  répondait  plus  aux  besoins  présents;  encore  la  plupart  du 
temps  se  sont-ils  bornés  à  reprendre,  en  les  corrigeant,  par  voie 
d'addition  ou  de  suppression,  les  termes  mêmes  du  règlement 
antérieur.  Le  décret  du  22  octobre  1885  est  précédé  d'un  rapport 
au  Roi  (1),  qui  en  fait  ressortir  les  parties  nouvelles.  On  remar- 
quera sans  peine  que  les  prescriptions  relatives  à  la  police  de 
l'enseignement  supérieur  occupent  une  large  place  dans  le  docu- 
ment reproduit  ci-dessous.  Elles  ont  été  provoquées  par  les  trou- 
bles dont  l'université  de  Turin  a  été  le  théâtre  l'année  dernière. 
Le  gouvernement  a  eu  lieu  de  craindre  qu'en  pareil  cas  le  règle- 
ment de  1876  ne  fournît  pas  aux  recteurs  des  armes  suffisantes. 
Le  décret  (articles  8  à  13)  définit  avec  plus  de  précision  les  délits 
qui  peuvent  se  produire  dans  les  Facultés  et  les  peines  qu'elles 
peuvent  appliquer.  Désormais  leurs  arrêts  seront  communiqués 
aux  familles  des  coupables  ;  les  autorités  académiques  sont  invitées 
à  exercer  sur  les  associations  d'étudiants  une  surveillance  plus 
active;  la  bannière  de  l'université  ne  peut  paraître  en  public  que 
si  le  recteur  y  consent  et  si  elle  est  accompagnée  d'une  déléga- 
tion de  professeurs.  Les  articles  3,  4  et  5  sont  destinés  à  porter 
remède  au  relâchement  qu'on  a  eu  le  regret^  dit  le  ministre,  de 
constater  dans  la  discipline  des  examens.  Pour  le  bien  com- 
prendre il  faut  savoir  qu'en  Italie  le  cours  d'études  est  de  six  ans 
dans  les  Facultés  de  médecine,  de  quatre  dans  les  trois  autres.  Il 
est  divisé  en  deux  périodes  ;  on  passe  la  licence  [licenza)  au  terme 
de  la  première,  le  doctorat  (laurea)  au  terme  de  la  seconde;  dans 

(1)  Ministero  délia  pubblica  istruzione.  Bollctlino  ufficiale.  Volume  XI ,  dé- 
cembre 1885,  p.  1075  et  suiv. 
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l'intervalle  il  n'y  a  que  des  examens  de  fin  d'année  {esami  speciali). 
Il  paraît  que  des  abus  se  sont  introduits  dans  ces  dernières  épreu- 
ves, qui  n'ont  pas  un  diplôme  pour  sanction  et  dont  l'utilité  est 
uniquement  de  fournir  la  preuve  que  l'étudiant  n'a  pas  perdu  son 
temps  pendant  l'année.  Dans  la  discussion  du  projet  Baccelli 
quelques  orateurs  avaient  été  d'avis  de  supprimer  les  esami  spe- 
ciali; il  fallait,  disaient-ils,  laisser  les  jeunes  gens  libres  de  s'ache- 
miner à  leur  gré,  et  par  les  voies  qui  leur  plairaient  le  mieux,  vers 
la  laurea  (on  devine  les  arguments  de  cette  thèse).  Peut-être  a-t-il 
transpiré  quelque  chose  de  leurs  discours  dans  les  écoles,  où  l'on 
n'est  déjà  que  trop  porté,  comme  dans  toutes  les  écoles  du  monde, 
à  n'attacher  de  prix  qu'aux  examens  qui  procurent  un  diplôme, 
c'est-à-dire  un  gagne-pain.  Il  semble  môme  que  pour  la  collation 
de  la  laurea  la  législation  fût  un  peu  flottante  ;  car  le  ministre  se 
plaint  dans  son  rapport  que  ce  grade  ait  été  quelquefois  obtenu 
par  des  jeunes  gens  qui  avaient  abrégé  ou  conduit  d'une  façon 
désordonnée  le  cours  d'études  normal  :  «  Gomme  on  a  donné  à 
l'étudiant  pleine  liberté  en  ce  qui  regarde  le  temps  dans  lequel  il 
doit  subir  les  examens,  il  s'est  permis  quelquefois  d'en  accumuler 
plusieurs  sans  préparation  suffisante.  On  en  voit  qui  se  pressent 
aux  cours  en  augmentant  le  nombre  de  leurs  inscriptions  annuel- 
les, spécialement  à  la  Faculté  de  droit,  avec  l'idée  ou  l'espérance 
d'achever  leurs  études  universitaires  dans  un  nombre  d'années 
inférieur  à  celui  qui  est  établi  par  la  loi.  »  L'article  4  met  lin  à  ces 
écarts,  en  obligeant  les  élèves  des  Facultés  à  subir  année  par 
année  les  examens  dits  spéciaux. 

Le  décret  apporte  peu  de  changements  dans  cette  partie  do 
l'organisation  universitaire,  à  laquelle  MM.  Bacelli  et  Cremona 
avaient  donné  tant  d'importance  dans  leurs  projets,  je  veux  dire 
l'administration  des  Facultés  par  elles-mêmes  (articles  6  à  8).  C'est 
qu'en  effet  là  il  y  a  peu  de  chose  à  faire,  à  moins  qu'on  ne  boule- 
verse tout  de  fond  en  comble  pour  reconstruire  sur  nouveaux  frais. 
Tant  qu'on  n'aura  pas  procédé  par  mesure  législative  (et  les  Cham- 
bres paraissent  être  encore  loin  d'un  résultat  positif),  l'ordre  actuel 
sera  un  pis  aller  très  satisfaisant  ;  les  décrets  royaux  ont  réalisé  dans 
ces  dernières  années  une  foule  d'améliorations,  qui  permettent 
aux  universités  d'attendre  avec  patience  une  réforme  générale.  En 
somme  les  Facultés  italiennes  aujourd'hui  s'administrent  à  peu 
de  chose  près  comme  les  nôtres;  les  mesures  libérales  qui  les  ont 
rendues  dans  une  certaine  mesure  maîtresses  de  leurs  destinées 
sont  antérieures  de  dix  ans  au  décret  signé  de  MM.  Goblet  et  Liard, 
qui  a  marqué  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  pour  notre 
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enseignement  supérieur.  C'est  le  règlement  de  1876  qui  a  institué 
en  Italie  les  Conseils  de  faculté;  il  leur  a  reconnu  le  droit  de  dres- 
ser l'affiche  des  cours,  d'émettre  des  vœux  pour  la  création  d'en- 
seignements nouveaux  et  pour  la  nomination  des  professeurs,  de 
proposer  les  réformes  d'ordre  intérieur  qui  leur  paraîtraient  utiles, 
enfin  d'exercer  dans  certaines  limites  l'autorité  disciplinaire;  le 
décret  du  22  octobre  1885  ne  fait  que  préciser  les  cas,  où  les  pro- 
fesseurs extraordinaires  doivent  être  convoqués  aux  séances;  car 
des  doutes  s'étaient  élevés  à  ce  sujet  dans  le  corps  enseignant. 
C'est  encore  le  règlement  de  1876,  qui  a  établi  un  lien  entre  les  di- 
verses Facultés  d'un  même  centre  universitaire  par  l'institution  du 
Conseil  académique,  qui  n'est  autre  chose  que  notre  Conseil  géné- 
ral des  Facultés;  le  décret  du  22  octobre  1885  (article  6,  §§  2et  4) 
introduit  seulement  dans  cette  assemblée  le  recteur  et  les  doyens 
les  plus  récemment  sortis  de  charge;  il  en  élargit  un  peu  le  cadre, 
de  façon  à  donner  à  ses  décisions  plus  d'autorité.  Enfin  dès  1879 
était  posé  ce  principe  que,  dans  une  même  ville,  il  ne  suffit  pas  de 
rapprocher  les  professeurs,  mais  qu'il  faut  aussi  rapprocher  les 
étudiants,  en  offrant  à  chacun  d'eux  les  moyens  de  suivre  les  cours 
de  plusieurs  Facultés.  De  là  des  prescriptions  sages  et  fécondes, 
qui  «ont  reproduites  sans  changement  dans  le  nouveau  décret; 
l'article  7  par  exemple  recommande  à  chaque  Faculté  de  porter  à 
la  connaissance  de  ses  étudiants  non  seulement  sa  propre  affiche, 
mais  encore  celles  des  Facultés  voisines  ;  elle  doit  même  distribuer 
son  horaire  de  telle  sorte  qu'ils  aient  un  peu  de  temps  pour  suivre 
un  autre  enseignement  que  le  sien. 

Mais  si  nous  nous  sommes  engagés  plus  tard  que  les  Italiens 
dans  la  voie  du  progrès,  peut-être  maintenant  nous  y  sommes- 
nous  avancés  un  peu  plus  loin.  Ainsi,  chez  eux,  le  Conseil  général 
ne  comprend,  outre  le  recteur  et  les  doyens,  que  le  recteur  et  les 
doyens  les  derniers  sortis  de  charge.  En  France,  on  a  préféré 
adjoindre  aux  administrateurs  en  fonctions  deux  professeurs  de 
chaque  Faculté  élus  par  leurs  collègues  ;  c'est,  si  je  ne  me  trompe, 
introduire  dans  le  Conseil  un  élément  qui  représente  mieux  l'opi- 
nion actuelle  de  la  Faculté;  elle  a  pu  se  tromper  dans  le  choix  de 
son  doyen,  ou  elle  a  pu  cesser  d'être  d'accord  avec  lui  dans  des 
questions  capitales;  en  ce  cas,  deux  professeurs,  élus  par  leurs 
collègues,  et  qui  ne  sont  que  leurs  égaux,  traduiront  plus  fidèle- 
ment les  idées  et  les  vœux  de  la  Faculté  que  le  prédécesseur  du 
doyen;  le  système  italien  est  plus  voisin  de  l'oligarchie  que  le 
nôtre.  Il  manque  aux  conseils  universitaires,  en  Italie,  une  préro- 
gative de  haute  importance,  celle  d'établir  la  répartition  du  bud- 
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get.  Il  suffit  d'avoir  été  mêlé  une  fois  à  ce  travail  pour  apprécier 
combien  est  salutaire  la  mesure  qui  en  a  confié  le  soin  à  nos 
Facultés  ;  les  bureaux  n'ont  aucun  intérêt  à  économiser  sur  le  bois, 
le  gaz  et  le  papier,  pour  grossir  d'autant  les  ressources  de  la 
bibliothèque  et  des  laboratoires  ;  il  en  va  tout  autrement  des  pro- 
fesseurs; un  des  principaux  bienfaits  du  décret  qui  nous  régit,  est 
de  leur  avoir  remis  l'administration  de  leurs  finances  sous  réserve 
de  l'approbation  ministérielle.  M.  Baccelli  proposait  une  réforme 
semblable;  mais  elle  a  éveillé  dans  le  sénat  les  mêmes  craintes 
que  le  reste  de  la  loi,  bien  qu'elle  fût  moins  radicale  et  d'une 
application  plus  facile. 

On  a  pu  voir  par  ce  qui  précède  avec  quel  intérêt  et  quelle 
activité  les  questions  qui  touchent  à  l'enseignement  supérieur 
sont  étudiées  au  delà  des  Alpes.  Un  député  exprimait  récemment 
à  Rome,  devant  la  Chambre,  le  regret  que  la  Revue  internationale 
de  renseignement  n'eût  accordé  pendant  les  premières  années  de 
son  existence  qu'une  attention  médiocre  à  ce  mouvement  des 
universités  italiennes.  Par  là  môme,  il  témoignait  du  prix  que  ses 
compatriotes  attachent  aux  articles  de  la  Revue.  Je  serais  heu- 
reux si,  en  contribuant  pour  ma  faible  part  à  justifier  cette  estime, 
j'avais  pu  les  convaincre  que  leurs  travaux  seront  analysés  dans  ce 
recueil  avec  la  plus  entière  sympathie.  Je  souhaite  seulement  que 
désormais  les  professeurs  italiens  se  chargent  eux-mêmes  de  la 
tâche  que  j'ai  entreprise  pour  eux;  toutes  leurs  communications 
seront  reçues  ici  avec  reconnaissance.  La  Revue  a  fait  le  premier 

pas.  A  eux  de  faire  le  second. 

Georges  LAFAYE. 

HUMBERT  !""■,  etc.  Vu  le  règlement  général  nuiversitaire,  approuvé 
par  décret  royal  du  8  octobre  1876,  n.  3434  (seconde  série)  et  les  modi- 
fications qui  y  ont  été  introduites  par  décret  royal  du  12  février  1882, 
n.  645;  vu  le  décret  royal  du  20  octobre  1876,  n.  3433  (seconde  série) 
contenant  des  dispositions  relatives  aux  taxes  universitaires;  le  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  entendu; 

Sur  la  proposition,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit. 

DES    ÉTUDIANTS   (1) 

Article  premier.  —  Le  livret  d'inscription  délivré  à  l'étudiant  portera 
le  timbre  du  secrétariat  avec  la  date  de  l'année  où  l'étudiant  sera  auto- 

(1)  Nous  ajoutons  à  l'original  ce  titre  et  les  suivants,  afin  de  faciliter  pour 
le  lecteur  la  comparaison  avec  le  Règlement  italien  de  1876,  où  ils  figurent,  et 
avec  le  décret  français  du  22  octobre  1885. 
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risé  à  s'en  servir,  et  l'attestation  qu'il  a  payé  la  taxe  d'immatriculation 
et  le  premier  terme  de  la  taxe  d'inscription. 

Dans  ce  livret  et  sur  une  feuille  détachée  qui  lui  sera  aussi  délivrée 
par  le  secrétariat,  l'étudiant  inscrira  son  nom,  celui  des  professeurs  dont 
il  voudra  suivre  les  cours,  et  le  titre  de  ces  cours,  en  commençant  par 
ceux  qui  sont  indiqués  comme  obligatoires  pour  l'obtention  du  grade, 
soit  par  le  règlement  de  la  Faculté  où  il  est  inscrit,  soit  par  une  dispo- 
sition spéciale.  Les  professeurs  témoigneront  de  son  assiduité  sur  le 
livret  d'inscription.  L'économe  y  notera  en  temps  opportun  que  l'étudiant 
a  versé  le  second  terme  de  la  taxe  d'inscription  et  des  autres  taxes. 

Art.  2.  —  Quand  l'étudiant  aura  reçu  du  secrétariat  le  livret  d'inscrip- 
tion, la  carte  d'immatriculation  et  un  extrait  du  règlement  universitaire 
contenant  les  dispositions  relatives  aux  droits  et  aux  devoirs  des  étu- 
diants, il  se  présentera  au  doyen,  qui  lui  remettra  le  tableau  de  l'ordre 
des  études  proposé  par  la  Faculté. 

Dans  le  délai  d'un  mois  après  l'ouverture  de  l'année  scolaire,  l'étudiant 
déposera  au  seci'étariat  le  livret  d'inscription  et  la  feuille  détachée,  après 
y  avoir  écrit  entièrement  de  sa  main  et  dans  le  même  ordre  sur  l'un  et 
sur  l'autre,  les  indications  fixées  par  l'article  premier  de  ce  décret. 

Le  secrétariat  consignera  sur  un  registre  spécial,  consacré  à  la  carrière 
scolaire  des  étudiants,  les  annotations  nécessaires,  et  quelques  jours 
après  il  rendra  à  l'étudiant  le  livret  d'inscription  seul.  En  même  temps, 
4e  secrétariat  transrnettra  aux  professeurs  officiels  et  aux  privat-docent  les 
notes  des  jeunes  gens  qui  auront  déclaré  sur  les  livrets  et  les  feuilles 
d'inscription  vouloir  s'inscrire  à  leurs  cours. 

Art.  3.  —  L'étudiant  sera  libre,  dans  les  limites  des  règlements  propres 
à  chaque  Faculté,  de  s'inscrire  chaque  année  aux  cours  qu'il  voudra  suivre, 
sans  se  borner  à  l'ordre  proposé,  au  commencement  de  l'année,  par  la 
Faculté  elle-même. 

Une  année  de  cours  ne  sera  valable,  qu'autant  que  l'étudiant  se  sera 
inscrit  au  moins  à  trois  cours  obligatoires.  Dans  la  section  des  sciences 
naturelles,  les  conférences  et  les  exercices  pratiques,  suivis  dans  un  labo- 
ratoire, équivaudront  à  un  cours  obligatoire. 

Le  maximum  des  cours  auxquels  un  étudiant  pourra  s'inscrire  sera 
déterminé  chaque  année  par  la  Faculté  de  telle  sorte,  qu'au  total  ils  ne 
puissent  pas  être  épuisés  dans  un  nombre  d'années  inférieur  à  celui  qui 
est  prescrit  pour  les  études  de  chaque  Faculté.  En  tenant  compte  de  la 
somme  des  cours  obligatoires,  on  déterminera  encore  le  nombre  maximum 
et  minimum  des  inscriptions  que  l'étudiant  pourra  prendre  auprès  des 
professeurs  officiels  ou  des  privat-docent  des  autres  matières. 

DES    EXAMENS 

Art.  4.  —  Les  examens  spéciaux  portent  sur  un  seul  ordre  d'études  et 
l'embrassent  entièrement,  quel  que  soit  l'espace  de  temps  dans  lequel  il 
est  enseigné. 

L'étudiant  est  tenu  de  subir  chaque  année  l'examen  spécial  sur  tous 
les  cours  obligatoires  auxquels  il  s'est  inscrit.  Si  la  matière  est  répartie 
en  plusieurs  années,  il  subira  l'examen  à  la  fin  de  la  période  où  elle  aura 
été  traitée  et  cet  examen  aui'a  une  durée  proportionnée  à  celle  de  l'en- 
seignement. 


294    REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

L'étudiant  peut  subir  l'examen  spécial  même  sur  les  matières  qui  ne 
sont  pas  obligatoires. 

Il  lui  sera  délivré  un  certificat  particulier,  qui  témoignera  du  résultat 
de  cet  examen  facultatif. 

Art.  0.  —  L'examen  du  doctorat  {laiirea)  comprend  : 

a)  Une  soutenance  où  le  candidat  défendra:  1°  une  dissertation  écrite 
sur  un  sujet  choisi  par  lui  parmi  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  des 
examens  spéciaux;  2°  plusieurs  thèses  choisies  également  par  lui  parmi 
d'autres  matières  obligatoires.  Ces  thèses  doivent  être  d'abord  soumises 
à  l'approbation  de  la  commission  d'examen. 

b)  Une  ou  plusieurs  épreuves  pratiques,  quand  elles  sont  prescrites 
par  les  règlements  spéciaux  pour  un  doctorat  déterminé. 

DU   GOUVERNEMENT  DES    UNIVERSITÉS 

Art.  6.  —  Le  conseil  général  des  Facultés  [consiglio  accademico)  assiste 
le  recteur  dans  toutes  les  affaires  de  sa  compétence.  Il  se  compose  :  1°  du 
recteur  pro  lempore,  qui  le  préside  ;  2°  du  dernier  recteur  sorti  de  charge  ; 
3°  des  doyens  des  Facultés;  4°  des  derniers  doyens  sortis  de  charge; 
'6°  des  directeurs  des  écoles  d'application  pour  les  ingénieurs,  des  direc- 
teurs d'écoles  de  pharmacie,  des  directeurs  des  instituts  de  médecine  vé- 
térinaire et  d'agriculture,  formant  partie  intégrante  de  l'université. 

Les  fonctions  de  secrétaire  auprès  du  Conseil  général  seront  confiées 
au  professeur  le  plus  jeune  parmi  ceux  qui  le  composent. 

Les  directeurs  des  écoles  d'application,  qui  ne  font  pas  partie  inté- 
grante de  l'université,  devront  être  invités  avCx  séances  du  Conseil  général 
toutes  les  fois  qu'il  y  sera  question  en  quelque  manière  des  enseignements 
donnés  dans  les  écoles  qu'ils  dirigent. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  de  faculté  1°  rédigera  et  communiquera  aux 
étudiants  au  moyen  d'un  tableau  annuel,  qui  sera  rendu  public,  l'ordre 
des  éludes  à  suivre  pendant  le  cours  de  l'année  scolaire,  non  seulement 
pour  les  matières  enseignées  par  la  Faculté,  mais  encore  pour  celles  qu'ils 
peuvent  à  leur  gré  apprendre  dans  les  Facultés  voisines  ; 

2"  Il  se  fera  remettre  par  les  professeurs  et  les  chargés  de  cours  les 
proganimes  de  leurs  enseignements;  il  les  coordonnera  et  avisera  à  com- 
bler les  lacunes  qu'il  pourrait  y  trouver;  il  établira  l'horaire  des  cours, 
en  prenant  soin  que  le  nombre  des  heures  assignées  à  chaque  enseigne- 
ment réponde  à  l'importance  des  matières,  qu'on  n'impose  pas  trop  de 
fatigue  à  l'esprit  des  jeunes  gens  et  qu'ils  aient  les  moyens  de  suivre  les 
cours  des  autres  Facultés  qui  pourraient  leur  être  utiles; 

3"  Il  proposera  la  création  des  enseignements,  qui,  bien  que  n'étant 
pas  compris  dans  le  rôle  organique  de  la  Faculté,  lui  paraîtraient  néces- 
saires pour  compléter  l'instruction  des  jeunes  gens.  Dans  ce  cas  la  Fa- 
culté, en  proposant  la  création  de  cet  enseignement  nouveau,  pourra 
aussi  désigner  la  personne  qu'elle  jugera  digne  de  le  donner,  suivant  les 
prescriptions  des  lois  et  règlements. 

4°  Le  Conseil  de  faculté  proposera  au  Conseil  général  des  facultés 
les  changements  ou  les  réformes  à  introduire  dans  la  discipline  scolaire. 
Il  lui  soumettra  les  perfectionnements,  qu'il  aura  paru  nécessaire  d'ap- 
porter au  matériel  des  établissements  qui  dépendent  des  Facultés,  quand 
ils  auront  été  proposés  par  les  directeurs  respectifs. 
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0»  Il  exercera  l'autorité  disciplinaire  dans  les  limites  de  sa  propre 
compétence. 

Les  professeurs  extraordinaires  prennent  part  à  toutes  les  séances  du 
Conseil  de  faculté,  sauf  dans  les  cas  où  il  doit  s'occuper  des  propositions 
et  des  votes  visés  par  les  articles  1  et  6  du  décret  royal  du  11  août  1884 
n.  26'il,  ou  d'autres  propositions  qui  regarderaient  personnellement  les 
professeurs  extraordinaires  eux-mêmes.  Dans  les  réunions  pour  les  objets 
indiqués  aux  paragraphes  1  et  2  de  cet  article,  les  chargés  de  cours 
devront  être  convoqués;  dans  les  réunions  pour  les  objets  indiqués  aux 
paragraphes  4  et  5  seront  convoqués  tous  les  professeurs  officiels  et  même 
les  docteurs  agrégés. 

Les  fonctions  de  secrétaire  dans  les  séances  du  Conseil  de  faculté 
seront  confiées  au  professeur  le  plus  jeune. 

DE  LA   DISCIPLINE 

Art.  8.  —  Les  peines  que  les  autorités  universitaires  peuvent  pro- 
noncer en  vue  de  maintenir  la  discipline  scolaire  sont  les  suivantes  : 

1°  L'avertissement;  2°  L'interdiction  temporaire  d'assister  à  un  ou 
plusieurs  cours;  3"  La  défense  de  se  présenter  aux  examens  dans  un 
délai  donné;  4°  L'exclusion  temporaire  de  l'université. 

L'avertissement  est  adressé  de  vive  voix  par  le  recteur  en  présence  du 
doyen,  suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  161  de  la  loi  du  t3  no- 
vembre 1859. 

Les  motifs  qui  auront  eulraiué  l'avertissement  seront  notifiés  aux 
parents  ou  au  tuteur  de  l'étudiant. 

La  Faculté  applique  les  peines  du  second,  du  troisième  et  du  qua- 
trième degré  au  scrutin  découvert  et  à  la  simple  majorité  des  voix. 

La  Faculté  convoquée  à  cet  efTet  entend  la  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion et  des  documents  transmis  par  le  recteur  et  vote  sur  le  degré  de  la 
peine  qu'il  convient  d'appliquer. 

Les  peines  disciplinaires  du  troisième  et  du  quatrième  degré  seront 
notifiées  à  toutes  les  Facultés  du  royaume. 

La  peine  de  l'interdiction  temporaire  pour  un  ou  plusieurs  cours, 
infligée  par  la  Faculté,  annule,  quand  elle  dépasse  une  période  de  trois 
mois,  l'inscription  de  l'étudiant  aux  dits  coui's. 

Art.  9.  —  Quand  dans  une  école  il  se  produit  des  désordres  de  nature 
à  empêcher  un  cours  d'avoir  lieu,  le  recteur,  sur  la  demande  du  profes- 
seur, déclare  l'école  fermée  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  régulièrement 
inscrits  pour  suivre  ce  cours. 

Dans  le  cas  où  les  mêmes  désordres  se  reproduiraient  dans  l'école, 
le  recteur  ordonne  la  suspension  du  cours.  Le  ministre  jugera  combien 
de  temps  doit  durer  cette  mesure  et  s'il  y  a  lieu  de  suspendre  les  examens 
à  la  fin  de  l'année  scolaire. 

En  cas  de  désordres  graves,  le  recteur  pourra  d'urgence  fermer  l'uni- 
versité ou  bien  suspendre  tout  ou  partie  des  cours  dans  la  Faculté  où  les 
désordres  se  seront  produits. 

Le  recteur  et  le  Conseil  général  des  facultés  devront  s'entendre  avec 
la  préfecture  pour  rétablir  l'ordre  toutes  les  fois  que  les  autres  moyens 
seront  impuissants. 

Art.  10.  —  Les  associations  politiques  des  étudiants  dans  l'université, 
comme  celles  qui,  tout  en  restant  hors  de  l'université,  en  tireraient  leur 
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origine  et  leur  nom,  sont  défendues  sous  peine  de  la  perte  d'une  année 
d'études. 

Le  Conseil  général  des  facultés  décide,  dans  tous  les  cas,  du  carac- 
tère de  l'association. 

Les  étudiants  ne  pourront  tenir  de  réunions  dans  l'enceinte  de  l'uni- 
versité, si  ce  n'est  pour  un  objet  scolaire  et  avec  l'approbation  du  rec- 
teur. La  demande  doit  être  faite  par  écrit;  l'autorisation  du  recteur  doit 
être  accordée  sous  la  même  forme. 

Les  étudiants  seuls  seront  admis  à  ces  réunions  sur  la  présentation 
de  leur  carte  d'immatriculation. 

Art.  \\.  —  La  bannière  universitaire  représente  l'université  tout 
entière.  Quand  les  étudiants  demandent  à  la  porter,  le  recteur  seul  juge 
s'il  convient  de  la  leur  remettre  et  elle  ne  peut  leur  être  remise  que 
dans  le  cas  où  à  côté  d'eux  figure  une  commission  de  professeurs  délé- 
gués par  le  recteur. 

DES  PRIVAT-DOCENT 

Art.  12.  —  Le  privat-docentaura  à  l'égard  de  ses  étudiants  les  mômes 
droits  que  le  professeur  officiel  et  il  les  exercera  sous  la  tutelle  des  auto- 
rités universitaires.  Il  est  soumis  aux  règlements  académiques  sous  la 
surveillance  du  recteur  et  des  doyens. 

Art.  13.  —  La  taxe  d'inscription  sera  payée  en  entier  au  bureau  du 
domaine. 

La  liquidation  des  taxes  d'inscription  à  payer  aux  privat-docent  sera 
faite  à  la  fin  de  l'année  scolaire  par  le  secrétariat  de  l'université.  Ce 
travail  aura  pour  base  les  registres  des  leçons,  qui  ont  été  établis  par 
l'article  67  du  règlement  général  du  8  octobre  1876,  et  qui  doivent  être 
remis  au  recteur  chaque  mois  par  l'intermédiaire  du  doyen  de  la  Faculté. 
Quand  il  ressortira  de  ces  registres  que  le  nombre  des  leçons  données 
effectivement  par  le  maître  est  inférieur  à  celui  que  comporte  le  tableau 
de  la  Faculté,  il  sera  fait  une  réduction  proportionnelle  dans  la  somme 
que  doit  payer  l'université. 

Les  ministres  des  finances  et  de  l'instruction  publique  prendront  d'un 
commun  accord  les  mesures  nécessaires  pour  faire  entrer  dans  la  caisse 
de  l'université  la  partdes  taxes  que  la  caisse  elle-même, suivant  la  dispo- 
sition de  l'article  2  delà  loi  du  30  mai  187o,doit  payer  aux  privat-docent. 

Les  aides  et  les  préparateurs  ne  recevront  de  la  caisse  universitaire 
aucune  part  des  droits  d'inscriptions  et  n'en  doivent  point  exiger  des 
jeunes  gens  pour  les  cours  libres,  qu'ils  pourraient  faire  sur  des  matières 
obligatoires,  et  qui  feraient  nécessairement  partie  de  la  tâche  du  profes- 
seur officiel,  sous  la  dépendance  duquel  ils  se  trouvent. 

Art.  14.  —  Les  art.  13,  15,  20,  46,  49,  S3,  55,  58,  60,  68  et  71  du 
Règlement  général  du  8  octobre  1876,  n.  3434;  les  art.  3  et  10  du  décret 
royal  du  12  février  1882,  n.  645,  et  l'art.  4  du  décret  royal  du  20  octobre 
1876,  n.  3433,  sont  abrogés,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  au  présent  décret. 

Ordonnons,  etc.. 

Donné  à  Monza,  le  22  octobre  1885. 

HUMBERT. 

COPPINO. 


UNIVERSITÉS  ET  COLLÈGES 

D'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 

AUX  ÉTATS-UNIS 

NOTES    PRISES  A   l'eXPOSITION   DE   LA  NOUVELLE-ORLÉANS 
ET    SOUVENIRS    DE    VOYAGE  (1) 


§  1.  —  L enseignement  supérieur  à  r exposition  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  et  à  la  conférence  inlernalionale  créducation  de  Londres.  — 
L'enseignement  supérieur  n'était  représenté  que  d'une  façon 
fragmentaire  à  l'exposition  de  la  Nouvelle-Orléans.  Il  l'était  ce- 
pendant plus  qu'à  celle  de  Londres  où  tout  ce  qu'on  voyait  d'Oxford 
et  de  Cambridge  (2),  c'était  les  avirons  ayant  servi  aux  dernières 
régates  annuelles  sur  la  Tamise  entre  les  deux  perpétuelles  rivales. 
Il  est  vrai  qu'il  s'agissait  surtout  d'hygiène,  et  ces  quelques  rames 
en  disaient  long  sur  les  mœurs  athlétiques  et  les  robustes  santés 
de  la  jeunesse  britannique. 

A  la  Nouvelle-Orléans,  quelques  États  et  principalement  celui 
de  New- York,  avaient  envoyé  des  statistiques  ;  d'autres  comme  la 

(1)  Cet  article  est  extrait  d'un  Rapport  sur  l'instruction  publique  à  l'Expo- 
sition universelle  de  la  Nouvelle- Orléans,  présemé  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  par  M.  B.  Buisson,  et  qui  va  paraître  dans  la  série  des  Mémoires 
et  documents  scolaires,  publiés  par  le  Musée  pédagogique. 

(2)  En  revanche,  au  Congrès  pédagogique  de  Londres,  une  section  spéciale 
avait  été  réservée  aux  questions  d'enseignement  supérieur.  Les  mémoires  lus 
aux  réunions  de  cette  section  et  les  discussions  qu'ils  ont  occasionnées  ont  été 
résumés  et  imprimés  dans  le  volume  III  des  Proceedings  of  the  International 
Conférence  on  Education,  London,  1884,  424  pp.  Voici  les  titres  des  principaux 
mémoires  contenus  dans  ce  volume,  auquel  il  sera  fait  plusieurs  fois  allusion 
dans  ce  chapitre.  L'Enseignement  à  l'Université  de  Londres,  par  le  prof.  Henry 
MoRLEY,  examinateur  à  l'Université  de  Londres;  il  proposait  de  transformer 
cette  grande  Université,  qui  n'est  actuellement  qu'examinante,  en  une  université 
à  la  fois  enseignante  et  examinante.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  réforme  est 
en  voie  de  s'accomplir.  —  L'Enseignement  scientifique  dans  les  laboratoires, 
par  l'émincnt  professeur  Fleemino  Jenkin,  enlevé  il  y  a  un  an  par  une  mort  su- 
bite. —  L'Enseignement  de  l'histoire,  par  le  professeur  J.  R.  Seeley.  —  Les  Fa- 
cultés de  théologie  en  France,  par  M.  Bonnet-Maury,  de  la  Faculté  de  théologie 
protestante  de  Paris.  —  L'Enseignement  théologique  à  l'Université ,  par  le  Rév. 
D'  Wace,  le  chanoine  Malcolm  Maccoll,  le  cardinal  Mannino,  le  Rév.  profes- 
seur Flint. — L'Enseignement  du  droit  à  l'Université,  par  le  prof.  T.  E.  Holland. — 

REVUE   DE   l'enseignement.  —  XII.  20 


298     REVUE   INTERNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

grande  Université  d'État  de  Michigan,  des  programmes  détaillés 
de  leurs  cours,  d'autres  seulement  des  photographies  de  leurs 
bâtiments,  comme  la  vénérable  Université  Brown,  fondation  des 
quakers,  à  Providence  ;  moins  nombreuses  étaient  les  Universités 
■  qui  avaient,  comme  celles  de  Minnesota  et  d'Illinois,  et  comme  la 
nouvelle  Université  Van  der  Bilt  de  Nashville,  Tennessee,  exposé  des 
spécimens  de  leurs  collections  ou  des  travaux  de  leurs  étudiants. 
Le  haut  enseignement  a  peut-être  tort  en  certains  pays  d'Eu- 
rope de  ne  pas  un  peu  plus  courtiser  le  public,  de  ne  pas  daigner 
l'initier,  l'intéresser  davantage  à  ses  travaux,  à  son  installation,  à 
ses  procédés,  à  ses  besoins.  Au  moins  chez  les  peuples  démocra- 
tiques, il  serait  à  souhaiter  que  l'élite,  sinon  la  masse  même  des 
électeurs,  se  rendît  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  les  uni- 
versités, et  s'habituât  à  comparer  les  plans  des  bâtiments  qui 
constituent,  dans  les  différents  pays,  un  centre  d'enseignement 
supérieur,  à  se  demander  comment  on  pourvoit,  —  si  l'on  y 
pourvoit  —  au  logement  des  étudiants,  quelles  ressources  ils 
trouvent,  soit  dans  l'enceinte  de  l'Université,  soit  dans  le  voisinage, 
pour  les  exercices  physiques,  les  relations  de  camaraderie,  l'ap- 
prentissage de  la  vie  sociable,  de  la  vie  civique  et  les  distractions 
de  l'esprit;  quels  Portiques  ou  quels  jardins  d'Académus  on  leur 
offre  pour  leurs  méditations  et  leurs  discussions  péripatétiques, 
quelle  salle  de  lecture  et  de  conversation,  quels  laboratoires, 
quelle  bibliothèque  surtout  et  quel  musée  ils  ont  à  leur  disposi- 
tion. Et  si  quelque  partie  de  cette  installation  manque,  il  serait 
bon  que  le  public  s'aperçût  que   c'est  une  lacune,  et  qu'il  est 


Notes  sur  l'Enseignement  supérieur  en  France^  par  Albert  Dumont.  Ce  mémoire, 
dont  les  lecteurs  de  la  Revue  internationale  de  l'Enseignement  ont  eu  la  primeur, 
vient  d'être  reproduit  en  anglais  dans  le  volumineux  rapport  pour  1885  du  com- 
missaire d'Education  de  Washington,  ainsi  que  l'éloquent  exposé  de  M.  Liard, 
sur  notre  enseignement  secondaire.  —  Préparation  professionnelle  des  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  par  les  Universités,  ])av  M.  Oscar  Browning,  de  Cambridge. 
—  Devoirs  des  Universités  anglaises  envers  l'empire  des  Indes,  par  le  professeur 
MoNiER  Williams.  —  Relations  entre  le  corps  enseignant  et  le  corps  examinant 
d'une  Université,  par  sir  George  Young.  —  Nécessité  d'un  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  par  le  vicomte  Lymington,  M.  P.  —  Relation  entre  l'Université 
et  le  collège,  par  G,  N.  Hemming,  Q.  C. —  Relation  des  collèges  de  province  avec 
l'Université,  par  S.  G.  Johnson.  —  L'Enseignemeiit  supérieur  des  femmes,  par 
Mme  Henry  Sidgwick.  —  Condition  de  l'éducation  au  Brésil,  par  S.  Exe.  le  baron 
DE  Penedo.  —  L'Instruction  secondaire  des  filles  en  France,  par  M.  T.  J.  East, 
inspecteur  d'académie  à  Périgueux.  —  L'École  libre  des  Sciences  politiques  de 
Paris,  par  M.  Emile  Boutmy.  —  D'importantes  communications  avaient  aussi 
été  faites  à  cette  section,  au  cours  des  discussions,  par  MM.  Albert  Dumont, 
Liard,  Bonnet-Maury,  East,  Darmesteter.  Les  débats,  admirablement  conduits 
par  lord  Reay,  ont  permis  des  échanges  de  vues  entre  des  personnages  éminents 
appartenant  aux  camps  les  plus  opposés. 
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urgent  de  la  combler.  Ne  médisons  pas  des  expositions.  Qui  sait? 
Peut-être  un  Peabody,  un  Cornell,  un  Thomas  Bodley  ou  un  Robert 
Sorbon  s'arrêtera  devant  ce  plan  de  Faculté  ou  d'École  de  méde- 
cine, et  concevra  l'idée  d'immortaliser  son  nom  en  ajoutant  à  ses 
frais  le  gymnase,  la  bibliothèque,  Taw/a,  le  musée,  ou  l'observatoire 
qui  compléteraient  si  bien  le  groupe  universitaire,  ou  même  d'en- 
noblir, de  sanctifier  une  douzaine  de  millions,  comme  John  Hopkins 
de  Baltimore  en  dotant  à  lui  seul  une  Université  tout  entière  ! 

Bien  que  notre  enseignement  supérieur  n'eût  pas  revendiqué 
dans  la  section  française  toute  la  place  à  laquelle  il  avait  droit,  il 
n'y  brillait  pas  du  moins  par  son  absence.  On  pouvait  juger  en 
partie  des  grands  sacrifices  que  la  France  républicaine  a  su  s'im- 
,  poser,  au  lendemain  de  nos  désastres,  pour  développer  les  moyens 
de  haute  culture  et  d'éducation  professionnelle,  en  voyant  les- 
plans  de  la  nouvelle  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  de  l'École 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon,  de  l'École  supérieure  des 
lettres  et  des  sciences  d'Alger,  du  nouveau  Muséum  d'histoire 
naturelle  au  Jardin  des  plantes  de  Paris,  et  du  projet  de  recon- 
struction de  la  Sorbonne.  Les  récentes  statistiques  et  les  pro- 
grammes officiels  des  examens  et  grades,  et  des  concours  d'ad- 
mission aux  grandes  écoles  du  gouvernement,  quelques  thèses  de 
doctorat,  la  collection  despublications  de  l'École  des'hautes  études, 
des  Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  enfin  nombre  de  li- 
vres groupés  dans  les  vitrines  du  Cercle  de  la  librairie  de  Paris, 
permettaient  aux  visiteurs  américains  de  se  renseigner  dans  une 
certaine  mesure,  s'ils  le  désiraient,  sur  ce  qui  correspond  chez 
nous  à  leurs  collèges  et  à  leurs  Universités. 

Abordons  l'exposition  américaine. 

Les  renseignements  suivants,  glanés  dans  des  rapports  officiels 
et  dans  des  conversations  avec  plusieurs  éducateurs  ou  étudiants 
que  j'ai  eu  l'occasion  de  rencontrer  à  la  Nouvelle-Orléans,  et  dans 
d'autres  villes  de  l'Union  américaine,  portent  principalement  sur 
les  quelques  institutions  qui  avaient  envoyé  des  documents  à  l'ex- 
position ou  au  jury,  et  sur  celles  que  j'ai  ensuite  visitées.  Il  va  sans 
dire  que  ces  visites  hâtives,  même  quand  elles  ont  été  précédées 
et  suivies  du  dépouillement  des  documents  de  première  main,  ne 
permettent  encore  de  porter  que  des  jugements  sujets  à  caution. 
On  doit  s'interdire  de  généraliser  sur  des  questions  si  délicates, 
lorsqu'on  n'en  a  eu  qu'une  rapide  vue  d'ensemble,  «  comme  d'un 
pays  aperçu  à  la  clarté  des  étoiles  du  haut  d'un  ballon  »,  ainsi  que 
disait  la  sage  et  scrupuleuse  Harriet  Martineau,  en  présentant  au 
public  anglais,  il  y  a  un  demi-siècle,  à  son  retour  des  États-Unis, 
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son  beau  livre,  fruit  de  méditations  et  d'observations  si  attentives, 
Society  in  America.  Ces  notes  rédigées  sur  une  première  impres- 
sion ne  peuvent  pas  se  comparer  à  des  travaux  faits  sur  place 
après  un  séjour  prolongé,  comme  les  monographies  de  l'Université 
Harvard  et  de  l'école  militaire  de  West-Point,  par  des  professeurs 
de  ces  deux  établissements,  qu'a  publiées  la  Revue  internationale 
de  renseignement  (1).  Le  voyageur  dépend  beaucoup  de  la  chance; 
il  ne  trouve  pas  toujours  ce  qu'il  est  venu  examiner  ;  il  faut  qu'il 
se  contente  de  noter  ce  qui  est  visible.  Aussi  le  lecteur  ne  sera  pas 
surpris  que  les  sujets  soient  traités  ici,  non  en  proportion  de  leur 
importance,  mais  en  proportion  du  plus  ou  moins  d'informations 
qu'il  a  été  possible  de  recueillir. 

§  2.  — L'Université  de  VÉtat  de  New-York  ;  Colombia  Collège  et 
sa  bibliothèque.  —  Il  a  été  déjà  dit  à  propos  des  high  schools  que 
les  régents  de  l'Université  de  New-York,  comité  de  création 
ancienne  chargé  par  la  législature  de  l'État  de  New-York  d'exercer, 
sur  l'enseignement  moyen  et  supérieur,  une  sorte  de  contrôle  et 
d'encouragement,  avaient  participé  à  l'exposition  par  une  série  de 
tableaux  de  statistique,  en  face  desquels  on  voyait,  sur  un  vaste 
châssis  la  photographie  des  principaux  monuments  consacrés  aux 
études  avancées. 

Quand  j'ai  visité  dans  la  ville  d'Albany,  chef-lieu  politique  de 
ce  riche  Etat,  le  grandiose  Gapitole  qui  vient  d'y  être  construit  et 
au  centre  duquel  on  préparait  un  catafalque,  pour  y  déposer  tem- 
porairement le  cercueil  du  général  Grant,  j'ai  eu  l'occasion  de 
voir  la  salle  de  réunion  et  les  bureaux  de  ce  Board  of  Régents  (2), 
le  seul  de  son  espèce  en  Amérique,  et  de  me  renseigner  de  vive 
voix  auprès  des  personnes  les  plus  autorisées,  sur  le  rôle  bienfai- 
sant qu'il  joue  vis-à-vis  de  l'instruction  supérieure  comme  de 
l'instruction  secondaire. 

Une  de  ses  principales  prérogatives  consiste  à  convoquer  fré- 
quemment les  présidents  des  diverses  Universités  et  des  nombreux 
collèges  supérieurs  de  cet  État,  possédant  une  charte  d'incorpora- 
tion, avec  le  droit  —  qui  a  été  surabondamment  octroyé  —  de 
conférer  des  grades.  Ces  réunions,  dont  le  Board  of  Régents 
prend  l'initiative,  ont  pour  résultat  d'apporter  un  peu  d'unité 
dans  les  programmes  et  de  faire  bénéficier  tous  les  établisse- 

(1)  L'Université  Harvard,  par  A.  Jacqdinot  ,  janvier,  septembre,  octo- 
bre 1881  ;  décembre  1882  et  mars  1884.  —  V École  militaire  de  West-Point,  par 
MM.  Michie  et  Forsyth,  juin  et  octobre  1883. 

(2)  A  l'Université  de  l'État  de  New-York  se  rattache  au  siège  central,  à 
Albany,  une  bibliothèque  de  120,000  volumes  et  un  muséum  d'histoire  naturelle 
renommé  pour  ses  trésors  paléontologiques. 
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ments  de   l'expérience  des  plus  anciens  et  des  mieux  organisés. 

En  1884,  ce  Board  avait  célébré  le  centenaire  de  sa  fondation 
par  d'intéressantes  cérémonies  mentionnées  dans  son  dernier 
rapport  annuel.  L'adresse  commémorative  prononcée  à  cette  occa- 
sion par  un  des  Régents,  l'Hon.  G.  W.  Curtis,  met  en  relief  le 
frappant  contraste  qui  existe  entre  ce  qu'étaient  les  bords  de 
l'Hudson  au  xvm*  siècle,  et  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui;  la  popula- 
tion clairsemée  d'alors  est  devenue  une  fourmilière  d'habitants 
actifs,  affairés,  intelligents,  enrichis  par  l'industrie.  Le  même  ora- 
teur, après  avoir  rappelé  les  origines  de  l'Université  américaine, 
n'hésite  pas  à  dire  que,  malgré  la  tendance  théologique  et  sectaire 
de  ses  débuts,  elle  a  émancipé  l'esprit  humain  et  que  «  de  cette 
émancipation  la  triomphante  république  américaine  est  résultée  ». 
Il  fallait  bien,  comme  l'a  fait  voir  M.  Laboulaye,  que  toutes  les 
libertés  fussent  en  germe  dans  les  doctrines  des  puritains. 

Le  17  mai  1784,  s'est  présenté  le  premier  candidat  à  l'imma- 
triculation dans  le  premier  des  collèges  qui  devaient  constituer 
la  nouvelle  Université  de  l'État  de  New- York  ;  c'était  Davitt  Clinton, 
dont  un  descendant  est  le  vice-chancelier  actuel  de  cette  univer- 
sité. Pendant  que  l'État  de  New-York  fondait  son  système  d'édu- 
cation supérieure  sur  une  nouvelle  base,  une  des  plus  vieilles  et 
des  plus  fameuses  Universités  d'Europe,  celle  de  Paris,  qui  avait 
eu  jusqu'à  30,000  étudiants  au  xiii"  siècle,  sombrait  dans  la  tour- 
mente de  la  Révolution.  Il  est  curieux  de  trouver  que  le  type 
d'organisation  de  l'enseignement,  que  l'État  de  New- York  rêvait 
de  réaliser  alors,  était,  non  pas  celui  qui  fleurissait  en  Angleterre 
et  en  Allemagne,  et  dont  Harvard  fondé  en  1636  dans  le  Massa- 
chusetts, Yale  dans  le  Gonnecticut,  et  King's  Gollege,  aujourd'hui 
Golombia  Collège,  à  New- York  même,  étaient  des  imitations,  mais 
quelque  chose  comme  ce  que  nos  réformateurs  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire  imaginèrent  peu  de  temps  après.  Le  système  cen- 
tralisateur d'Alexandre  Hamilton,  l'aide  de  camp  et  le  ministre  de 
Washington,  dont  les  essais  [the  Federalisl)  devraient,  a  dit  Toc- 
queville,  être  familiers  aux  hommes  d'État  de  tous  les  pays,  était 
un  peu  celui  que  Napoléon  décréta  pour  la  France  en  1808.  L'Uni- 
versité, mot  qui  signifiait  au  moyen  âge  une  corporation  privilégiée, 
devait  signifier  pour  Hamilton,  comme  plus  tard  pour  Napoléon, 
un  tout,  une  collectivité  comprenant  collèges  et  académies,  c'est-à- 
dire  les  établissements  d'enseignement  supérieur  et  secondaire  de 
oute  nature,  soumis  au  contrôle  et  à  l'inspection  du  pouvoir  cen- 
tral, et  ayant  plutôt  des  devoirs  que  des  droits  vis-à-vis  de  l'État. 
On  sait  ce  que  ce  régime  a  produit  chez  nous  :  il  pouvait  être 
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favorable  au  développementd'établissementsspéciaux,  stimuler  le 
zèle  des  savants  ou  créer  un  esprit  de  discipline  et  de  solidarité 
dans  cette  nouvelle  armée  de  l'enseignement,  faciliter  l'accès  aux 
grades  et  les  moyens  de  préparation  professionnelle,  plutôt  que 
fonder  et  laisser  grandir,  dans  une  libre  et  féconde  diversité,  de 
populeuses  ruches  d'étudiants,  des  pensoirs  socratiques,  des 
(ppovTWTTÎpia.  C'est  un  peu  ce  qui  est  advenu  aussi  de  l'Université 
ainsi  constituée  en  Amérique,  sauf  cette  différence,  résultat  du 
maintien  et  du  développement  des  libertés  publiques,  que  le  con- 
trôle d'État  y  est  resté  purement  nominal,  tandis  qu'il  a  souvent 
absorbé,  paralysé  chez  nous  la  vie  locale. 

Disséminés  sur  le  territoire  de  l'État  de  New-York,  les  collèges 
ou  groupes  de  Facultés,  qui  se  sont  fondés  successivement  en  se 
rattachant  à  l'Université  New-Yorkoise,  n'ont  pas  senti  entre  eux 
ce  lien  corporatif  si  fort  qui  unit  les  vingt-quatre  collèges  d'Oxford 
ou  les  dix-sept  collèges  de  Cambridge  en  Angleterre.  M.  Gurtis  le 
déplore.  «  Qu'on  ait  fait  ses  études,  dit-il,  au  collège  de  la  Made- 
leine ou  à  ceux  d'Oriel,  de  Brazennose,  de  Merton  ou  de  la  Tous- 
saint, peu  importe,  on  est  avant  tout  Oxfordien.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  anciens  élèves  des  collèges  de  l'État  de  New-York, 
[Alfred,  Saint-John,  Columbia,  Madison,  Cornell,  Ingham,  Hobhart, 
Syracuse,  Rochester),  qui  forment  pourtant  notre  Université.  Les 
alumni  de  ces  différents  établissements  sentent  à  peine  qu'ils  ont 
une  commune  aima  mater.  »  C'est  pour  la  forme  que  le  comité  des 
Régents  siégeant  à  Albany,  capitale  de  l'État,  jouit  avec  la  législa- 
ture du  droit  d'accorder  des  chartes  d'incorporation  aux  nouveaux 
établissements  d'études  supérieures,  et  du  pouvoir  de  leur  demander 
des  rapports  sur  leur  organisation  et  leurs  progrès.  Mais  bien  qu'il 
ne  lui  reste  qu'une  autorité  plus  cérémonielle  que  réelle,  cette 
Université  de  l'État  de  New-York  nous  semble  intéressante  à  étu- 
dier, parce  qu'elle  est  un  mémorable  vestige  de  l'idéal  que  des 
esprits  avancés  se  faisaient  à  la  fin  du  siècle  dernier  du  rôle  et 
de  la  constitution  du  haut  enseignement.  Tandis  que  là-bas  l'au- 
torité centrale  abdiquait  en  quelque  sorte  ses  droits,  elle  devenait 
au  contraire  chez  nous,  si  dirigeante,  si  absorbante  que  les  Facul- 
tés provinciales,  tout  en  restant  aussi  isolées,  n'ont  pas  su  ou  pu 
développer  leur  personnalité  et  leur  self-gove7mment,  ni  fixer  leurs 
professeurs  qui  tous  gravitaient  dans  l'orbite  de  Paris.  Les  choses 
heureusement  sont  en  train  de  se  modifier,  et  cette  année  même, 
à  ce  point  de  vue,  sera  marquée  d'un  caillou  blanc  dans  les  annales 
de  notre  enseignement  supérieur. 

Un  autre  régent  de  cette  corporation  universitaire,  M.  Fitch, 
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président  du  collège  de  Rochester,  a  prononcé  aussi,  au  centenaire 
mentionné  plus  haut,  un  discours  oh  il  rend  hommage  aux  qua- 
lités des  collèges  de  l'État  de  New-York.  «  Sans  être  une  école 
professionnelle,  le  collège  américain  prépare,  dit-il,  à  toutes  les 
professions,  va  au  delà  du  gymnase  allemand,  mais  ne  prétend 
conduire  les  jeunes  gens  au  bout  d'aucune  étude  :  il  montre  le 
but,  suggère  le  goût  et  la  passion  de  la  recherche  dans  toutes  les 
avenues  de  la  connaissance  humaine  ;  se  proposant  de  développer 
l'intelligence,  de  mettre  en  jeu  les  capacités  de  l'esprit,  trempant 
et  aiguisant  les  facultés  pour  l'usage  de  la  vie  ;  développant  aussi 
le  caractère,  cultivant  toute  la  nature  de  l'être  humain,  utilisant 
l'influence  personnelle  de  l'homme  instruit  et  le  rendant  éduca- 
teur :  préparatoire  est  sa  fonction,  préparatoire,  soit  à  de  plus 
hautes  études,  soit  aux  professions;  mais  surtout  préparatoire 
pour  l'âge  adulte  et  pour  le  rôle  du  citoyen,  et  justifiant  la  con- 
ception idéale  que  se  faisait  Milton  d'une  «  éducation  complète, 
généreuse,  qui  rende  un  homme  propre  à  remplir  avec  précision, 
talent  et  magnanimité,  tous  les  emplois  privés  ou  publics  de  la 
paix  comme  de  la  guerre.  » 

Si  tel  est  vraiment  le  collège  américain,  l'Europe  a  lieu  de 
l'envier  à  l'Amérique  :  en  tous  cas,  si  tous  les  établissements  qui 
y  prennent  le  titre  de  collège  et  d'Université  n'atteignent  pas  ce 
but  élevé,  c'est  déjà  beaucoup  qu'ils  y  tendent. 

M.  Fitch  avoue,  comme  l'avoue  le  commissaire  de  l'Éducation 
de  Washington  dans  son  dernier  rapport,  lucidement  analysé  par 
M.  E.  Stropeno  dans  un  récent  article  de  la  Bévue  internatio- 
nale de  l'enseignement  (1),  que  beaucoup  de  ces  collèges  n'ont  pas 
l'installation,  l'outillage  nécessaire,  les  bons  laboratoires,  le  bon 
télescope,  la  bonne  bibliothèque  de  référence  indispensables  : 
mais  l'embryon  est  vivant,  il  croîtra.  Certains  prétendus  collèges 
ne  sont  guère,  il  ne  le  nie  pas,  que  ce  qu'on  appellerait  en  Alle- 
magne un  gymnase,  en  France  un  lycée  ;  mais  ils  visent  au  déve- 
loppement de  leur  section  d'humanités  et  veulent  aboutir  à  des 
études  scientifiques  approfondies  ;  leurs  aspirations  justifient  en 
quelque  sorte  le  titre  qu'ils  ont  pris.  Le  caractère  confessionnel 
de  certains  de  ces  établissements,  qu'on  leur  reproche  souvent, 
n'inquiète  guère  M.  Fitch.  Il  rappelle  qu'Oxford  et  Cambridge  ont 
été  longtemps  strictement  basés  sur  les  trente-neuf  articles  de  foi 
de  l'Église  réformée  d'Angleterre,  datant  de  1536.  Gela  est  vrai  : 
cependant  qui  dira  ce  qu'Oxford  et  Cambridge  auraient  peut-être 

(1)  15  août  1886. 
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gagné  à  reconnaître  plus  tôt  les  droits  de  la  conscience?  A  com- 
bien de  penseurs,  de  savants  et  de  poètes  ces  trente-neuf  articles 
ont  peut-être  coupé  les  ailes?  Tout  ce  qu'on  peut  admettre,  c'est 
que,  somme  toute,  la  théologie  anglicane  n'y  a  pas  trop  étouffé 
la  recherche  scientifique,  et,  comme  en  Amérique  la  théologie  se 
montre  encore  plus  accommodante  qu'en  Angleterre  vis-à-vis  de 
la  science,  même  quand  elle  s'appelle  géologie,  biologie  ou  astro- 
nomie, on  peut  permettre  à  M.  Fitch  de  prophétiser  à  l'Université 
de  l'Etat  de  New-York,  malgré  le  caractère  confessionnel  que 
conservent  quelques-uns  de  ses  collèges,  un  avenir  brillant,  de 
hautes  destinées,  et  en  particulier  de  saluer  déjà  par  avance  l'Uni- 
versité de  la  ville  de  New-York,  comme  une  nouvelle  Padoue, 
comme  une  autre  Vérone! 

Plus  loin,  le  même  recueil  (1)  expose  les  attributions  du  comité 
des  Régents,  le  rôle  qu'il  exerce  sur  les  common  schools,  les  acadé- 
mies et  les  collèges,  c'est-à-dire  sur  les  trois  degrés  de  l'instruction. 
On  y  trouve  aussi  des  renseignements  sur  l'origine  du  Literature 
fund,  formant  depuis  1838  un  ^revenu  annuel  de  40,000  dollars 
que  les  Régents  distribuent  en  primes  aux  établissements  secon- 
daires. Enfin,  on  y  voit  en  quoi  consistent  les  examens  que  le 
Board  est  tenu  d'organiser  pour  l'enseignement  secondaire,  et 
qu'il  a  aussi  depuis  1877,  le  droit  d'étendre  à  l'enseignement  su- 
périeur, c'est-à-dire  aux  collèges,  ainsi  que  la  nature  des  trois  di- 
plômes qu'il  confère.  Les  deux  premiers  sont  comme  la  double 
étape  d'un  baccalauréat  classique  assez  sérieux  :  Régents'  Académie 
diploma,  et  Collège  entrance  diploma;  le  troisième  a  un  caractère 
mixte.  On  veut  y  ajouter  un  examen  de  licence  pour  les  grades  de 
M.  A.  [Maste?'  of  arts)  ou  de  Ph.  D.,  docteur  en  philosophie,  dont 
le  programme,  portant  sur  trois  groupes  d'études,  paraît  très 
heureusement  conçu.  Les  examinateurs  seraient  pris  parmi  les 
professeurs  des  divers  collèges. 

Un  des  partisans  de  ce  projet  à  tendance  centralisatrice,  le 
D''  A.  D.  White,  président  de  la  célèbre  Université  Gornell,  appuie 
son  opinion,  non  seulement  de  l'exemple  de  l'Université  de  Lon- 
dres, mais  surtout  de  celui  de  la  Sorbonne,  et  de  ce  qui  se  passe 
pour  les  élèves  de  notre  École  normale  supérieure,  qui  doivent 
subir  les  examens  de  licence  et  d'agrégation,  en  dehors  de  l'Ecole, 
devant  un  jury  de  l'État,  tandis  qu'en  Amérique,  les  diplômes 
sont  conférés  par  le  collège  même  où  l'on  a  étudié.  On  me  par- 
donnera de  donner  m  extenso  le  jugement  du  D"^  White  si  Uatteur 

(1)  98«'i  annual  report  ofthe  Régents  ofthe  University  of  the  State  of'New-  York. 
Albany,  1885,  p.  167. 
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pour  notre  école.  «  J'ai  eu,  dit-il  (1),  la  bonne  fortune  d'assister, 
il  y  a  quelques  années,  au  meilleur  exercice  sur  les  classiques 
que  j'aie  jamais  entendu  de  ma  vie.  J'avais  assisté  à  des  exercices 
classiques  dans  les  Universités  d'Allemagne  et  d'Angleterre,  mais 
je  n'avais  rien  entendu  qui  pût  se  comparer  avec  ce  que  j'ai  en- 
tendu à  l'École  normale  de  Paris.  Vous  savez  que  ce  n'est  pas  une 
école  normale  au  sens  que  nous  attachons  à  ce  mot.  Les  étudiants 
sont  les  élèves  choisis  de  l'Université  de  France.  L'exercice  auquel 
je  fais  allusion  dura  deux  heures.  11  faisait  revivre  l'auteur  clas- 
sique :  les  discussions  qui  eurent  lieu  entre  le  professeur  et  plu- 
sieurs élèves,  sur  des  points  relatifs  à  des  lettres  de  Gicéron, 
étaient  les  plus  intéressantes  que  j'aie  jamais  entendues.  «L'émi- 
nent  docteur  américain  fut  surtout  frappé  d'entendre  le  profes- 
seur, dont  il  ne  dit  pas  le  nom  mais  en  qui  l'on  reconnaîtra  sans 
doute  l'illustre  auteur  de  Cicéron  et  ses  amis,  parler  aux  jeunes 
gens  de  juges  autres  que  les  professeurs  de  l'école,  c'est-à-dire 
des  examinateurs  de  la  Sorbonne,  et  il  enviait  tellement,  pour 
son  pays,  ce  système  de  dualisme,  qu'il  était  prêt,  disait-il,  à 
renoncer  pour  son  collège  au  droit  de  conférer  les  diplômes,  et  à 
abdiquer  ce  privilège  entre  les  mains  des  Régents  de  l'Université 
de  l'État. 

Il  semble  que  se  sont  surtout  les  petits  collèges  qui  tiennent 
à  cette  prérogative  de  la  collation  des  grades,  et  il  est  douteux 
que  l'entente  se  fasse.  Cependant,  en  lisant  attentivement  les 
opinions  des  présidents  de  collèges  et  d'Universités  qui  prenaient 
part  à  cette  discussion,  j'ai  été  surpris  de  trouver  que  le  plus  cha- 
leureux discours  à  l'appui  de  ce  projet  d'abandonner  à  l'État  la 
collation  des  grades,  émanait  d'un  chef  d'établissement  catholi- 
que, du  révérend  Frère  Justin,  principal  des  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas  oh  j'aie  vu  en  Amérique  les 
représentants  du  catholicisme  montrer  des  vues  très  larges  et  faire 
preuve  de  sincère  dévouement  aux  institutions  républicaines.  Il 
n'y  a  donc  pas  à  désespérer  de  voir,  à  mesure  que  notre  Répu- 
blique s'affermira,  le  même  heureux  phénomène  se  produire  de 
ce  côté-ci  de  l'Atlantique. 

Au  moment  où  nous  reprochons  à  notre  baccalauréat  son  ca- 
ractère superficiel,  sa  part  d'aléa,  les  efforts  stériles  de  mémoire 
qu'il  exige  et  qui  gâtent  les  dernières,  les  plus  précieuses  années 
de  nos  lycéens,  quand  des  hommes  mûris  par  l'expérience  et  qui 
ne  sont  suspects  ni  d'anglomanie,  ni  de  germanomanie,  parlent 

(1)  98''*  annual  report  of  the  Régents  of  the  University  of  the  State  of  New- 
York,  p.  221. 


306    REVUE    INTERNATIONALE    DE  L'ENSEIGNEMENT. 

sérieusement  d'essayer  chez  nous  le  système  de  YAbiturient  Exa- 
men, c'est-à-dire  de  l'examen  de  fin  d'études  secondaire^  conduit 
par  les  professeurs  mômes  qui  ont  donné  cet  enseignement,  il  est 
curieux  de  voir  au  contraire  les  présidents  de  plusieurs  grands 
collèges  américains  nous  estimer  heureux  d'avoir  adopté  le  sys- 
tème du  jury  distinct  du  jury  d'État. 

En  1877,  le  directeur  du  bureau  d'éducation  de  Washington, 
pour  répondre  aux  demandes  de  renseignements  que  lui  adres- 
saient sur  l'organisation  de  l'enseignement  supérieur  américain 
et  la  collation  des  grades,  plusieurs  ambassadeurs  étrangers,  re- 
présentant leur  pays  en  cette  ville,  rédigea  à  leur  intention  et  fit 
tirer  à  un  petit  nombre  d'exemplaires  un  Exposé  relatif  aux  collèges 
américains  (1)  :  Voici  comment  y  est  défini  le  rôle  de  ce  comité 
dirigeant  de  V  Université  de  New- York  :  «  C'est  une  corporation  qui 
a  la  surveillance  de  tous  les  collèges,  Universités,  écoles  de  droit 
et  de  médecine,  académies  de  l'État  et  qui  exerce  son  contrôle  sur 
toutes  les  branches  de  l'enseignement  ;  mais  ce  n'est  pas  un  corps 
enseignant,  il  ne  possède  pas  un  seul  professeur,  pas  un  seul 
maître,  ni  un  seul  étudiant.  » 

Des  établissements  de  l'État  de  New- York  qui  sont  placés  sous 
le  contrôle  de  ce  Board  of  Régents,  je  dois  mentionner  et  j'ai  sur-» 
tout  visité  avec  soin,  le  plus  ancien  et  le  plus  important  de  tous, 
Columbia  Collège  à  New-York  (2).  Appelé  d'abord  collège  du  roi, 
King's  college,a.u  temps  colonial,  il  avait  été  fondé  en  1734,  et  fut 
réorganisé  en  1784  sous  son  nom  actuel.  J'ai  eu  le  privilège  de 
le  visiter  dans  tous  ses  détails  sous  la  conduite  de  M.  |Ward,  de 
Rochester  et  d'un  autre  éminent  naturaliste,  professeur  au  collège. 
Il  y  a  de  riches  collections,  des  laboratoires  nombreux  et  soigneu- 
sement installés,  un  observatoire,  et  surtout  une  bibliothèque  de 
premier  ordre.  J'ai  visité  aussi  celle  de  l'Université  Harvard,  celles 
d'Oxford  et  de  Cambridge  en  Angleterre,  et  celles  de  plusieurs 
Universités  allemandes.  Mais  au  point  de  vue  de  l'installation  et  des 
facilités  pour  le  travail  et  l'étude,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  rien 
voir  qui  surpasse  Columbia  Collège.  C'est  par  oubli  sans  doute  que, 

(1)  Statement  respecting  american  collèges,  p.  civ  ;  part.  I  du  Report  of  the 
comrnùsioner  of  éducation  for  the  year  1877,  Washington  1879.  On  en  trouvera 
la  traduction  dans  les  Études  de  1880,  publiées  par  la  Société  pour  l'étude 
des  questions  d'enseignement  supérieur.  Paris,  p.  157. 

(2)  Il  existe  à  New- York  un  autre  établissement  d'enseignement  supérieur  qui 
a  reçu  sa  charte  d'incorporation  en  1831 ,  le  collège  of  the  University  of  New-  York, 
déjà  décrit  par  M.  Hippeau  dans  son  rapport.  On  m'y  a  montré  la  salle  oii  pro- 
fessa pendant  de  longues  années  le  célèbre  électricien  Morse  :  un  fil  de  fer  de 
7  milles  de  longueur  y  était  enroulé  et  le  mettait  en  communication  avec  la  chambre 
d'un  ami  qui  demeurait  dans  un  petit  hôtel  à  l'autre  bout  de  University  Square. 
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dans  un  article  qu'il  a  publié  en  juillet  dernier  sur  les  bibliothèques 
de  New-York,  le  Ziwre  n'a  pas  mentionné  celle  deColumbiaCollege. 
Elle  ne  possède  pas,  il  est  vrai,  autant  de  volumes  que  la  biblio- 
thèque Astor  (220,000)  et  n'est  pas  aussi  ancienne  que  la  Society 
library,  fondée  en  1700,  mais  elle  a  une  originalité  incontestable. 
Il  est  vrai  que  l'article  en  question,  qui  loue  avec  juste  raison  la 
Lenox  library,  la  Mercantile  lihrary  et  V Ap^rentices'lihrarxf  ^  ne 
mentionne  pas  non  plus  que  la  ville  de  Brooklyn,  séparée  seule- 
ment de  New- York  par  le  fameux  pont  suspendu,  possède  aussi 
une  riche  bibliothèque  publique,  munie  d'un  magnifique  catalogue 
imprimé  par  ordre  de  matières,  digne  d'être  signalé  à  tous  nos 
bibliographes. 

BIBLIOTHÈQUE   DE    COLUMBIA   COLLEGE 

La  bibliothèque  de  Golumbia  Collège  me  semble  réaliser  tout 
à  fait  l'idéal  de  ce  que  doit  être  une  bibliothèque  d'Université  (I), 
non  pas  encore  au  point  de  vue  du  nombre  des  livres,  quoiqu'elle 
en  possède  déjà  plus  de  75,000,  mais  au  point  de  vue  de  l'installa- 
tion et  de  l'organisation.  C'est  donc  un  type  particulier  qui  mérite 
d'être  étudié,  surtout  au  moment  où  la  reconstruction  de  la  Sor- 
bonne  va  occasionner  une  réinstallation  de  notre  bibliothèque  de 
l'Université. 

Il  ne  faut  pas  juger  la  valeur  de  la  bibliothèque  de  Golumbia 
Collège  par  le  chiffre  de  volumes  qu'elle  renferme  :  il  faut  tenir 
compte  du  choix  plutôt  que  du  nombre.  Dans  ces  73,000  volumes 
qu'elle  possède,  il  y  a,'cornme  le  fait  remarquer  la  circular  of 
information  publiée  par  ses  administrateurs ,  une  proportion  inso- 
lite d'ouvrages  de  grand  prix  que  l'on  rencontre  rarement  dans  les 
bibliothèques  analogues.  De  six  collections  isolées,  spéciales  aux 
différentes  Facultés  et  aux  écoles  scientifiques,  dont  se  compose 
Columbia  Collège,  on  a  formé  récemment  une  bibliothèque  unique, 
pourvue  de  tous  les  perfectionnements  que  pouvaient  suggérer 

(1)  On  s'est  beaucoup  occupé  récemment  en  Amérique  du  rôle  éducateur  que 
doit  jouer  la  bibliothèque  dans  un  établissement  d'enseignement  supérieur.  V. 
à  ce  sujet  la  circulaire  d'information  publiée  en  1880  par  le  Bureau  de 
"Washington,  contenant  :  l»  des  suggestions  sur  les  meilleurs  livres  de  référence 
les  plus  indispensables,  par  le  prof.  J.  Winsor,  bibliothécaire  d'Harvard  Univer- 
sity;  2»  un  mémoire  de  M.  O.  H.  Robinson,  bibliothécaire  de  l'Université  deRo- 
chester,  sur  la  méthode  de  guider  les  lectures  et  les  recherches  des  étudiants 
adoptée  à  cette  Université.  Il  est  d'usage  qu'une  fois  au  moins  par  semaine  plu- 
sieurs professeurs  se  donnent  rendez-vous  à  la  bibliothèque,  et  s'y  mettent  à 
la  disposition  des  étudiants  en  quête  de  documents  sur  des  questions  spéciales, 
et  les  fassent  profiter  de  leur  expérience  sur  la  manière  dont  on  peut  se  servir 
des  livres  sans  subir  leur  tyrannie. 
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les  exemples  de  la  Bodleienne  à  Oxford,  du  British  Muséum  à 
Londres,  de  la  Bibliothèque  nationale  à  Paris,  et  de  la  Peabody 
library  à  Baltimore.  Le  nouveau  bibliothécaire,  M.  Melvil  Dewey, 
élu  en  1883,  qui  a  conçu  et  exécuté  cette  transformation,  a  réelle- 
ment accompli  un  travail  herculéen.  Les  nouvelles  salles,  dont  la 
construction  a  coûté  plus  de  deux  millions  de  francs,  sont  à 
l'épreuve  du  feu,  de  sorte  que  la  bibliothèque  de  l'Université  de- 
viendra une  sorte  de  dépôt  de  sûreté,  dans  lequel  les  sociétés 
savantes  seront  invitées  à  placer  leurs  collections  d'ouvrages  spé- 
ciaux, et,  tout  en  restant  à  la  disposition  de  leurs  membres,  elles 
pourront  être  aussi  consultées  par  le  public.  La  société  météoro- 
logique a  déjà  profité  de  ces  facilités. 

La  nef  principale,  une  des  plus  belles  salles  de  lecture  qui 
existent  en  Amérique,  mesure  113  pieds  de  long  sur  75  de  large 
et  a  58  pieds  de  haut.  Elle  est  éclairée  par  9  fenêtres  au  nord,  16  à 
l'est,  24  au  midi  et  14  à  l'ouest,  et  le  soir  par  130  lampes  Edison. 
Les  arrangements  de  l'éclairage  de  nuit  ont  été  pris  après  consul- 
tation d'éminents  oculistes  :  des  globes  opaques  empêchent  la 
lumière  électrique  d'être  éblouissante.  Chaque  table  a  sa  lampe, 
et  le  lecteur  peut  diminuer  l'intensité  de  la  clarté,  s'il  le  désire. 
On  peut  éclairer  tous  les  coins  et  recoins  des  galeries  et  des  rayons 
jusqu'au  moment  de  la  fermeture  de  la  bibliothèque,  c'est-à-dire 
jusqu'à  10  heures  du  soir. 

Le  grand  point  de  supériorité  de  cette  bibliothèque,  sur  toutes 
celles  que  je  connais,  est  en  effet  le  suivant,  dont  il  est  impossible 
d'exagérer  l'importance  : 

Elle  est  ouverte  tous  les  jours  de  l'année,  excepté  les  di- 
manches et  le  vendredi  saint,  de  huit  heures  du  matin  a  dix  heures 
du  soir. 

Elle  n'est  pas  fermée  pendant  les  vacances  universitaires  ni 
pendant  les  jours  de  fêtes  légales. 

La  bibliothèque  de  l'Université  Harvard  [Gore  Hall),  qui  possède 
plus  de  200,000  volumes  et  est  la  troisième  en  importance  de  toute 
l'Amérique,  est  ouverte  seulement  de  9  heures  du  matin  à  5  heures 
du  soir  et  seulement  de  9  heures  du  matin  à  2  heures  de  l'après- 
midi  pendant  les  vacances  universitaires. 

Gomme  au  British  Muséum  et  à  la  Bibliothèque  nationale,  le 
lecteur  a  constamment  sous  la  main,  sans  être  obligé  de  les  .de- 
mander, un  grand  choix  de  livres  de  référence  dont  il  connaît 
bien  vite  la  place.  Mais  à  cet  égard  encore,  et  c'est  aussi  un  point 
capital,  la  bibliothèque  de  Golumbia  Collège  a  dépassé  ses  mo- 
dèles :  le  nombre  des  livres  de  référence  mis  ainsi  à  la  disposition 
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des  lecteurs  est  de  30,000.  La  Bibliothèque  nationale  à  Paris  limite 
beaucoup  trop  le  nombre  de  ces  ouvrages  de  référence  dont  ne 
peuvent  se  passer  que  les  érudits  à  mémoire  prodigieuse,  les 
Egger,  les  Maspero.  Le  British  Muséum  vient  d'adopter  une  dispo- 
sition qui  permettra  d'augmenter  encore  le  nombre  de  ces  sources 
constamment  accessibles. 

Dans  la  principale  salle  de  lecture  de  Golumbia  Collège,  il  y  a 
place  pour  160  lecteurs,  les  tables  sont  garnies  de  tablettes  à  cou- 
lisse pour  extension.  Il  y  a  cinq  autres  petites  salles  de  lecture 
contenant  100  places  pour  lecteurs  munis  de  cartes  spéciales. 

Les  lecteurs  sont  autorisés  à  travailler  auprès  des  rayons  du 
pourtour  de  la  bibliothèque,  quand  ils  ont  des  recherches  à  faire 
qui  demandent  la  consultation  de  beaucoup  de  livres.  On  peut 
obtenir  aussi  dans  certains  cas  l'admission  aux  rayons  intérieurs. 
Un  lecteur  peut  obtenir  que  les  livres  dont  il  a  besoin  pour 
une  certaine  étude,  fût-ce  une  vingtaine  de  volumes,  soient  lais- 
sés pendant  plusieurs  ijours  consécutifs,  à  la  place  qu'il  a  choisie 
dans  la  salle  de  lecture  ;  ce  qui  lui  évite  encore  beaucoup  de  pertes 
de  temps  pour  rendre  ou  redemander  les  ouvrages  dont  il  a 
besoin. 

Tout  est  aussi  calculé  avec  grand  soin  pour  supprimer  le  bruit 
des  pas,  des  portes  ou  des  sièges. 

Chaque  lecteur  ou  étudiant  qui  donne  avis  qu'il  poursuit  une 
étude  spéciale,  est  informé  par  les  bibliothécaires  de  tous  les  livres, 
brochures  ou  articles  de  périodiques  concernant  sa  spécialité  qui 
sont  acquis  par  la  bibliothèque,  ou  que  les  bibliothécaires  croient 
de  nature  à  l'intéresser. 

On  a  aussi  adopté  d'ingénieux  arrangements  pour  l'inscription 
du  prêt  des  livres  (les  livres  de  référence  ne  peuvent  pas  être 
prêtés),  et  les  formalités  de  la  restitution  des  livres  ont  été  simpli- 
fiées comme  nulle  part  ailleurs.  Il  suffît  de  les  déposer  à  un  gui- 
chet placé  au  rez-de-chaussée  près  de  la  porte  d'entrée  sans  avoir 
à  pénétrer  dans  les  salles.  Le  prêt  est  réservé  aux  professeurs, 
aux  gradués,  aux  étudiants  et  employés  des  collèges. 

Un  messager  de  télégraphe,  et  des  commissionnaires  sont  atta- 
chés au  service  de  la  salle  pour  que  les  lecteurs  et  travailleurs 
puissent  expédier,  s'il  y  a  lieu,  des  lettres  ou  des  dépêches,  sans 
abandonner  leurs  études,  sans  gaspiller  leur  temps  en  allées  et  ve- 
nues. Une  salle  de  rafraîchissements  à  prix  modéré  permet  comme 
au  South  Kensington  Muséum  et  au  British  Muséum  de  trouver  un 
luncheon  sans  quitter  le  bâtiment. 

Pour  les  périodiques  et  publications  par  séries,  dont  la  biblio- 
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thèqiie  reçoit  environ  400  annuellement,  un  ingénieux  système 
d'imprimés  permet  au  lecteur  de  voir  séparément  tout  ce  qui 
appartient  à  la  spécialité  dont  il  s'occupe,  au  lieu  d'avoir  à  dé- 
pouiller une  à  une  les  Revues. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  mentionner  la  disposition  adoptée  pour  le 
classement  des  brochures,  placées  à  la  suite  des  livres  de  même 
ordre  dans  des  boites  dont  le  dos  en  indique  la  nomenclature. 

Enfin,  je  signale,  quant  au  choix  des  livres,  une  autre  excel- 
lente innovation  :  il  est  réservé  à  chaque  professeur  du  collège  un 
casier  spécial,  les  bibliothécaires  y  déposent  des  petits  bulletins 
séparés  portant  les  titres  des  livres  de  sa  spécialité  que  l'on  se 
propose  d'acquérir.  Il  donne  son  avis  par  oui  ou  non.  De  plus, 
vingt  rayons  spéciaux,  correspondant  aux  vingt  principales  caté- 
gories d'ouvrages  de  la  bibliothèque  (et  ce  nombre  sera  progres- 
sivement augmenté)  servent  à  une  sorte  d'exposition  des  nou- 
veautés de  tout  ordre,  américaines  ou  étrangères,  que  les  éditeurs 
et  commissionnaires  en  librairie  envoient  «  en  communication  » 
à  Columbia  Collège,  et  que  la  bibliothèque  peut,  soit  acquérir,  soit 
retourner  après  examen.  Chaque  semaine,  un  certain  jour,  pro- 
fesseurs, étudiants,  lecteurs  poursuivant  une  étude  spéciale,  sont 
invités  à  aller  examiner  sur  ces  rayons  les  livres  exposés  et  à 
donner  leur  avis  pour  l'achat  ou  le  rejet.  Ce  système  qui  permet 
de  juger  mieux  que  sur  de  simples  listes  ou  catalogues  de  libraires, 
a  encore  pour  avantage  de  tenir  professeurs  et  lecteurs  très  au 
courant  de  la  bibliographie  de  leur  sujet,  et  de  leur  permettre 
de  choisir  aussi  les  livres  qu'ils  veulent  acquérir  pour  leur  propre 
usage  personnel.  Ce  système  est  surtout  pratique  dans  un  grand 
centre  de  marché  comme  New-York,  où  affluent  les  productions 
du  monde  entier,  et  où  il  y  a  sans  cesse  occasion  de  choisir  entre 
une  quantité  d'ouvrages  nouveaux.  Dans  certaines  branches  Co- 
lumbia Collège  n'achète  absolument  que  les  livres  de  premier 
ordre  :  dans  d'autres,  comme  par  exemple  la  philologie,  il  achète 
au  contraire  presque  tout  ce  qui  se  publie. 

C'est  à  bon  droit  qu'une  des  plus  méritoires  de  nos  sociétés 
d'éducation  populaire,  qui  a  déjà  contribué  beaucoup  à  propager 
le  goût  de  la  lecture,  s'est  mise  sous  le  patronage  du  nom  de 
Franklin.  Fidèle  à  l'esprit  de  ce  grand  homme,  la  démocratie 
américaine  professe  le  culte  des  livres  :  les  autorités  scolaires, 
les  Universités,  les  villes  s'efforcent  non  seulement  d'avoir  des 
bibliothèques  riches,  bien  aménagées,  bien  cataloguées,  mais 
encore  d'y  attirer  le  public,  de  l'y  retenir  le  jour  et  le  soir,  de 
multiplier  aux  travailleurs  et  aux  chercheurs  les  facilités  qui  épar- 
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gnent  leur  temps,  d'aplanir  enfln  tous  les  obstacles  à  l'étude.  Il 
faut  noter  cette  tendance,  et  admirer  surtout  la  générosité  des 
particuliers  qui,  pour  les  bibliothèques  comme  pour  les  écoles, 
semble  inépuisable  (1). 

Le  spirituel  écrivain  américain,  qui  a  joui  récemment  en  An- 
gleterre d'une  si  juste  popularité  comme  lettré  et  comme  diplo- 
mate, M.  Russell  Lowell,  l'auteur  célèbre  des  Bigelow  Papers,  a 
dit  excellemment,  à  propos  de  ces  libéralités  dont  ses  compatriotes 
sont  coutumiers  :  «  Il  n'y  a  pas  de  moyen  pour  un  homme  de  se 
bâtir  avec  plus  de  sécurité  un  monument  à  lui-même,  que  la  fon- 
dation d'une  bibliothèque  publique.  Il  peut  en  toute  confiance  y 
faire  graver  au  fronton  :  Resurgam!  car  il  ressuscitera  grâce  à  son 
bienfait,  dans  le  souvenir  reconnaissant,  les  âmes  élevées  et  élar- 
gies, les  caractères  fortifiés  de  génération  après  génération.  » 

J'ai  visité  Golumbia  Collège  pendant  les  vacances  :  je  ne  pour- 
rai donc  parler  du  système  des  études  que  sur  la  foi  d'autrui  ou 
d'après  les  programmes. 

\^Q  collège  a  pour  président  l'hon.  F.  Aug.  Porter  Barnard, 
ancien  président  de  l'Université  de  Mississipi,  ancien  président  de 
l'Association  américaine  pour  l'avancement  des  sciences  et  qui  a 
été  commissaire  pour  l'Amérique  à  l'Exposition  universelle  de 
Paris  en  1867.  Le  collège  est  gouverné  par  un  comité  de  24  trus- 
tées ou  fidéicommissaires,  qui  nomment  le  président  et  les  pro- 
fesseurs, et  administrent  les  affaires  financières  de  l'institution. 
Il  se  compose  de  cinq  départements  :  1°  l'École  ou  Faculté  des 
arts,  au  vieux  sens  scolastique  de  ce  mot,  c'est-à-dire  lettres 
et  sciences;  2°  l'École  des  mines;  3''  l'École  de  droit;  4°  l'École 


(1)  Parmi  les  bibliothèques  récemment  fondées  par  la  libéralité  des  particu- 
liers que  j'ai  eu  surtout  l'occasion  d'admirer,  je  dois  mentionner  la  PraWs 
Library  qui  va  s'ouvrir  à  Baltimore,  et  dont  les  bibliothécaii-es  m'ont  honoré 
d'un  gracieux  accueil  ;  elle  promet  d'être  un  véritable  paradis  pour  la  jeunesse. 
Elle  ne  prétend  pas  lutter  pour  les  dimensions  avec  la  splendide  Peabody  li- 
brary que  possède  la  même  ville,  mais  pour  l'installation,  le  confort  et  les  com- 
modités bibliographiques,  elle  sera  de  premier  ordre.  J'ai  déjà  mentionné  les 
louables  efforts  de  la  bibliothèque  de  Boston  pour  faire  parvenir  ses  trésors  aux 
quartiers  excentriques  de  la  ville.  Il  faut  mentionner  aussi  son  catalogue.  J'ai 
visité  aussi  la  bibliothèque  du  Congrès  des  États-Unis  au  Capitole  de  Wa- 
shington, la  première  par  ordre  d'importance  :  mais  l'espace  lui  manquait  pour 
déployer  ses  richesses  accumulées  ;  le  Congrès  vient  de  décider  la  construction 
d'un  nouveau  palais  qui  sera  digne  de  ces  trésors.  Les  personnes  qui  s'intéressent 
à  ce  sujet  trouveront  sur  les  bibliothèques  d'Amérique  de  précieux  renseigne- 
ments dans  un  volumineux  rapport  intituléj:  Public  libraries  in  the  United  States, 
their  history,  condition  and  management.  Department  of  the  interior.  Bureau 
of  Education,  Washington,  1876. 
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des  sciences  politiques  ;  5°  le  Collège  de  médecine  et  de  chirurgie, 
ayant  sa  charte  à  part  et  ses  propriétés  séparées. 

Pour  la  Faculté  des  arts  le  nombre  des  professeurs  était  en 
1883-84  de  35  et  celui  des  étudiants  de  282.11  a  été  conféré  cette 
même  année  52  grades  de  BA,  22  de  MA  (maîtrise  es  arts)  qui  ne 
peut  être  obtenue  que  trois  années  après  la  collation  du  grade  de 
bachelier,  et  un  seul  de  D.  of  Lit.  (Doctorat  es  lettres). 

Dix  fellowships  ou  bourses  d'agrégés  de  2,500  francs  chacune 
sont  attachées  au  collège. 

Les  frais  d'études  sont  de  150  dollars  par  an  (750  francs),  mais 
il  en  est  fait  remise  aux  candidats  qui  apportent  une  attestation 
constatant  que  leur  famille  ne  pourrait  subvenir  à  cette  dépense, 
et  qui  obtiennent  aux  examens  d'entrée  une  moyenne  de  6  (10  étant 
le  maximum)  et  de  7  aux  examens  suivants. 

Le  programme  de  l'examen  d'entrée  est  analogue  à  ce  qu'était 
récemment  celui  des  études  d'une  forte  seconde  à  Paris.  On  peut 
le  subir  en  deux  fois  ;  par  exemple,  passer  d'abord  l'examen  sur 
les  auteurs  classiques,  et  l'année  suivante  l'examen  portant  sur 
les  autres  matières.  Les  jeunes  gens  qui  sont  engagés  dans  l'en- 
seignement, ou  qui  ont  une  autre  profession,  peuvent  être  dispensés 
de  suivre  les  cours,  et  cependant  se  préparer  aux  grades  et  profiter 
des  conseils  et  directions  des  professeurs,  à  condition  de  payer  les 
frais  d'inscription  et  de  se  présenter  aux  examens  semestriels. 

Les  études  du  Collège,  comme  dans  presque  toutes  les  Univer- 
sités américaines,  comprennent  quatre  années  avec  les  désigna- 
tions usuelles  des  classes  :  Freshman,  Sophomore,  junior,  senior. 

Voici  le  programme  des  études  pour  1885-86  : 

Freshman  CLAss(lre  année).  —  Odf^/ssée,  3  chants. — Hérodote,  7^  livre (1). 

—  Thème  grec.  —  Prosodie  grecque.  —  Horace,  Odes  et  Épodes.  —  Cicé- 
ron,  De  amicitia  et  De  senectute.  —  Thème  latin.  —  Syntaxe  et  prosodie. 

—  Géométrie,  sections  coniques.  —  Algèbre.  —  Grammaire  et  littérature 
anglaises. —  Une  langue  moderne  au  choix  (allemand  ou  français). 

Sophomore  class.  —  Euripide,  une  tragédie.  —  Xénophon,  Memorahi- 
lia.  —  Thèmes  grecs  et  latins.  —  Prosodie  et  versification  grecque  et 
latine.  —  Horace,  Épîtres.  —  Tite-Live,  l<'r  livre.  —  Trigonométrie.  — 
Chimie  générale.  —  Philologie  anglaise.  —  Histoire  d'Allemagne.  — 
Allemand  ou  français. 

Junior  class.  —  Sophocle,  une  tragédie.  —  Métrique.  —  Platon,  un 
dialogue.  —  Un  plaidoyer  de  Démosthènes.  —  Un  livre  de  Thucydide.  — 
Juvénal.  —  Cicéron,  De  officiis.  —  Vers  latins.  —  Exercices  de  composi- 
tion en  prose  grecque  et  latine.  —  Grammaire  anglo-saxonne.  —  Logique 

{i)  N.  B.  On  doit  remarquer  que,  dans  toutes  les  années,  on  explique  pour 
le  premier  semestre  les  auteurs  en  vers,  pour  le  second  les  auteurs  en  prose. 
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et  psychologie.  —  Histoire  d'Angleterre.  —  Économie  politique.  —  Géo- 
métrie analytique.  —  Physique.  —  Mécanique.  —  Botanique.  —  Dix  heures 
par  semaine  doivent  être  consacrées  au  travail  régulier  comprenant 
grec,  latin,  anglais,  histoire,  économie  politique,  logique  et  psychologie. 
Les  autres  études  sont  laissées  à  l'option. 

Senior  cl.vss.  —  Toutes  les  études  sont  à  l'option  (électives),  mais 
chaque  étudiant  doit  choisir  des  cours  représentant  au  moins  d  5  heures  par 
semaine.  Le  programme  des  études  électives  est  très  vaste.  Il  comprend  : 

Langue  grecque.  —  Deux  drames  d'Eschyle  ou  un  livre  d'Odes  de 
Pindare. —  Eschine  ou  Démosthènes  {Pro  corona)  ou  Aristote,  Éthique  ou 
Politique.  —  Littérature  grecque. 

Langue  latine.  —  Plaute,  les  Captifs.  —  Cicéron,  Lettres.  —  Épigraphie 
latine  et  littérature  latine. 

Anglo-saxon.  — •  Allemand.  —  Français.  —  Italien.  —  Espagnol.  — 
Danois.  —  Suédois. 

Psychologie.  —  Histoire  de  la  philosophie. 

Histoire  constitutionnelle  de  l'Europe  et  des  États-Unis. 

Économie  politique. 

Calcul  différentiel  et  intégral.  —  Physique.  —  Chimie.  —  Botanique. 
—  Géologie.  —  Astronomie. 

Les  programmes  des  cours  de  langues  et  de  littératures  moder- 
nes méritent  attention.  On  voit  aussi  que  dans  les  trois  premières 
années,  les  principales  branches,  dans  lesquelles  figurent  toujours 
les  classiques,  sont  obligatoires;  le  choix  absolu  n'est  laissé  aux 
étudiants  que  dans  la  quatrième  année.  Avant  de  concourir  pour 
les  grades,  les  candidats  doivent  présenter  des  thèses  sur  un  sujet 
choisi  par  eux  avec  l'assentiment  du  président  du  Collège.  Ajou- 
tons, —  ce  qui  n'a  pas  lieu  aux  deux  vieilles  Universités  anglaises 
avec  lesquelles  Golumbia  Collège  a  pourtant  plusieurs  traits  de 
ressemblance  et  de  parenté,  — que  des  cours  spéciaux  sont  institués 
pour  préparer  les  bacheliers  es  arts  au  grade  de  la  maîtrise  es  arts 
qui,  à  Oxford  et  à  Cambridge,  s'obtient  simplement  après  un  stage 
de  trois  ans  sans  nouvel  examen.  Ces  cours  portent  sur  le  grec, 
le  latin,  le  sanscrit,  la  philologie  et  la  littérature  anglaises,  les 
langues  modernes,  la  philosophie,  l'histoire,  l'économie  politique, 
les  mathématiques,  les  sciences  physiques  et  naturelles,  l'astro- 
nomie théorique  et  pratique. 

N'ayant  point  qualité  pour  parler  des  études  scientifiques,  je 
rappelle  qu'on  trouvera  dans  la  Circular  of  infoy^mation  n°  6  de 
l'année  1880,  publiée  par  le  Bureau  d'Éducation  de  Washington, 
un  mémoire  détaillé  sur  l'état  de  l'enseignement  de  la  physique 
et  delà  chimie  et  les  ressources  qu'offrent  les  laboratoires  de  tous 
les  principaux  collèges  et  établissements  de  hautes  études  auxÉtats- 
Unis,par  le  professeur  F.-W.  Clarke  de  l'Université  de  Cincinnati. 

Depuis  1883,  il  a  été  fait  à  Columbia  Collège  une  concession 
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aux  tendances  libérales  par  l'organisation  de  cours  spéciaux  d'étu- 
des supérieures  d'une  durée  de  quatre  ans,  analogues  à  ceux  do 
l'Annexe  de  Harvard,  pour  les  femmes  âgées  d'au  moins  dix-sept 
ans.  Placées  sous  la  direction  de  la  Faculté;,  les  études  y  sont 
réparties  en  neuf  groupes,  dont  deux  au  moins  sont  obligatoires 
pendant  les  deux  premières  années  et  parmi  lesquels  l'étudiante 
peut  choisir  pendant  les  deux  dernières  années.  Ces  études  se 
poursuivent  librement,  mais  des  examens  en  vérifient  de  temps  en 
temps  la  réalité,  et  à  la  fin  des  quatres  années  d'études,  ou  après 
le  plein  achèvement  des  études  formant  un  des  neuf  groupes 
prescrits,  l'étudiante  peut  concourir  pour  obtenir  un  certificat 
constatant  les  sujets  qu'elle  a  étudiés  et  la  nature  de  ses  succès. 
Le  grade  dePh.  D.  vient  môme  d'être  conféré  à  miss  W.-A.  Edgerton 
pour  des  travaux  astronomiques  de  grande  valeur. 

Ces  neuf  groupes  d'études,  formant  le  Plan  d'éducation  pour 
femmes  rattaché  à  Columbia  Collège,  sont  les  suivants  : 

I.  Langue  et  littérature  anglaise.  —  II.  Langues  et  littératures 
étrangères  modernes.  —  lil.  Langue  et  littérature  latine.  —  IV.  Langue 
et  littérature  grecque.  —  V.  Histoire  et  science  politique.  —  VI.  Philo- 
sophie mentale  et  morale.  — Vit.  Mathématiques.  — VIIL  Physique,  chi- 
mie et  hygiène.  —  IX.  Histoire  naturelle,  géologie,  paléontologie,  bota- 
nique et  zoologie. 

Un  autre  point  à  remarquer  est  l'établissement  d'une  École  de 
science  politique,  comme  dépendance  de  l'Université,  et  confé- 
rant les  degrés  de  D.  Ph.  et  de  Bachelor  of  Philosophy.  Voici  les' 
sujets  de  thèses  présentés  pour  le  doctorat  spécial  de  cette  école 
dans  les  années  1883-84. 

1883.  N.  Bijur.  Bachelier  en  phil.  et  en  droit.  Histoire  de  In 
charte  de  la  ville  de  New-York. 

F.  B.  Herzog.  Maître  es  arts  et  bachelier  en  droit.  La  question 
du  transport  par  les  voies  ferrées. 

S.  G.  Williams.  Bachelier  en  phil.  et  en  droit.  Relation  entre 
le  gouvernement  fédéral  et  les  gouveimemenls  cantonaux  en  Suisse. 

1884.  Th.  D.  Rambaut.  Bach,  es  arts  et  en  droit.  Histoire  cou- 
stilutionnelle  du  Canada. 

Cette  école  a  huit  professeurs  dont  un  appartient  en  môme 
temps  à  la  Faculté  de  droit.  Les  cours  sont  les  suivants  :  Histoire 
constitutionnelle  et  droit  international.  —  Philosophie.  —  Econo- 
mie politique  et  sciences  sociales.  —  Droit  romain.  —  Droit  ad- 
ministratif.—  Bibliographie  des  sciences  politiques.  —  Diplomatie 
latine-américaine.  —  Droit  administratif  des  États-Unis. 

Le  curriculum  est  de  trois  ans. 
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Le  but  de  cette  école  (v.  Circular  of  information  of  Columhia 
Collège  1885)  est  de  donner  aux  étudiants  une  vue  complète  de 
tous  les  sujets  relatifs  aux  gouvernements  nationaux  et  étrangers 
au  triple  point  de  vue  de  l'histoire,  du  droit  et  de  la  philosophie. 
Son  objet  principal  est  donc  le  développement  de  toutes  les  bran- 
ches des  sciences  politiques. 

Les  objets  secondaires  et  pratiques  sont  :  a)  de  préparer  les 
jeunes  gens  à  toutes  les  branches  du  service  public  ;  b)  de  donner 
une  éducation  spéciale  adéquate  au  point  de  vue  économique  et 
légal  à  tous  ceux  qui  veulent  faire  du  journalisme  leur  profession  ; 
c)  de  compléter  par  des  cours  de  jurisprudence  comparée  l'ensei- 
gnement du  droit  municipal  qui  se  donne  à  l'école  de  droit.  En 
traitant  de  la  politique  nationale  on  s'efforce  de  se  défendre  de 
toute  tendance  à  l'esprit  de  parti. 

Gomme  la  question  est  une  de  celles  qui  sont  à  l'ordre  du  jour 
chez  nous  depuis  la  fondation  de  notre  École  libre  des  sciences 
politiques,  je  crois  bien  faire  d'ajouter  ici  en  détail  pour  1885 
le  plan  des  trois  années  de  cours  de  l'école  de  science  politique  de 
Golumbia  Collège. 

PREMIÈRE  ANNÉE 

Première  session.  —  Géographie  physique  et  politique,  ethnographie, 
histoire  politique  et  constitutionnelle  d'Europe  :  4  heures  par  semaine. — 
Histoire  politique  et  constitutionnelle  d'Angleterre  :  2  heures.  —  His- 
toire constitutionnelle  d'Angleterre  (séminaire),  étude  des  chartes  : 
i  heure.  —  Économie  politique,  histoire  des  institutions  politico-écono- 
miques :  4  heures.  —  Philosophie  :  histoire  des  théories  politiques  de- 
puis Platon  jusqu'à  Hegel  :  3  heures.  —  Bibliographie  des  sciences  poli- 
tiques :  \  heure. 

Deuxième  session.  —  Histoire  politique  et  constitutionnelle  des  États- 
Unis  :  4  heures.  —  Histoire  politique  et  constitutionnelle  d'Angleterre 
depuis  1688  :  2  heures.  —  Histoire  politique  et  constitutionnelle  d'Ar;- 
gletei're  (séminaire  :  étude  des  chartes)  :  I  heure.  —  Économie  poli- 
tique, impôts  et  finances  :  4  heures.  —  Philosophie,  histoire  des  théories 
politiques  de  Platon  à  Hegel  :  3  heures.  —  Bibliographie  des  sciences 
politiques  :  1  heure. 

DEUXIÈME   ANNÉE 

Premiè)-e  sess/on.  —  Histoire  du  droit  romain  :  6  heures  par  semaine. 
—  Droit  constitutionnel  comparé  des  principaux  États  d'Europe  et  d'Amé- 
rique :  3  heures.  —  Histou-e  politique  de  l'État  de  New-York  :  \  heure. 

Deuxième  session.  —  Droit  romain  moderne  (partie  spéciale)  :  6  heures 
par  semaine.  —  Droit  constitutionnel  comparé  des  principaux  États  de 
l'Union  américaine  :  3  heures.  —  Histoire  politique  de  l'État  de  New- 
York  :  1  heure. 
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TROISIÈME  ANNÉE 

Première  session.  —  Histoire  générale  de  la  diplomatie  :  2  heures  par 
semaine.  —  Diplomatie  latino-américaine  :  2  heures.  —  Droit  interna- 
tional, privé  :  i  heure.  —  Droit  administratif  comparé  des  pays  d'Europe 
et  des  États-Unis  :  6  heures.  —  Science  sociale  :  statistique,  méthodes  et 
résultats  :  2  heures. 

Deuxième  session.  —  Droit  international  public  :  2  heures  par  semaine. 
—  Diplomatie  latino-américaine  :  2  heures.  —  Droit  international  privé  : 
\  heure.  —  Droit  administratif  comparé  :  5  heures.  —  Science  sociale  : 
théories  communistes  et  socialistes  :  2  heures. 

Le  grade  de  bachelier  en  philosophie  peut  être  conféré  à  la 
lin  des  cours  de  première  année,  sur  la  recommandation  de  la 
Faculté  ;  celui  de  D.  Ph.  s'obtient  après  les  trois  années  de  cours, 
et  après  la  présentation  et  la  soutenance  d'une  thèse  imprimée 
ou  autographiée,  et  un  examen  sur  les  études  des  trois  années, 
avec  explication  à  livre  ouvert  d'auteurs  latins  et  de  textes  d'une 
langue  étrangère.  Le  candidat  peut  se  présenter  à  toute  époque 
de  l'année,  sauf  le  mois  de  juin,  pourvu  qu'il  ait  fait  approuver  son 
sujet  de  thèse  au  moins  quatre  mois  avant  l'époque  de  la  soute- 
nance, et  remis  la  thèse  un  mois  avant  cette  époque. 

Une  série  de  cours  de  science  politique  d'une  durée  de  quatre 
années  est  organisée  aussi  à  l'Université  Gornell  à  Ithaca  dans  le 
môme  État  (1). 

§  3.  —  Université  Harvard.  —  Mais  ce  n'est  pas  dans  l'État  de 
New-York,  comme  on  le  sait,  que  se  trouvent  les  plus  anciennes  et 
les  plus  célèbres  Universités  américaines.  C'est  dans  le  Massachu- 
setts et  dans  le  Gonnecticut, savoir  l'Université  Harvard  à  Cambridge 
près  de  Boston  (2),  et  le  Yale  Collège  à  Newhaven,  Connecticut. 

Sans  doute  ces  deux  centres  d'études  supérieures  ne  frappent 
pas  le  visiteur  comme  cette  série  de  palais  à  la  fois  «  austères  et 

(1)  Je  rappelle'que  cette  gi-ande  et  belle  Université  a  été  l'objet  d'une  étude 
détaillée  dans  le  rapport  de  M.  Hippeau.  Elle  est,  avec  les  Universités  d'Alfred, 
de  Saint-Laurent  et  de  Syracuse,  convertie  au  système  si  contesté  de  la  coédu- 
cation  des  sexes. 

(2)  La  ville  de  Boston  possède  aussi  son  Université  spéciale  qui  ne  fait  pas 
double  emploi  avec  celle  de  Harvard  sa  voisine,  parce  qu'elle  s'adresse  à  une 
autre  classe  de  jeunes  gens.  C'est  une  Université  richement  dotée,  d'un  caractère 
libéral  prononcé,  excluant  la  théologie,  et  qui  est  appelée,  comme  dit  la  circu- 
laire de  Washington,  à  exercer  une  influence  marquée  sur  les  nouvelles  méthodes 
d'éducation  réclamées  par  l'époque.  On  remarque  dans  son  programme  la 
mention  d'une  école  de  toutes  les  sciences,  conception  plus  hardie  sans  doute 
que  réalisable,  mais  indiquant  une  noble  ambition  de  synthèse  philosophique  et 
scientifique,  et  un  essai  de  réagir  contre  la  tendance  spécialisatrice  de  notre  âge. 
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splendides  »,  si  bien  décrits  par  MM.  Demogeot  et  Montiicci  (1), 
qui  se  succèdent  presque  sans  interruption  quand  on  parcourt  les 
rues  d'Oxford  et  de  Cambridge.  Cependant  il  n'y  a  peut-être  pas 
une  autre  Université  au  monde  qui  rappelle  plus  que  Harvard  la 
physionomie  des  deux  grandes  Universités  anglaises  qui  lui  ont 
en  effet  servi  de  modèle  (2). 

Les  articles  ci-dessus  mentionnés  de  M.  Jaquinot  dans  la 
Revue  internationale  de  V Enseignement  ont  fait  connaître  Harvard, 
son  histoire  et  son  organisation  au  monde  universitaire  français. 

«  L'Athènes  américaine  »,  comme  l'appelait  M.  Bentzon,  dans 
un  récent  article  de  critique  littéraire  de  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
est  un  microcosme  dont  la  nature  complexe  soulève  une  infinité 
de  questions  délicates.  Je  me  borne  ici  à  joindre  aux  notes  que 
j'ai  prises  après  une  trop  courte  visite,  quelques  renseignements 
SU)'  certains  points  spéciaux,  qui  ont  été  traités  à  la  conférence 
d'éducation  de  Londres,  ou  qui  ont  fait  l'objet  de  circulaires 
récentes  publiées  par  le  bureau  de  Wasghinton. 

Il  y  a  à  distinguer  entre  Harvard  Collège  et  Harvard  University. 
Le  Collège,  c'est  toujours  la  Faculté  des  arts,  le  noyau  primitif 
autour  duquel  se  sont  groupées  les  autres  Facultés  et  les  écoles 
professionnelles  ou  spéciales  de  théologie,  de  droit,  de  médecine, 
d'odontologie,  d'astronomie,  d'anatomie,  de  botanique,  de  tech- 
nologie, etc.,  qui  constituent  l'Université. 

Celui  qui  a  donné  son  nom  au  Collège  fut  le  premier,  mais  non 
le  plus  généreux  de  ses  bienfaiteurs.  Le  Rév.  John  Harvard,  gradué 
de  l'Université  de  Cambridge  en  Angleterre,  mort  à  Charlestown 
en  1638,  n'avait  laissé  que  779  livres  sterling  et  une  bibliothèque 
de  300  volumes.  Son  exemple  a  suscité  beaucoup  d'imitateurs  qui 
ont  dépassé  ses  largesses.  L'État,  qui  avait  fourni  les  premiers 
fonds,  a  continué  aussi  pendant  longtemps  à  contribuer  au  déve- 
loppement du  Collège  par  des  subventions,  assez  maigres  pendant 
la  période  coloniale  et  provinciale,  mais  qui  avaient  cependant 
permis  la  construction  de  quelques-uns  des  bâtiments.  Le  principal 
don  de  l'État  de  Massachusetts  a  été  une  subvention  annuelle  de 
10,000  dollars  pendant  dix  ans  (1814-1824),  dont  une  partie  a  servi 

(1)  De  l'Enseignement  supérieur  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Rapport  pré- 
senté à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1872. 

(2)  M.  d'Haussonville  trouve  que  les  bâtiments  de  Harvard  sont  sans  grand 
caractère,  mais  il  ajoute  avec  trop  de  sévérité  pour  son  pays  :  «  En  tout  cas 
c'est  quelque  chose  d'absolument  différent  de  nos  hideux  bâtiments  d'instruction 
secondaire  ou  supérieure,  qu'ils  s'appellent  Louis-le-Grand  ou  la  Sorbonne,  bâti- 
ments qui  semblent  construits  dans  l'unique  dessein  d'inspirer  l'horreur  de  la 
vie  studieuse.  » 
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à  soutenir  des  étudiants  pauvres,  une  autre  à  construire  un  collège 
de  médecine,  et  le  reste  à  élever  le  bâtiment  qui  est  resté  le  centre 
du  collège,  University  Hall.  M.  Jaquinot  calculait  en  1881  que  l'U- 
niversité possédait  une  fortune  d'environ  40  millions  de  francs, 
y  compris  la  valeur  des  terrains,  constructions  et  collections  : 
mais  ses  revenus  ne  dérivent  que  de  la  moitié  de  ce  gros  capital. 
La  générosité  des  particuliers  ne  cesse  pas  de  se  manifester  envers 
l'Université  Harvard.  Chaque  année  des  donations  importantes 
accroissent  ses  trésors  ou  ajoutent  quelque  nouveau  joyau  d'ar- 
chitecture au  groupe  déjà  si  imposant  de  ses  édifices. 

Parmi  les  plus  intéressants  de  ces  édifices  que  j'ai  visités,  je 
citerai  :  Gore  Hall,  la  bibliothèque,  don  de  M.  G.  Gore,  construc- 
tion gothique  en  forme  de  croix  latine,  agrandie  par  la  corporation 
et  qui  pourra  contenir  500,000  volumes;  la  bibliothèque  est  pu- 
blique. Elle  contient  près  de  200,000  volumes;  elle  dispose  d'un 
revenu  de  100,000  francs. 

Lawrence  sçieniific  Hall,  don  de  A.  Lawrence,  salles  de  classe 
et  laboratoire  de  physique.  (La  fondation  de  l'école  Law- 
rence (1847)  est  une  date  dans  l'histoire  scientifique  de  l'Amé- 
rique.) 

Muséum  of  comparatim  Zoology,  contenant  les  collections  d'A- 
gassiz  et  qui  doit  être  relié  au  Peabody  Muséum,  musée  d'archéolo- 
gie et  d'ethnologie  américaines,  don  du  célèbre  philanthrope 
Georges  Peabody,  si  justement  vénéré  en  mainte  ville  et  notam- 
ment à  Londres  et  à  Baltimore. 

Bussey  Institution,  école  d'agriculture  et  d'horticulture,  don  de 
B.  Bussey. 

Sever  Hall,  magnifique  construction  pour  salles  de  cours,  don 
de  M"  J.-W.  Sever,  contenant  deux  grandes  salles,  dont  une  en 
amphithéâtre  pour  400  auditeurs,  et  15  récitation  rooms  avec  salles 
de  retraite  et  cabinet  de  toilette  pour  les  professeurs. 

Mémorial  Hall,  élevé  par  souscription  des  anciens  élèves  en 
mémoire  de  leurs  camarades  morts  dans  la  guerre  civile,  la  plus 
belle  construction  de  tout  le  Collège,  et  celle  qui  rappelle  le  plus 
les  Collèges  d'Oxford  et  Cambridge,  se  compose  :  1°  d'un  vaste 
transept  ou  vestibule  en  style  gothique  ;  2°  d'une  immense  nef 
servant  de  réfectoire  pour  600  couverts,  ornée  de  bustes  et  de  por- 
traits historiques  ;  3"  du  théâtre  Sanders,  ou  rotonde  pouvant 
contenir  1,200  personnes  et  servant  pour  les  concerts,  représen- 
tations et  cérémonies  académiques. 

Il  faut  mentionner  aussi  la  nouvelle  Ecole  de  médecine  de  Har- 
vard, construite  à  Boston  au  coin  des  rues  Exeter  et  Boylston, 
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splendide  édifice  dont  on  trouvera  le  plan  dans  le  rapport  du  général 
Eaton, — Washington,  188i,  pp.  clxxv-ix. 

J'ai  gardé  pour  la  fin,  mais  avecl'intention  de  m'y  arrêter  plus 
spécialement,  le  magnifique  gymnase  Hemenway,  fondé  par  un 
ancien  élève  de  l'Université,  et  qui  n'a  pas  coûté  moins  de  cinq 
cent  mille  francs.  C'est  le  plus  beau  gymnase  des  États-Unis. 

Pour  les  exercices  athlétiques  qui  conviennent  à  la  jeunesse 
studieuse,  nous  n'avons  pas  besoin  d'aller  si  loin  que  l'Amérique. 
Oxford  et  Cambridge  nous  renseignent  suffisamment,  si  nous  vou- 
lons offrir  à  nos  élèves  des  Facultés  de  droit,  de  médecine,  de  lettres 
et  de  sciences,  des  modèles  étrangers  :  et  si  c'est  de  nos  lycéens 
qu'il  s'agit,  les  jeux  des  écoliers  d'Eton,  de  Harrow,  de  Charter- 
house,  de  Welligton  Collège,  etc.,  restent  encore  un  idéal  vers 
lequel  nous  nous  acheminons  bien  lentement,  quoique  pourtant 
les  Allemands  eux-mêmes,  si  chauvins  qu'ils  soient,  reconnaissant 
les  vertus  disciplinaires  des  jeux  anglais,  commencent  à  essayer 
d'acclimater  \ea-icketei\e  foot-ball  dans  leurs  écoles  secondaires. 

En  général  les  High  schools  et  les  collèges  d'Amérique  sont 
beaucoup  moins  adonnés  au  sport  et  aux  exercices  physiques  que 
les  public  schools  et  les  Universités  britanniques.  Cependant  Har- 
vard et  Yale,  sur  ce  point,  sont  restées  fidèles  à  leurs  origines; 
le  jeu  de  base  bail,  sorte  de  cricket  américain,  les  sports  et  les 
défis  athlétiques  et  surtout  les  luttes  de  canotage  fleurissent  autant 
sur  les  bords  de  la  rivière  Charles  qui  arrose  le  Cambridge  de 
Massachusetts,  que  sur  ceux  de  la  Cam  qui  baigne  le  Cambridge 
d'Angleterre  (1). 

Mais  il  faut  aussi  des  exercices  pour  l'hiver,  qui  est  long  en 
Massachusetts  et  en  Connecticut,  et,  même  dans  la  belle  saison,  si 
le  sport  e  t  le  canotage  passionnent  plus  ou  moins  tous  les  étudiants, 

(1)  La  circulaire  d'information  n°  5  pour  1885,  publiée  en  1886  par  le  Bureau 
de  Washington,  contient  une  statistique  intéressante  des  organisations,  cercles 
et  clubs  de  jeux  et  sports  athlétiques  en  1882-83  dans  les  Universités  de  Yale, 
Harvard,  Princeton,  Amhrest,  Bawdoin,  Colurabia  Collège,  Dartmouth,  etc. 
Presque  dans  tous  les  collèges,  il  y  a  un  club  de  Base  bail,  un  club  de  Foot  bail, 
un  club  de  jeux  athlétiques,  un  club  de  canotage.  Plusieurs  ont  en  outre  des 
clubs  de  joueurs  de  tennis  (raquettes),  de  vélocipédistes,  de  jeu  à  la  crosse,  de 
polo,  de  tir,  et  même  de  régates  à  voile  (yacht-club).  Ces  cercles  sont  organisés 
par  les  étudiants  :  les  champs  d'exercices  sont  entretenus  par  des  souscriptions 
dans  lesquelles  l'Université  entre  généralement  pour  une  forte  part.  Les  champs 
de  jeu  à  Harvard  (Hobnesfield  à  côté  du  gymnase  et  Jarvis  Field)  ont  une  super- 
ficie d'environ  dix  acres.  Un  ouvrage  cité  dans  le  mémoire  de  M.  Hartwell, 
p.  116.  sqq.  et  intitulé  Collège  Athlctics  par  E.  L.  Richards  de  Yale,  énumère  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  ces  coutumes  athlétiques,  et  conclut  que  les 
avantages  l'emportent  de  beaucoup,  en  laissant  entendre  que  le  collège  qui 
négligé  la  culture  physique,  peut  faire  des  scholars,  mais  ne  fera  pas  des  hommes. 
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tous  n'ont  pas  le  temps  ou  les  moyens  do  s'y  livrer,  tandis  que  la 
gymnastique,  entendue  surtout  comme  on  l'entend  à  Hemenway 
gymnasium,  offre  une  ressource  de  toute  saison,  accessible  à  tous, 
et  un  entraînement  hygiénique  qui  prend  peu  de  temps  aux  études, 
et  leur  devient  au  contraire  éminemment  profitable. 

A  la  conférence  pédagogique  internationale  de  Londres,  le 
général  Eaton,  commissaire  pour  l'éducation  à  Washington,  avait 
parlé  avec  grands  éloges  du  gymnase  de  Harvard  collège  et  du 
système  du  docteur  Sargent,  médecin  hygiéniste,  qui  dirige  ce 
gymnase.  A  l'exposition  de  la  Nouvelle-Orléans  il  avait  fait  figurer 
les  appareils  les  plus  ingénieux  de  sa  méthode.  Ma  visite  h  Harvard 
n'a  fait  que  confirmer  la  bonne  impression  que  j'avais  eue  à  la 
Nouvelle-Orléans  de  ces  appareils  et  du  système  Sargent. 

La  salle  principale  du  gymnase  mesure  119  pieds  de  long,  sur 
80  de  large  et  52  de  haut.  Elle  contient  tous  les  agrès  ordinaires 
et  en  outre  beaucoup  d'appareils  spéciaux  pour  exercer  les  muscles, 
et  entretenir  les  organes  vitaux  dans  une  saine  activité.  Au  second 
étage,  on  trouve  une  salle  de  réunion  pour  le  Club  athlétique  de 
l'Université,  une  salle  d'escrime,  un  logement  pour  le  gardien  et 
une  salle  garnie  d'appareils  pour  les  mouvements  du  canotage  à 
sec,  liydraulic  rowing  weighls.  On  peut  donc  s'exercer  à  ramer 
même  l'hiver.  Le  sous-sol  contient  des  salles  pour  le  jeu  national 
de  base  bail,  la  lutte,  la  boxe,  etc.,  et  neuf  allées  de  jeu  de  boules. 

C'est  en  1879  que  les  appareils  du  docteur  Sargent  ont  été 
introduits  au  gymnase  de  Harvard.  H  s'agissait  surtout  de  fournir 
une  ressource  aux  étudiants  qui  ne  s'adonnent  pas  au  sport  nau- 
tique, ni  au  jeu  de  base  bail.  Les  agrès  de  gymnastique  ordinaire, 
demandant  souvent  des  efforts  physiques  qui  fatiguent  plus  certains 
tempéraments  qu'ils  ne  leur  profitent,  paraissaient  insuffisants. 

A  leur  arrivée  à  l'Université,  tous  les  étudiants  doivent  se  faire 
examiner  physiquement  par  le  docteur  Sargent,  professeur  d'hy- 
giène.Outreles  instruments  ordinaires  d'anthropométrie, il  emploie 
des  appareils  qui  permettent  de  mesurer  et  de  déterminer  avec 
précision  les  défectuosités  d'organisation  et  de  constitution  de 
chacun,  et  il  prescrit  en  conséquence  des  exercices  méthodiques 
dont  les  hygiénistes  les  plus  compétents  s'accordent  à  reconnaître 
les  bienfaisants  effets. 

«  Si  la  gymnastique  était  l'affaire  principale  de  la  vie  hu- 
maine, dit  le  docteur  Sargent,  il  est  clair  qu'il  serait  du  devoir  de 
chaque  individu  de  s'adapter  aux  exigences  des  appareils  qu'elle 
emploie;  mais  ces  appareils  n'étant  que  des  moyens  dont  on  se 
sert  pour  développer  les  forces,  ce  sont  eux  qui  doivent  s'adapter, 
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autant  que  possible,  aux  conditions  particulières  des  individus. 
Celui  qui  n'est  pas  assez  fort  pour  soulever  son  propre  poids, 
comme  l'exigent  la  plupart  des  appareils  ordinaires  de  gymnas- 
tique, doit  s'exercer  avec  des  poids  qu'il  est  capable  de  soulever. 
S'il  est  faible  de  poitrine,  de  reins,  de  jambes,  ou  de  bras,  il  faut 
qu'il  puisse  fortifier  les  parties  faibles  par  des  exercices  muscu- 
laires portant  spécialement  sur  cette  région.  S'il  essaie  de  se  for- 
tifier la  poitrine  en  prenant  tout  de  suite  un  exercice  général,  il  y 
a  bien  des  chances  pour  qu'il  s'épuise  avant  d'avoir  exercé  suffi- 
samment les  muscles  faibles  qu'il  voulait  fortifier.  Suivant  les  phy- 
siologistes, l'harmonie  de  la  fonction  et  la  symétrie  dans  le  déve- 
loppement sont  l'objet  principal  à  poursuivre.  Pour  atteindre  ces 
résultats  il  faut  d'abord  reconnaître  où  se  trouve  l'écart  du  type 
normal  de  développement.  Quel  est  le  poids  en  comparaison  de 
la  taille  ?  Quelles  sont  les  dimensions  de  la  poitrine  en  comparaison 
de  celle  des  bras  et  des  jambes?  Quelle  est  la  différence  relative 
entre  les  dimensions  de  la  tête,  de  la  circonférence  du  corps,  de 
la  hauteur  du  corps  assis  et  debout,  etc.  Ces  faits  et  quelques 
autres  une  fois  connus,  il  est  facile  de  prescrire  des  exercices 
appropriés  aux  conditions  physiologiques  de  chaque  individu.  » 

L'exemple  de  Harvard  a  déjà  été  suivi  dans  plusieurs  autres 
collèges  et  Universités  d'Amérique.  Les  appareils  de  développe- 
ment du  D'  Sargent  pour  l'exercice  spécial  des  muscles  des  bras, 
des  jambes,  des  mains,  des  pieds,  pour  le  développement  de  la 
poitrine,  sont  en  usage,  paraît-il,  à  Princeton  (New  Jersey),  à  Cor- 
nell  University  (Ithaca),  à  l'Université  Lehigh  (South  Bethléem, 
Pensylvanie),  à  l'Université  Johns  Hopkins  (Baltimore),  au  lycée 
latin  de  Boston,  à  l'école  de  la  5^  avenue  de  New- York,  à  l'Uni- 
versité de  Boston,  à  l'Institut  de  technologie  et  aux  collèges  de 
femmes  de  Wellesley,  Smith,  etc. 

D'après  un  mémoire  de  M.  Ed.  M.  Hartwell,  professeur 
d'hygiène,  les  exercices  de  gymnastique  furent  surtout  introduits 
dans  les  collèges  d'Amérique  par  les  émigrés  allemands  vers  1825. 
On  construisit  quelques  gymnases  sur  le  type  gréco-allemand. 
Mais  le  climat  de  la  Nouvelle-Angleterre  ne  convenait  pas  aux 
exercices  en  plein  air.  Le  premier  gymnase  couvert  fut  construit 
en  1836  au  collège  de  Princeton  (New  Jersey).  Le  collège  d'Am- 
herst  en  a  construit  un  plus  grand  en  1860,  et  les  trustées  de  ce 
collège  ont  compris  avant  Harvard  l'importance  de  la  gymnastique 
modérée.  Les  jeunes  gens  y  sont  exercés  à  des  mouvements  régu- 
liers avec  des  haltères  du  poids  d'une  livre;  les  exercices  se 
font  au  son  du  piano.  Les  jeunes  gens  doivent  s'habiller  de  flanelle. 
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Le  D""  Hitchcok  (1)  qui  dirige  ces  exercices  a  publié  un  livre 
sur  ce  sujet.  Il  soumet  les  étudiants  à  des  séries  d'observations 
anthropométriques,  renouvelées  cinq  fois  durant  leur  séjour  au 
collège,  et  portant  sur  leur  âge,  leur  poids,  leur  taille,  les  dimen- 
sions de  la  poitrine,  le  tour  du  bras,  la  capacité  à  lever  des 
poids,  la  capacité  pulmonaire,  la  force  comparée  des  mains,  etc. 
I^es  expériences  de  la  guerre  de  sécession  ont  contribué  à  faire 
comprendre  aux  Américains  l'importance  d'une  bonne  constitution 
physique.  De  1870  à  1884  beaucoup  de  grands  gymnases  ont  été 
construits  dans  les  Universités,  outre  ceux  de  Harvard  et  Amherst. 
Les  principaux  sont  ceux  de  Yale,  Dartmouth,  Princeton,  d,e  l'U- 
niversité Wesleyenne,  de  l'Université  Washington  à  Saint-Louis,  et 
des  Universités  de  Californie,  du  Wisconsin,  Van  der  Bilt,  Lehigh, 
Cornell,  Johns  Hopkins.  M.  Hartwell  (2)  calcule  qu'il  s'est  dépensé - 
près  de  trois  millions  pour  l'organisation  de  tous  les  gymnases 
universitaires.  La  plupart  sont  dirigés  par  des  médecins,  quelques- 
uns  par  des  officiers  de  l'armée,  d'autres  par  des  instructeurs 
spéciaux;  à  Beloit  Collège  (Michigan),ce  sont  les  étudiants  eux- 
mêmes  qui  organisent  les  exercices. 

Pour  achever  d'indiquer  les  principaux  aspects  de  cette  ques- 
tion, il  reste  à  ajouter  quelques  détails,  qui  ont  aussi  été  présentés 
à'  la  conférence  d'hygiène  et  d'éducation  de  Londres  sur  les 
exercices  physiques  dans  les  établissements  supérieurs  de  femmes 
en  Amérique.  Ces  renseignements  étaient  donnés  par  miss  Frec- 
man,  directrice  de  l'important  collège  de  femmes  de  Wellesley  dans 
le  Massachusetts.  «  Les  collèges  de  Wellesley,  Smith  et  Vassar  (3) 
sont,  a-t-elle  dit,  les  plus  grands  collèges  de  femmes  de  l'Améri- 
que Orientale  ;  leurs  méthodes  d'éducation  physique  diffèrent 
peu  de  celles  du  D'  Sargent  de  Harvard...  En  Amérique,  comme 

(1)  D""  Hitchcok,  Report  of  twenty  years  expérience  in  the  département  of 
Physical  éducation  and  Hygiène  in  Amherst  collège,  1881. 

(2)  Circulars  of  information  n"  3,  1885.  Washington  1886.  Voir  surtout  dans 
cet  important  mémoire  illustré  de  plans  et  de  vues  des  principaux  gymnases 
récemment  construits  en  Amérique;  Ideals  of  manly  excellence,  p.  7;  D'  Sar- 
gent's  appliances,  p.  44  ;  Athletic  sports  in  the  United  states,  p.  106,  et  les  tables  8 
et  9  donnant  le  détail  des  mesurages  anthropométriques  concernant  les  étu- 
diants d'Harvard  et  d'Amherst. 

(3)  Le  plus  parfait  gymnase  des  collèges  de  femmes  sera,  paraît-il,  celui  de 
Bryn  Mawr  collège  qui  va  s'ouvrir  prochainement  et  qui  est  décrit  dans  la  circu- 
laire no5  du  bureau  de  Washington,  p.  76.  l\  a  deux  étages  et  un  sous-sol,  con- 
tient plusieurs  allées  pour  jeu  de  boules,  des  salles  de  bains,  avec  chambre 
chaude,  des  dressing-rooms  et  salles  pour  exercices  de  développement,  un  hall 
central  de  80  pieds  de  long  sur  30  de  large,  entouré  d'une  galerie  pour  exercer 
à  la  marche  et  à  la  course,  un  salon  de  réception,  une  salle  pour  l'examen  phy- 
sique et  l'anthropométrie,  un  appartement  pour  la  directrice,  etc. 
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en  Angleterre,  on  a  fait  beaucoup  d'opposition  à  l'enseignement 
supérieur  des  femmes  à  cause  du  danger  des  fortes  études  pour 
leur  santé.  Depuis  trois  ans  les  autorités  ont  exigé  des  candidates 
un  certificat  de  médecin,  constatant  quelles  étaient  en  parfaite 
santé.  »  Pour  prouver  que  ce  règlement  n'était  pas  lettre  morte, 
miss  Freeman  mentionna  qu'elle  avait  elle-même  refusé  d'admettre 
plusieurs  centaines  de  jeunes  filles  àWellesley  Collège  parce  que 
leur  état  de  santé  n'était  pas  satisfaisant.  «A  l'Université  Cornell, 
à  Ithaca  (New-York),  où  les  jeunes  filles  peuvent  être  admises 
comme  étudiantes,  on  exige  un  sérieux  examen  en  physiologie  et 
en  hygiène.  En  septembre  1883  àWellesley  Collège,  lors  de  l'ad- 
mission des  500  étudiantes,  chacune  fut  examinée  par  miss  Jones, 
docteur  en  médecine,  qui  réside  au  collège  et  qui  a  la  direction 
du  gymnase.  On  inscrivit  51  mesurages  pour  chacune  et  on  sub- 
divisa les  jeunes  filles  en  diverses  catégories,  suivant  les  exercices 
dont  elles  avaient  le  plus  besoin...  Celles  qui  avaient  la  poitrine 
faible,  dans  une  catégorie  ;  celles  qui  n'étaient  pas  bonnes  mar- 
cheuses, dans  une  autre,  etc.  Loin  qu'on  les  force  à  soulever  des 
poids  fatigants,  quand  leur  condition  physique  est  telle,  que  l'exer- 
cice n'aurait  pas  de  bons  résultats,  on  les  en  dispense  :  le  but  n'est 
pas  défaire  des  gymnastes,  ni  de  rendre  les  jeunes  filles  capables 
d'accomplir  des  exploits  de  portefaix,  de  nageurs,  de  rameurs,  etc. 
mais  d'obtenir  une  parfaite  symétrie  et  harmonie  dans  leur  déve- 
loppement physique,  de  laisser  s'épanouir  l'âme  saine  dans  un 
corps  sain,  de  produire  la  femme  aux  forts  poumons,  à  la  tête 
claire,  au  cœur  chaud,  avec  une  bonne  conformation  et  de  bons 
nerfs;  et  de  cette  façon  il  n'y  a  pas  danger  de  défaillance  prove- 
nant de  la  surcharge  de  l'esprit.  »  Miss  Freeman  ajoutait  qu'elle  est 
membre  de  l'association  des  Alumnge,  ou  anciennes  élèves  des 
dix  principaux  collèges  d'enseignement  supérieur  où  les  femmes 
sont  admises.  Cette  association  a  recueilli  des  statistiques  satis- 
faisantes sur  la  question  de  la  santé  des  femmes  qui  ont  étudié 
dans  ces  dernières  années. . .  Elle  envoie  aussi  aux  mères  de  familles 
qui  ont  des  filles  dans  les  écoles  secondaires  des  circulaires  les 
avertissant  que  si  elles  veulent  leur  faire  poursuivre  leurs  études 
et  les  envoyer  dans  les  collèges  d'enseignement  supérieur,  il  est 
nécessaire  de  les  développer  physiquement  aussi  bien  que  men- 
talement, «  que  le  grec  et  les  mathématiques  ne  sont  pas  plus 
nécessaires  pour  l'admission,  qu'une  santé  parfaite  ».  Depuis  sa 
fondation  (9  ans),  le  collège  de  Wellesley,  qui  a  eu  chaque  année  de 
quatre  à  cinq  cents  étudiantes,  n'a  eu  que  deux  cas  de  mort,  et 
par  suite  de  maladies  contractées  en  dehors  du  collège  (dyphtérie 
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et  fièvre  typhoïde)...  En  concluant,  miss  Freeman  dit  qu'au  lieu 
de  continuer  à  discuter  avec  les  médecins,  qui  décrient  toujours 
les  fortes  études  pour  les  femmes,  on  espère  dans  quelques 
années  pouvoir  les  confronter  avec  la  logique  des  faits,  et  envoyer 
dans  les  300,000  salles  d'écoles  d'Amérique,  où  les  femmes  ensei- 
gnent, des  institutrices  assez  fortes  pour  supporter  la  routine  du 
travail  sans  nevrosité  et  sans  détriment,  ni  pour  elles-mêmes,  ni 
pour  leurs  élèves.  » 

Cette  longue  parenthèse,  dans  laquelle  nous  avons  cru  devoir 
rapprocher  du  problème  de  l'hygiène  des  étudiants,  celui  qui  se 
pose  aussi  chez  nous,  de  la  santé  des  étudiantes,  nous  a  écartés  de 
l'Université  Harvard.  Retournons-y. 

La  question  des  études  à  Harvard  est  un  sujet  qui  nous  entraî- 
nerait trop  loin.  Notons  seulement  ce  fait,  déjà  bien  indiqué  par 
M.  Jaquinot,  que  Harvard  ne  cesse  de  modifier,  d'élargir  et,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  de  moderniser  son  programme.  Son 
libéral  président,  le  D'  Eliot,  ancien  directeur  du  laboratoire  de 
chimie,  pourrait  inscrire  au  fronton  de  son  temple  académique 
la  devise  de  l'abbaye  de  Thélème  :  Fais  ce  que  veux.  En  effet,  aucune 
Université  n'a  porté  plus  loin,  dans  le  curriculum,  le  système  de 
l'option,  des  élective  studies.  Dans  son  rapport  pour  1883-84,  le 
D'  Eliot  esquisse  l'histoire  de  ce  mouvement  qui  a  commencé  dès 
iSS-i,  et  qui  a  déjà  amené  en  1872,  l'adoption  du  libre  choix 
d'études  pour  les  étudiants  de  quatrième  année  {senior  class),  puis 
en  1879,  le  même  privilège  pour  ceux  de  troisième  année  {junior 
class),  et  en  1884  pour  ceux  de  seconde  année  {Sopkomores).  Seuls 
les  étudiants  de  première  année,  les  Freshemen,  que  cette  liberté 
aurait  gênés,  disait-on,  restaient  astreints  à  un  cours  obhgatoire, 
dont  ils  pouvaient  choisir,  il  est  vrai,  soit  la  dose  minima,  soit  la 
dose  maxima,  mais  qui  les  enfermait  dans  des  études  déterminées. 
Cette  dernière  barrière  va  aussi  s'abaisser,  et  à  partir  de  1887,  lo 
Freshman  lui-même  se  trouvera  dans  l'embarras  d'Hercule,  et 
même  dans  une  perplexité  plus  grande,  car  c'est  une  multiplicité 
de  voies,  d'avenues  différentes  qui  s'ouvrira  devant  lui,  et  entre 
lesquelles  il  lui  faudra  choisir.  Tout  ce  qu'on  exige  de  lui,  c'est 
qu'il  suive  15  heures  de  cours  par  semaine,  et  remette  un  certain 
nombre  de  thèmes  (dissertations)  et  de  forensics  (argumentations) 
en  anglais;  qu'il  étudie  une  langue  moderne,  et  la  physique  et  la 
chimie  :  pour  le  complément  de  ses  études  il  a  le  choix  entre  di- 
verses combinaisons  de  cours,  plus  ou  moins  littéraires  ou  scienti- 
fiques, dont  les  principaux  portent  toujours  sur  les  langues  an- 
ciennes et  les  sciences  exactes,  mais  sans  que  ces  langues  ou  ces 


L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR   AUX   ÉTATS-UNIS.     323 

sciences  soient  requises  absolument  pour  le  grade  de  Bachelor  of 
arts.  «  Le  système  électif,  disait  M.  Jaquinot,  a  ses  détracteurs 
aussi  bien  que  ses  enthousiastes...  A  nos  yeux  il  possède  un  avan- 
tage, qui  devrait  lui  concilier  les  sympathies  de  tous  les  Améri- 
cains, c'est  de  laisser  un  libre  jeu  à  cet  esprit  d'indépendance  per- 
sonnelle si  fort  et  si  justement  en  honneur  aux  États-Unis.  » 
Quelle  serait  la  surprise  du  bon  Harvard  et  même  des  professeurs 
et  présidents  du  siècle  dernier,  s'ils  revenaient  à  présent  visiter 
leur  cher  collège  et  y  voyaient  les  programmes  du  baccalauréat 
actuel  I  Les  langues  classiques  et  les  mathématiques  qui  ont  été 
si  longtemps  les  deux  pierres  angulaires  du  vieil  édifice  scolastique, 
n'y  paraissent  plus  être  désormais  que  des  colonnes,  comme  tant 
d'autres.  Mais  pour  être  facultatives,  ces  études  n'en  sont  pas 
moins  très  cultivées.  Le  goût  des  classiques  ne  diminue  pas  sen- 
siblement depuis  que  ces  études  ont  cessé  d'être  imposées.  Le 
grec  conserve  encore  ses  fidèles, comme  à  Oxford  et  à  Cambridge; 
les  étudiants  jouent  même  quelquefois  des  pièces  antiques  en 
grec.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  représenté  il  y  a  quelques  années 
Œdipe  roi  avec  un  grand  luxe  de  décors  et  de  costumes.  Le  Cam- 
bridge d'Angleterre  a  imité  le  Cambridge  Yankee  en  jouant  en  grec 
VAjax  de  Sophocle,  auquel  j'ai  eu  la  bonne  fortune  d'assister,  puis 
les  Oiseaux  d'Aristophane.  Le  jeune  savant,  dont  l'érudition  archéo- 
logique guide  les  étudiants  anglais  pour  la  mise  en  scène  de  ces 
pièces  grecques,  le  D""  Ch.  Waldstein,  directeur  du  Fitzwilliam 
muséum,  est  lui-même  d'origine  américaine. 

Le  tableau  ci-contre,  p.  326,  emprunté  au  Guide  de  Harvard  Uni- 
versity(t),  montre  combien  le  nombre  d'heures  d'instruction  à  Har- 
vard dépassait  déjà  en  1882  celui  des  autres  principales  Universités 
américaines.  Depuis  cette  époque  il  a  été  créé  à  cette  Université  un 
très  grand  nombre  de  cours  nouveaux.  Il  ne  faut  pas  trop  se  fier  aux 
chiffres  :  ceux-là  cependant  paraissent  significatifs  et  ce  grand  nom- 
bre de  cours  d'enseignement  supérieur,régulièrement  organisés  dans 
vingt  centres  différents,  indique  des  ressources  déjà  considérables. 

M.  Hippeau  et  M.  Jaquinot  ont  donné,  dans  les  travaux  déjà 
mentionnés,  d'intéressantes  descriptions  des  mœurs  des  étudiants 
de  Harvard.  M^'°  Ladreyt  (2)  décrit  aussi  d'une  façon  animée  cer- 
taines particularités  de  la  vie  du  Cambridge  américain,  et  surtout, 
les  cérémonies  du  class  dcnj,  ou  jour  de  gi'aduation.  Comme  la  com- 
mémoration aux  Universités  anglaises,  c'est  l'occasion  d'invitations 

(1)  Harvard  and  its  surroundings,  5*  éditioa  1883,  p.  16. 

(2;  L'instruction  publique  en  France  et  dans  les  écoles  américaines,  p.  280. 
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nombreuses,  qui  font  envahir  les  pelouses  et  les  édifices  acadé- 
miques par  une  société  où  ne  manquent  pas  les  young  ladies  de 
Boston  et  des  environs.  «  Si  dans  les  collèges  les  plus  à  la  mode, 
dit-elle,  les  jeunes  filles  ne  sont  pas  reçues  à  titre  d'élèves,  elles  y 
sont  volontiers  accueillies  en  qualité  d'invitées.  On  les  voit  briller 
aux  fêtes  données  par  les  sociétés  d'étudiants,  aux  assemblées,  aux 
sauteries  qu'on  organise  pendant  les  longues  soirées  d'hiver,  aux 
représentations  des  clubs  dramatiques,  et  aux  tournois  des  lutteurs. 
Mais  le  jour  aimé  des  dames,  leur  jour  par  excellence,  la  grande 
fête  qui  surpasse  toutes  les  autres,  celle  qui  est  vraiment  an  ame- 
rican  institution,  c'est  le  class  day.  »  Gradués  et  élèves,  c'est  de 
rigueur,  invitent  d'abord  à  une  collation  [spread)  qui  leur  coûte 
fort  cher,  où  flambait  jadis  le  punch  et  où  pétillait  le  Champagne  ; 
à  présent,  les  boissons  fermentées  étant  interdites,  on  se  rabat  sur 
les  eaux  gazeuses,  le  thé  et  le  café.  La  fête  dure  de  9  ou  10  heures 
du  matin   à  minuit.  C'est  une   procession  perpétuelle  dans  les 
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allées,  les  cours,  les  salles  et  salons  décorés  de  fleurs  et  enguir- 
landés. Les  cérémonies  qui  commencent  à  la  chapelle  se  conti- 
nuent par  des  déclamations  et  des  récitations  de  vers.  La  promo- 
tion [class],  qui  arrive  au  terme  de  ses  quatre  ans,  a  son  public 
orator,  son  poète,  son  humoriste;  tous  les  faits  et  gestes  de  son 
histoire  universitaire  sont  narrés  en  prose  et  en  vers,  puis  on  fes- 
toie, on  danse;  le  soir  les  jardins  sont  illuminés.  Ces  mœurs  ont 
aussi  leurs  côtés  moins  brillants  comme  par  exemple  la  coutume 
des  brimades  [hazing)  aux  nouveaux  venus.  Cela  montre  que  les 
jeunes  Yankees  s'inspirent  encore  trop  du  souvenir  des  anciennes 
traditions  anglaises,  que  Tovi  JBrown  à  Itugfjij  et  Tom  Bi^otvn  à 
Oxfordnous  ont  révélées.  Les  présidents  des  Universités  et  collèges 
se  prononce"nt  contre  ces  abus;  ils  disparaîtraient  sans  doute  plus 
vite  s'ils  n'étaient  entretenus  par  des  espèces  de  sociétés  secrètes 
difficiles  à  extirper. 

Dans  son  récent  ouvrage  sur  l'histoire  de  la  littérature  améri- 
caine, le  professeur  John  Nichol  de  Glasgow  a  rendu  aussi  hom- 
mage aux  Universités  des  États-Unis  en  général,  et  à  Harvard  en 
particulier.  Il  reconnaît  qu'on  y  a  combiné  l'indépendance  alle- 
mande avec  les  liens  de  la  vie  sociable,  le  convivium  et  le  contuber- 
nium  des  Universités  anglaises.  «Rien,  dit-il,  ne  frappe  plus  agréa- 
blement l'étranger  que  cet  air  de  concorde  qui  semble  régner  dans 
les  cercles  littéraires  du  Cambridge  de  la  Nouvelle-Angleterre,  sur 
les  bords  de  la  rivière  Charles,  au  centre  d'une  brillante  confra- 
ternité, a  golden  brotherhood.  »  On  a  beaucoup  réclamé  récem- 
ment contre  la  vie  luxueuse  et  les  folles  dépenses  de  certains 
étudiants.  D'autre  part  on  assure  qu'on  peut  étudier  et  que  beau- 
coup de  jeunes  gens  étudient  à  Harvard  sans  dépasser  un  budget 
moyen  de  deux  à  trois  mille  francs  par  an.  Aux  autres  Universités 
les  étudiants  pauvres,  ceux  même  qui  s'entretiennent  par  des 
leçons,  des  travaux  manuels  pendant  les  vacances,  voire  comme 
Amyot  au  collège  de  Navarre ,  par  des  emplois  serviles ,  sont 
souvent  une  notable  minorité. 

Encore  un  fait  récent  qui  est  de  nature  à  éclairer  pour  nous 
une  autre  face  de  la  vie  universitaire  en  Amérique. 

L'usage  des  prières  quotidiennes  à  la  chapelle  s'est  maintenu 
à  Harvard.  Les  étudiants  étaient  tenus  d'y  assister  chaque  matin. 
L'an  dernier  ils  ont  adressé  aux  Trustées  une  pétition  rédigée  sur 
un  ton  élevé,  plaidant  les  droits  de  la  conscience  et  de  la  liberté 
civile  et  faisant  ressortir  que  cette  coutume  était  en  contradiction 
avec  le  génie  d'une  république.  Ils  demandaient  que  l'assiduité  à 
la  chapelle  fût  rendue  facultative.  On  vient  de  faire  droit  à  cette 
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réclamation.  Ce  n'est  que  justice.  J'avoue  que  j'ai  élé  surpris  à 
Golumbia  Collège,  à  New-York,  dans  une  ville  si  cosmopolite,  où 
toutes  les  sectes  religieuses,  toutes  les  opinions  philosophiques 
sont  représentées,  de  trouver  encore  un  règlement  qui  force  de 
jeunes  hommes  à  l'assiduité  quotidienne  à  la  chapelle  et  qui  me- 
nace d'une  vengeance,  à  l'époque  des  examens,  ceux  qui  auront 
eu  des  allures  indépendantes  vis-à-vis  du  dogme  trinitaire.  Pour- 
quoi pas  aussi  le  surplis  obligatoire  comme  au  collège  du  roi  à 
Cambridge?  Mais  là,  du  moins,  ce  n'est  que  de  la  couleur  locale, 
et  le  surplis  qu'on  fait  endosser  pour  le  pittoresque  aux  aspirants 
bacheliers,  ne  les  empêche  pas  d'être  souvent  in  petto  de  fervents 
adeptes  du  darwinisme,  des  disciples  de  Renan  et  de  Jowett. 

Harvard,  en  accentuant  son  caractère  non  confessionnel,  unsec- 
tarian,  ne  fait  que  subir  l'influence  de  la  grande  cité  de  Boston,  sa 
voisine,  un  des  points  du  globe  où  l'on  commence  à  penser  et  à 
vivre  avec  le  plus  d'indépendance  d'esprit  et  de  caractère.  On  ne 
s'en  étonnera  point,  si  l'on  réfléchit.  Rares,  en  effet,  sont  les 
centres  où  les  hommes  intelligents,  les  femmes  instruites,  ont 
autant  de  chance  de  se  rencontrer  fréquemment,  d'échanger  leurs 
vues,  de  se  trouver  moins  divisés  par  les  barrières  des  conventions 
sociales,  des  opinions  politiques  et  des  credos  confessionnels,  que 
dans  cette  ville  émancipée,  depuis  si  longtemps  rompue  à  la  pra- 
tique de  la  liberté  politique,  et  attachée  aux  institutions  républi- 
caines, dégagée  des  superstitions,  nourrie  d'un  unitarisme  qui 
reste  chrétien  de  nom,  mais  qui  n'est  guère  qu'un  théisme  mêlé 
de  religiosité,  et  de  plus  en  plus  enthousiaste  pour  toutes  ces  chi- 
mères, qui  s'appellent  la  foi  au  progrès,  l'éducation  du  peuple  ad 
infînitum,  le  culte  du  beau. 

En  achevant  de  transcrire  ces  notes  sur  ma  visite  à  Harvard,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  mentionner  le  pèlerinage  que  j'ai  fait  à 
une  maison  voisine  de  l'Université,  qui  n'en  fait  pas  matériellement 
partie,  mais  qui,  dans  mon  souvenir,  y  reste  incorporée;  je  veux 
dire  la  vieille  maison  de  mount  Auburn  road,  où  Washington  a 
tenu  son  quartier  général  pendant  la  guerre  de  la  Révolution,  et 
qui  a  été  pendant  beaucoup  d'années  le  hojne  d'un  professeur 
de  Harvard  dont  la  renommée  a  traversé  les  mers  et  traversera 
les  âges,  Longfellow. 

B.  BUISSON. 

Ancien  examinateur  à  l'Université  de  Londres, 

commissaire  et  juré  pour  la  France 
à  l'Exposition  Universelle  de  la  Nouvelle-Orléans. 

(A  suivre.) 


LE  PRÊT 

DES  LIVRES  A  L'EXTÉRIEUR 

PAR    LES 

BIBLIOTHÈQUES   PUBLIQUES  ITALIENNES 


'  Tout  le  monde  sait  qu'en  Allemagne  les  bibliothèques  publi- 
ques, qu'elles  appartiennent  à  l'État,  aux  communes  ou  aux  uni- 
versités, prêtent  au  dehors  leurs  livres  avec  la  plus  large  libéralité 
sans  que  jamais  ce  système  ait  provoqué  de  sérieux  abus  ou 
donné  lieu  à  de  graves  inconvénients  (t). 

On  pourrait  dire,  sans  exagération,  que  ces  bibliothèques  sont 
surtout  organisées  pour  le  prêt  des  livres  à  l'extérieur;  le  plus 
souvent  les  salles  de  lecture  sont  toutes  petites  et  assez  peufré- 
({uentées,  àtelpoint  que  parfois  on  a  pu,  faute  déplace,  les  suppri- 
mer pendant  Un  très  long  espace  de  temps  sans  que  cette  mesure 
provoquât  des  plaintes  trop  vives;  c'est  ce  qui  est  arrive  dans  les 
grandes  bibliothèques  des  universités  de  Gœttingue  et  de  Berlin. 
En  général  on  prête  partout  beaucoup  plus  de  livres  au  dehors 
qu'on  n'encomnmnique  dans  la  salle  ;  bien  entendu  qu'on  ne  tient 
pas  compte  des  nombreux  ouvrages  de  référence  mis  directement 
à  la  disposition  des  travailleurs  dans  les  salles  de  lecture.  Dans  le 
semestre  d'hiver  de  l'année  1883-84  la  bibliothèque  de  l'Université 
de  Breslau  a  prêté  22,015  volumes  dans  la  ville  et  1,721  en  dehors, 
tandis  qu'on  n'a  communiqué  dans  la  salle  que  11,336  volumes (2). 
La  bibliothèque  de  l'Université  de  Gœttingue,  dans  le  semestre 
d'hiver  de  l'année  scolaire  1884-1885,  a  prêté  27,301  volumes, 
dont  21,346  dans  Gœttingue  et  5,955  au  dehors,  qui  ont  été  expé- 
diés en  1,297  colis  par  la  poste  ou  par  les  messageries  (3).  En  1884 

(1)  Voir  sur  les  Bibliothèques  des  Universités  allemandes ,  le  remarquable 
rapport  de  M.  de  Chanlepic,  publié  dans  le  numéro  331  du  Bulletin  de  tinstruc' 
tionpuhiiqice,  et  les  études  de  M.  Dreyfus-Brîsac  sur  Bonn  et  de  MM.  Seignobos 
et  Montargis  sur  Gœttingue  publiées  dans  les  premiers  volumes  de  cette  Revue. 

(2)  Centralblalt  f'iir  Bibliothekswesen,  juin  1884. 

(3)  Ibidem,  année  1885,  p.  288-89. 
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la  bibliothèque  de  l'Université  de  Tubingue  a  prêté  25,282  volumes, 
et  15,134  seulement  ont  été  communiqués  dans  la  salle;  elle  a 
expédié  un  grand  nombre  de  volumes  hors  de  la  ville  en  279  pa- 
quets, dont  126  pour  Stuttgart  (I).  En  1883,  à  Strasbourg,  22,993 
volumes  ont  été  communiqués  dans  la  salle,  30,987  ont  été  prêtés 
dans  la  ville  et  9,481  au  dehors,  dont  un  nombre  considérable  en 
Belgique,  en  Suisse  et  môme  en  France  (2).  De  1872  à  1882  cette 
même  bibliothèque  de  Strasbourg  a  prêté  plus  de  440,000  volumes, 
dont  45,000,  hors  de  la  ville,  en  Allemagne  ot  à  l'étranger;  pour 
ce  service  du  prêt  à  l'extérieur,  la  bibliothèque  a  tait  faire  des 
caisses  spéciales  (3).  En  Autriche  c'est  la  même  chose;  la  biblio- 
thèque de  l'Université  de  Vienne  dans  l'année  1882-83  prêta 
19,453  volumes  dans  la  ville  et  3,205  au  dehors. 

Bien  mieux,  ce  que  l'on  a  quelque  peine  à  croire  lorsqu'on 
arrive  de  France  où  les  archives  sont  encore  d'un  usage  peu  facile, 
les  archives  centrales  d'État  du  royaume  de  l^russe,  établies  à 
Berlin  sous  la  haute  direction  de  M.  de  Sybel,  prêtent  aux  archives 
provinciales  dans  le  royaume  et  aux  bibliothèques  publiques,  et  en 
particulier  aux  bibliothèques  universitaires  dans  tout  l'empire 
d'Allemagne,  les  documents  considérables  dont  la  communication 
est  demandée  par  des  travailleurs  habitant  dans  ces  villes,  alin 
de  leur  éviter  la  peine  d'aller  faire  sur  place  à  Berlin  une  étude 
qui  souvent  demande  beaucoup  de  temps. 

A  titre  de  réciprocité  les  archives  provinciales  envoient  en  com- 
munication aux  archives  centrales  les  documents  que  les  travail- 
leurs de  Berlin  désirent  étudier. 

Ce  prêt  des  documents  d'archives  à  l'extérieur  se  fait  sur  une 
assez  grande  échelle,  et  bien  que  les  registres  soient  envoyés  par 
la  poste,  en  franchise,  comme  affaires  de  service,  jamais  rien  ne 
s'est  perdu. 

Les  bibliothécaires,  les  archivistes  et  les  savants  allemands  sont 
très  fiers  des  services  immenses  que  ces  facilités  de  travail  rendent 
à  la  science  allemande.  Je  n'oublierai  jamais  le  ton  sur  lequel 
un  savant  éminent  me  dit  en  parlant  de  ce  système  :  <<  Chez  nous 
on  croit  que  les  bibliothèques  et  les  archives  ne  sont  pas  faites 
uniquement  pour  leurs  conservateurs,  mais  surtout  pour  les 
,  travailleurs.  » 

On  ne  se  contente  pas  des  facilités  que  le  prêt  à  l'extérieur 

(1)  Centralblatt,  fur  Bibliothekswesen,  année  1885,  p.  203. 

(2)  Ibidem,  avril  1884. 

(3)  MiCHAELis^  Rûckblick  au/dus  erste  Jahrzehnt  der  Kaiser  Wilhems  Univer- 
sitûf  zu  ^trassburg,  Strasbourg,  1882,  in-8,  p.  49. 
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fournit  aux  travailleurs;  archives  et  bibliothèques  sont  ouvertes 
le  plus  longtemps  possible.  A  Vienne,  malgré  les  sarcasmes  plus 
ou  moins  injustes  qu'il  est  de  mode  de  lancer  contre  la  bigoterie 
de  l'administration  autrichienne,  les  archives  impériales  sont  ou- 
vertes tous  les  jours  de  l'année,  même  les  jours  de  grandes  fêtes 
et  les  dimanches  ;  il  m'est  arrivé  d'y  travailler  avec  plusieurs  autres 
personnes  le  jour  même  de  la  Fête-Dieu,  lorsque  dans  la  ville 
tous  les  magasins  étaient  fermés  et  que  l'empereur  suivait  la  pro- 
cession dans  les  rues  à  la  tête  des  archiducs,  de  toute  sa  maison  et 
de  la  foule  des  fonctionnaires;  personne  cependant  ne  trouvait 
mal  que  les  archives,  situées  dans  le  palais  impérial,  restassent 
ouvertes  ce  jour-là.  Un  seul  archiviste  avec  un  garçon  de  bureau 
suffit  à  assurer,  les  dimanches  et  les  jours  fériés,  la  communica- 
tion des  documents  que  les  travailleurs  ont  fait  mettre  la  veille  en 
réserve;  un  roulement  est  établi  et  le  personnel  ne  se  plaint  pas 
trop  de  cette  corvée  qui  revient  à  tour  de  rôle  sept  ou  huit  fois 
par  an  ;  les  archives  ne  sont  jamais  fermées  au  public,  mais  les 
archivistes  n'en  prennent  pas  moins  d'assez  longs  congés  l'un 
après  l'autre  sans  que  le  service  en  souffre.  Chez  nous,  au  con- 
traire, la  Bibliothèque  nationale  est  fermée  pendant  les  deux  se- 
maines qui  précèdent  Pâques  sous  prétexte  de  nettoyage  géné- 
ral et  les  Archives  nationales  sont  fermées  quelques  jours  avant 
et  quelques  jours  après  cette  grande  fête,  sans  doute  pour  per- 
mettre aux  archivistes  de  suivre  les  cérémonies  de  la  semaine 
sainte  et  pour  obliger  les  travailleurs  à  faire  pénitence,  de  telle 
sorte  que  les  professeurs  de  province,  venus  en  grand  nombre  à 
Paris  à  l'occasion  du  congrès  des  sociétés  savantes,  ne  peuvent 
pas  même  profiter  de  ce  voyage  pour  faire  avant  l'ouverture  du 
congrès  quelques  recherches  dans  ces  grands  dépots. 

En  Suisse,  en  Belgique  et  en  Hollande,  la  plupart  des  bibho- 
thèques  et  des  dépots  d'archives  rivalisent  de  généreuse  libéralité 
avec  les  établissements  allemands.  Quel  est,  en  Europe,  le  tra- 
vailleur sérieux  qui  se  soit  vu  refuser  le  prêt  d'un  livre,  même 
fort  rare,  par  la  Bibliothèque  royale  de  La  Haye  ou  par  la  biblio- 
thèque delà  Ville  et  de  l'Université  deGand?Toutle  monde  savant 
connaît  la  complaisance  infinie  avec  laquelle  MM.  Campbell  et 
Van  der  Haeghen  mettent  à  la  disposition  des  érudits  et  leur 
prêtent  au  loin  les  trésors  de  ces  admirables  collections. 

L'Italie,  qui  depuis  plusieurs  années  s'occupe  de  la  réorgani- 
sation de  ses  archives  et  de  ses  bibliothèques,  vient  d'adopter 
pour  le  prêt  le  système  allemand.  Je  dois  à  une  gracieuse  atten- 
tion de  M.  Ghilovi,  de  la  Bibliothèque  nationale  centrale  de  Flo- 
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rence,  communication  du  règlement  du  27  février  1886  sur  le  prêt 
des  livres  parles  bibliothèques  publiques  italiennes  (1).  Ce  règle- 
ment m'a  semblé  tellement  important  que  j'ai  cru  utile  de  le 
faire  connaître  aux  lecteurs  de  la  Itevue,  qui  pourront  peut-être  en 
profiter. 

Dans  les  bibliothèques  publiques,  appartenant  à  l'État  (2),  le 
prêt  des  livres,  dit  ce  règlement,  a  pour  but  de  faciliter  les  études 
et  de  rendre  les  livres,  qui  sont  la  propriété  de  l'État,  accessibles 
au  plus  grand  nombre  des  travailleurs  de  toutes  les  parties  de 
rilalie. 

Ce  principe  me  semble  aussi  large  que  juste;  car  on  ne  peut 
guère  soutenir  par  de  bonnes  raisons  que  l'État  doive,  comme  cela 
se  fait  en  France,  concentrer  toutes  ses  bibliothèques  dans  la 
capitale  et  en  réserver  aux  seuls  Parisiens  l'usage  facile  et 
commode. 

Le  règlement  italien  ne  contient  pas  moins  de  82  articles  pour 
l'application  de  ce  principe;  il  entre  dans  les  détails  les  plus  mi- 
nutieux, semble  vouloir  prévoir  tous  les  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter et  oblige  les  bibliothécaires  à  en  référer  en  maintes  occa- 
sions au  ministère  de  l'instruction  publique. 

Le  directeur  d'une  bibliothèque  publique,  quel  que  soit  son  titre, 
préfet  ou  bibliothécaire,  n'a  pas  le  droit  de  prêter  les  manuscrits, 
les  incunables,  les  livres  très  rares,  les  volumes  imprimés  sur 
vélin,  les  ouvrages  à  planches  de  grand  prix,  dont  la  valeur  con- 
siste surtout  dans  les  estampes,  les  livres  reliés  avec  luxe,  etc.  ;  il 
faut  l'autorisation  du  ministère.  Le  directeur  d'une  bibliothèque 
ne  peut  pas  donner  en  prêt  les  romans,  les  comédies  et  les  livres 
frivoles,  de  simple  passe-temps,  à  moins  qu'il  ne  reconnaisse  que 
ces  livres  sont  nécessaires  pour  un  travail  déterminé,  littéraire, 
historique  ou  scientifique.  Il  est  interdit  de  prêter  les  journaux  poli- 
tiques de  l'année  en  cours,  le  dernier  et  l'avant-dernier  numéro  des 
revues,  ainsi  que  les  volumes  de  journaux  ou  de  revues  littéraires 
ou  scientifiques,  qui,  pour  une  raison  ou  une  autre,  pourraient 
être  considérés  comme  très  rares.  On  ne  peut  prêter  ni  les  en- 
cyclopédies, ni  les  dictionnaires,  ni  les  recueils  polygraphiques 
fréquemment  consultés.  Les  nouvelles  acquisitions  ne  peuvent 
être  prêtées  que  deux  mois  après  leur  entrée  à  la  bibliothèque. 

Les  dispositions  réglementaires  varient  suivant  que  le  prêt  est 
local,  extérieur  ou  international.  Le  prêt  est  dit  local  lorsque 

(1)  Cette   broclmre  de   18  pages  in-8,  de  l'imprimerie  des  frères  Bencini,  à 
Rome  est  un  extrait  du  numéro  d'avril  1886  du  Bolletitio  d'Istruzione. 

(2)  Les  bibliothèques  universitaires  sont  comprises  dans  cette  catégorie. 
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l'emprunteur  habite  dans  la  ville  où  est  située  la  bibliothèque, 
extérieur,  lorsque  le  volume  prêté  sort  de  la  ville,  mais  reste  dans 
le  royaume,  international  lorsque  le  livre  est  envoyé  au  delà  de  la 
frontière. 

Les  personnes,  qui  peuvent  jouir  du  prêt  local,  sont  très  nom- 
breuses et  le  règlement  les  énumère  avec  le  plus  grand  soin.  Les 
ministres,  les  sénateurs,  les  députés,  les  chefs  de  service  et  les 
employés  des  ministères  et  des  grandes  administrations  publiques, 
les  magistrats,  les  généraux  et  les  officiers  supérieurs,  les  mem- 
bres des  diverses  académies,  les  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire,  les  directeurs  des  archi- 
ves et  des  bibliothèques,  etc.,  ont  le  droit  d'emprunter  des  livres 
aux  bibliothèques  publiques  nationales  établies  dans  la  ville  de 
leur  résidence.  Les  principaux  chefs  de  service  peuvent  aussi  se 
porter  garants  des  personnes  placées  sous  leurs  ordres  et  obtenir 
pour  eux  le  prêt  local  des  livres.  Les  professeurs  ordinaires  ou 
extraordinaires  des  universités  et  des  instituts  supérieurs  d'ensei- 
gnement public  peuvent  être  caution  des  étudiants  régulièrement 
inscrits  à  leurs  cours.  Le  professeur  doit  faire  connaître  au  secré- 
tariat de  l'Université  les  noms  des  étudiants  dont  il  est  garant; 
le  secrétariat  en  prend  note  sur  un  registre  spécial  et  ne  délivre 
aucun  certificat  à  l'étudiant  avant  qu'il  n'ait  restitué  la  caution 
donnée  par  le  professeur  avec  une  attestation  du  directeur  de  la 
bibliothèque  constatant  qu'il  a  satisfait  à  toutes  ses  obligations 
envers  la  bibliothèque.  Les  personnes  ayant  droit  au  prêt  des 
livres  ne  peuvent  avoir  en  môme  temps  en  lecture  à  domicile  plus 
de  cinq  ouvrages,  y  compris  ceux  qui  pouriaient  appartenir  à  des 
bibliothèques  situées  dans  d'autres  villes.  On  ne  peut  prêter  à  la 
fois  plus  de  trois  volumes  des  ouvrages  en  plusieurs  volumes  et 
ces  trois  volumes  comptent  pour  un  ouvrage.  Ceux  qui  n'ont  pas 
droit  au  prêt  par  eux-mêmes,  mais  l'obtiennent  en  fournissant  un 
garant,  ne  peuvent  pas  avoir  en  même  temps  plus  de  trois  ouvra- 
ges. Dans  les  bibliothèques  universitaires,  plus  spécialement  des- 
tinées à  fournir  les  secours  nécessaires  aux  études  qui  se  font  à 
l'Université,  lorsqu'un  livre  est  demandé  en  prêt  par  plusieurs 
personnes  en  même  temps,  il  doit  être  prêté  de  préférence  aux 
professeurs  et  aux  étudiants  de  l'Université. 

Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent,  le  directeur  de  la  bi- 
bliothèque a  toujours  le  droit  de  demanderla  restitution  immédiate 
d'un  livre  prêté  au  dehors;  celui  qui  ne  se  conformerait  pas  à  la 
réclamation  de  la  bibliothèque,  pourrait  par  ce  seul  fait  perdre 
le  droit  au  prêt  à  domicile.  La  durée  maximum  du  prêt  est  de 
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trois  mois;  mais  le  directeur  peut  toujours  la  restreindre.  Dans 
la  seconde  moitié  de  juillet  tous  les  livres  prêtés,  soit  à  des  parti- 
culiers, soit  à  d'autres  bibliothèques,  soit  à  des  services  publics, 
doivent  rentrer  effectivement  à  la  bibliothèque  et  il  est  expressé- 
ment interdit  de  se  borner  à  renouveler  le  prêt  par  de  simples 
écritures  sans  que  le  livre  ait  été  matériellement  réintégré  à  la 
bibliothèque.  Celui  qui  détériore  un  livre  ou  ne  se  soumet  pas  h 
lïnjonction  de  le  restituer  doit  en  payer  le  prix.  Celui  qui  n'observe 
pas  exactement  les  conditions  qui  régissent  le  prêt  des  livres  dans 
les  bibliothèques  publiques  nationales,  ou  qui  ne  conserve  pas 
avec  le  plus  grand  soin  les  ouvrages  à  lui  prêtés,  ou  qui  oblige  le 
directeur  de  la  bibliothèque  à  recourir  aux  tribunaux  ou  aux  auto- 
rités compétentes  pour  obtenir  réparation  du  dommage  souffert 
par  la  bibliothèque,  celui-là  perd  à  jamais  le  droit  au  prêt. 

Le  prêt  extérieur  est  restreint  aux  seuls  livres  qui  ont  un  ca- 
ractère rigoureusement  scientifique  et  qui,  par  une  raison  quel- 
conque, ne  sont  pas  exceptés  du  prêt  local.  Lorsqu'une  biblio- 
thèque nationale  publique  n'a  pas  un  ouvrage  nécessaire  à  un 
lecteur  et  que  cet  ouvrage  est  compris  dans  ceux  qui  peuvent  être 
prêtés,  cette  bibliothèque  peut  l'emprunter  à  une  bibliothèque 
nationale  publique  établie  dans  une  autre  ville;  la  bibliothèque, 
qui  emprunte,  est  responsable  du  livre  et  le  directeur  peut  le 
communiquer  dans  la  salle  de  lecture  ou  le  prêter  à  domicile, 
comme  il  le  juge  convenable.  Les  bibliothèques  publiques,  pro- 
vinciales et  communales  du  royaume  d'Italie,  peuvent  obtenir 
du  ministre  de  l'instruction  publique  l'autorisation  d'emprunter 
des  livres  des  bibliothèques  publiques  nationales.  Pour  que  cette 
autorisation  soit  accordée,  il  faut  que  la  demande  en  soit  réguliè- 
rement faite  au  ministre  par  la  commune  ou  la  province  à  laquelle 
appartient  la  bibliothèque  en  instance,  et  la  commune  ou  province 
doit  en  même  temps  se  reconnaître  responsable  des  livres  qui 
seront  envoyés  à  sa  bibliothèque  et  s'obliger  en  retour  à  prêter 
aux  bibliothèques  publiques  nationales  les  livres  de  leur  biblio- 
thèque dont  elles  pourraient  avoir  besoin.  Cette  autorisation  n'est 
valable  que  pour  trois  années  et  peut  toujours  être  révoquée.  Le 
ministère  se  réserve  la  faculté  d'accorder  à  des  particuliers,  connus 
par  des  travaux  littéraires  ou  scientifiques  déjà  publiés  et  habitant 
dans  des  endroits  où  ne  se  trouve  pas  une  bibliothèque  admise 
au  prêt,  la  permission  d'obtenir  en  prêt  des  livres  des  bibliothè- 
ques publiques  nationales.  Les  proviseurs  des  lycées  et  des  insti- 
tuts techniques  (établissements  d'enseignement  spécial),  situés 
dans  des  villes  où  il  n'y  a  pas  de  bibliothèque  publique  nationale, 
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doivent,  afin  d'obtenir  des  livres  en  prêt  pour  les  besoins  de 
leur  établissement  ou  des  professeurs,  s'adresser  à  la  bibliothèque 
nationale  publique  désignée  par  le  ministre  pour  faire  ce  ser- 
vice dans  la  province.  Tous  les  envois  de  livres  se  font  par  la  poste 
et  doivent  être  recommandés  ;  quand  on  ne  peut  pas  user  de  la 
franchise  postale,  les  dépenses,  causées  par  l'envoi  et  le  retour  des 
volumes,  sont  à  la  charge  de  l'emprunteur. 

Le  prêt  des  manuscrits  et  des  livres  rares,  que  les  directeurs 
de  bibliothèques  n'ont  pas  le  droit  de  prêter,  no  peut  être  auto- 
risé que  par  le  ministre  sur  l'avis  du  bibliothécaire.  Ce  prêt  ne 
doit  être  accordé  qu'à  la  condition  que  l'ouvrage  sera  consulté 
seulement  dans  les  locaux  de  la  bibliothèque  publique  nationale, 
'provinciale  ou  communale,qui  en  a  fait  la  demande  et  qui  enreste 
responsable.  La  durée  du  prêt  des  manuscrits  ou  des  livres  rares 
aux  autres  bibliothèques  du  royaume  doit  être  déterminée,  suivant 
les  cas,  par  le  ministre,  mais  ne  peut  jamais  excéder  cinq  mois. 

Pour  le  prêt  international  l'autorisation  du  ministre  est  tou- 
jours nécessaire  et  doit  être  demandée  pour  chaque  envoi.  Les 
bibliothèques  étrangères,  qui  désirent  le  prêt  de  livres  ou  de  ma- 
nuscrits des  bibhothèques  publiques  nationales  d'Italie  doivent 
envoyer  leur  demande  au  ministre  de  l'instruction  publique  par 
la  voie  diplomatique.  En  règle  générale,  l'autorisation  n'est  accor- 
dée qu'aux  bibliothèques  étrangères  qui  prêtent  aussi  leurs  ou- 
vrages rares,  manuscrits  ou  imprimés,  aux  bibliothèques  italien- 
nes. Quand  cette  autorisation  est  donnée,  elle  l'est  seulement  à 
la  condition  que  l'ouvrage  sera  consulté  dans  les  locaux  de  la 
bibliothèque  qui  a  fait  la  demande.  Le  représentant  diplomatique 
du  pays  de  l'emprunteur  se  rend  garant  de  la  bonne  conservation 
et  de  la  restitution  de  l'ouvrage  prêté.  La  durée  du  prêt  est  fixée 
dans  chaque  cas  particulier  par  le  ministre;  mais  elle  ne  peut 
jamais  excéder  six  mois.  La  demande  d'un  manuscrit,  faite  par 
une  bibliothèque  étrangère,  doit  contenir  le  nom,  le  prénom,  la 
nationalité  et  la  profession  de  la  personne  à  laquelle  il  est  des- 
tiné, et  indiquer  si  on  demande  le  manuscrit  pour  le  copier  m 
cxtensOy  pour  en  faire  des  extraits  ou  pour  le  collationner  avec  un 
autre  manuscrit  ou  des  éditions  imprimées  que  l'on  désignera. 
La  bibliothèque  étrangère  a  en  outre  l'obligation  de  signaler,  au 
moment  de  la  restitution,  si  le  manuscrit  a  servi  pour  un  objet 
autre  que  celui  qui  avait  été  indiqué  lors  de  la  demande  du  prêt. 
La  bibliothèque  étrangère,  qui  a  obtenu  en  prêt  un  manuscrit 
d'une  bibliothèque  publique  italienne,  assume  pour  l'emprunteur 
l'engagement  d'envoyer  en  don  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
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hlique  d'Italie  un  exemplaire  de  la  publication  dans  laquelle  le 
manuscrit  sera  reproduit  en  tout  ou  en  partie. 

Tels  sont  les  points  de  cet  important  règlement,  qui  m'ont 
paru  pouvoir  avoir  quelque  intérêt  pour  les  lecteurs  de  la  Revno. 
Bien  que  j'aie  omis  beaucoup  de  détails  techniques  et  de  petites 
règles  parfois  très  étroites,  qui  dans  la  pratique  ne  laisseront  pas 
que  d'être  très  gênantes  et  d'entraîner  d'interminables  lenteurs, 
on  peut  encore  trouver  que  les  précautions  indiquées,  dans  mon 
analyse,  sont  réellement  excessives.  En  Allemagne  les  choses  se 
passent  bien  plus  simplement  sans  ce  luxe  prodigieux  d'intermé- 
diaires et  de  formalités,  qui  distingue  en  général  la  nouvelle  légis- 
lation italienne,  si  remarquable  à  tant  d'autres  égards.  11  ne  paraît 
pas  que  ces  facilités  nuisent  à  la  bonne  conservation  des  richesses 
des  bibliothèques,  allemandes,  qui  n'ont  jamais  été  mises  en  coupe 
réglée  par  des  conservateurs  ou  des  inspecteurs  généraux  des 
bibliothèques  comme  les  nôtres  l'ont  été  par  les  Libri  et  autres. 
Mais,  tel  qu'il  est,  ce  nouveau  règlement  italien  réalise  un  énorme 
progrès  sur  l'état  de  choses  antérieur  et  est  bien  plus  libéral  que 
tous  les  règlements  français  si  étroits  et  si  gênants;  les  savants 
français  de  province  seraient  bien  heureux  s'ils  pouvaient  espérer 
voir  bientôt  imposer  une  réglementation  semblable  à  nos  grandes 
bibliothèques  dont  l'usage  leur  est  si  difficile. 

Les  nouveaux  règlements,  en  préparation  pour  nos  biblio- 
thèques universitaires,  les  autoriseront  à  se  prêter  entre  elles  tous 
les  livres  dont  elles  peuvent  disposer  pour  le  prêt  local.  Cette  dispo- 
sition libérale  doublera  l'utilité  de  ces  collections  qui  rendent  déjà 
tant  de  services.  Mais  ces  bibliothèques,  la  plupart  de  formation 
toute  récente,  sont  encore  bien  modestes  malgré  les  grands  sacri- 
lices  que  fait  pour  elles  la  direction  de  l'enseignement  supérieur; 
il  faudrait  que  le  Parlement  doublât  ou  triplât  leur  budget  pour 
leur  permettre  de  se  procurer  tous  les  livres  nouveaux  vraiment 
utiles,  qui  paraissent  chaque  année,  et  pour  les  mettre  en  état  de 
soutenir  la  comparaison  avec  les  bibliothèques  des  universités 
d'Allemagne,  d'Autriche  ou  d'Italie.  Et  quand  bien  même  on 
augmenterait  dans  des  proportions  très  considérables  leur  budget, 
encore  bien  modeste,  mais  déjà  respectable,  nos  bibliothèques 
universitaires  ne  pourraient  que  très  difficilement  former  un  bon 
fonds  de  livres  anciens  et  de  manuscrits.  Il  est  donc  absolument 
nécessaire  d'obliger  les  bibliothèques  nationales  et  municipales, 
en  général  très  riches  en  livres  anciens  et  en  manuscrits,  à  les 
mettre  plus  libéralement  à  la  disposition  de  tous  les  travailleurs 
sérieux,  qu'ils  habitent  Paris  ou  la  province. 
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Lorsque  pour  étudier  un  manuscrit  ou  des  livres  rares,  qui 
ne  se  trouvent  pas  en  province,  il  faut  venir  faire  à  Paris  un 
séjour  plus  ou  moins  long,  c'est  une  réelle  difficulté,  qui  arrête 
bien  dos  travailleurs  de  mérite.  Et  quelles  pertes  de  temps  lors- 
qu'on est  obligé  d'aller  pendant  plusieurs  jours  de  suite  et'parfois 
pendant  des  semaines  dépouiller  la  plume  à  la  main  un  livre 
ou  un  manuscrit  à  la  Bibliothèque  nationale.  C'est  sans  doute 
pour  cela  que  ce  grand  établissement  prête  sans  formalités  ses 
livres  et  ses  manuscrits  à  un  certain  nombre  de  personnes  ha- 
bitant Paris  et  le  département  de  la  Seine.  Pourquoi  restreindre 
cette  faveur  aux  seuls  Parisiens,  qui  à  vrai  dire  sont  de  tous 
les  travailleurs  ceux  qui  pourraient  le  plus  facilement  venir 
consulter  sur  place  les  trésors  de  la  Bibliothèque  nationale  ?  On 
donne  pour  raison  que  si  cela  paraît  nécessaire  aux  conservateurs 
ils  peuvent  du  jour  au  lendemain  faire  rentrer  à  la  bibliothèque 
un  ouvrage  prêté  à  Paris  ou  dans  la  petite  banlieue.  Mais  en  se 
servant  du  télégraphe  et  de  la  poste  on  pourrait  aussi  faire  rentrer 
du  jour  au  lendemain  un  livre  prêté  à  Lyon,  ou  à  Bordeaux,  voire 
même  à  Marseille.  C'est  ce  qui  se  fait  en  Allemagne,  en  Autriche, 
en  Italie  et  ailleurs.  Mais  le  règlement  de  notre  Bibliothèque 
nationale  est  sans  doute  antérieur  à  l'invention  des  chemins  de 
feretdu  télégraphe  électrique;  car  l'on  sait  que  le  peuple  français, 
que  l'on  regarde  parfois  comme  le  plus  révolutionnaire  de  l'Eu- 
rope, est  au  contraire  celui  qui  conserve  avec  le  soin  le  plus 
jaloux  les  vieux  règlements. 

Cet  amour  de  la  routine,  pour  lui  donner  son  vrai  nom,  a 
parfois  de  grands  désavantages  et  c'est  le  cas  dans  la  question 
qui  nous  occupe.  L'année  dernière  un  historien  allemand  bien 
connu  publiait  les  observations  qu'il  avait  faites  dans  un  long 
voyage  h  travers  les  archives  et  les  bibliothèques  d'Europe,  et  ter- 
minait ainsi  ce  curieux  article.  «  Les  bibliothèques  publiques 
d'Allemagne  sont  en  plus  grand  nombre  et  plus  riches  que  celles 
des  pays  latins;  elles  ont  en  outre  un  meilleur  système  de  com- 
munication; tout  cela  réuni,  forme  en  grande  partie  la  base  de  la 
supériorité  de  la  science  allemande  (1).  »  L'Italie  a  reconnu  les 
motifs  de  son  infériorité  et  vient  de  tenter  d'y  remédier.  La 
France  peut-elle  continuer  à  rester  indifférente  au  mouvement 

(1)  «  Deutschland  hat  mehr  und  reichere  ôffeutliche  Bibliotheken,  wio  die 
romanischenLànder  ;  es  hat  ein  besseresBenutzungs  system  undbeides  vereinigt 
hildet  guten  theils  den  Untergrund  der  augenblicklich  ûberlegenen  deutschen 
WissenschaCt.  »  Pfluck-Hartung,  Ueber  Archive  und  Bibliotheken,  article  publié 
da.i\s  YArchivalische  Zeitschrift,  vol.  X,  p.  60-83,  passage  cité  dans  le  Central- 
hlatt  fiir  Bibliothekswesen,  année  1886,  p.  154. 
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qui  se  fait  autour  d'elle  ?  Croit-on  qu'il  soit  sans  danger  pour 
l'avenir  de  la  science  française  et  pour  l'influence  de  notre  pays 
dans  le  monde  de  réserver  presque  tous  les  instruments  de  travail 
pour  l'usage  exclusif  des  seules  personnes  qui  ont  le  bonheur 
d'habiter  Paris  ou  de  pouvoir  y  faire  de  longs  et  fréquents  séjours, 
et  de  laisser  les  nombreux  travailleurs  de  province  dans  un  état 
d'infériorité  matérielle  évidente,  qui  les  met  dans  l'impossibilité 
de  soutenir  avec  avantage  la  lutte  contre  leurs  rivaux  d'Allemagne, 
d'Autriche,  d'Italie  et  de  la  plupart  des  nations  de  l'Europe?  Il  me 
semble  qu'il  suffit  do  poser  la  question;  tôt  ou  tard  la  solution 
s'imposera, 

Jules  FLAMMERMONT. 
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CAEN 

Conseil  général  des  Facultés.  —  Le  Conseil  général,  du  30  janvier 
au  2  juillet  1886,  a  tenu  sept  séances,  dont  une  supplémentaire. 

La  première  a  été  employée  à  la  vérification  des  pouvoirs,  à  la  consti- 
tution du  bureau,  et  à  la  nomination  de  deux  commissions  chargées, 
l'une,  d'élaborer  un  projet  de  règlement  intérieur;  l'autre,  d'étudier  les 
modifications  à  apporter  au  règlement  des  bibliothèques  universitaires, 
et  de  préparer  un  projet  de  règlement  pour  la  bibliothèque  universitaire 
de  Caen. 

Deux  séances  ont  été  consacrées  à  discuter  ce  règlement  de  la  biblio- 
thèjque.  Voici  ce  que  le  Conseil  a  décidé.  Tous  les  ans,  dans  la  première 
séance  de  février,  le  président  du  conseil  général  fera  connaître  au  con- 
seil la  somme  dont  les  Facultés  et  Écoles  pourront  disposer  pour  les 
services  communs,  le  Conseil  répartira  cette  somme  entre  les  Facultés  ou 
Écoles  et  fixera  l'allocation  destinée  à  la  bibliothèque,  qui  sera  divisée  en 
deux  parties;  1°  les  acquisitions  générales  et  abonnements;  2°  la  réserve. 
Puis  chaque  Faculté  ou  École  sera  immédiatement  avisée  de  la  somme 
dont  elle  pourra  disposer  pour  la  bibliothèque;  les  propositions  d'achat 
seront  discutées  dans  les  assemblées  de  Faculté.  Dans  la  séance  d'avril, 
le  Conseil  votera  le  budget  de  la  bibliothèque,  fixera  la  liste  des  ouvrages 
à.  acquérir,  des  abonnements  à  prendre.  Cette  liste  sera  immédiatement 
soumise  au  ministre.  Un  mois  après  cette  communication,  il  pourra  être 
procédé  aux  acquisitions  votées  par  le  Conseil  général,  à  l'exception  de 
celles  que,  dans  cet  intervalle,  le  ministre  aurait  déclaré  ne  pas  approu- 
ver. La  réserve  sera  elle-même  partagée  par  le  Conseil  général  en  deux 
fractions;  la  première,  mise  à  la  disposition  du  bibliothécaire  pour  com- 
pléter les  ouvrages  en  cours  de  publication  et  pour  le  service  de  la  re- 
liure, la  seconde  destinée  à  faire  face  aux  demandes  imprévues  et  urgentes 
des  professeurs  ou  maîtres  de  conférences. 

Le  Conseil  a  discuté  et  voté  un  règlement  intérieur,  et  un  règlement 
sur  les  cours  fibres. 

Il  a  été  appelé  à  faire  des  propositions  pour  les  décanats  de  la  Faculté 
des  sciences  et  de  la  Faculté  de  droit.  Il  a  proposé  au  scrutin  de  liste, 
d'après  son  règlement  intérieur,  MM,  Morière  et  Ditte  pour  le  décanat  des 
sciences,  et  MM.  Demolombe  et  Vaugeois  pour  celui  de  la  Faculté  de  droit. 

Le  Conseil  a  ensuite  réglé  les  «  formalités  à  remplir  pour  l'élection 
des  délégués  au  conseil  général  ».  11  a  été  décidé,  pour  assurer  le  secret 
du  vote,  que  dans  toute  élection  à  laquelle  le  Conseil  aurait  à  procéder 
par  vote  secret  (entre  éligibles  déterminés),  le  président  ferait  dresser 
par  avance,  en  nombre  suffisant,  des  bulletins  de  vote  contenant  tous  les 
noms  des  éligibles  :  chaque  électeur,  pour  désigner  son  candidat,  n'au- 
rait alors  qu'à  biffer  les  autres  noms.  Le  vote  par  correspondance  a  été 
ainsi  réglé.  Il  a  été  admis  :  1"  Que  le  vote  par  correspondance,  en  cas 
de  maladie  ou  de  service  public,  serait  valable  pour  le  premier  tour  de 
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scrutin;  2"  Que  les  convocations  seraient  faites  huit  jours  au  moins  avant 
l'élection,  et  que  les  électeurs  recevraient  en  même  temps  un  bulletin 
de  vote  et  une  enveloppe  d'un  type  uniforme. 

Le  Conseil  a  consacré  deux  séances  presque  entières  à  l'examen  des 
réformes  pratiques  qu'il  conviendrait  d'introduire  dans  les  baccalauréats, 
ot  il  s'est  spécialement  occupé  du  baccalauréat  es  sciences,  au  sujet 
duquel  les  résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  : 

1°  Le  baccalauréat  es  sciences  doit  être  conservé. 

2°  11  y  a  lieu  d'exiger  que  les  candidats  au  grade  de  bacheliers  es 
sciences  soient  en  possession  de  la  première  partie  du  baccalauréat  es 
lettres.  Un  amendement  demandant  le  maintien,  à  l'examen  oral,  d'une 
interrogation  de  philosophie,  est  rejeté  par  ii  voix  contre  4. 

3"  11  convient  de  reviser  à  nouveau  les  programmes  scientifiques  du 
baccalauréat  es  sciences,  et  d'y  ajouter  des  notions  de  sciences  naturelles. 
—  Un  amendement  réclamant  l'introduction,  dams  ces  programmes,  de 
quelques  notions  de  géométrie  analytique  et  d'algèbre  supérieure  est 
repoussé  par  7  voix  contre  3. 

4°  A  l'unanimité  le  Conseil  vote  la  suppression  du  baccalauréat  ùs 
sciences  restreint. 

5»  Pour  les  études  médicales,  il  y  a  lieu  d'exiger  seulement  le  bacca- 
lauréat es  lettres  complet  (voté  par  9  voix  contre  une). 

Le  Conseil  a  délibéré  aussi  sur  la  circulaire  ministérielle  du  18  mai  1886, 
relative  à  l'article  45  du  décret  qui  dispose  que  <f  des  règlements  spéciaux 
détermineront  les  nouvelles  facilités  d'études  qui  doivent  être  assurées 
aux  étudiants  ».  Après  différentes  observations  sur  les  questions  posées 
par  M.  le  ministre,  le  Conseil  général  a  confié  à  M.  Tessier  le  soin  de  résu- 
mer, dans  un  rapport  spécial,  les  impressions  et  les  idées  échangées  (d). 

Le  Conseil  a  ensuite  examiné  les  tableaux  des  cours  et  exercices 
arrêtés  par  les  assemblées  des  Facultés  et  de  l'École  de  médecine  pour 
l'année  1886-1887.  On  a  cherché  et  réussi  à  établir,  entre  certains  cours 
des  établissements  d'un  même  groupe  «  la  coordination  nécessaire  au 
bien  des  études  et  aux  intérêts  des  étudiants  »  ainsi  que  le  demandait 
le  décret.  Les  cours  d'Économie  politique,  d'Histoire  yénérale  du  droit 
français  et  de  Droit  international  privé,  sont  placés  à  des  heures  qui  les 
rendent  accessibles  aux  étudiants  de  la  Faculté  des  Lettres,  et,  d'autre 
part,  les  cours  d'Histoh'e,  de  philosophie,  de  Littérature  française  et  de  Géo- 
Qraphie  peuvent  être  suivis  par  la  majeure  partie  des  étudiants  en  droit. 
Pour  le  second  groupe,  les  cours  de  Physique,  de  Chimie  et  de  Bota- 
nique sont  ouverts  aux  aspirants  au  doctorat  en  médecine,  et,  de  leur  côté, 
les  étudiants  de  la  Faculté  des  sciences  auront  la  possibilité  de  suivre 
les  cours  d'anatomie  et  de  physiologie  qui  se  font  à  l'École  de  médecine. 
Le  Conseil  a  épuisé  son  ordre  du  jour  dans  la  séance  de  juillet,  et 
s'est  ajourné  au  mois  de  novembre  prochain. 

Rapport  sur  la  circulaire  ministérielle  du  18  mai  1886,  présenté  le  2  juil- 
let 1886,  par  M.  Tessier,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  : 

La  circulaire  ministérielle  du  18  mai  1886  a  appelé  l'attention  des 
Conseils  généraux  des  Facultés  sur  un  certain  nombre  de  questions  que 
soulève  l'art.  45  du  décret  du  28  décembre  1885. 

(l^i  Voir  plus  loin  le  rapport  d«  M.  Tessier. 
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Art.  I  et  2.  —  Le  conseil  général  des  Facultés  et  Écoles  de  Caen 
s'était  préoccupé  déjà  : 

1°  D'organiser  le  groupement  et  la  coordination  des  divers  enseigne- 
ments; 2»  de  donner  aux  étudiants  des  diverses  Facultés  et  Écoles  la 
possibilité  de  suivre  les  enseignements  d'un  nlême  groupe. 

Théoriquement  au  moins,  le  problème  se  trouve  aujourd'hui  résolu. 
Dans  les  programmes  et  affiches  de  i886-1887,  les  heures  sont  combi- 
nées de  façon  à  permettre  : 

D'une  part,  aux  étudiants  en  droit  de  suivre  les  cours  de  philosophie, 
littérature  française,  histoire  et  géographie;  comme  aux  étudiants  des 
lettres  de  suivre  à  la  Faculté  de  droit  les  cours  d'Économie  politique, 
d'Histoire  générale  du  Droit  français,  et  de  Droit  international  privé  ; 

D'autre  part,  aux  élèves  de  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  suivre  les  cours  de  physique,  de  chimie,  de  botanique  et  de  zoologie 
faits  à  la  Faculté  des  sciences;  comme  aux  étudiants  de  ladite  Faculté 
de  suivre,  à  l'Ecole  de  médecine,  les  cours  d'anatomie  et  de  physiologie. 

H  est  incontestable  que  les  étudiants  trouveraient  profit  à  ne  pas 
rester  étroitement  enfermés  dans  leurs  Facultés  respectives;  mais  mal- 
heureusement, pour  entraîner  vers  la  Faculté  des  lettres  les  étudiants 
en  droit,  vers  la  Faculté  des  sciences  les  étudiants  en  médecine,  et  vice 
versd,  il  ne  suffit  ni  d'une  circulaire,  même  la  plus  pressante,  ni  de 
l'affiche,  même  la  mieux  combinée. 

Il  faut  que  les  étudiants  aient  le  temps,  la  possibilité,  non  seulement 
théorique,  mais  pratique,  de  mener  de  front,  avec  leurs  études  spéciales, 
des  études  complémentaires. 

Or,  dans  l'état  de  choses  actuel,  on  peut  affirmer  que  cette  possibi- 
lité pratique  fait  absolument  défaut  à  tous  ou  presque  tous,  si  l'on 
excepte  les  étudiants  en  droit  de  première,  et  peut-être  de  seconde 
année,  qui  pourraient,  sans  inconvénient  pour  leurs  examens  spéciaux, 
suivre,  au  moins  pendant  le  premier  semestre,  quelques  cours  étrangers. 

Les  autres  ne  le  peuvent  vraiment  pas.  La  circulaire  ministérielle 
semble  du  reste  le  reconnaître  implicitement,  quand  elle  demande  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'établir,  en  vue  sans  doute  des  examens,  «  l'équiva- 
«  lence  entre  certains  cours  de  la  Faculté  de  droit  et  de  la  Faculté  des 
«  lettres,  entre  certains  cours  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  la  Fa- 
«  culte  des  sciences  »  (n°  3  du  questionnaire). 

Il  est  clair  que,  ce  principe  admis,  les  étudiants  se  trouveraient  plus  à 
l'aise  pour  aller  de  temps  à  autre  où  les  appellent  leurs  goûts  particuliers. 

Mais  parfois  aussi  la  mesure  pourrait  avoir  ce  résultat  fâcheux, 
non  prévu  à  coup  sûr  dans  la  circulaire  ministérielle,  que  tel  ou  tel  cours 
de  médecine  ou  de  droit  se  verrait  absolument  déserté  pour  tel  ou  tel 
cours  de  sciences  ou  de  lettres,  et  vice  versa. 

L'équivalence  a  sans  doute  des  avantages  incontestables  que  nous 
sommes  loin  de  méconnaître  :  elle  donne  satisfaction  à  certains  besoins 
intellectuels,  à  une  certaine  curiosité  d'esprit  qu'il  est  bon,  qu'il  est 
excellent  d'encourager. 

Mais  il  serait,  croyons-nous,  plus  prudent,  plus  sage  d'arriver  au 
but  par  d'autres  moyens;  et  nous  n'en  voyons  pas  d'autre  que  d'alléger 
ou  modifier  les  programmes  d'examens. 

Un  exemple  particulier  fera  mieux  saisir  notre  pensée.  Certains  can- 
didats à  la  licence  historique  ne  demanderaient  peut-être  pas  mieux  que 
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de  suivre  un  cours  d'économie  politique  ou  d'histoire  du  droit.  Mais  com- 
ment oseraient-ils  aborder  ces  études  complémentaires,  quand  il  leur  est 
si  difficile  déjà  d'arriver,  dans  leurs  deux  années,  de  préparation  à  écrire 
une  dissertation  latine  convenable? 

Or,  s'il  est  indispensable  qu'un  candidat  à  la  licence  historique  sache 
du  latin,  est-il  indispensable  qu'il  sache  écrire  en  lalin?  Qu'on  remplace, 
à  l'examen,  la  dissertation  latine  par  une  ou  deux  versions  de  lalin  classique 
et  de  latin  du  moyen  âge,  nous  sommes  convaincus  que  le  futur  profes- 
seur d'histoire  n'y  perdra  rien,  au  contraire;  et  d'autre  part  le  candidat 
y  gagnera  un  temps  précieux  qu'il  lui  sera  loisible  d'utiliser  à  son  gré. 
Des  réformes  de  ce  genre  dans  les  divers  examens  de  droit,  de  sciences, 
de  lettres,  de  médecine,  seraient  à  notre  avis"  le  meilleur  moyen  de  rendre 
faciles  et  possibles  les  études  mixtes  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Ce 
moyen  toutefois  suflira-t-il?  Nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  se  faire  encore 
trop  d'illusions  à  cet  égard. 

Supposons  que  la  préparation  aux  examens  spéciaux  soit  allégée  jus- 
qu'à l'extrême  limite  du  possible,  il  ne  s'ensuivra  pas  nécessairement 
que  les  étudiants  iront  volontiers  à  des  études  complémentaires,  dont  ils 
ne  saisissent  pas  toujours  très  bien  par  avance  l'intérêt  ou  l'attrait. 

Compter  en  pareil  cas  sur  la  raison  pure,  sur  l'amour  désintéressé  de 
la  science,  comme  sur  l'efficacité  des  conseils  donnés,  nous  paraît  une 
chimère. 

Si  l'on  veut  que  la  réforme  projetée  ne  soit  pas  une  réforme  sur  le 
papier,  si  l'on  veut  que  la  pmétration  des  divers  enseignements,  si  dési- 
rable, se  fasse  d'une  façon  sérieuse,  générale,  il  faut  que  le  grand  nombre 
soit  sûr  d'y  trouver  son  compte;  disons  le  mot,  son  profit. 

Art.  6.  —  a  ce  titre,  le  certificat  d'études,  prévu  dans  la  question  6 
de  la  circulaire,  nous  parait  sans  contredit  une  très  heureuse  idée;  sous 
la  condition  pourtant  que  ce  certificat  d'études  soit  autre  chose  qu'une 
simple  satisfaction  d'amour-propre.  11  serait  à  craindre  en  effet  qu'il 
n'eût  pas  dès  lors  toute  l'efficacité  voulue. 

Il  faudrait  qu'il  y  fût  attaché  certains  avantages  directs,  précis  ;  que  par 
exemple,  le  certificat  délivré  après  examen  oral  à  un  étudiant  de  lettres 
par  le  professeur  de  droit  dont  il  aurait  suivi  le  cours,  donnât  à  l'impé- 
trant un  coefficient  déterminé  lors  de  son  examen  de  licence  httéraire. 
î  Nous  ne  verrions  même  pas  d'inconvénient,  loin  de  là,  à  ce  que  le 
certificat  d'études  littéraires,  conféré  dans  les  mêmes  conditions,  devînt 
exigible  de  tout  étudiant  en  droit  qui  voudrait  plus  tard  entrer  dans  la  . 
magistrature. 

Les  étudiants  en  droit,  surtout  ceux  de  première  et  de  seconde  année, 
seraient  ainsi  en  bon  nombre  amenés  à  compléter,  près  des  Facultés  des 
lettres,  cette  culture  générale  d'esprit  aussi  utile,  aussi  indispensable 
d'ailleurs  à  l'avocal  qu'au  magistrat. 

C'est  par  des  mesures  de  ce  genre,  ou  autres  analogues,  que  les 
étudiants  des  diverses  Facultés  ou  Écoles  comprendront  le  mieux  combien 
il  leur  importe  de  ne  pas  se  confiner  dans  leurs  études  spéciales,  dans 
leurs  Facultés  respectives. 

Art.  8.  —  Autre  chose  est  de  passer  d'une  Faculté  à  une  autre,  ou  d'une 
Académie  à  une  autre  :  ici  les  avantages  nous  paraissent  beaucoup  plus 
contestables  (art.  8  du  questionnaire). 

Qu'on  donne  aux  étudiants  toute  liberté  d'aller  continuer,  achever 
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leurs  études  où  bon  leur  semble,  pourvu  que  ce  soit  à  leurs  risques  et 
périls,  comme  à  leurs  frais,  rien  de  mieux.  Mais  les  engager,  les  encou- 
rager à  changer,  chaque  année  ou  chaque  semestre,  de  centre  universi- 
taire, nous  n'y  voyons  guère  que  des  inconvénients,  en  ce  qui  concerne, 
du  moins,  les  étudiants  vraiment  laborieux,  vraiment  sérieux. 

Ceux-là,  ne  serait-ce  qu'au  point  de  vue  des  examens,  auront  toujours 
plus  de  confiance,  se  sentiront  plus  soutenus,  à  passer  devant  des  maîtres 
qui  ont  eu  le  temps  de  les  connaître  et  de  les  apprécier. 

En  outre,  pour  ce  qui  regarde  notamment  les  Facultés  des  lettres  et 
des  sciences,  avec  notre  système  de  bourses  qui  en  assure  le  recrutement, 
il  est  bon  que  les  boursiers  fassent  un  assez  long  stage  sous  les  mêmes 
professeurs,  afin  qu'il  puisse  ("'tre  témoigné,  en  connaissance  de  cause, 
de  leur  zèle  ou  de  leurs  progrès.  Il  serait  même  à  désirer  que,  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels,  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  pussent 
demander  une  troisième  année  de  bourse  pour  des  candidats  vraiment 
méritants,  qui  auraient  eu  la  mauvaise  fortune  d'échouer,  après  leurs 
deux  années  réglementaires.  Ceci  rend  donc  les  longs  stages  en  quelque 
sorte  obligatoires. 

Seuls,  les  candidats  à  l'enseignement  des  langues  vivantes  pourraient, 
le  plus  souvent,  compléter  avec  fruit  leurs  études  à  l'étranger  ;  mais  nous 
ne  voyons  pas  ce  que  les  autres  gagneraient  au  déplacement.  Il  leur  fau- 
drait à  chaque  fois  reprendre  des  habitudes  nouvelles  de  travail,  se  fami- 
liariser avec  des  bibliothèques  et  des  laboratoires  inconnus,  avec  des  pro- 
fesseurs inconnus,  et  cela  ne  se  fait  pas  sans  difficulté,  ni  sans  perte  de 
temps. 

Nous  doutons  fort  que  ce  soient  les  étudiants  vraiment  laborieux  qui, 
dans  les  Universités  étrangères,  courent  de  semestre  en  semestre  à  la 
recherche  d'un  enseignement  nouveau. 

Nous  croyons  donc  devoir  faire  nos  réserves  expresses  en  ce  qui  con- 
cerne l'article  8  du  questionnaire,  dans  sa  première  partie,  tout  au  moins. 

Art.  4  et  7.  —  Sur  les  numéros  4  et  7,  relatifs  aux  «  directions  d'études  » 
et  à  «  l'organisation  du  travail  des  étudiants  dans  l'intérieur  des  Facultés 
en  dehors  des  heures  des  cours  »,  il  y  a  tout  un  ensemble  de  mesures  que 
nous  ne  pouvons  songer  à  appliquer  pour  l'instant.  Il  nous  faut  attendre 
pour  cela  d'être  mis  en  possession  des  nouveaux  bâtiments  de  nos  Facultés. 

AuT.  9  et  10.  —  En  ce  qui  regarde  les  associations,  fêtes  universi- 
taires, etc.,  nous  devons  nous  borner  à  répondre  que  les  Facultés  de 
Caen  ont  déjà  leur  cercle  d'étudiants,  où  se  sont  fait  inscrire  comme 
juembres  honoraires  la  plupart  des  maîtres,  et  qui,  sous  ce  patronage 
amical  et  bienveillant,  semble  ne  devoir  donner  que  de  bons  résultats. 

Mais,  dans  quelle  mesure  et  à  quelle  époque  pourront,  devront  être 
réalisées  les  innovations  multiples  contenues  aux  articles  9  et  10?  C'est 
ce  que  nous  ne  saurions,  en  aucune  façon,  indiquer  ni  prévoir.  Il  s'agit 
d'une  véritable  révolution  dans  nos  mœurs  universitaires,  et  de  pareils 
changements  ne  s'accomplissent  pas  du  jour  au  lendemain.  S'il  est  excel- 
lent, sans  contredit,  de  conseiller  aux  étudiants  des  exercices  physiques, 
il  faut,  d'autre  part,  se  garder  peut-être  de  multiplier  à  l'excès  les  occa- 
sions de  distraction  ou  de  dissipation  qui  risqueraient  de  les  détourner, 
de  les  éloigner  un  peu  trop  de  leurs  études.  Puisqu'il  est  de  mode  aujour- 
d'hui de  ne  jurer  que  par  l'étranger,  n'oublions  pas  que  les  fameuses 
corporations,  tant  vantées,  de  l'Allemagne,  se  recrutent  presque  exclusi- 
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venient  parmi  les  étudiants  qui  n'étudient  pas.  Il  y  a  donc  là  une  question 
des  plus  intéressantes,  à  coup  sur,  mais  aussi  des  plus  délicates,  des  plus 
complexes,  sur  laquelle  nous  avouons  sans  scrupule,  sans  fausse  honte, 
n'avoir  pas  encore  d'idée  suffisamment  arrtilée.  Nous  estimons  seulement 
qu'en  pareille  matière  il  faut  attendre  beaucoup  du  temps,  des  initiatives 
individuelles,  et  qu'on  ne  saurait  trop  se  défier  des  théories,  des  sys- 
tèmes, surtout  du  parti-pris  d'imitation  étrangère,  dont  nous  semblons 
possédés,  en  France,  depuis  quelques  années. 

Nous  comptons  sur  le  patriotisme  intelligent  du  ministère  pour  réa- 
gir à  temps  contre  cette  tendance,  très  légitime  sans  doute,  très  respec- 
table même  dans  son  principe,  mais  singulièrement  fâcheuse  pourtant 
dans  son  expression,  dans  son  affirmation  trop  souvent  répétée,  car  elle 
finirait  en  vérité  par  faire  croire  au  dehors  que  notre  enseignement 
supérieur  français  n'a  jamais  rien  valu  par  lui-même,  et  ne  vaudra  rien 
que  par  les  emprunts  faits  à  l'étranger. 

Étudiants.  —  L'Association  fondée  sur  les  bases  les  plus  larges, 
ouverte  à  toutes  les  catégories  d'étudiants  en  droit,  en  lettres,  en  sciences, 
en  médecine,  est  destinée  à  resserrer  entre  tous  les  liens  de  solidarité, 
à  provoquer  des  amitiés  durables,  à  permettre  l'échange  toujours  profi- 
table des  jeunes  idées.  Elle  réunit  dans  ses  cadres  élèves  et  professeurs, 
étudiants  d'aujourd'hui  et  étudiants  d'hier.  Le  cercle  d'étudiants,  créé  en 
février  I88."i,  compte  aujourd'hui  140  membres  actifs  et  70  membres 
honoraires. 

Après  quelques  mois  de  luttes  et  d'embarras  d'installation,  l'Associa- 
tion s'est  établie  au  centre  de  la  ville,  dans  un  appartement  ([ui  com- 
prend un  salon,  une  salle  de  travail,  une  bibliothèque  de  400  volumes, 
une  grande  salle  do  consommation  avec  billard,  etc. 

M.  Coppée,  en  villégiature  à  Caen,  a  assisté  à  un  punch  d'honneur 
que  lui  ont  olfertles  étudiants  et  leur  a  récité  quelques-unes  de  ses  poésies. 

Dans  le  courant  de  l'hiver,  10  membres  de  l'association  ont  fait  une 
série  de  conférences  publiques. 

M.  Zeller,  inspecteur  général  de  l'Enseignement  supérieur,  accompa- 
gné de  M.  Zévort  et  de  M.  Denis,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  a  visité 
le  cercle  des  étudiants.  Il  leur  a  promis  son  concours  et  s'est  fait  inscrire 
comme  membre  honoraire. 

L'association  a  otfert  à  ses  membres  honoraires  une  fête  que  notre 
correspondant  décrit  en  ces  termes  :  «  Bonne  musique,  beaux  vers, 
joyeux  couplets  et  franche  gaîté,  cela  valait  bien  pour  les  jeunes  gens  les 
conversations  oiseuses  du  café.  Aussi  ne  s'est-on  séparé  qu'après  minuit, 
en  se  promettant  de  se  retrouver  bientôt.  » 

LYON 

Conseil  général  des  Facultés.  —  Dans  deux  de  ses  dernières 
séances,  le  Conseil  général  des  Facultés  de  Lyon  s'est  occupé,  conformé- 
ment à  l'article  10  du  décret  du  28  décembre  1885,  de  la  préparation 
des  budgets  pour  1887. 

Les  demandes  des  doyens,  destinées  à  assurer  le  paiement  des  trai- 
tements du  personnel,  étant  et  devant  être  toutes  conformes  aux  alloca- 
tions antérieures,  ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucune  observation.  L'exa- 
men du  Conseil  n'a  porté  que  sur  les  propositions  relatives  au  matériel. 

On  sait  avec  quelle  parcimonie  ont  été  dotés  les  divers  services  dans 
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les  établissements  d'enseignement  supérieur.  Ce  n'est  qu'au  moyen  d'é- 
conomies, parfois  jugées  choquantes  et  presque  sordides  par  leurs  col- 
lègues, que  les  doyens  parviennent  à  ne  pas  dépasser  les  crédits  qui  leur 
sont  ouverts,  et,  comme  les  instructions  ministérielles  recommandent 
chaque  année  de  prendre  pour  base  du  budget  à  venir  les  chiffres  de 
l'exercice  courant,  l'insuffisance  des  crédits  se  perpétue.  Il  arrive  ainsi 
quelquefois  que  des  Facultés,  qui  prennent  un  développement  rapide, 
sont  obligées  de  pourvoir  à  de  nouvelles  dépenses,  sans  que  leur  budget 
normal  soit  accru,  et  elles  vivent  sans  trop  savoir  si  des  crédits  extraor- 
dinaires, accordés  à  la  fin  de  l'exercice,  leur  permettront  de  payer  leurs 
dettes.  A  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon,  pour  ne  citer  qu'un  seul 
exemple,  les  dépenses  de  chauffage,  depuis  l'installation  sur  le  quai 
Claude  Bernard,  s'élèvent  à  plus  de  huit  mille  francs,  et  la  Faculté  ne 
dispose  que  d'un  crédit  dix  fois  moindre.  —  Le  Conseil  général  a  pensé 
qu'il  .convenait  de  régulariser  cette  situation  et  les  situations  analogues 
en  inscrivant  aux  projets  de  budget  des  chiffres  égaux  aux  dépenses 
réellement  prévues,  et  en  supprimant,  par  cela  même,  les  demandes  de 
crédits  prétendus  extraordinaires  pour  des  dépenses  régulières  ou  pério- 
diques. Cette  solution  de  difficultés  sans  cesse  renaissantes  a  paru  même 
importune,  puisque  le  rétablissement  du  droit  d'inscription  permet  à  l'État 
d'augmenter  notablement  la  dotation  de  certaines  Facultés,  sans  nuire 
à  la  généralité  des  contribuables,  et  de  faire  que  les  étudiants  d'une  école 
profitent,  directement  ou  indirectement,  du  sacrifice  qu'on  leur  impose. 
L'économie   restera  toujours  obligatoire,  dans  la  mesure  conciliable 
avec  la  dignité  requise  d'écoles  de  haut  enseignement.  Pour  la  rendre 
plus  facile,  le  Conseil  a  décidé  que  pour  certains  objets,  toutes  les  Facul- 
tés devraient  s'adresser  aux  mêmes  fournisseurs,  choisis  après  enquête, 
et  même,  lorsque  ce  système  paraîtra  applicable,  par  voie  d'adjudication. 
Beaucoup  de  jeunes  gens,  même  parmi  ceux  qui  disposent  de  quel- 
ques loisirs,  hésitent  à  se  préparer  aux  licences  littéraires,  parce  que 
leur  culture  classique  a  été  insuffisante  et  qu'ils  sont  effrayés  avec  plus 
ou  moins  de  raison  par  la  perspective  de  certains  exercices,  spéciale- 
ment de  la  dissertation  latine.  Pour  attirer  à  elle  quelques-uns  de  ces 
jeunes  gens,  la  Faculté  des  lettres  a  pensé  qu'il  serait  bon  d'instituer, 
à  côté  des  licences,  un  certificat  d'études,  permettant  à  chacun  de  ne 
consulter  que  ses  goûts  ou  sa  vocation.  Ce  certificat  ne  nuira  pas  aux 
licences,  puisque  ces  dernières  continueront  à  être  seules  à  jouir  des  pri- 
vilèges universitaires.  Mais  il  permettra,  par  exemple,  à  des  étudiants  en 
droit  de  faire  constater  officiellement  que  tout  en  consacrant  la  meilleure 
partie  de  leur  temps  à  leurs  études  juridiques,  ils  ont  développé  leurs 
connaissances  philosophiques,  historiques  ou  littéraires.  La  plus  grande 
liberté  serait  d'ailleurs  laissée  aux  étudiants  dans  le  choix  des  cours  aux- 
quels ils  se  proposeraient  d'assister  régulièrement. 

Le  Conseil  général,  s'associant  aux  désirs  de  la  Faculté  des  lettres,  a 
adopté  le  règlement  suivant  :  «  1°  Il  est  institué,  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Lyon,  un  certificat  d'études  pour  les  jeunes  gens,  qui,  sans  se  pré- 
senter à  la  licence,  auront  suivi  un  certain  nombre  des  cours  et  des  con- 
férences de  la  Faculté,  et  auront  répondu,  à  la  fin  de  l'année  scolaire, 
sur  les  matières  enseignées  dans  ces  cours  et  dans  ces  conférences.  — 
2°  Ne  seront  admis  à  se  présenter  à  l'examen  que  ceux  qui  auront  suivi 
au  moins  trois  cours  ou  conférences.  —  3°  Le  certificat  portera  la  men- 
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tion  de  tous  les  enseignements  sur  lesquels  le  candidat  aura  été  inter- 
rogé. —  4°  L'étudiant,  qui  suivra  les  cours  de  la  Faculté  pendant  plusieurs 
années,  recevra,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  certificat  spécial.  —  5°  Le 
jury  d'examen  sera  composé  au  moins  de  trois  professeurs  ou  maîtres  de 
conférences.  » 

Ce  certificat  d'études,  ne  devant  pas  avoir  la  valeur  d'un  grade  d'État, 
ne  sera  pas,  comme  le  diplôme,  délivré  par  le  ministère  de  l'instruction 
publique  ;  ce  sera  seulement  une  attestation  d'études,  émanée  de  la  Fa- 
culté compétente.  Maisily  alieu  d'espérer  que  les  étudiants  en  droit, qui 
suivent  les  cours  de  la  Faculté  des  lettres,  seront  heureux  de  la  posséder. 

Le  Conseil  général  a  également  donné  son  approbation  au  vœu  ex- 
primé par  la  Faculté  des  sciences,  que  les  étudiants  ordinaires  de  la 
Faculté  soient  autorisés,  comme  les  élèves  de  l'École  normale  de  Cluny, 
à  diviser  les  épreuves  des  licences  es  sciences  mathématiques  et  physiques 
en  deux  parties,  conformément  aux  programmes  de  l'Ecole  supérieure. 

La  Faculté  de  droit,  consultée  par  M.  le  ministre  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'accorder  aux  étudiants  la  liberté  de  se  présenter, 
pour  l'examen  de  fin  d'année,  soit  à  la  session  de  juillet,  soit  à  la  ses- 
sion de  novembre,  a  adressé  à  M.  le  ministre  la  réponse  suivante,  dont 
la  rédaction  a  été  adoptée  à  l'unanimité  :  «  La  disposition  du  décret  du 
28  décembre  1880,  qui  oblige  tous  les  élèves  à  se  présenter,  pour  l'exa- 
men de  fin  d'année,  à  la  session  de  juillet,  est  une  des  meilleures  dispo- 
sitions de  ce  décret.  Elle  a  contribué,  en  effet,  pour  la  plus  grande  part, 
à  développer  parmi  les  élèves  des  habitudes  de  discipline,  d'ordre  et  de 
régularité.  Elle  est  maintenant  complètement  entrée  dans  les  mœurs  des 
étudiants;  ils  la  connaissent  tous,  ils  s'y  soumettent  sans  murmurer,  ils 
n'en  demandent  pas  l'abrogation.  Pourquoi  donc  la  faire  disparaître  ?  — 
On  a  pu  voir,  au  début,  quelques  élèves,  deux  ou  trois  par  session,  au 
maximum,  se  présenter  uniquement  pour  acquérir  le  titre  d'ajourné  et 
avoir  la  faculté  de  se  représenter  en  novembre.  Mais  l'accueil  qu'ils  ont 
reçu  a  découragé  ceux  qui  auraient  été  tentés  de  les  imiter.  Le  fait  ne 
se  reproduit  plus  que  très  rarement.  Les  mauvais  élèves,  ceux  qui  n'ont 
pas  travaillé,  se  font  justice  eux-mêmes,  renoncent  à  l'étude  du  droit  ou 
lui  consacrent  une  année  supplémentaire.  D'autres,  ceux  dont  le  travail 
a  été  entravé  par  la  maladie  ou  par  des  devoirs  professionnels,  sollicitent 
et  obtiennent,  après  une  enquête  sérieuse,  l'autorisation  de  se  présenter 
en  novembre;  leur  nombre  est  relativement  minime  et  ne  dépasse  pas 
cinq  pour  cent.  Le  surplus  qui  forme  la  très  grande  majorité  (de  quatre- 
vingt-dix  à  quatre-vingt-quinze  pour  cent  suivant  les  années)  se  soumet 
à  la  règle.  —  La  Faculté  demande  donc,  instamment  et  à  l'unanimité, 
le  maintien  de  cette  partie  du  décret  du  28  décembre  1880. 

Si  des  abus  se  produisent  à  Paris,  abus  signalés  en  1885  dans  le  rap- 
port de  M.  le  doyen  Beudant,  et  si  le  remède  indiqué  est  jugé  nécessaire, 
qu'une  mesure  spéciale  soit  édictée  pour  la  Faculté  de  Paris,  qui  est 
malheureusement  impuissante  à  soumettre  à  une  bonne  discipline  sco- 
laire ses  trois  mille  élèves.  Mais  ne  serait-il  pas  injuste  d'étendre  cette 
mesure  aux  autres  Facultés,  que,  bien  loin  de  se  plaindre  du  décret  de 
1880,  disent  que  ce  décret  a  toute  leur  approbation?  Ce  serait  pousser 
trop  loin  l'amour  de  l'uniformité  (jue  d'imposer  aux  Facultés  de  province 
un  amoindrissement  de  la  discipline,  pour  donner  satisfaction  à  un  vœu 
de  la  Faculté  de  Paris. 
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Consultée  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  supprimer  la  session 
de  janvier  (aiticles  o  et  7  du  décret  du  28  décembre  1880),  la  Faculté  de 
droit  de  Lyon  a  été  moins  énergique  dans  son  opposition.  Elle  a  pensé 
toutefois  que  les  inconvénients  de  celte  session  de  janvier  ne  se  sont  pas 
encore  assez  nettement  manifestés  pour  démontrer  l'urgence  d'une  modi- 
fication partielle  du  régime  établi  en  1880.  —  On  ne  doit  pas,  d'ailleurs, 
se  dissimuler  qu'une  conséquence  presque  forcée  de  la  suppression  de 
la  session  de  janvier  serait  la  suppression  de  la  faculté  de  prendre  en 
janvier  les  deux  premières  inscriptions.  Si  l'on  admet,  en  effet,  que 
des  jeunes  gens  peuvent,  pour  des  raisons  graves,  commencer  leurs 
études  en  janvier  et  éviter  la  perte  d'une  année  en  regagnant  par  un 
surcroît  de  travail  deux  mois  perdus,  pourquoi  ne  pas  l'admettre  égale- 
ment pour  les  ajournés?  Réciproquement,  si  la  session  de  janvier,  qui 
n'intéresse  qu'un  très  petit  nombre  d'étudiants,  «  déconcerte  toute  pré- 
vision de  plan  d'études  »,  il  en  est  de  même  des  inscriptions  prises  cumu- 
lativement  en  janvier.  Il  faudrait  donc  supprimer  en  même  temps  les 
deux  choses.  —  Ainsi  étendue,  la  question  est  digne  d'un  sérieux  examen. 
Mais,  provisoirement,  il  convient  de  maintenir  le  décret  de  1880.  En 
grande  majorité,  la  Faculté  de  Lyon  s'est  prononcée  pour  ce  maintien. 

Le  Conseil  général  s'est  occupé,  dans  sa  dernière  séance,  des  pro- 
grammes des  cours  et  conférences  des  quatre  Facultés  pour  l'année 
1886-1887.  Mais  il  a  dû  reconnaître  que  la  brièveté  du  temps  dont  il  dis- 
posait ne  lui  permettait  pas  d'entrer  dans  tous  les  détails  de  la  coordi- 
nation des  exercices  des  différentes  Facultés.  Il  a  chargé  une  commission, 
dans  laquelle  les  quatre  Facultés  ont  été  représentées  par  leurs  doyens, 
d'examiner  attentivement  les  programmes  des  divers  établissements,  de 
bien  s'assurer  qu'ils  contiennent  les  matières  exigées  par  les  examens, 
de  veiller  à  ce  que,  dans  la  fixation  des  heures  des  cours  ou  des  confé- 
rences, les  intérêts  des  étudiants  soient  sauvegardés,  et  enfin  de  publier 
le  plus  tôt  possible  l'annuaire  contenant  le  tableau  général  de  l'ensei- 
gnement supérieur  à  Lyon. 

L'examen  des  graves  questions  soulevées  par  le  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  n'a  pas  été  terminé.  Une  commission  a  été  char- 
gée de  préparer  un  projet  de  délibération  qui  sera  discuté  dans  la  séance 
de  novembre. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

Buenos-Aires.  —  On  prépare  en  ce  moment  une  réforme  générale 
dans  l'organisation  de  l'Université  de  Buenos-Aires.  Les  lecteurs  de  la 
Revue  seront  tenus  au  courant  de  cette  réforme. 

ALLEMAGNE 

Les  fêtes  du  cinquième  centenaire  de  l'Université  de  Heidelberg  ont 
été  le  plus  grand  événement  de  la  vie  universitaire  dans  ces  derniers 
mois.  Nous  n'avons  plus  à  en  rendre  compte  ici,  mais  il  est  peut-être 
utile  d'ajouter  à  ce  que  M.  Zeller  a  dit  ce  que  M.  Zeller  ne  pouvait  pas 
dire,  c'est  le  rôle  particulièrement  honorable  qu'a  joué  le  représentant 
de  la  science  française  et  l'impression  profonde  qu'a  produite  en  Alle- 
magne son  discours  prononcé  au  nom  de  toutes  les  Universités  étran- 
gères. Ce  discours  a  été  reproduit  dans  les  journaux  quotidiens,  non 
seulement  sous  forme  de  traduction  mais  même  en  français. 
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Cette  fête  a  eu  pour  résultat  d'attirer  pendant  quelque  temps  l'atten- 
tion publique  sur  l'état  des  Universités  allemandes.  Elle  a  été  l'occasion 
de  plusieurs  brochures  et  articles  sur  des  questions  d'organisation  uni- 
versitaire. Aux  accès  d'enthousiasme  excités  par  les  glorieux  souvenirs 
des  Universités,  quelques  professeurs  ont  répondu  par  des  critiques  sur 
les  abus  qui  se  sont  peu  à  peu  introduits  dans  le  système  d'études.  Cette 
fête  n'a  pas  été  seulement  une  cérémonie  brillante,  elle  a  été  l'occasion 
d'une  sorte  d'examen  de  conscience  des  Universités. 

La  question  la  plus  grave  est  celle  des  études  de  droit.  Il  est  de 
notoriété  publique  qu'un  grand  nombre  d'étudiants  en  droit  ne  viennent 
pas  au  cours  ou  n'y  viennent  que  pendant  les  premiers  mois  du  premier 
semestre.  On  exige  d'eux,  quand  ils  se  présentent  à  l'examen,  une  attes- 
tation des  professeurs  constatant  qu'ils  ont  suivi  un  certain  nombre  de 
cours.  Mais  il  est  également  notoire  que  ce  certificat  ne  certifie  pas  la 
présence  de  l'étudiant  au  cours,  il  atteste  seulement  que  l'étudiant  s'est 
fait  inscrire  et  a  payé  les  honoraires.  En  Allemagne  comme  en  France, 
les  étudiants  qui  étudient  le  moins  sont  les  étudiants  en  droit,  car  c'est 
à  la  Faculté  de  droit  que  se  font  inscrire  les  jeunes  gens  des  familles 
riches  qui  viennent  à  l'Université  pour  passer  le  temps. 

M.  Schmoller,  professeur  à  l'Université  de  Berlin,  a  engagé  la  lutte 
contre  l'usage  des  certificats.  11  ne  demande  pas  qu'on  diminue  la  liberté 
des  étudiants.  Tous  les  universitaires,  en  Allemagne,  sont  convaincus 
que  cette  liberté  est  la  condition  indispensable  de  la  vie.  Mais  il  est 
irrité  de  ce  «  mensonge  organisé  officiellement  »  qui  fait  attester  aux 
professeurs  ce  qu'ils  savent  pertinemment  être  faux.  «  Je  ne  veux  forcer 
personne  à  entendre  des  leçons  ennuyeuses,  j'ai  moi-même  manqué 
bien  des  cours  et  je  sais  très  bien  que  le  travail  à  la  maison  et  la  lec- 
ture sont  plus  importants  ou  au  moins  aussi  importants  que  la  présence 
au  cours.  Mais  je  n'ai  pas  la  naïveté  de  croire  que  ce  travail  à  la  maison 
se  trouve  chez  ceux  qui,  pendant  trois  ou  quatre  semestres,  ne  vont  à 
aucun  cours  et  dès  le  début  ont  fait  ce  calcul  de  se  faire  préparer  à  l'exa- 
men par  un  répétiteur.  Le  nombre  des  gens  de  cette  espèce  est  grand 
parmi  les  étudiants  en  droit,  il  va  d'un  quart  à  un  tiers.  »  M.  Schmoller 
se  demande  comment  des  hommes  si  mal  instruits  seront  à  la  hauteur 
de  la  tâche  de  plus  en  plus  compliquée  qui  s'impose  aux  fonctionnaires. 
Il  voudrait  qu'on  organisât,  non  pas  un  système  de  contrainte  pour  for- 
cer les  étudiants  à  venir  au  cours,  mais  un  système  de  contrôle  pour 
s'assurer  qu'ils  ont  réellement  suivi  les  cours  qu'ils  déclarent  avoir  sui- 
vis. Les  étudiants  conserveraient  encore  la  liberté  de  choisir  le  cours 
qu'ils  veulent  suivre;  et  c'est  cette  liberté  qui  seule  est  respectable. 

Celte  proposition  a  soulevé  quelques  critiques.  Quelques-uns  ont  fait 
obsei^ver  que  le  contrôle  se  transforme  facilement  en  contrainte.  D'autres 
ont  déclaré  que  si  les  étudiants  ne  vont  pas  au  cours,  la  faute  en  est  aux 
professeurs  qui  ne  savent  pas  enseigner.  Un  professeur  qui  a  voulu  rester 
anonyme  a  fait  paraître,  dans  VAllgemeine  Zeitung,  une  série  de  trois  ar- 
ticles sous  le  litre  :  Présence  au  cours  et  contrôle  de  la  présence.  Il  com- 
mence par  accorder  que  M.  Schmoller  a  mis  le  doigt  sur  une  blessure 
profonde.  Les  professeurs  doivent  enseigner,  les  étudiants  doivent  suivre 
leur  enseignement;  mais,  en  fait,  l'obligation  se  réduit  à  celle  de  payer 
(quand  un  étudiant  n'a  payé  aucun  cours  on  lui  retire  son  inscription); 
mais  à  condition  de  payer  il  peut  se  dispenser  d'aller  au  cours,  carie  pro- 
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fesseur  n'a  aucun  moyen  de  savoir  si  l'étudiant  y  est  venu,  et  donne  son 
attestation  à  quiconque  lui  apporte  le  certificat  de  la  questure  constatant 
que  le  cours  a  été  payé.  Le  reçu  de  la  questure  et  l'attestation  du  pro- 
fesseur ne  sont  donc  que  des  «  contrôles  sur  le  papier  ».  Ils  constatent 
que  l'étudiant  a  payé,  non  pas  qu'il  a  suivi  le  cours. 

L'habitude  de  manquer  le  cours  est  répandue  surtout  parmi  les  étu- 
diants qui  s'occupent  des  «  sciences  morales  »  (étudiants  en  droit  et  en 
lettres).  Il  n'est  guère  à  présumer  que  la  faute  en  soit  aux  professeurs,  car 
on  remarque  que  les  cours  les  plus  suivis  sont,  non  pas  les  mieux  faits, 
mais  ceux  qui  ont  le  plus  d'importance  pour  l'examen.  Dans  les  Facultés 
de  droit,  les  cours  de  droit  romain  sont  plus  suivis  que  les  cours  de  droit 
public  ou  constitutionnel.  Les  Universités  de  Prusse  sont  celles  où  les 
cours  sont  le  moins  suivis,  parce  que  l'examen  d'État  qui  ouvre  les  fonc- 
tions publiques  est  surtout  un  examen  pratique  et  qu'il  se  passe  devant 
une  commission  composée  surtout  de  fonctionnaires.  Il  y  a  plusieurs 
raisons  à  cette  habitude  de  ne  pas  suivre  les  cours.  D'abord  les  études  de 
droit  sont  par  elles-mêmes  sèches  et  peu  attrayantes  pour  des  jeunes 
gens.  De  plus,  l'année  de  volontariat  qu'on  compte  comme  une  année 
d'études  ne  peut  être  une  année  de  fréquentation  réelle.  Enfin,  les  étu- 
diants arrivent  à  l'Université,  très  fatigués  du  système  de  compression 
intellectuelle  pratiqué  dans  les  gymnases. 

Si  les  Universités  n'étaient  que  des  Écoles,  il  serait  facile  d'établir  une 
discipline  qui  contraindrait  les  étudiants  à  venir  aux  cours.  Mais  elles 
sont  aussi  des  établissements  scientifiques  et  la  «  liberté  académique  » 
est  trop  nécessaire  au  développement  du  caractère  et  de  l'intelligence 
des  étudiants  pour  qu'on  consente  à  y  renoncer.  Le  remède  ne  doit  donc 
pas  être  cherché  dans  des  mesures  disciplinaires.  Il  faut  améliorer  l'en- 
seignement, surtout  le  rendre  plus  pratique  en  organisant  des  exercices, 
des  séminaires,  qui  soient,  dans  l'enseignement  des  sciences  morales,  ce 
que  les  laboratoires  et  les  dissections  sont  dans  l'enseignement  des 
sciences  de  la  nature.  Il  faut  réformer  les  examens,  établir  les  examens 
à  la  fin  de  chaque  année,  former  le  jury  d'examen  avec  les  professeurs 
dont  l'étudiant  aura  été  l'élève. 

Pour  répondre  à  ce  besoin  d'exercices  pratiques  dans  les  sciences  mo- 
rales, l'Université  de  Berlin  vient  d'organiser  un  nouveau  séminaire 
d'Etat,  le  séminaire  «  de  sciences  politiques  et  de  statistique».  Il  est  di- 
rigé par  les  deux  professeurs  d'économie  politique,  Wagner  et  Schmoller, 
et  les  deux  professeurs  de  statistique,  Meitzen  et  Bôckh.  Il  a  été  accordé 
6.000  marks  pour  la  fondation  et  un  budget  annuel  de  1.000  marks;  ces 
fonds  sont  destinés  surtout  à  la  formation  d'une  bibliothèque.  Ce  sémi- 
naire n'est  pas  une  création  ex  nihilo;  les  professeurs  chargés  de  le  di- 
riger avaient  déjà  organisé  des  exercices  pratiques  à  domicile.  Il  ne  s'agit 
donc  ici  que  de  transformer  des  «  séminaires  privés  »  en  un  séminaire 
«  officiel  »  ;  l'innovation  consiste  à  donner  aux  étudiants  en  sciences  poli- 
tiques un  local  à  eux  et  une  bibliothèque  spéciale.  Une  institution  ana- 
logue existe  déjà  à  HaUe,  une  autre  à  Strasbourg  où  elle  a  été  fondée 
par  Schmoller. 

On  se  préoccupe  aussi  en  Allemagne  de  l'éducation  pratique  dans  les 
Facultés  de  théologie  ;  la  conférence  générale  évangélique  tenue  à  Eise- 
nach  avait  mis  en  tête  de  son  ordre  du  jour  la  question  de  la  préparation 
des  futurs  pasteurs.  En  même  temps  est  paru  un  travail  anonyme  :  Insuf- 
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fisance  des  études  théologiques  de  nos  jours,  qui  a  été  très  remarqué.  Le 
grand  défaut  des  études  de  théologie  est  de  faire  des  pasteurs  qui  com- 
prennent mal  la  vie  moderne.  On  craint  de  les  pousser  à  la  critique  et  au 
travail  personnel,  et  on  leur  donne  des  connaissances  insuffisantes.  Les 
professeurs  devraient  au  contraire  leur  montrer  comment  les  conclusions 
de  la  science  théologique  peuvent  être  traduites  pratiquement.  C'est  dans 
les  exercices  pratiques  (séminaires)  que  doit  se  faire  ce  rapprochement 
entre  les  professeurs  et  les  étudiants. 

Le  nombre  des  étudiants  continue  à  s'accroître  dans  la  plupart  des  Uni- 
versités. A  Gœttingen,  le  chiffre  est  monté,  pour  le  semestre  d'été  de  1886,  à 
d.076,  au  lieu  de  974  dans 4e  semestre  correspondant  de  1885.  (Le  nombre 
des  étrangers  européens  est  monté,  de  37  en  1885,  à  56  en  1886,  le 
nombre  des  Américains,  de  20  à  26.)  —  A  Heidelberg,  il  y  a  eu,  dans  le 
semestre  d'été,  1.036  étudiants  et  126  auditeurs,  environ  100  de  plus  qu'en 
1885.  Bien  que  Heidelberg  soit  l'Université  du  pays  de  Bade,  il  n'y  a  que 
297  Badois  contre  739  étudiants  étrangers  à  Bade.  —  AMarburg,  le  chilfre 
s'est  élevé  de  817  à  969. 

On  s'occupe  beaucoup  en  Allemagne  des  abus  et  des  accidents  auxquels 
donne  lieu  l'usage  du  duel  entre  les  étudiants  qui  appartiennent  cà  des 
associations.  Une  assemblée  générale  del'»  Union  académique  allemande», 
qui  s'est  tenue  en  août  à  Leipzig,  a  adopté  le  projet  d'un  tribunal  d'arbi- 
trage et  d'un  règlement  des  duels  d'étudiants  qu'avait  proposé  la  section 
de  Berlin.  11  a  été  résolu  d'organiser  dans  chaque  établissement  d'ensei- 
gnement supérieur  un  jury  d'étudiants  pour  régler  à  l'amiable  les  affaires 
d'honneur  sur  la  demande  d'une  des  parties.  Les  membres  de  ce  jury 
s'engageront  sur  l'honneur  à  essayer  une  conciliation  et  à  garder  le  se- 
cret sur  ce  qui  se  sera  passé.  Ce  jury  ne  devra  jamais  ordonner  le  duel. 
On  se  propose  aussi  de  demander  au  Reichstag  une  loi  qui  augmente  la 
peine  contre  le  provocateur  et  diminue  la  peine  contre  l'offensé. 

AUTRICHE 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  von  Gautsch  vient  de  prendre 
(le  17  juillet)  trois  arrêtés  relatifs  aux  Universités.  Ces  arrêtés  ont  pour 
but  de  remédier  à  trois  abus  signalés  depuis  quelques  années. 

1°  La  Faculté  de  médecine  de  Vienne  ne  pouvait  plus  suffire  au  nombre 
toujours  croissant  d'étudiants  qui  viennent  de  tous  les  pays  de  la  couronne 
d'Autriche.  Les  Allemands  des  pays  cisleithans  se  plaignaient  d'être  peu 
à  peu  noyés  sous  le  flot  des  Slaves  transleithans  qui  envahissent  la  Faculté, 
prennent  les  places  au  cours  et  plus  tard  la  clientèle  des  Allemands.  Le 
décret  fixe  un  chiffre  maximum  d'étudiants  en  médecine  et  accorde  aux 
cisleithans  un  privilège  d'inscription.  C'est  là  une  question  de  concurrence 
entre  nationalités  qui  intéresse  la  politique  beaucoup  plus  que  la  science. 

2°  Au  contraire  de  la  Faculté  de  médecine,  les  Facultés  de  droit  voient 
décroître  le  nombre,  sinon  de  leurs  étudiants,  au  moins  de  leurs  auditeurs. 
Il  se  passe  en  Autriche  le  même  fait  qu'en  Allemagne  :  un  grand  nombre 
d'étudiants  se  dispensent  d'assister  au  cours.  On  remarque  aussi  que  les 
cours  de  droit  constitutionnel  et  d'histoire  du  droit  ne  sont  pas  fréquentés 
comme  ils  devraient  l'être.  Le  ministre  sur  ces  deux  points  consulte  les 
Facultés  de  droit.  Il  demande  quels  moyens  paraissent  les  meilleurs  pour 
obtenir  l'assiduité  au  cours  (c'est  là  exactement  la  question  qu'on  se  pose 
aussi  dans  les  Universités  d'Allemagne).  Il  demande  s'il  n'y  aurait  pas 
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lieu  de  rendre  obligatoire  l'étude  du  droit  public  autrichien  et  de  partager 
les  éludes  de  droit  en  deux  branches;  droit  privé  pour  les  avocats  et  les 
juges,  droit  public  pour  les  administrateurs  et  les  fonctionnaires  de 
finances  (cette  division  existe  déjà  dans  plusieurs  Universités  d'Allemagne, 
on  appelle  les  étudiants  en  droit  privé  juristes,  les  étudiants  en  droit 
administratif  caméralistes). 

3°  On  se  plaignait  du  trop  grand  nombre  des  privât  docenten.  Beau- 
coup ne  se  font  habiliter  que  pour  avoir  un  titre  dont  ils  puissent  se  parer 
auprès  de  leur  clientèle.  L'habilitation  est  facile,  il  suffit  d'avoir  fait  sur  mie 
question  de  détail  une  thèse  de  doctorat  qu'on  reprend  pour  l'habilitation. 
Le  ministre  demande  que  les  Universités  prennent  garde  de  n'admettre 
comme  privât  docenten  que  des  hommes  dont  elles  connaissent  la  valeur 
scientifique  et  la  culture  générale,  des  hommes  capables  d'être  des  savants 
et  des  professeurs. 

Dans  toutes  ces  tentatives  de  réforme  le  ministre  ne  procède  plus  par 
voie  d'autorité  autocratique  comme  cela  a  été  longtemps  l'usage  en 
Autriche.  11  respecte  au  contraire  la  liberté  des  Universités.  C'est  aux  profes- 
seurs eux-mêmes  réunis  en  corps  qu'il  s'adresse  pour  demander  des  plans 
de  réforme,  il  procède  en  souverain  constitutionnel. 

BOHÊME 

La  lutte  entre  le  parti  allemand  et  le  parti  national  tchèque  a  pris 
surtout  la  forme  d'une  lutte  entre  les  deux  langues.  Aussi  le  contre-coup 
s'en  fait-il  sentir  sans  cesse  dans  l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 
Le  parti  allemand  soutenu  par  le  gouvernement  de  Vienne  veut  que  l'al- 
lemand, langue  officielle  de  la  monarchie,  continue  à  être  la  langue  dos 
écoles  secondaires  et  de  l'Université;  le  parti  tchèque  réclame  pour  les 
écoliers  et  les  étudiants  le  droit  d'ignorer  l'allemand. 

Le  parti  national  tchèque  avait  espéré  d'abord  être  soutenu  par  le 
nouveau  ministre  de  l'instruction  von  Gautsch.  Il  avait  déclaré  ouverte- 
ment que  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  tchèque  de  Prague  était 
insuffisamment  installée.  On  espérait  qu'il  aiderait  à  compléter  l'organi- 
sation de  l'Université  tchèque  par  la  création  d'une  Faculté  de  théologie. 
Mais  l'accord  n'a  pas  duré  longtemps;  la  tournée  d'inspection  du  ministre 
en  Bohême  au  mois  de  juillet  a  été  l'occasion  de  la  rupture.  Le  njinistre 
a  paru  occupé  surtout  de  vérifier  l'état  de  l'enseignement  de  l'allemand' 
dans  les  gymnases  tchèques.  A  Budweis  et  à  Pilsen  il  a  fait  lui-même 
des  interrogations  dans  plusieurs  classes  et  s'est  montré  très  mécontent. 
Au  gymnase  de  Budweis,  dans  une  des  classes  supérieures,  un  élève  qui 
avait  en  allemand  la  note  très  bien  a  très  mal  répondu.  Le  ministre  lui 
a  dit:  «  Vous  parlez  très  bien  tchèque?  —  Oui,  répond  l'élève,  qui 
veut  aussitôt  parler  tchèque.  —  Merci,  dit  le  ministre,  apprenez  seule- 
ment l'allemand  aussi  bien  que  vous  savez  le  tchèque.  Cela  vous  rendra 
service.  »  A  un  autre  élève  le  ministre  demande  ce  qu'il  sait  de  Schiller, 
l'élève  ne  répond  rien.  «  C'est  trop  fort,  »  s'est  écrié  le  ministre.  —  Les 
journaux  tchèques  qui  ont  raconté  en  détail  cette  tournée  faisaient 
observer  que  l'allemand  n'étant  qu'un  enseignement  facultatif  dans  les 
gymnases  tchèques,  on  ne  voyait  pas  bien  comment  le  ministre  s'y  pren- 
drait pour  le  rendre  obligatoire,  à  moins  de  violer  la  constitution  qui 
interdit  de  contraindre  à  apprendre  deux  langues.  Ce  serait  un  coup 
d'État  qui  ne  pourrait  se  faire  sans  que  le  Parlement  en  fût  informé.  Le 
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journal  la  Politique  ajoute  :  «  Nous  ne  sommes  nullement  opposés  à  ce 
qu'on  apprenne  l'allemand.  Mais  nous  ne  pouvons  consentir  qu'on  force 
nos  enfants  à  apprendre  l'allemand  tandis  qu'on  dispense  les  enfants 
allemands  d'apprendre  le  tchèque;  ce  serait  ravaler  les  Tchèques  au  rang 
de  citoyens  de  seconde  catégorie.  »  Les  journaux  allemands  ont  profité 
de  cet  épisode  pour  exciter  le  ministre  à  la  lutte  ouverte.  Ils  repoussent 
toute  égalité  entre  le  tchèque  simple  idiome  provincial  et  l'allemand 
langue  universelle. 

L'enseignement  supérieur,  à  son  tour,  a  fourni  une  occasion  de  lutte. 
Aux  examens  d'État  en  droit  historique,  21  étudiants  en  droit  de  l'Uni- 
versité tchèque  de  Prague  ont  été  refusés  pour  connaissance  insuffisante 
de  la  langue  allemande.  On  apprenait  en  même  temps  (le  3  août)  que  la 
majorité  des  candidats  à  l'examen  attendaient,  pour  se  présenter,  la 
session  d'octobre,  parce  qu'ils  ne  se  sentaient  pas  en  état  d'affronter 
l'épreuve  en  allemand.  Les  journaux  allemands  en  ont  profité  pour  ré- 
clamer que  l'allemand  fût  enseigné  plus  sérieusement  dans  les  gymnases. 
Les  journaux  tchèques  demandent  au  contraire  qu'on  supprime  l'épreuve 
en  allemand. 

Le  10  août,  le  ministre  de  la  guerre  publiait  un  arrêté  qui  interdit 
d'admettre  comme  officiers  de  réserve  les  volontaires  d'un  an  qui  ne  jus- 
tifieront pas  d'une  connaissance  suffisante  de  l'allemand. 

Le  correspondant  viennois  de  la  Gazette  universelle  ne  cherche  pas  à 
dissimuler  la  gravité  des  faits.  «  Ce  qui  arrive  ne  peut  étonner  aucun 
homme  raisonnable.  La  guerre,  c'est  la  guerre  {en  français  dans  le  texte); 
les  Tchèques  vivent  avec  les  Allemands  sur  un  pied  de  guerre,  et  ne 
veulent  absolument  pas  apprendre  l'allemand.  » 

Une  manifestation  du  parti  tchèque  montre  à  quel  point  les  passions 
sont  exaltées.  Le  l""^  septembre,  un  comité  tchèque  de  Prague  a  présenté 
au  Conseil  de  Ville  une  pétition  pour  demander  qu'il  soit  interdit  aux 
étudiants  de  l'Université  allemande  de  Prague  de  porter  dans  les  rues 
des  insignes  aux  couleurs  allemandes.  Prague  est  une  ville  purement 
tchèque;  les  nombreux  étudiants  allemands  qui  se  promènent  avec  leurs 
insignes  enlèvent  à  la  ville  son  caractère;  ils  font  croire  à  l'étranger 
qu'il  est  dans  une  ville  de  l'empire  allemand.  Les  étudiants  tchèques,  ne 
portant  pas  d'insignes,  passent  inaperçus,  bien  qu'ils  forment  la  majo- 
rité. Les  couleurs  allemandes  sont  l'occasion  de  provocations  et  de  que- 
relles nombreuses. 

Malgré  ces  luttes,  le  gouvernement  ne  perd  pas  de  vue  l'Université 
tchèque.  Il  y  aura,  au  prochain  budget,  170.000  florins  pour  la  construc- 
tion de  l'Institut  [pathologique,  physiologique  et  pharmacologique. 


DOCUMENTS  SUR  L'ENSEIGNEMENT  SPÉCIAL 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU   CONSEIL  SUPERIEUR  DE  l'iNSTRUCTION  PUBLIQUE, 

AU    NOM  DE    LA    COMMISSION  DE    l'EVSEIGNEMENT    SECONDAIRE    SPECIAL 

ET  ADOPTÉ  DANS  LA   SÉANCE  DU      27  JUILLET  1886 

Messieurs, 

La  Commission  que  vous  avez  chargée  d'examiner  le  projet  de  ré- 
forme du  programme  de  l'enseignement  spécial  a  cru  devoir  faire  pré- 
céder cet  examen  d'une  discussion  générale  sur  le  sens  et  la  portée  de 
cette  réforme.  C'est  de  cette  discussion  générale  seulement  et  des  votes 
auxquels  elle  a  abouti  que  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte. 

La  discussion  s'est  concentrée  tout  entière  sur  la  première  des  pro- 
positions du  projet,  laquelle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  nouvel  enseignement  sera  général  et  classique  ;  il  devra  être 
organisé  de  manière  à  répondre  aux  besoins  nouveaux  de  la  société  mo- 
derne et  à  attirer  vers  les  études  secondaires  françaises  les  jeunes  gens 
qui  n'ont  ni  le  goût  ni  le  loisir  de  se  livrer  à  l'étude  des  langues  mortes.  » 

Les  débats  soulevés  par  cette  proposition  ont  porté  principalement 
sur  le  but,  sur  le  nom,  sur  la  durée,  sur  les  sanctions  de  l'enseignement 
en  question. 

I 

D'après  les  termes  mêmes  de  cette  proposition  il  s'agirait,  semble- 
t-il,  de  faire  de  l'enseignement  spécial  un  enseignement  général  et  clas- 
sique, au  même  titre  que  l'enseignement  secondaire  classique  actuel. 
Une  partie  de  la  Commission  a  manifesté  au  sujet  d'une  telle  réforme 
les  plus  vives  appréhensions.  C'est  faire  dévier  entièrement,  a-t-on  dit, 
l'enseignement  spécial  du  but  que  ses  origines  et  son  nom  môme  lui 
assignent.  C'est  organiser,  comme  semble  l'admettre  la  proposition  en 
discussion,  un  enseignement  nouveau. 

A  quel  besoin  répondait  en  effet  la  création  de  l'enseignement  spé- 
cial? Au  besoin  bien  des  fois  reconnu  et  signalé,  mais  auquel  on  n'avait 
pas  su  jusqu'alors  donner  une  satisfaction  suffisante,  d'une  préparation 
dont  lesétudes  classiques  sont  incapables,  aux  carrières  agricoles,  indus- 
trielles et  commerciales.  Tous  les  documents  qui  se  rapportent  aux  origines 
de  l'enseignement  spécial  en  font  foi  ;  sur  ce  point,  ils  sont  unanimes. 

Pour  répondre  à  ce  besoin,  quel  devait  être  le  caractère  de  cet  en- 
seignement ?  Il  devait  différer  profondément  des  études  classiques.  Sans 
cesse,  en  effet,  dans  les  documents  dont  je  parle,  les  épithètes  de  pra- 
tique, professionnel,  intermédiaire,  lui  sont  appliquées.  «  Avec  nos  élèves 
classiques,  disait,  dans  sa  circulaire  explicative  aux  recteurs,  le  ministre 
qui  a  l'honneur  d'avoir  définitivement  fondé  l'enseignement  spécial,  on 
se  contente  surtout  de  la  théorie.  Avec  les  élèves  professionnels  on  insis- 
tera sur  la  pratique...  L'enseignement,  en  un  mot,  sera  dirigé  dans  un 
esprit  d'application.  »  —  «  La  sagesse  indiquait,  et  il  dit  dans  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  de  1863,  que  s'il  fallait  toujours  des  savants,  des 
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lettrés,  des  jurisconsultes,  des  hommes  aussi  éclairés  que  possible  pour 
les  professions  libérales,  il  fallait  encore  des  commerçants,  des  manu- 
facturiers, des  agriculteurs,  et  que  l'instruction  classique  n'était  pas 
bonne  pour  faire  ces  derniers.  » 

La  durée  qu'on  assignait  au  nouvel  enseignement  en  indiquait  d'ail- 
leurs suffisamment  la  portée.  «  La  nature  de  quelques-unes  des  études 
auxquelles  l'enseignement  habituel  de  nos  collèges  et  de  nos  lycées 
soumet  la  jeunesse,  lit-on  encore  dans  l'exposé  des  motifs,  leur  longue 
durée,  les  sacrifices  qu'elles  entraînent,  en  un  mot,  toute  cette  instruc- 
tion qui  ouvre  l'accès  des  Facultés  de  droit  ou  de  médecine,  des  scien- 
ces et  des  lettres,  ne  se  trouve  en  rapport  ni  avec  la  condition,  ni  avec 
l'avenir  de  ces  nombreux  enfants  que  leurs  familles  veulent  rappeler 
au  bout  de  quelques  années  à  l'activité  et  à  la  pratique  des  professions 
usuelles.»  C'est  pourquoi  la  durée  assignée  au  nouvel  enseignement  était 
de  quatre  ans;  il  devait  retenir  les  enfants  de  12  ans  à  16  ans  environ. 

Tel  était  l'enseignement  spécial  à  ses  origines  et  dans  l'intention  de 
ses  fondateurs.  Les  faits  prouvent  qu'ainsi  entendu,  il  répondait  en  effet 
aux  besoins  réels  du  pays.  Malgré  bien  des  incertitudes,  des  résistances, 
des  mauvais  vouloirs,  une  clientèle  nombreuse  est  venue  à  l'enseigne- 
ment spécial.  Elle  lui  est  venue  précisément  d'où  on  l'attendait.  Ce  qui 
en  témoigne,  c'est  que,  dès  la  fin  de  la  troisième  année,  les  élèves  dé- 
sertent en  masse  et  que  les  classes  de  quatrième  et  de  cinquième  année 
n'existent  que  sur  le  papier.  Ainsi,  tel  qu'on  l'a  constitué  à  l'origine,  cet 
enseignement  a  prospéré. 

Des  modifications  successives  en  ont  peu  à  peu  élevé  le  niveau.  Au- 
jourd'hui on  semble  vouloir  en  changer  complètement  le  caractère.  Or, 
sans  se  demander  si,  par  ces  changements  répétés,  on  ne  porte  pas  à 
douter  de  l'esprit  de  suite  de  l'Université  et  de  la  stabilité  de  ses  œuvres, 
est-on  sûr  au  moins  de  ne  pas  faire  le  vide  dans  ces  classes  mêmes 
actuellement  remplies  par  des  élèves  qui  viennent  demander  à  l'ensei- 
gnement spécial,  non  pas  certes  une  culture  classique,  mais  les  connais- 
sances nécessaires  à  l'exercice  de  leur  future  profession?  Et  quels  éta- 
blissements l'État  ouvrira-t-il  alors  à  ces  élèves?  Les  écoles  primaires 
supérieures  sont  gratuites  et  les  familles  qui  s'adressent  à  l'enseignement 
spécial  tiennent  généralement  à  honneur  de  faire  pour  l'éducation  de 
leurs  enfants  les  sacrifices  qu'elles  peuvent  faire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  eux  partis,  comment  seront-ils  remplacés  ?  On 
compte  sur  une  bonne  partie,  sur  la  majeure  partie,  disent  quelques- 
uns,  des  élèves  qui  font  actuellement  des  études  classiques.  Ainsi,  en 
même  temps  que  le  projet  de  réforme  tend  à  détruire  l'enseignement 
spécial  actuel,  il  menace  les  études  classiques.  Quelque  temps  encore 
peut-être,  l'amour-propre  des  familles  et  les  vieux  préjugés  aidant,  ces 
études  conserveront  une  partie  de  leur  clientèle.  Mais  peu  à  peu  le  nouvel 
enseignement  admis  au  partage  de  leur  titre  et  de  leurs  sanctions  exer- 
cera sur  les  esprits  une  séduction  irrésistible.  Moderne  et  classique  à  la 
fois  il  fera  paraître  les  études  gréco-latines  choses  vieillies  et  hors  d'usage. 
On  n'aura  plus  ni  hésitations  ni  remords  à  fuir  devant  l'effort  intellectuel 
que  demandent  les  langues  mortes.  C'est  une  tentation  offerte  à  la  paresse  , 
des  jeunes  gens  dont  la  faiblesse  des  familles  se  fait  de  nos  jours  si 
aisément  complice.  Ainsi  la  suppression,  ou,  tout  au  moins ,  l'extinction 
graduelle  de   l'enseignement  classique  actuel,  voilà  la    fin   où  tend, 


DOCUMENTS  SUR  L'ENSEIGNEMENT  SPECIAL.        35b 

qu'on  le  veuille  ou  non,  qu'on  se  l'avoue  ou  non,  la  réforme  proposée. 

Ce  qui  rend  une  telle  éventualité  plus  redoutable,  c'est  qu'il  n'est 
point  démontré  qu'aucun  autre  enseignement  puisse  vraiment  mériter 
ce  nom  de  classique,  et  l'endre  à  la  nation  le  même  genre  de  service 
qu'est  en  état  de  lui  rendre  l'enseignement  classique  actuel.  L'enseigne- 
ment projeté  sera  une  tentation,  mais  peut-être  aussi  sera-t-il  un  piège. 
Les  promesses  qu'on  fait  en  son  nom,  il  n'est  pas  sûr  qu'il  soit  à  même 
de  les  tenir. 

Admet-on,  au  contraire,  comme  l'ont  admis  d'autres  adversaires  du 
projet,  la  possibilité  de  faire  de  l'étude  du  français  et  des  langues  vi- 
vantes, conduite  d'une  certaine  manière  par  des  maîtres  habiles,  un 
moyen  de  culture  à  peu  près  équivalent  à  l'étude  des  langues  anciennes? 
Alors  à  quoi  aura-t-on  abouti  ?  On  aura  créé  deux  systèmes  d'études 
conçus  dans  le  môme  esprit,  deux  enseignements  dirigés  dans  le  môme 
sens,  également  généraux,  abstraits,  théoriques,  spéculatifs,  sans  appli- 
cation usuelle,  deux  mécanismes  parallèles  dont  l'un  ne  pourra  fonc- 
tionner qu'en  parasite  aux  dépens  de  l'autre  et  qui  s'empêcheront  réci- 
proquement. Et  qu'aurait-on  produit  ?  Deux  catégories  de  bacheliers  de 
valeur  sensiblement  identique,  sans  doute,  mais  qui  auront  aussi  môme 
tour  d'esprit,  qui  seront  également  impropres  à  tirer  un  profit  immédiat 
de  ce  qu'ils  ont  appris.  Car  tel  est  justement  l'effet  de  la  culture  clas- 
sique. Et  de  là  le  reproche  que  lui  adressent  tous  ceux  (et  c'est  le  grand 
nombre)  qui  jugent  de  la  valeur  d'un  enseignement  par  ses  résultats 
immédiats.  Les  études  classiques  n'ont  point  d'application  immédiate  ; 
elles  sont  proprement  une  initiation;  elles  ne  donnent  pas  des  instru- 
ments tout  prêts  pour  l'action  ;  mais  elles  déposent  dans  l'esprit  des 
semences  destinées  à  germer  et  à  fructifier  plus  lard,  quand  un  labeur 
continué  dans  le  même  sens  plusieurs  années  encore  les  aura  fécondées. 
Le  besoin  le  plus  urgent  est-il  d'augmenter  le  nombre  des  jeunes  gens 
formés  à  cette  école?  Est-ce  là  le  vœu  de  5  millions  d'électeurs?  Ne 
reproche-t-on  pas  déjà  avec  quelque  raison  à  l'Université  de  détourner 
des  professions  usuelles,  et  surtout  de  faire  trop  d'aspirants  aux  fonc- 
tions pubUques?  Et  ces  aspirants,  n'étant  préparés  à  rien  autre  chose, 
ne  deviennent-ils  pas  fatalement,  lorsque  ces  fonctions  leur  manquent, 
,  des  fruits  secs  et  des  déclassés  ? 

Telles  sont.  Messieurs,  les  craintes  que  le  projet  de  réforme,  entendu 
dans  le  sens  que  paraît  lui  attribuer  la  proposition  mise  en  discussion,  a 
fait  naître  dans  l'esprit  d'une  partie  des  membres  de  votre  Commission. 

II 

A  ces  objections  diverses  les  défenseurs  du  projet  ont  répondu  :  «c  On 
ne  saurait  nier  que  l'enseignement  spécial,  créé  pour  répondre  à  d'au- 
tres besoins  que  l'enseignement  classique,  dût  avoir  dans  l'intention 
de  ses  fondateurs  ses  tendances  propres,  ses  limites  spéciales,  ses  carac- 
tères distinctifs.  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que,  dès  l'origine,  il  a  été 
conçu,  non  comme  une  technique  industrielle,  agricole  ou  commer- 
ciale, mais  bien  comme  une  discipline  générale  destmée  à  former  avant 
tout  de  bons  et  solides  esprits.  Sur  ce  point,  les  documents  invoqués 
ne  sont  pas  moins  formels  et  moins  explicites.  Je  dois  rapporter  quel- 
ques-unes des  nombreuses  citations  qui  en  ont  été  faites. 
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«  Il  y  a  une  culture  de  l'esprit,  est-il  dit  dans  l'exposé  des  motifs, 
qui  est  indispensable  dans  notre  temps  pour  suivre  les  carrières  du 
commerce  et  de  l'industrie,  comme  il  y  a  des  connaissances  générales 
qu'on  doit  posséder,  quelle  que  soit  celle  que  l'on  veuille  choisir.  Le 
nouvel  enseignement  s'adressant  à  la  jeunesse  qui  se  destine  à  ces  car- 
rières, évidemment  son  programme  doit  être  ordonné  à  la  fois  pour 
que  cette  jeunesse  atteigne  le  niveau  intellectuel  exigé  par  le  rôle  au- 
quel elle  est  appelée  dans  la  société,  et  pour  qu'elle  acquière,  dans 
l'intervalle  de  temps  réservé  à  son  éducation,  ces  connaissances  com- 
munes aux  diverses  professions. 

«  Le  but  de  la  loi,  est-il  dit  dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Com- 
mission du  Corps  législatif  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  est  de 
constituer  une  instruction  générale  sans  spécialité  aucune.  Nous  voulons 
que  les  jeunes  gens  sachent  ce  qu'il  leur  est  essentiel  de  savoir  pour 
devenir  des  hommes  distingués,  quelque  profession  qu'ils  embrassent.  » 

«  L'Université,  écrivait  M.  Duruy,  dans  sa  circulaire  aux  recteurs,  ne 
fait  pas  des  mécaniciens,  des  mineurs,  des  contre  maîtres,  mais  puisque 
l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture  exigent  chaque  jour  plus  d'intel- 
ligence, l'Université  a  un  rôle  dans  cette  éducation  de  l'esprit  qui  doit 
précéder  celle  de  la  main.  Si  elle  n'enseigne  pas  une  profession  déter- 
minée, elle  préparera  à  toutes  les  professions.  Ainsi,  le  bon  laboureur 
arrache  soigneusement  de  sa  terre  les  herbes  mauvaises  et  la  retourne 
profondément,  afin  qu'elle  se  baigne  d'air  et  de  soleil,  avant  môme  de 
savoir  quel  grain  il  y  jettera  pour  la  moisson  prochaine.  » 

Quel  rang  d'ailleurs  la  loi  de  1865  assignait-elle  au  nouvel  enseigne- 
ment? «  Elle  lui  reconnaît,  dit  l'exposé  des  motifs,  le  caractère  d'ensei- 
gnement secondaire,  et  lui  assigne  ainsi  le  rang  qui  lui  appartient  par 
la  nature  même  des  choses.  »  — «  Votre  commission,  est-il  dit  dans  le 
rapport  présenté  au  Corps  législatif,  qui  n'avait  point  d'abord  approuvé 
l'épithète  de  spécial,  a  été  unanime  pour  maintenir  la  qualification  d'en- 
seignement secondaire.  »  L'épithète  d'intermédiaire,  qui  sert  parfois  à 
désigner  un  enseignement  tenant  le  milieu  entre  l'enseignement  primaire 
et  l'enseignement  secondaire,  a  une  autre  portée  dans  les  documents  que 
je  cite  :  «  L'enseignement  spécial,  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs,  est 
donc,  par  sa  nature  et  par  son  but,  intermédiaire  entre  l'instruction 
simple  du  premier  degré  et  l'instruction  plus  ou  moins  élevée  du  degré 
supérieur;  et  il  constitue,  par  conséquent,  une  variété,  une  division  de 
l'ordre  d'instruction  que  la  loi  a  désigné  par  le  nom  d'instruction  secon- 
daire. »  Nous  trouvons  là  l'explication  de  cette  qualification  de  spécial. 
D'après  ce  passage  et  plusieurs  autres,  elle  sert  à  indiquer  une  espèce, 
une  variété,  une  spécialité  d'enseignement  secondaire. 

Après  la  loi  et  les  documents  qui  l'éclairent,  les  documents  primitifs 
du  nouvel  enseignement  témoignent  dans  le  même  sens.  Dans  ces  pro- 
grammes, le  fond  de  l'enseignement  est,  dès  l'origine,  général,  uni- 
forme, comme  il  l'est  aujourd'hui.  Il  n'est  pas  spécialisé  en  vue  de  telle 
ou  telle  profession,  il  n'est  pas  proprement  professionnel,  mais  bien  pré- 
paratoire aux  diverses  études  professionnelles.  On  admettait  seulement 
qu'à  ce  fonds  commun  pourraient  s'ajouter,  suivantles  régimes,  à  titre  de 
cours  complémentaires,  des  études  particulières  réclamées  par  les  diverses 
industries  locales. 

On  ne  peut  nier  pourtant  qu'une  équivoque  touchant  sa  vraie  nature 
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ait  longtemps  pesé  sur  l'enseignement  spécial,  et  l'ait  d'abord  abaissé 
au-dessous  du  niveau  que  la  loi  même  lui  assignait.  La  raison  en  est 
dans  les  circonstances  où  cette  loi  fut  votée  et  appliquée.  Entre  l'ensei- 
gnement primaire  et  l'enseignement  secondaire,  il  n'y  avait  rien  alors  : 
l'enseignement  primaire  supérieur  n'existait  plus.  Provisoirement  donc 
et  tant  bien  que  mal,  l'enseignement  qu'on  venait  de  créer  dut  ré- 
pondre à  ce  besoin  d'un  enseignement  primaire  supérieur,  qui  ne  rece- 
vait d'ailleurs  aucune  satisfaction,  en  même  temps  qu'au  besoin  d'un 
enseignement  secondaire  spécial,  qui  l'avait  fait  naiti'e.  C'est  en  raison 
de  ces  exigences  diverses  que  la  répartition  des  programmes  fut  réglée 
par  les  instructions  annexées  à  la  loi  de  i865,  de  telle  sorte  que 
chaque  année  d'étude  formât  un  tout  complet  en  soi.  Le  nouvel  ensei- 
gnement offrait  ainsi  aux  élèves  des  écoles  primaires,  qui  ne  disposent 
que  d'une  couple  d'années  pour  augmenter  leur  somme  de  connais- 
sances, des  cours  complémentaires  analogues  à  ceux  qui  leur  sont  offerts 
aujourd'hui  dans  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Une  telle  organisation  était  une  cause  fatale  d'abaissement.  Ce  qu'on 
pouvait  prévoir  est  arrivé.  Les  élèves  qui  venaient  demander  à  l'ensei- 
gnement spécial  un  simple  supplément  d'instruction  primaire  n'ont 
pas  été  les  seuls  à  profiter  de  cette  latitude  qui  leur  était  laissée,  ou, 
pour  mieux  dire,  de  cette  invitation  qui  leur  était  faite  d'interrompre 
les  études  secondaires  spéciales  à  volonté. 

Déchargé,  par  la  création  de  l'enseignement  primaire  supérieur, 
d'une  fonction  pour  laquelle  il  n'était  pas  fait,  l'enseignement  spécial 
s'est  naturellement  relevé,  et,  malgré  bien  des  obstacles,  il  s'est  défini- 
tivement classé,  en  fait  comme  en  droit,  à  côté,  au  niveau  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique. 

Tel  est  précisément  le  but  et  la  portée  de  la  réforme  des  programmes 
faite  en  1882  par  le  Conseil  supérieur. 

Or,  cette  réforme,  le  Conseil  en  a-t-il  pris  l'initiative  contrairement 
au  vœu  de  l'opinion?  Loin  de  là,  il  a,  en  la  faisant,  donné  une  juste 
satisfaction  aux  réclamations  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  se  sont  fait 
entendre  par  les  voix  les  plus  autorisées  et  les  moins  suspectes,  celles 
de  Victor  Cousin,  de  Saint-Marc  Girardin,de  J.-B.  Dumas,  par  exemple, 
pour  ne  citer  que  des  noms  rapprochés  de  nous  et  particuUèrement 
chers  à  l'Université. 

En  même  temps,  par  cette  réforme  opportune,  le  Conseil  suivait  les 
exemples  que,  de  toute  part,  nous  donnaient  les  nations  étrangères.  En 
Belgique,  dans  l'Allemagne  du  Nord,  en  Autriche,  en  Suisse,  dans  les 
Pays  Scandinaves,  l'enseignement  dit  professionnel,  moyen  ou  réel, 
occupe  aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi,  une  position  coordonnée  à  celle 
de  l'enseignement  classique  ou  des  humanités.  Les  mêmes  sanctions 
ou  des  sanctions  équivalentes  lui  sont  accordées! 

Ainsi,  par  sa  réforme  de  1882,  le  Conseil  supérieur  a  voulu  associer 
la  France  à  un  mouvement  universel  né  des  besoins  réels,  impérieux 
de  la  société  moderne.  Il  a  voulu  mettre  nos  industriels,  nos  commer- 
çants, nos  agriculteurs  en  état  de  lutter  à  armes  égales  avec  leurs 
concurrents  étrangers.  C'est  pourquoi  d'un  enseignement  morcelé  et 
disjoint,il  a  fait  un  vrai  cours  d'études,  suivi,  prolongé,  hiérarchique,  une 
discipline  régulière  apte  à  former  des  esprits  ouverts,  cultivés  et  vigoureux. 

La  question  posée  à  la  Commission,  ont  ajouté  les  défenseurs  du 
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projet,  est  donc  de  savoir  s'il  faut  consacrer  ces  progrès  et  avancer 
dans  la  même  voie,  ou  se  déjuger  et  revenir  en  arrière.  Mais  pom' 
s'apercevoir  qu'on  a  fait  fausse  route,  peut-être  est-il  bien  tard  aujour- 
d'hui. Avant  de  se  résoudre  à  reculer,  il  faut  d'ailleurs  en  voir  le 
péril.  Se  refuser  à  une  réforme  demandée  par  l'opinion  publique, 
n'est-ce  pas  s'ôter  les  moyens  de  la  modérer? 

C'est  alors  peut-être  que  les  études  classiques  se  trouveraient  sérieu- 
sement menacées.  Elles  ne  le  sont  pas  par  le  projet  actuel.  Loin  de  là;  en 
même  temps  qu'il  fortifie  renseignement  spécial,  ce  projet  ouvre  la  pos- 
sibilité d'une  restauration  des  études  classiques  que  le  Conseil  tout  entier 
désire.  Actuellement,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  enseignements  n'est  ce 
qu'il  doit  être,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  donne  ce  qu'il  peut  donner. 

Tel  qu'il  existe,  l'enseignement  spécial  est  un  enseignement  sans 
issue,  que  l'on  déserte  au  moment  même  où  il  doit  porter  ses  fruits.  Il 
est  en  faveur,  et  cependant,  relativement  à  ce  qu'il  devrait  produire,  il 
demeure  stérile,  parce  que  l'éducation  intellectuelle  ne  s'y  fait  pas. 

D'autre  part,  les  études  classiques  ont  faibli.  Pourquoi?  Parce  que, 
dans  ces  études  mêmes,  par  une  série  de  concessions  dangereuses,  la  part 
la  plus  grande  a  été  faite  à  ceux  qui  n'y  croient  pas,  qui  n'en  veulent 
pas.  Faute  d'un  enseignement  spécial  suffisamment  organisé,  les  études 
classiques  tendent  à  devenir  elles-mêmes  utilitaires,  professionnelles; 
elles  se  transforment  en  une  manière  d'enseignement  spécial.  Il  faut  donc 
les  all'ranchir  et  des  élèves  et  des  matières  qui  reviennent  de  droit  au 
véritable  enseignement  spécial.  Quel  parti  peuvent  tirer  des  études  gréco- 
latines  des  élèves  pour  qui  ces  études  sont  de  véritables  travaux  forcés? 

On  ne  veut  pas  dire  par  là  qu'il  faille  rejeter  dans  l'enseignement 
S[)écial  toutes  les  non-valeurs  de  l'enseignement  classique.  Ce  serait  tuer 
cet  enseignement  sous  prétexte  de  l'organiser.  Mais  on  doit  les  cojisti- 
tuer  l'un  et  l'autre,  de  telle  sorte  que  les  élèves  puissent  choisir  l'un  et 
l'autre  suivant  leur  goût  et  leurs  aptitudes,  sans  croire  déchoir  ni  dé- 
roger. Alors  les  études  classiques,  débarrassées  du  poids  mort  qui  les 
paralyse,  pourront  reprendre  un  nouvel  élan.  Ainsi,  par  deux  méthodes 
parallèles  mais  distinctes,  seront  mis  en  valeur  tous  les  genres  d'aptitude 
intellectuelle.  Toute  intelligence  qui,  faute  d'une  culture  appropriée,  de- 
meure improductive,  est  une  perte  nette  pour  le  pays. 

Le  pays  a  certes  toujours  besoin  d'esprits  distingués,  d'hommes  de 
goût,  gardiens  des  traditions  littéraires,  philosophiques,  juridiques,  mo- 
rales, esthétiques,  et  dont  l'horizon  soit  ouvert  à  la  fois  sur  le  passé  et 
sur  l'avenir.  Mais  le  besoin  urgent  se  fait  sentir  aussi  d'esprits  pratiques 
et  positifs,  sans  doute,  mais  armés  de  toutes  les  ressources  nécessaires 
pour  faire  face  aux  exigences  croissantes  des  diverses  professions  indus- 
trielles, devenues  aujourd'hui  choses  de  science,  et  en  même  temps  suf- 
fisamment munis  de  principes  généraux,  suffisamment  habitués  au  ma- 
niement des  idées  pour  comprendre  et  discuter  les  intérêts  de  tout  genre, 
mis  sans  cesse  en  question,  dans  les  conseils  locaux  dont  ils  sont  appelés 
à  faire  partie? 

Où  se  formeront  ces  esprits,  si  l'enseignement  spécial  n'est  enfin  sé- 
rieusement organisé  comme  un  véritable  enseignement  secondaire? 

Mais  on  court  risque,  disent  les  adversaires  du  projet,  de  faire  seule- 
ment une  nouvelle  classe  d'aspirants  aux  fonctions  publiques.  —  Fallait-il 
donc,  ont  répondu  ses  partisans,  après  avoir  créé  un  baccalauréat  de 


DOCUMENTS  SUR  L'ENSEIGNEMENT  SPÉCIAL.       3o9 

renseignement  spécial,  lui  refuser  tonte  espèce  de  sanction?  Ces  sanc- 
tions, le  baccalauréat  es  sciences  classiques  les  possède;  les  refuser  au 
baccalauréat  spécial  qui,  de  l'aveu  général,  suppose  une  somme  de  con- 
naissances au  moins  égale,  est  un  vrai  déni  de  justice.  Le  Conseil  supé- 
rieur lui-même  n'a-t-il  pas  le  premier  accordé  à  ce  diplôme  la  plus  haute 
de  toutes  les  sanctions  qu'il  a  obtenues,  à  savoir  :  le  droit  pour  qui  le 
possède  de  se  présenter  aux  licences  scientifiques?  Par  là,  le  Conseil 
indiquait  lui-même  aux  diverses  administrations  la  valeur  réelle  de  ce 
grade.  Était-il  possible,  d'ailleurs,  de  dire  aux  bacheliers  de  l'enseigne- 
ment spécial  :  «  Nous  vous  jugeons  capables  de  faire  d'excellents  indus- 
triels, d'excellents  agriculteurs,  mais  nous  vous  jugeons  incapables  de 
faire  partie  d'aucune  administration?  » 

On  peut  ajouter,  enfin,  que  les  bacheliers  de  l'enseignement  spécial, 
pourvus  d'une  instruction  plus  généralement  utilisable  que  les  bacheliers 
de  l'enseignement  classique,  et  trouvant  en  dehors  des  fonctions  publiques 
plus  d'emplois  ouverts,  courent  par  suite  moins  de  risques  d'être  rejetés 
dans  le  nombre  des  fruits  secs  de  l'Université. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  principales  raisons  qu'on  a  fait  valoir,  soit 
pour,  soit  contre  le  projet,  considéré  dans  sa  portée  et  sa  tendance  gé- 
nérale. 

III 

-  Un  vote  devait  clore  cette  discussion.  Il  a  paru  à  votre  Commission 
que  les  opinions  opposées  pourraient  s'exprimer  avec  clarté  sur  la  question 
du  nom  à  donner  à  l'enseignement  appelé  jusqu'à  présent  enseignement 
secondaire  spécial.  Garderait-il  la  qualification  de  spécial,  ou  recevrait-il 
celle  de  classique  français? 

Par  19  voix  contre  H,  votre  commission  s'est  prononcée  pour  le 
maintien  du  nom  d'enseignement  spécial. 

Mais  quoique  ce  vote  ait  été  émis  sur  une  question  précise,  il  a  paru 
nécessaire  d'en  déterminer  le  sens  et  la  portée.  Des  explications  qui  l'ont 
accompagné  un  premier  point  se  dégage  nettement. 

Votre  commission  a  voulu  indiquer  qu'elle  repousse  formellement 
l'idée  d'une  assimilation  de  l'enseignement  en  question  avec  l'enseigne- 
ment classique.  Pour  elle,  il  n'y  a  qu'un  enseignement  vraiment  clas- 
sique, c'est  l'enseignement  dont  la  base  est  l'étude  des  langues  anciennes. 

Tout  autre  enseignement,  qui  tendrait  au  même  but  par  d'autres 
moyens,  ne  peut  être,  à  son  avis,  qu'un  simulacre  d'enseignement  clas- 
sique dont  le  besoin  ne  se  fait  point  sentir.  Dans  la  pensée  de  votre  Com- 
mission, la  réforme  projetée  ne  doit  pas  être  conçue  comme  une  transfor- 
mation, un  déclassement  de  l'enseignement  spécial.  Cet  enseignement 
doit  rester  ce  qu'il  est  :  un  enseignement  à  tendance  pratique,  utilitaire. 
11  doit  être  tout  entier  dirigé  en  vue  de  former  des  esprits  tels  précisé- 
ment qu'en  réclament  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 

Mais  fallait-il  attribuer  à  ce  vote  la  signification  d'un  acte  de  mauvais 
vouloir  ou  d'hostilité  à  l'adresse  de  l'enseignement  spécial,  et  devait-on 
en  conclure  que  la  Commission  entendait  rejeter  l'enseignement  spécial 
hors  des  cadres  de  l'enseignement  secondaire,  et  le  ramener  à  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur?  En  ce  cas,  la  conséquence  logique  et  nécessaire 
d'un  tel  vote  eut  été  d'annuler  tous  les  progrès  accomplis  par  l'enseigne- 
ment spécial,  progrès  encouragés,  aidés,  sanctionnés  précédemment  par 
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le  Conseil.  La  Commission  aurait  dû  alors  se  prononcer  pour  le  retrait 
des  sanctions  qu'il  a  accordées  au  baccalauréat  spécial ,  et  pour  la  sup- 
pression de  ce  baccalauréat  lui-même;  elle  aurait  dû  revenir  sur  les  ré- 
formes de  1882  et  les  effacer;  elle  aurait  dû  ramener  l'enseignement 
spécial  à  ses  premiers  débuts;  bien  plus,  la  déduction  des  conséquences 
logiques  de  ce  vote  l'eût  amenée,  de  recul  en  recul,  jusqu'à  se  heurter 
à  la  loi  même  de  1865,  qui  fait  de  l'enseignement  spécial  un  enseigne- 
ment générai,  un  enseignement  secondaire. 

Telle  n'a  pas  été  l'intention  de  la  Commission. 

Elle  l'a  suffisamment  prouvé  par  les  votes  qui  ont  immédiatement 
suivi  le  premier. 

En  premier  lieu,  elle  a  adopté  l'article  du  projet  qui  élève  de  cinq  ans 
à  six  ans  la  durée  du  cours  d'éludés  de  l'enseignement  spécial.  —  C'était 
dire  qu'elle  désire  étendre  et  fortifier  un  enseignement. 

En  second  lieu,  elle  a  adopté  l'article  du  projet  qui  supprime  le  certi- 
ficat d'études  délivré  après  examen,  à  la  fin  de  la  troisième  année,  avec 
le  caractère  de  certificat  d'État,  et  qui  le  remplace  par  un  simple  certi- 
ficat scolaire  délivré  à  la  fin  de  la  quatrième  année.  —  C'était  dire 
qu'elle  désire  que  le  cours  d'études  spéciales  soit,  autant  que  possible, 
suivi  jusqu'au  bout,  pour  qu'il  ait  le  temps  de  parfaire  le  genre  d'éduca- 
tion auquel  il  est  desliné.  —  C'était  dire  aussi  que,  dans  ses  intentions, 
les  élèves  de  l'enseignement  spécial  ne  doivent  pas  être  détournés  des 
professions  usuelles  par  la  possibilité  d'obtenir,  après  les  études  incom- 
plètes, un  certificat  officiel  donnant  accès  à  certaines  fonctions. 

En  troisième  lieu,  la  Commission  a  adopté  la  modification  du  pro- 
gramme par  laquelle  une  importance  relative  plus  grande  est  atti'ibuée 
à  l'enseignement  des  langues  vivantes.  Elle  a  même  demandé  que  les 
cours  fussent  organisés  de  manière  à  rendre  possible,  à  partir  de  la  qua- 
trième année,  l'étude  obligatoire  d'une  seconde  langue  vivante.  — 
C'était  dire  que  l'enseignement  spécial,  tout  en  gardant  la  même  fin  et 
le  même  objet,  doit  dans  sa  pensée  être  entendu  de  la  façon  la  plus  éle- 
vée et  mis  en  possession  de  tous  ses  organes  et  de  tous  ses  moyens. 

En  résumé.  Messieurs,  la  Commission  demande  qu'on  s'en  tienne  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  1865.  Les  besoins  sont  ce  qu'ils  étaient; 
l'enseignement  créé  pour  y  pourvoir  doit  rester  ce  qu'il  était.  Il  faut  le 
compléter,  l'améliorer,  le  développer  s'il  y  a  lieu.  Elle  estime  qu'il  serait 
inopportun  et  dangereux  de  le  dénaturer. 

Telle  est.  Messieurs,  la  conclusion  de  votre  Commission;  je  crois  en 
trouver  la  parfaite  expression  dans  cette  phrase  du  rapport*  présenté  au 
Conseil  académique  de  Paris,  dans  sa  session  du  mois  de  juin  1881,  par 
M.  le  vice-recteur,  président  de  votre  Commission,  défenseur  aussi 
résolu,  nous  le  savons  tous,  des  études  classiques,  que  promoteur  dévoué 
et  éclairé  de  l'enseignement  spécial. 

«  Au  moment  où  une  nouvelle  constitution  va  être  donnée  aux  études 
spéciales,  il  ne  faut  pas  les  laisser  oublier  leur  origine  ni  leur  destina- 
tion. Créées  en  vue  des  besoins  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  c'est  à  ces  besoins  qu'elles  doivent  se  faire  honneur  de  ré- 
pondre. Même  à  Paris,  nous  l'avons  établi,  c'est  là  que  se  trouve  l'in- 
térêt des  familles.  Toute  autre  visée  fausserait  la  direction  de  l'ensei- 
gnement et  en  compromettrait  le  succès.  » 

Le  rapporteur  :  E.  Rabier. 
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Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  vient 
d'adresser  aux  recteurs  la  circulaire  suivante  : 

Paris,  le  29  septembre  1886. 
Monsieur  le  recteur, 

La  publication  des  nouveaux  programmes  de  l'enseignement  secondaire 
spécial  et  du  rapport  qui  a  précédé  le  vote  de  ces  programmes  par  le  con- 
seil supérieur  a  donné  lieu  à  des  interpi'étations  contradictoires  qui  font 
un  devoir  à  mon  administration  de  préciser  la  portée  qu'elle  attribue  au 
vote  du  conseil  et  la  direction  qu'elle  entend  donner  à  cet  enseignement 
réorganisé. 

Des  doctrines  exclusives  s'étaient  produites  avec  quelque  éclat  dans 
ces  derniers  temps,  qui  prétendaient  substituer  l'enseignement  français  à 
l'ancienne  culture  classique  fondée  sur  les  études  grecques  et  latines.  Le 
conseil  supérieur  a  jugé  nécessaire  de  protester  contre  cette  proscription 
du  passé,  en  rappelant,  au  moins  indirectement,  les  services  qu'a  rendus 
et  doit  rendre  encore  l'ancienne  éducation  classique.  Il  l'a  fait  en  expri- 
mant le  vœu  que  l'enseignement  spécial  se  renfermât  dans  le  cadre  que 
lui  a  tracé  la  loi  qui  l'a  constitué  et  conservât  le  nom  sous  lequel  il  vit  et 
progresse  depuis  vingt  ans. 

Ce  vote  ne  signifie  nullement  qu'il  faille  remonter  le  cours  des  années, 
mutiler  le  nouvel  enseignement  et  le  réduire  à  ce  qu'il  était  à  ses  débuts. 
La  majorité  n'a  pas  même  cru  devoir  s'arrêter  à  cette  pensée;  elle  a 
admis  que  l'enseignement  spécial  a  sa  place  marquée,  une  place  impor- 
tante, dans  notre  système  d'études  nationales  et  que,  soumis  à  la  loi  gé- 
nérale, il  doit,  comme  tout  ce  qui  est  destiné  à  vivre,  se  développer  gra- 
duellement, se  maintenir  en  rapport  avec  les  aspirations,  les  besoins,  les 
transformations  incessantes  de  la  société. 

Le  conseil  a  sanctionné  par  son  vote  les  programmes  que  je  lui  ai 
soumis,  programmes  qui  résument  et  consacrent  définitivement  les  pro- 
grès accomplis  depuis  186o  jusqu'à  ce  jour.  Il  a  également  admis  les 
règles  et  les  principes  établis  par  le  décret  du  8  août,  à  savoir,  une  im- 
portance plus  grande  accordée  à  l'étude  du  français  et  des  langues  vivantes, 
le  caractère  général  de  l'enseignement,  la  création  d'une  sixième  année, 
enfin  la  suppression  du  certificat  d'État  délivré,  après  examen,  à  la  fin 
de  la  troisième  année,  c'est-à-dire  à  un  moment  oii  l'enseignement,  bien 
loin  d'avoir  dit  son  dernier  mot,  n'en  est  encore  qu'à  la  période  d'études 
préparatoires. 

Que  cet  enseignement  s'appelle  classique  ou  tout  simplement  secon- 
daire, peu  importe  en  définitive  si  l'on  s'attache,  non  pas  aux  mots,  mais 
à  la  réalité  des  choses.  L'avenir  dira  si  le  nom  actuel  doit  être  définitive- 
ment conservé.  Mais  ce  qui  ne  peut  faire  doute  pour  personne,  c'est  que, 
dans  l'esprit  des  programmes  de  1886,  comme  aux  termes  de  la  loi  con- 
stitutive de  1865,  cet  enseignement,  pour  préparer  utilement  aux  pro- 
fessions industrielles,  commerciales  et  agricoles  dans  ce  qu'elles  ont  de 
plus  élevé,  doit  faire  une  large  part  à  la  culture  intellectuelle  proprement 
dite  et  emprunter  à  l'ancien  enseignement  classique,  dans  la  limite  du 
possible,  les  procédés  et  les  méthodes  auxquels  celui-ci  a  dû  sa  puis- 
sance et  son  éclat. 

Depuis  que  la  question  des  réformes  est  officiellement  ouverte,  l'avenir 
des  anciennes  études  classiques  a  occupé  une  si  large  place  dans  les  pré- 
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occupations  du  conseil  supérieur  et  les  discussions  de  la  presse,  que  je 
ne  crois  pas  superflu  de  rappeler  une  fois  de  plus  quelle  haute  impor- 
tance sociale  leur  attribue  l'administration  supérieure,  combien  le  gou- 
vernement est  résolu  à  ne  négliger  aucun  effort  pour  leur  conserver  leur 
légitime  prépondérance.  Des  instructions  vous  seront  prochainement 
adressées,  relativement  aux  améliorations  que  peut  comporter  encore 
cet  enseignement.  Mais  les  professions  commerciales  et  industrielles,  avec 
leurs  progrès  incessants,  leurs  besoins  d'un  ordre  de  plus  en  plus  élevé, 
doivent  pouvoir  compter  aussi  sur  le  concours  et  même  sur  l'initiative  des 
pouvoirs  publics  pour  le  recrutement  du  personnel  d'élite  que  leur  im- 
posent les  nécessités  croissantes  de  la  concurrence.  Une  administration 
prévoyante,  préoccupée  d'assurer  la  prospérité  du  pays  dans  les  diverses 
branches  de  son  activité,  ne  pouvait  manquer  de  tenir  grand  compte  de 
cette  situation  et  des  appels  de  l'opinion  publique.  En  réorganisant  l'en- 
seignement spécial,  en  donnant  à  ses  diplômes  les  sanctions  que  comporte 
leur  valeur  réelle,  le  gouvernement  est  resté  dans  son  rôle  de  tutelle  et 
de  haute  direction  morale.  Il  a  tenu  compte  des  besoins  unanimement 
constatés,  et  il  a  voulu  que  les  familles  fussent  averties  en  quelque  sorte 
officiellement  qu'à  côté  de  la  voie  unique,  depuis  longtemps  encombrée, où 
un  entraînement  parfois  irréfléchi  leur  fait  engager  leurs  enfants  il  en 
existe  une  autre,  plus  largement  ouverte  aujourd'hui,  à  l'issue  de  laquelle 
elles  sont  moins  exposées  à  rencontrer  d'irrémédiables  déceptions. 

Avec  le  temps  et  sous  l'empire  des  nécessités  pratiques,  l'expérience 
se  fera  décisive,  je  n'en  doute  pas.  L'enseignement  spécial,  envisagé  en 
lui-même  et  dans  ses  résultats,  ne  tardera  pas  à  triompher  des  dernières 
préventions,  à  prendre  sa  place  à  côté  de  l'ancien  enseignement  secon- 
daire et  à  se  relever  de  l'état  d'infériorité  où  l'on  semblait  s'efforcer  de 
le  maintenir.  Par  cela  seul  qu'il  fait  partie  intégrante  de  notre  système 
scolaire,  il  était  indispensable  de  le  munir  de  tous  les  organes  qui  peuvent 
assurer  sa  vitalité  et  ses  progrès  dans  l'avenir.  Sans  doute  il  attirera  à 
lui  une  partie  des  élèves  qui  s'égarent  aujourd'hui  dans  les  cours  clas- 
siques. Qui  oserait  dire  que  ce  soit  un  mal?  Ces  derniers  cours  compte- 
ront quelques  auditeurs  de  moins;  mais  on  peut  espérer  qu'ils  seront  fré- 
quentés surtout  par  ceux  qui  peuvent  en  tirer  avantage  pour  eux-mêmes 
et  dans  l'intérêt  général.  Le  niveau  s'élèvera  du  jour  où  l'étude  sérieuse 
et  la  connaissance  de  l'antiquité  classique  seront  considérées  non  plus 
seulement  comme  un  moyen  d'obtenir  des  grades  immédiatement  utili- 
sables, mais  comme  une  puissante  gymnastique  intellectuelle  destinée  à 
former  de  vigoureux  esprits  que  réclameront  plus  tard  les  hautes  spécu- 
lations scientifiques,  les  lettres,  le  droit,  la  philosophie  et  l'histoire. 

Tels  sont,  monsieur  le  recteur,  les  principes  dont  vous  devrez  vous 
inspirer  dans  la  réorganisation  de  l'enseignement  spécial.  Nous  applique- 
rons, dès  cette  année,  les  programmes  revisés  dans  la  mesure  que  com- 
portent les  intérêts  des  élèves  en  cours  d'études  et  avec  la  ferme 
résolution  de  faire  produire  à  la  réforme  tous  les  effets  que  nous  avons 
droit  d'en  attendre.  Pour  mener  à  bien  cette  œuvre,  nous  devons  pouvoir 
compter  qu'elle  ne  rencontrera  ni  opposition  ni  défiance  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  mettre  en  pratique.  Je  réclame  donc  le  con- 
cours le  plus  entier  du  personnel  administratif  et  enseignant,  et  je  vous 
prie  de  veiller,  de  votre  côté,  à  ce  que  mes  instructions  soient  rigoureu- 
sement suivies. 
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Lorsque  les  circonstances  le  permettront,  je  saisirai  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  consacrer  à  l'enseignement  spécial  les  lycées  ou  col- 
lèges qui  paraîtront  le  mieux  placés  pour  en  assurer  le  succès.  En  atten- 
dant, il  sera  installé  dans  quelques  établissements  qui  n'en  étaient  pas 
encore  pourvus.  Je  désire,  d'un  autre  côté,  que  vous  puissiez  vous  en- 
tendre avec  les  autorités  locales  pour  qu'un  certain  nombre  de  collèges 
communaux  qui  comptent  à  peine  quelques  élèves  classiques  soient  trans- 
formés, au  grand  profit  de  la  majorité  des  familles,  en  collèges  d'ensei- 
gnement spécial. 

Le  passage  des  anciens  aux  nouveaux  programmes  rend  nécessaires 
quelques  mesures  transitoires  qui  devront  être  adoptées  d'une  façon  uni- 
forme, de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  ni  interruption  ni  lacune  dans  les  études 
des  élèves  qui  plus  tard  seront  transférés  d'un  de  nos  établissements  dans 
un  autre. 

La  division  préparatoire,  instituée  surtout  en  faveur  des  jeunes  gens 
entièrement  étrangers  à  l'étude  des  langues  vivantes,  n'a  plus  de  raison 
d'être,  du  moment  où  des  conférences  complémentaires  ont  été  établies 
en  première  année  pour  les  élèves  dont  la  préparation  ne  laisse  à  désirer 
que  sous  le  rapport  des  langues  étrangères.  Le  cours  préparatoire  sera, 
par  suite,  supprimé  dans  tous  les  lycées  et  collèges  au  début  de  l'année 
classique.  Les  élèves  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  prévues  par 
l'article  l^""  paragraphe  4  du  décret  du  8  août  devront  être  versés  dans 
l'une  des  divisions  élémentaires. 

La  sixième  année  instituée  par  le  nouveau  règlement  ne  peut  -être 
utilement  organisée  pendant  la  prochaine  année  scolaire,  car  presque 
tous  les  jeunes  gens  qui  devraient  en  suivre  les  cours  se  sont  présentés, 
en  août,  aux  examens  du  baccalauréat  ou  s'y  présenteront  en  novembre. 
J'ai  décidé,  en  outre,  que,  par  une  mesure  tout  à  fait  exceptionnelle  et 
pour  ne  pas  apporter  une  perturbation  regrettable  dans  la  situation  des 
élèves  qui  touchent  au  terme  de  leurs  éludes,  ceux  d'entre  eux  qui  vont 
entrer  en  cinquième  année  seront  autorisés  à  subir  l'examen  du  bacca- 
lauréat, en  1887,  dans  les  conditions  de  l'ancien  programme. 

Grammaire  et  littévature  françaises.  —  Les  programmes  revisés  diffè- 
rent à  peine  de  ceux  de  1882,  aujourd'hui  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne 
les  études  françaises:  les  matières  sont  les  mêmes,  les  méthodes  recom- 
mandées indentiques,  le  temps  consacré  à  cet  enseignement  n'a  pas 
varié,  excepté  en  quatrième  année,  où  la  durée  des  cours  a  été  réduite 
de  quatre  à  trois  heures  par  semaine.  Le  nouveau  statut  peut  sans  incon- 
vénient et  devra  être  appliqué  dans  toutes  les  classes  à  partir  du  mois 
d'octobre  prochain. 

Les  programmes  nouveaux  et  le  vœu  du  Conseil  supérieur  attribuent 
une  telle  importance  à  l'étude  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises, 
qu'il  me  semble  nécessaire  de  rappeler  au  sujet  de  cet  enseignement  les 
observations  à  peu  près  unanimes  de  l'inspection  générale. 

Le  but  à  atteindre  est  d'élever  graduellement  les  cours  dits  spéciaux 
au  rang  et  à  la  dignité  d'un  véritable  enseignement  secondaire.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  quelques  habitudes  doivent  être  modifiées.  L'in- 
spection a  signalé,  presque  partout,  pour  les  trois  premières  années, 
l'emploi  à  peu  près  exclusif  des  procédés  de  l'enseignement  primaire  : 
l'usage  de  livres,  de  méthodes  qui  ne  dépassent  pas  le  niveau  de  l'école 
enfantine  ;  le  choix  de  dictées  où  il  n'est  question  que  de  sciences,  de 
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choses,  de  faits  matériels;  la  recherche  de  textes  hérissés  de  difficultés. 
A  noter  également  l'abus  des  exercices  que  l'on  désigne  en  termes  d'école 
sous  le  nom  d'enseignement  par  les  contraires,  par  le  vocabulaire,  par 
les  étymologies,  par  les  définitions,  exercices  excellents  en  eux-mêmes, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  trop  prolongés  et  n'affectent  point  un  carac- 
tère purement  mnémonique.  L'analyse  grammaticale  et  l'analyse  logique 
occupent  une  trop  grande  place  dans  les  devoirs  donnés  aux  élèves  et 
pour  lesquels  ils  sont  abandonnés  à  eux-mêmes.  Cet  exercice  réussit 
surtout  quand  il  est  fait  en  classe,  sous  la  direction  attentive  du  maître. 
Même  dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  le  pousser  à  outrance  :  on  ne  gagne 
rien  à  surcharger  la  mémoire  des  termes  techniques  par  lesquels  les 
grammairiens  de  profession  ont  désigné  la  variété  infinie  des  propositions. 

Veillez  aussi  à  ce  que  des  grammaires  trop  savantes  et  trop  compli- 
quées, dont  l'usage  tend  à  se  généraliser,  ne  soient  pas  mises  entre  les 
mains  des  élèves,  surtout  pour  les  classes  de  début.  On  peut  enseigner 
très  convenablement  notre  langue  sans  mêler  aux  premières  études  un 
cours  complet  de  philologie  et  de  grammaire  historique.  Appelez  égale- 
ment l'attention  des  maîtres  sur  le  choix  des  leçons  qu'ils  donnent  à 
apprendre.  Une  large  place  a  été  faite  aux  auteurs  contemporains  dans 
les  nouveaux  programmes.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les  modèles 
classiques  soient  négligés,  comme  on  incline  trop  à  le  faire.  Le  goût 
court  risque  de  se  fausser  par  l'étude  exclusive  de  morceaux  d'une  langue 
quelquefois  contestable.  Les  grands  auteurs  sont  ceux  qui  offrent  le  plus 
de  ressources,  même  pour  l'étude  de  la  langue  et  de  l'orthographe,  lis 
ont,  de  plus,  l'avantage  d'être  un  puissant  instrument  de  culture  intel- 
lectuelle et  morale.  Rappelez  enfin  que  les  petites  compositions  littéraires 
autorisées  par  les  programmes,  même  dans  les  classes  élémentaires,  ne 
peuvent  avoir  d'utilité  que  si  les  thèmes  en  sont  choisis  avec  une  intelli- 
gente discrétion  et  soigneusement  gradués.  L'enfant  apprend  aisément  à 
exprimer  de  vive  voix  ce  qu'il  sait  et  comprend  bien,  il  peut  apprendre 
à  récrire,  mais  à  la  condition  qu'on  ne  fasse  appel  qu'à  des  idées  que  la 
lecture  et  l'enseignement  lui  ont  rendues  familières.  Les  sujets  fournis 
par  les  manuels,  tirés  généralement  des  circonstances  de  la  vie  ordi- 
naire, tournent  à  la  banalité  sans  être  pour  cela  plus  faciles  à  traiter.  Un 
petit  trait  de  morale  pratique,  emprunté  même  à  l'histoire  ancienne, 
éveille  mieux  encore  la  curiosité  et  l'initiative  des  jeunes  esprits  que  la 
description  toujours  difficile  d'un  site  agreste  ou  d'un  jeu  d'enfants. 

Dans  les  classes  supérieures,  l'analyse  et  la  critique  littéraires  ont, 
jusqu'à  présent,  occupé  trop  de  place;  elles  doivent  se  combiner  avec  des 
exercices  plus  personnels  de  composition,  aussi  variés  que  possible,  mais 
appropriés  au  développement  intellectuel  des  élèves,  au  lieu  d'être  em- 
pruntés, comme  il  arrive  souvent,  aux  programmes  de  la  science  classique. 

Langues  vivantes.  —  Les  diverses  commissions  qui  |ont  eu  à  traiter  de 
l'enseignement  des  langues  vivantes,  et  le  conseil  supérieur  en  particulier, 
ont  insisté  sur  la  nécessité  de  donner  à  cette  étude  un  caractère  plus 
pratique  que  par  le  passé.  L'essentiel,  pour  l'immense  majorité  des  étu- 
diants des  cours  spéciaux,  est  de  pouvoir  se  mettre  directement  en  rap- 
port pour  les  questions  d'affaires,  de  commerce,  d'industrie,  avec  nos 
voisins  de  l'étranger.  La  langue  usuelle,  la  langue  parlée,  celle  des  af- 
faires, doit  venir  au  premier  rang  et  occuper  la  plus  large  place,  surtout 
dans  les  cours  de  début.  Les  rapprochements  'philosophiques,  les  com- 
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mentaires  littéraires,  qui  ont  pour  but  et  pour  résultat  de  faire  pénétrer 
plus  profondément  dans  la  connaissance  de  la  langue,  devront  être  ré- 
servés de  préférence  pour  les  cours  supérieurs. 

Dans  les  premières  années,  le  professeur  doit  parler  et  faire  parler 
beaucoup,  sans  oublier  qu'il  n'a  pas  seulement  à  former  le  gosier  et 
l'oreille,  mais  qu'il  est  tenu  d'établir  à  chaque  instant  la  relation  entre 
le  son  articulé  et  sa  représentation  graphique.  Chaque  phrase  prononcée 
devra  être  écrite  au  tableau,  si  l'on  veut  éviter  que  la  connaissance  de 
l'orthographe  présente  plus  tard  pour  l'élève  des  difficultés  presque  insur- 
montables. Le  caractère  pratique  de  l'enseignement  n'exclut  nullement 
l'étude  élémentaire  de  la  grammaire,  qui  aide  la  mémoire  et  simplifie  le 
travail  en  réunissant  sous  une  conception  unique,  sous  une  règle  toujours 
présente,  la  multitude  des  faits  particuliers.  Mais  il  faudra,  sous  ce  rap- 
port, se  borner  à  l'indispensable  avec  des  débutants,  éviter  la  philologie 
abstraite  et  ne  formuler  que  des  règles  dont  la  portée  et  l'unité  puissent 
être  immédiatement  saisies. 

La  répartition  par  classes  de  l'enseignement  des  langues,  substituée 
au  système  des  divisions  qui  réunissaient  les  élèves  de  différents  cours, 
rendra  plus  facile  l'application  des  principes  qui  précèdent  en  réduisant 
les  effectifs  scolaires  et  en  témoignant  hautement  que  l'étude  des  langues 
vivantes  n'est  point  chose  en  dehors,  accessoire  en  quelque  sorte,  mais 
partie  intégrante  et  essentielle  du  cours  normal.  Ce  nouveau  régime  doit 
être  immédiatement  appliqué,  partout  où  ce  sera  possible,  à  la  première 
année  du  cours,  et  même  à  la  seconde,  dont  les  élèves  n'ont  pour  la  plu- 
part qu'une  année  d'étude.  Pour  les  cours  supérieurs,  les  anciennes  divi- 
sions sont  provisoirement  maintenues  et  ne  seront  supprimées  que  gra- 
duellement, d'année  en  année. 

L'enseignement  de  la  seconde  langue  vivante,  dite  complémentaire, 
sera  organisé  en  quatrième  année,  conformément  au  décret  du  8  août. 
Mais  on  devra  préalablement  s'assurer,  par  un  sérieux  examen,  que  les 
élèves  appelés  à  en  profiter  sont  en  mesure  de  tirer  parti  de  cette  étude 
etpossèdent  suffisamment  la  languefondamentale  adoptée  dans  la  région. 

Morale  et  philosophie.  —  L'enseignement  de  la  morale  pratique  et  des 
éléments  de  philosophie  scientifique  était  rattaché  à  la  quatrième  année 
et  à  la  cinquième  dans  les  anciens  programmes  ;  dans  la  quatrième,  le  pro- 
gramme de  1886  doit  être  immédiatement  suivi.  Pour  la  cinquième,  dont 
l'organisation  ancienne  est  provisoirement  maintenue,  je  n'ai  à  édicter 
aucune  prescription  absolue;  mais  j'estime  qu'il  y  aurait  de  sérieux  avan- 
tages à  adopter  le  programme  plus  complet  de  la  sixième  année,  en  por- 
tant de  deux  à  trois  heures  par  semaine  le  temps  consacré  à  cette  étude. 

Légiftlation  et  économie  politique.  —  L'enseignement  de  l'économie  po- 
litique et  de  la  législation  commence  à  la  même  époque,  la  quatrième 
année,  dans  les  nouveaux  comme  dans  les  anciens  programmes.  On  peut 
dès  lors  et  on  devra  adopter  pour  la  quatrième  année  le  programme  revisé. 
L'ancien  programme  est  maintenu  provisoirement  pour  la  cinquième. 

Histoire  et  géographie.  —  Le  programme  nouveau  n'apportant  aucun 
changement  dans  l'ordre  des  matières  pour  les  cours  de  géographie  des 
trois  premières  années,  peut  être  appliqué,  sans  trouble  pour  les  études 
commencées.  La  géographie  économique  de  la  France  sera  enseignée  en 
quatrième  année,  la  géographie  économique  de  l'Europe  et  des  autres 
parties  du  monde  dans  les  années  suivantes. 
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L'organisation  de  l'enseignement  historique  exige  au  contraire  quelques 
mesures  transitoires,  par  suite  des  modifications  apportées  dans  la  répar- 
tition des  matières  d'étude.  Aucune  difficulté  pour  la  première  année,  et 
pour  la  quatrième,  dans  lesquelles  le  programme  de  1886  sera  rigou- 
reusement suivi.  Mais  les  élèves  qui  vont  entrer  en  seconde  année  devraient 
avoir  étudié  précédemment  l'histoire  du  moyen  âge  et  les  débuts  de  l'his- 
toire de  France,  avant  d'aborder  l'histoire  moderne.  On  leur  donnera 
un  résumé  rapide  de  l'histoire  du  moyen  âge,  de  manière  à  rentrer  le 
plus  tôt  possible  dans  le  programme  nouveau  de  seconde  année,  et  en 
accordant  à  l'histoire  moderne  toute  l'importance  qu'elle  comporte. 

Les  élèves  de  troisième  année  devraient,  aux  termes  du  nouveau 
règlement,  connaître  l'histoire  moderne  jusqu'en  d789  et  n'étudier  que 
l'histoire  contemporaine.  Pour  les  mettre  au  point,  il  sera  nécessaire  de 
réunir  dans  une  même  année  le  double  enseignement,  en  se  réservant 
de  le  compléter  dans  la  cinquième  et  la  sixième  année  lorsqu'on  abor- 
dera l'étude  de  la  civilisation  dans  les  temps  modernes  et  à  l'époque  con- 
temporaine. 

Sciences.  —  H  est  à  peine  nécessaire  de  rappeler  que  si  l'enseignement 
spécial  doit  surtout  viser  aux  applications  industrielles,  commerciales  et 
agricoles,  il  ne  peut  avoir  une  sérieuse  portée  qu'à  la  condition  d'em- 
prunter aux  principes  dont  il  relève,  aux  connaissances  doctrinales,  sa 
valeur  pratique  et  sa  puissance  d'expansion.  L'ensemble  des  programmes 
adoptés  répond  à  cette  double  préoccupation. 

Ces  programmes,  pour  être  appliqués  dès  à  présent  et  mis  en  harmonie 
avec  les  connaissances  antérieurement  acquises,  ne  donnent  lieu  qu'à  un 
petit  nombre  de  retouches  qu'on  peut  laisser  à  l'initiative  des  professeurs. 
Pour  les  mathématiques  pures,  la  corrélation  est  complète,  à  part  quelques 
légères  différences  de  détail  dans  les  quatre  premières  années,  les  seules 
qui  doivent  nous  occuper  en  ce  moment. 

L'enseignement  des  sciences  physiques,  qui  était  donné  précédemment 
dès  la  première  année,  a  été  reporté  à  la  seconde  sans  différence  bien 
notable  dans  les  programmes.  IJ  en  résulte  que  les  futurs  élèves  de 
deuxième,  de  troisième  et  de  quatrième  année  sont  exposés  à  revenir 
une  seconde  fois  sur  des  matières  qu'ils  ont  déjà  étudiées.  Mais  la  physique 
est  une  science  tellement  vaste,  ses  applications  présentent  un  si  haut 
intérêt,  qu'il  y  a  plus  d'avantages  que  d'inconvénients  à  doubler  l'ensei- 
gnement, pourvu  que  l'on  insiste  surtout  sur  les  parties  qui  présentent 
le  plus  d'intérêt  au  point  de  vue  pratique.  Sous  cette  réserve,  l'ensei- 
gnement sera  organisé  sur  les  bases  des  derniers  programmes  adoptés 
par  le  conseil.  Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  l'étude  de  la 
chimie. 

Pour  les  sciences  naturelles,  le  cadre  est  le  même  dans  les  deux  pre- 
mières années,  mais  le  cours  de  géologie  attribué  autrefois  à  la  troisième 
année  ayant  été  reporté  à  la  quatrième,  il  en  résulte  que  les  élèves  qui 
vont  entrer  dans  ce  dernier  cours  ont  déjà  reçu  le  même  enseignement. 
Comme  il  n'a  qu'une  importance  relative,  au  lieu  de  le  doubler  il  semble 
plus  conforme  à  l'intérêt  des  études  de  répartir  provisoirement  entre  la 
quatrième  année  et  la  cinquième  les  leçons  d'anatomie  et  de  physiologie 
attribuées  exclusivement  à  la  cinquième,  et  qui  comportent  de  très  inté- 
ressants développements. 

La   comptabilité  cessera  d'être   enseignée  dans  les  deux  premières 
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années,  et  les  nouveaux  programmes  seront  suivis  à  partir  de  la  rentrée 
prochaine  dans  la  troisième  année  et  la  quatrième. 

Rien  n'est  modifié  pour  l'enseignement  du  dessin. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

René  Goblet. 

M.  Berthelot  a  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  J.  Reinach,  directeur 
de  la  République  française. 

...  Je  ne  suis  nullement  l'adversaire  du  nouvel  enseignement,  de 
quelque  nom  qu'on  l'appelle,  et  j'ai  concouru  de  tout  mon  eJfort  à  son 
développement  en  participant  à  la  revision  de  ses  programmes  dans  le 
sens  le  plus  large  possible;  —  en  obtenant,  par  mes  insistances  réitérées, 
que  deux  langues  modernes  (autres  que  le  français)  y  fussent  enseignées 
d'une  manière  obligatoire,  au  lieu  d'une  seule,  proposée  d'abord  par 
l'administration  qui  déclarait  impraticable  d'en  enseigner  deux  ;  —  enfin, 
en  aidant  à  assurer  à  cet  enseignement  ses  débouchés  légitimes  par  un 
baccalauréat  propre  donnant  l'accès  aux  examens,  aux  carrières  libé- 
rales et  industrielles,  et  même  au  doctorat  es  sciences  et  au  professorat 
des  Facultés. 

Nous  avons  tout  fait  pour  constituer  cet  enseignement  dans  un  sys- 
tème d'ensemble  régulièrement  coordonné,  en  lui  donnant  un  cadre  plus 
voisin  de  la  vie  pratique  moderne;  mais  il  a  paru  à  beaucoup  de  bons 
esprits  qu'il  devait  conserver  sa  sphère  propre,  distincte  de  celle  de  l'en- 
seignement classique  proprement  dit.  En  ell'et,  dans  l'entraînement  de 
leur  prosélytisme,  un  certain  nombre  de  personnes  ont  proclamé  qu'il 
fallait  se  hâter  de  faire  disparaître  notre  enseignement  classique  en  le 
réduisant  à  quelques  rares  adeptes,  et  pousser  de  force  les  jeunes  géné- 
rations dans  les  nouveaux  cadres. 

Pour  hâter  cette  suppression,  on  voulait  prendre  le  nom  même  de 
l'enseignement  classique,  afin  que  le  public  ne  s'aperçût  pas  de  la  sub- 
stitution et  changeât  de  système  sans  s'en  douter. 

Le  nouvel  enseignement,  qui  ne  réclamait  naguère  qu'une  place  à 
côté  de  l'ancien,  changeait  subitement  d'allures  : 

C'est  à  vous  de  sortir,  vous  qui  parlez  en  maître. 

Je  ne  sais  ce  que  l'avenir  nous  réserve.  Peut-être  en  effet  l'enseigne- 
ment des  langues  anciennes  est-il  destiné  à  disparaître.  Mais  ce  que 
MM.  Bréal,  Janet,  G.  Boissier  et  moi-même,  qui  n'avons  jamais  pris  l'at- 
titude des  esprits  rétrogrades,  ce  que  nous  réclamons,  c'est  que  l'on 
n'opère  pas  une  semblable  substitution  d'une  façon  brusque,  en  appli- 
quant tout  l'effort  de  la  machine  administrative  à  la  suppression  vio- 
lente d'un  mode  d'éducation  qui  a  fait  la  grandeur  intellectuelle  de  la 
patrie  et  contribué  à  donner  à  l'esprit  français  son  caractère  propre  et 
sa  puissance  universelle. 

P.-M.  Berthelot. 


NOUVELLES  ET  INFORMATIONS 


M.  Goblet  a  prononcé,  à  l'inauguration  de  l'École  professionnelle  de 
Voiron,  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

C'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  j'ai  accepté  l'invitation  de  la 
municipalité  de  Voiron  et  que  je  viens  aujourd'hui  inaugurer  votre  nou- 
velle École. 

L'éclat  exceptionnel  que  vous  avez  voulu  donner  à  cette  inauguration, 
en  même  temps  qu'il  témoigne  de  votre  dévouement  au  gouvernement 
de  la  République,  atteste  l'importance  de  la  solennité  qui  nous  rassemble. 
Ce  n'est  pas  en  effet  seulement  votre  ville  et  votre  région  qu'elle  inté- 
resse, mais  le  pays  tout  entier,  car  elle  marque  un  pas  considérable 
dans  la  voie  que  nous  avons  à  suivre  pour  le  développement  de  l'ensei- 
gnement professionnel  et  technique  d'où  dépend  le  sort  de  notre  indus- 
trie nationale. 

Il  n'est  assurément  pas  de  problème  plus  grave  pour  notre  pays. 
Trop  longtemps  nous  avons  été  habitués  à  vivre  sur  notre  ancienne  ré- 
putation. Avec  cette  confiance  périlleuse  qui,  à  certains  moments  de  notre 
histoire,  nous  aveugle  sur  nos  véritables  forces,  nous  nous  disions  que 
nos  traditions,  notre  vieille  supériorité,  le  goût  et  le  sentiment  artistique 
qui  distinguent  le  génie  français  nous  étaient  une  protection  assurée 
contre  la  concurrence  étrangère. 

Cependant,  tandis  que  nous  nous  endormions  ainsi,  les  autres  na- 
tions travaillaient,  progressaient,  multipliaient  non  pas  seulement  les 
ateliers  de  production  en  tous  genres,  mais  les  écoles  spéciales  destinées 
à  améliorer  la  fabrication  en  formant  des  ouvriers  habiles  et  exercés. 

Aujourd'hui,  nos  yeux  se  sont  ouverts,  et  nous  ne  pouvons  plus  nous 
faire  illusion  sur  le  degré  d'avancement  où  l'on  est  parvenu  autour  de  nous. 

Un  de  nos  collègues  les  plus  distingués  de  la  Chambre,  revenant 
dernièrement  d'un  voyage  à  Berlin,  nous  rapportait  l'expression  des  in- 
quiétudes que  lui  avaient  causées  les  progrès  accomplis  dans  ce  pays. 
Ce  n'était  pas  une  révélation  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique. 
Il  y  a  quelques  mois,  l'éminent  directeur  de  l'enseignement  primaire  qui 
m'assiste  et  dont  vous  connaissez  le  zèle  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'iii- 
.struction  populaire,  avait  recueilh  au  cours  d'une  rapide  excursion  en 
Allemagne  les  mêmes  impressions. 

Dans  tous  les  pays  d'Europe,  un  mouvement  analogue  s'est  produit. 
Le  congrès  international  de  l'enseignement  technique,  qui  se  tenait  ces 
jours-ci  à  Bordeaux  et  où  nous  n'avons  pas  manqué  de  nous  faire  repré- 
senter, en  a  fourni  l'éclatante  manifestation.  L'effort  est  général.  Par- 
tout le  développement  de  l'enseignement  technique  et  professionnel  est 
devenu  une  préoccupation  impérieuse,  et  jusque  dans  des  pays  que 
nous  sommes  accoutumés  à  considérer  comme  d'ordre  secondaire,  le 
nombre  des  institutions  déjà  créées  dans  cette  vue  dépasse  ce  que  nous 
pouvions  imaginer. 

Au  milieu  d©  cette  émulation  universelle,  qu'a  fait  la  France?  Où  en 
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est-elle?  C'est  la  question  que  se  posent  avec  anxiété  tous  les  citoyens 
éclairés  dévoués  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  patrie  et  sur  la- 
quelle l'occasion  me  paraît  favorable  pour  fixer  l'opinion  publique. 

11  faut  bien  le  dire,  dans  ce  pays  de  centralisation,  où  depuis  la  Ré- 
volution comme  sous  le  régime  antérieur  on  semble  avoir  pris  pour 
règle  d'attendre  en  toutes  choses  l'impulsion  du  pouvoir  central,  jusqu'à 
ces  dernières  années  les  gouvernements  étaient  restés  à  peu  près  inactifs. 
De'  vastes  enquêtes  avaient  eu  lieu,  de  savantes  discussions  s'étaient 
produites  sur  le  véritable  caractère  à  donner  à  l'enseignement  profes- 
sionnel et  même  sur  le  sens  exact  de  ce  mot;  des  projets  avaient  même 
été  préparés.  Je  cherche  vainement  à  quoi  l'on  avait  abouti. 

Si  le  haut  enseignement  industriel  trouvait  dans  nos  grandes  Ecoles 
de  l'État,  l'École  polytechnique,  l'École  centrale,  un  recrutement  assuré; 
si  nos  écoles  d'arts  et  métiers,  qui  remontent  au  commencement  de  ce 
siècle,  continuaient  à  fournir  à  l'industrie  des  directeurs  et  des  contre- 
maîtres, il  ne  semble  pas  qu'aucun  effort  réellement  efficace  eût  été 
fait  pour  développer  l'enseignement  qui  doit,  au-dessous  de  cet  état- 
major  et  de  ces  cadres,  préparer  et  former  l'armée  de  l'industrie,  les 
ouvriers  eux-mêmes. 

A  part  de  très  rares  exceptions,  ce  n'est  que  depuis  1871  qu'un  cer- 
tain nombre  d'établissements  professionnels  se  sont  successivement  ou- 
verts, non  sous  l'impulsion  du  gouvernement,  mais  par  l'initiative  de 
villes  ou  d'associations  privées.  Il  n'est  (jue  juste  de  rendre  ici  hommage 
à  des  villes  telles  que  Rouen,  le  Havre,  Reims,  Nancy,  Limoges,  Nevers, 
et  Grenoble  avec  son  école  Vaucanson  dont  vous  parlait  tout  à  l'heure 
M.  le  préfet.  Je  ne  les  cite  pas  toutes,  mais  je  ne  saurais  me  dispenser 
de  rappeler  le  zèle  actif  et  éclairé  avec  lequel  la  Ville  de  Paris  ne  cesse 
de  multiplier,  tant  pour  les  filles  que  pour  les  garçons,  les  écoles  pro- 
fessionnelles ou  d'apprentissage  dans  les  divers  genres  d'industrie. 

Messieurs,  permettez  à  un  représentant  du  gouvernement  de  dire 
hautement  ici  qu'on  ne  saurait  trop  applaudir  à  une  semblable  tendance 
et  trop  l'encourager;  et  ne  croyez  pas  qu'en  m'exprimant  ainsi  je  cède 
à  un  penchant  personnel;  c'est  une  vérité  généralement  reconnue,  je 
crois,  qu'en  pareille  matière  l'initiative  locale  est  la  meilleure  source 
d'un  enseignement  utile,  que  les  pouvoirs  locaux  sont  mieux  placés  que 
le  gouvernement  pour  juger  des  besoins  particuliers  de  l'industrie,  et 
qu'il  leur  appartient  d'y  introduire  la  variété  nécessaire  selon  le  carac- 
tère, les  habitudes  et  les  intérêts  de  la  région. 

Sans  doute,  ici  également  l'État  doit  intervenir.  Il  le  doit  non  pour 
imposer  des  systèmes  et  des  programmes  exclusifs,  mais  pour  exciter 
l'effort  des  municipalités,  pour  les  aider  de  ses  ressources,  car  les  établis- 
sements de  ce  genre,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  n'intéressent 
pas  seulement  les  villes  où  ils  existent;  il  le  doit  pour  déterminer  le  ca- 
ractère commun  à  donner  à  cet  enseignement  au  milieu  de  la  diversité 
des  applications  auxquelles  il  peut  conduire,  pour  le  coordonner  et  lui 
imprimer  une  direction  générale. 

J'ai  hâte  de  montrer.  Messieurs,  que  le  gouvernement  républicain 
n'a  pas  manqué  à  ce  devoir. 

C'est  à  la  suite  de  l'Exposition  de  1878  que  la  nécessité  de  l'interven- 
tion de  l'État  est  apparue  clairement  à  quelques  hommes  que  leur  haute 
compétence  attirait  particulièrement  vers  l'étude  de  ces  questions.  Ai-je 
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besoin  de  vous  rappeler  des  noms  justement  chers  à  la  population  ou- 
vrière, M.  Coi'bon,  M.  Tolain,  M.  Nadaud?En  même  temps  qu'ils  avaient 
pu  se  rendre  compte  des  progrès  des  industries  étrangères  et  du  peu  de 
distance  qui  les  séparait  désormais  de  la  nôtre,  ils  constataient  aussi 
que,  depuis  un  trop  grand  nombre  d'années,  l'apprentissage  profession- 
nel avait  presque  disparu  dans  notre  pays.  D'où  pouvait  venir  le  remède 
à  cette  situation,  si  ce  n'est  de  la  création,  dans  les  centres  industriels, 
d'écoles  spéciales  pour  les  diverses  branches  de  l'industrie? 

De  ces  préoccupations  est  sortie  la  loi  de  1880,  qui  consacre  la  créa- 
tion des  écoles  manuelles  d'apprentissage  et  leur  assimile  les  écoles  pri- 
maires contenant  des  cours  d'enseignement  professionnel. 

Peut-être  les  dispositions  complexes  de  la  loi  et  surtout  du  décret 
publié  pour  son  application,  en  attribuant  les  écoles  tantôt  au  ministère 
de  l'instruction  publique,  tantôt  au  ministère  du  commerce,  selon  que  le 
caractère  scolaire  ouïe  caractère  professionnel  paraîtrait  dominer,  ont- 
elles  contribué  à  en  retarder  les  heureux  effets. 

Disons  cependant  qu'en  attendant  qu'une  répartition  conforme  au 
vœu  de  la  loi  pût  se  faire  entre  les  deux  départements,  le  ministère  de 
l'instruction  publique,  qui  dispose  seul  à  celte  heure  des  ressources  né- 
cessaires, s'est  empressé  de  subventionner  les  écoles  fondées  par  les 
municipalités  en  tant  qu'elles  donnent  l'instruction  primaire  à  côté  de 
l'enseignement  professionnel.  Mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie,  qui,  à  son  grand  regret  comme  au 
mien,  n'a  pu  m'accompagner  jusqu'ici,  a  trop  le  sentiment  des  besoins 
industriels,  il  a  pris  sa  tâche  si  importante  trop  à  cœur  pour  que  nous 
n'arrivions  pas  à  déterminer  d'un  commun  accord  les  meilleurs  moyens 
de  faire  produire  à  la  loi  de  1880  tous  les  résultats  qu'on  en  attendait. 

En  même  temps  que  le  ministère  de  l'instruction  publique  prenait 
sous  son  patronage  les  écoles  existantes,  il  lui  appartenait  de  créer  avec 
le  concours  des  villes,  et  dans  des  régions  diverses  de  la  France,  des 
écoles-types  conçues  suivant  l'esprit  de  la  nouvelle  loi.  C'est  ce  qu'il  a 
fait  en  décrétant  bientôt  après  la  construction  des  trois  écoles  natio- 
nales de  Vierzon,  d'Armentières  et  de  Voiron.  Ce  n'est  pas  tout.  A. côté 
de  ces  écoles  et  dans  un  ordre  plus  élevé,  le  gouvernement,  avec  le  con- 
cours du  Parlement,  subventionnait  un  grand  nombre  d'écoles  d'art  in- 
dustriel qui,  parce  qu'elles  touchent  plus  directement  à  l'art,  dépendent 
d'une  autre  direction,  mais  n'en  constituent  pas  moins  des  écoles  tech- 
niques; je  veux  parler  de  celles  de  Nice,  Saint-Étienne,  Limoges,  Aubus- 
son,  Saint-Pierre-lès-Calais  et  de  Roubaix,  dont  la  reconstruction  vient 
d'être  décidée. 

Messieurs,  en  vous  présentant  le  tableau  sommaire  de  l'état  actuel  de 
l'enseignement  professionnel  en  France,  je  n'ai  pas  eu  l'intention  de 
nous  glorifier  ni  de  faire  valoir  la  part  que  le  gouvernement  républicain 
a  eue  à  ce  mouvement  qui  ne  date  que  de  quelques  années.  J'ai 
voulu  montrer  simplement  que,  si  d'autres  nations  nous  ont  précédés 
dans  cette  voie,  depuis  que  nous  nous  en  sommes  aperçus,  nous  avons 
fait  en  sorte  de  réparer  les  effets  d'une  trop  longue  indifférence  ;  que 
tout  n'est  pas  à  faire,  que  l'impulsion  a  été  donnée  et  qu'il  ne  reste  plus 
qu'à  la  suivre. 

Nous  ne  commettrons  plus  désormais  la  faute  de  dédaigner  nos 
rivaux  pour  ne  pas  assez  les  connaître;  mais  n'allons  pas  non  plus  tom- 
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ber  dans  la  faute   contraire  et  non  moins,  grave  de  nous  décourager 
parce  qu'à  certains  égards  nous  nous  serions  laissé  devancer. 

Est-il  vrai  que  nous  ne  soyons  plus  les  maîtres  incontestés  de  l'in- 
dustrie? Je  ne  veux  pas  le  nier;  assurément  d'autres  font  mieux  que 
nous  au  point  de  vue  du  bon  marcbé  de  la  production.  Sous  le  rapport 
de  la  qualité  et  du  goût,  je  ne  crois  pas  que  personne  prétende  que 
nous  ayons  été  dépassés  jusqu'ici.  Le  plus  souvent  ce  sont  encore  nos 
modèles  qu'on  imite,  et  beaucoup  d'écoles  professionnelles  à  l'étranger 
paraissent  être  surtout  des  écoles  de  reproduction. 

Avons-nous  des  égaux?  Soit.  Mais  la  lutte  n'est  pas  pour  nous 
effrayer.  Il  est  bien  temps  encore  de  reconquérir  la  supériorité  qu'on 
nous  dispute.  iNos  qualités  naturelles  ne  sont  pas  éteintes.  Il  suffît  de 
les  cultiver.  Et  surtout,  pour  n'en  rien  perdre,  il  importe,  en  augmentant 
le  nombre  des  écoles,  de  conserver  à  notre  enseignement  professionnel 
ce  caractère  qui  lui  est  propre,  de  ne  pas  séparer  de  l'instruction  pure- 
ment tecbnique  la  culture  générale  de  l'esprit.  Gardons-nous  de  l'erreur 
funeste  qui  consisterait  à  croire  que,  dans  les  conditions  nouvelles  que 
la  concurrence  universelle  fait  à  la  production,  le  seul  but  à  poursuivre 
soit  d'exercer  la  main  de  l'ouvrier  et  de  le  façonner  à  la  pratique  du 
métier.  Ce  serait  une  étrange  façon  de  concevoir  le  progrès. 

Le  temps  n'est  plus  où  le  procureur  La  Chalotais,  un  esprit  libéral 
cependant  pour  cette  époque,  s'étonnait  «  que  le  peuple  m^me  voulût 
étudier  »  et  accusait  «  les  frères  de  la  Doctrine  cbrétienne  d'achever  de 
tout  perdre  en  apprenant  à  lire  et  à  écrire  à  des  gens  qui  n'eussent  dû 
apprendre  qu'à  manier  le  rabot  et  la  lime  ». 

A  l'en  croire,  «  le  bien  de  la  société  demande  que  les  connaissances 
du  peuple  ne  s'étendent  pas  plus  loin  que  ses  occupations.  Tout  homme 
qui  vit  au  delà  de  son  triste  métier  ne  s'en  acquittera  jamais  avec  cou- 
rage et  avec  patience.  Parmi  les  gens  du  peuple,  il  n'est  presque  néces- 
saire de  savoir  lire  et  écrire  qu'à  ceux  qui  vivent  par  ces  arts  ou  que 
ces  arts  aident  à  vivre.  » 

Nous  avons  changé  tout  cela,  heureusement.  Déjà,  dans  un  décret 
de  179i,  la  Révolution  avait  tracé  d'une  main  sûre  les  principes  qui  doi- 
vent présider  à  l'éducation  populaire.  En  même  temps  qu'elle  recom- 
mandait de  fortifier  le  corps  de  l'enfant  par  des  exercices  physiques, 
«  de  le  rendre  souvent  témoin  des  travaux  champêtres  et  des  ateliers,  et 
de  l'appeler  même  à  y  prendre  part,  autant  que  son  âge  le  lui  permet- 
trait »,  elle  voulait  qu'on  lui  enseignât  les  éléments  du  dessin,  des 
sciences  et  des  langues,  et  des  notions  d'histoire  et  de  morale. 

C'est  que  les  premiers  législateurs  de  la  société  nouvelle  qui  venait 
de  naître  avaient  compris  que  tout  se  tient  dans  l'éducation  et  qu'il  serait 
insensé  de  vouloir  former  l'artisan  destiné  aux  professions  manuelles 
sans  former  en  même  temps  l'homme  et  le  citoyen. 

Comment,  en  pleine  démocratie,  dans  ce  temps  d'égalité  est  de  suffrage 
universel,  aurions-nous  pu  méconnaître  la  sagesse  d'une  telle  conception? 
Nous  nous  sommes  efforcés  de  la  réaliser,  au  contraire,  en  multipliant 
les  écoles  sur  tout  le  territoire  et  en  faisant  de  l'instruction  primaire  une 
obligation  accessible  à  tous  par  la  gratuité. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  moral  et  intellectuel  qu'on 
ne  saurait  se  dispenser  d'instruire  l'apprenti  ouvrier.  Les  connaissances 
que  donne  l'école  primaire,  la  préparation  générale  qui  en  résulte,  ne  sont 
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pas  moins  nécessaires  au  développement  des  aptitudes  professionnelles. 

C'est  par  l'accord  de  ce  double  enseignement  que  nous  entretiendrons 
chez  l'ouvrier  français,  même  dans  les  industries  qui  n'ont  que  des  rap- 
ports éloignés  avec  l'art,  ce  goût  du  beau,  ce  sentiment  personnel,  cet 
instinct  d'invention  et  de  création  qui,  en  dépit  de  la  concurrence  et  de 
l'abaissement  des  prix,  assureront  toujours  la  victoire. 

Faire  marcher  de  front  la  culture  générale  et  l'instruction  technique, 
tel  est  le  principe  de  notre  enseignement  professionnel;  il  justifie  la 
part  considérable  que  prend  à  l'organisation  de  cet  enseignement  le 
ministère  de  l'instruction  publique. 

Déjà  la  loi  de  1882  en  a  fait  une  première  application  lorsqu'elle  a 
rendu  obligatoires  dans  l'école  primaire  le  travail  manuel  et  l'usage  des 
outils  des  principaux  métiers.  Cette  disposition  n'a  reçu  encore,  il  est 
vrai,  qu'une  exécution  incomplète.  Mais  vous  me  permettrez  de  dire  que 
c'est  précisément  un  des  objets  sur  lesquels  s'est  particulièrement  portée 
l'attention  de  mon  administration. 

J'ai  rétabli,  au  cours  de  cette  année,  à  la  suite  du  congrès  tenu  l'an 
dernier  au  Havre,  un  service  d'inspection  de  l'enseignement  du  travail 
manuel,  et,  je  suis  heureux  de  le  constater,  l'enquête  à  laquelle  se  sont 
livrés  les  hommes  très  compétents  que  j'en  avais  chargés  a  montré  que 
cet  enseignement  avait  déjà  reçu  dans  nos  écoles  normales  un  dévelop- 
pement très  supérieur  à  ce  que  l'on  pouvait  penser.  Bientôt,  par  consé- 
quent, de  nos  écoles  normales  il  passera  dans  les  écoles  primaires. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  il  est  dès  à  présent  presque 
partout  organisé.  Quant  aux  écoles  professionnelles  ou  d'apprentissage 
déjà  existantes,  la  règle  généralement  suivie  est  de  n'y  admettre  que  des 
enfants  déjà  pourvus  du  certificat  d'études  primaires:  il  en  est  ainsi 
notamment  de  cette  belle  école  de  la  Villette  dont  s'honore  la  Ville  de 
Paris.  Dans  tous  les  cas,  l'éducation  scolaire  s'y  prolonge  à  côté  de  l'en- 
seignement de  l'atelier. 

L'Ecole  que  nous  inaugurons  aujourd'hui,  comme  les  écoles  similaires 
d'Armentières  et  de  Vierzon  qui  doivent  s'ouvrir  ultérieurement,  pré- 
sente ce  caractère  qu'elle  réunit  les  deux  enseignements  dès  le  premier 
âge  et  les  poursuit  concurremment  jusqu'au  jour  où  de  l'enfant  elle  aura 
fait  un  apprenti. 

La  salle  d'asile,  avec  les  applications  nouvelles  de  la  méthode  Frœbel; 
l'école  primaire,  avec  les  premiers  exercices  du  travail  manuel;  l'école 
primaire  supérieure,  où  viennent  s'ajouter  au  travail  du  fer  et  du  bois 
l'étude  et  le  fonctionnement  des  différents  moteurs  employés  dans  l'in- 
dustrie, exerceront  progressivement  l'intelligence  en  même  temps  que 
l'œil  et  la  main  de  l'enfant,  et  le  prépareront  d'une  façon  générale  à  la 
pratique  des  métiers. 

Plus  tard,  quand  ces  diverses  étapes  auront  été  parcourues,  il  pourra 
aborder  utilement  un  enseignement  plus  spécial  et  plus  technique  appro- 
prié aux  besoins  industriels  de  la  région.  C'est  ici  que  le  ministère  de 
l'instruction  publique  fera  appel  au  concours  du  ministère  compétent, 
celui  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  qu'associés  dans  cette  œuvre 
commune  nous  aurons  à  organiser,  à  Voiron,  l'apprentissage  des  princi- 
pales industries  du  pays,  telles  que  la  fabrication  du  papier,  des  toiles, 
des  soieries,  comme  nous  organiserons  l'apprentissage  des  industries  du 
fer  et  de  la  céramique  à  Vierzon  et  du  tissage  à  Armentières. 
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ment scolaire  des  langues  vivantes,  par  M.  Kuhff,  professeur  au  collège 
Chaptal,  Fischbacher,  éditeur . 

La  Question  d'Enseignement  en  1789,  d'après  les  cahiers,  par  l'abbé  E. 
Allain,  archiviste  du  diocèse  de  Bordeaux  (î).  —  L'auteur  a  entrepris,  sur 
la  pédagogie  révolutionnaire,  une  série  de  travaux  dont  il  a  été  rendu 
compte  à  plusieurs  reprises  dans  la  Revue.  On  peut  contester  le  point  de 
vue  oîi  il  se  place  et  se  défier  de  ses  conclusions,  mais  il  n'est  que  juste 
de  rendre  hommage  à  ses  recherches  aussi  consciencieuses  que  sincères. 
M.  l'abbé  Allain  s'efforce  d'être  impartial  sans  toujours  y  réussir,  mais  il 
éveille  notre  intérêt  et  la  sympathie  qu'on  ne  peut  refuser  à  une  œuvi'e 
de  bonne  foi. 

Dans  le  travail  que  nous  mentionnons  ici,  on  a  groupé  dans  un  ordre 
méthodique  les  vœux  relatifs  à  l'instruction  publique  épars  dans  la  collec- 
tion des  Archives  parlementaires,  réunie  par  MM.  Mavidal  et  Laurent.  Ces 
documents  sont  précédés  d'une  Introduction  approfondie  où  se  retrouve 
la  trace  de  toutes  les  études  antérieures  sur  la  matière,  notamment  celles 
qui  ont  été  composées  dans  un  esprit  hostile  à  la  Révolution  (Taine, 
l'abbé  Sicard,  A.  Duruy).  Cette  introduction  débute  par  des  vues  générales 
sur  la  décadence  et  la  reforme  de  l'enseignement  sous  l'ancien  régime, 
sur  le  plan  d'instruction  publique,  sur  les  questions  qui  touchent  aux 
rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  Elle  se  continue  par  une  série  de  cha- 
pitres sur  les  Universités,  les  séminaires,  les  collèges,  les  petites  écoles, 
les  écoles  spéciales  et  professionnelles.  M.  Allain  croit  avoir  tiré  de  son 
examen  la  conclusion  que  toutes  les  grandes  idées  qui  sont  aujourd'hui, 
en  matière  d'enseignement,  le  patrimoine  commun  des  esprits  éclairés 
de  tous  les  partis,  avaient  été  formulées  pratiquement!  par  les  électeurs 
de  1789.  «  Le  désir  efficace  des  réformes  que  des  besoins  nouveaux  et  le 
progrès  des  temps  rendent  nécessaires,  l'affirmation  du  devoir  qui  s'im- 
pose à  toute  société  civilisée  de  mettre  les  éléments  de  l'instruction  à  la 
portée  de  tous  et  de  développer  la  haute  culture  intellectuelle,  le  souci 
d'augmenter  dans  une  large  mesure  le  nombre  des  établissements,  de 
leur  assurer  une  dotation  suffisante,  d'améliorer  le  sort  des  maîtres  en 
faisant  appel  au  concours  financier  de  tous  les  ordres  de  l'Église,  notam- 
ment pour  l'œuvre  essentielle  de  l'Enseignement  public,  de  maintenir  et 
d'étendre,  dans  une  juste  mesure,  la  légitime  influence  de  l'Etat  sur  l'édu- 
cation nationale,  tout  cela  se  retrouve  à  chaque  page  de  nos  textes.»  En 
revanche,  il  n'est  question  ni  de  la  suppression  de  l'idée  religieuse  dans 
l'instruction  publique,  ni  de  l'interdiction  d'enseignement  pour  les  con- 
grégations, ni  de  l'obligation,  ni  de  la  gratuité  absolue. 

(1)  1  vol.  in-18  Jésus,  H.  Laurens,  édit.,  1886. 
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Sur  ces  derniers  points,  notamment  sur  la  gratuité,  nous  aurions  à 
formuler  plus  d'une  réserve,  à  faire  bien  des  distinctions.  Dans  tous  les 
cas,  l'auteur  nous  paraît  avoir  entrepris  une  démonstration  bien  difficile, 
en  cherchant  à  nous  persuader  que  l'unanimité  de  certains  vœux,  repro- 
duits par  les  trois  ordres,  ne  contient  pas  une  affirmation  éclatante  et  une 
condamnation  implicite  des  intolérables  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  le 
,  système  scolaire  de  l'ancien  régime.  Il  ne  nous  déplaît  pas  d'ailleurs  de 
constater  qu'un  certain  nombre  des  réformes  plus  ou  moins  négligées 
parles  gouvernements  qui  ont  succédé  à  nos  assemblées  révolutionnaires 
étaient  énergiquement  réclamées  par  tous  les  esprits  éclairés  du  siècle 
précédent. 

Au  fond,  ces  querelles  rétrospectives  n'ont  pas  grande  utilité  pratique. 
L'histoire  explique  le  passé,  mais  elle  n'offre  pas  toujours,  pour  le  pré- 
sent, les  directions  nécessaires.  Soyons  de  notre  pays,  mais  aussi  de  notre 
temps,  et  sachons  approprier  nos  institutions  aux  besoins  matériels  et 
nouveaux  de  la  société  moderne.  Au  point  de  vue  purement  historique,  il 
serait  surtout  intéressant  d'étudier,  d'après  les  documents  officiels,  quel 
était  l'état  de  l'enseignement  en  1789,  et  en  ce  qui  concerne  plus  spécia- 
lement les  cahiers,  de  rechercher  ceux  qui  manquent  à  la  collection.  Pour 
bien  apprécier  leur  valeur  et  leur  portée,  il  faudrait  aussi  se  livrer  à  une 
enquête  locale  sur  les  circonstances  qui  ont  présidé  et  sur  les  personnes 
qui  ont  travaillé  à  leur  rédaction.  Actuellement  le  texte  n'est  pas  complet 
et  les  commentaires  les  plus  utiles  font  défaut.  L'histoire  de  l'instruction 
publique,  à  la  fin  du  xvui"  siècle,  n'existe  qu'à  l'état  fragmentaire;  dans 
son  ensemble,  elle  n  a  pas  môme  été  ébauchée.  E.  D.  B. 

Rabelais  et  Montaigne  pédagogues,  avec  introduction,  études  et  notes 
explicatives,  par  M.  Eue.  Réaume,  professeur  de  rhétori(]ue  au  lycée 
Condorcet.  —  Ce  recueil  mérite  d'être  cité  en  première  ligne  parmi  les 
plus  récentes  publications  destinées  aux  écoles  normales.  La  pédagogie 
pour  M.  Réaume  est  «  une  véritable  science  qui  relève  de  la  psycho- 
logie et  de  la  morale;  elle  est  aussi  fondée  sur  la  nature,  la  raison  et  le 
bon  sens,  >-  et  au  besoin,  «  l'autorité  de  Rabelais  et  de  Montaigne  suffi- 
rait à  lui  restituer  sa  dignité  avec  sa  signification  véritable».  A  part  cette 
manière  vague  de  concevoir  la  pédagogie,  et  ce  reste  de  faux  respect 
humain  lorsqu'il  s'agit  d'appeler  une  chose  honnête  par  son  nom,  ce  re- 
cueil des  extraits  de  Rabelais  et  de  Montaigne  est  un  des  meilleurs  du 
genre.  Les  études  sont  d'ailleurs  en  grande  partie  empruntées  à  l'ouvrage 
du  même  auteur  sur  les  Prosateurs  du  XVI"  siècle.  Peut-être  pourrait-on 
lui  reprocher  de  s'être  trop  plié  à  l'habitude  qu'on  a  prise  d'associer 
étroitement  les  noms  de  deux  pédagogues  entre  lesquels  il  existe  de  pro- 
fondes différences  qu'il  aurait  été  intéressant  et  nouveau  de  marquer 
nettement;  mais  ce  n'était  pas,  sans  doute,  le  lieu  de  le  faire.  Les  notes 
nombreuses  et  bien  faites  soulagent  la  lecture  de  textes  qui  ne  sauraient 
se  passer  des  secours  de  l'érudition. 

Ouvrages  divers  de  pédagogie.  —  Les  éditeurs  Lecène  et  Oudin  ont  ^ 
accru  leur  collection  des  classiques  populaires  (d'une  exécution  très  soi- 
gnée et  d'un  bon  marché  tout  à  fait  remarquable)  de  deux  nouveaux  vo^ 
lûmes,  Homère  et  Fénelon.  La  manière  dont  ces  éditeurs  ont  compris  la 
popularisation  des  classiques  esttoute  particulière  et  mérite  d'être  signalée. 
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Ce  n'est  pas  par  extraits  qu'ils  procèdent,  mais  par  analyse  développée  de 
l'ouvrage,  comme  le  ferait  un  conférencier  qui  voudrait  mettre  à  la 
portée  d'esprits  peu  cultivés  les  chefs-d'œuvre  d'une  civilisation  dont  ils 
n'ont  aucune  notion.  C'est  ainsi  que  M.  Couat,  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres  de  Bordeaux,  raiîonte  d'un  ton  simple  et  familier  les  poèmes 
d'Homère,  dont  il  donne  ici  et  là  quelques  traductions.  Il  est  curieux  et 
instructif  à  bien  des  égards  de  suivre  la  transformation  que  subissent  les 
idées  des  anciens  Grecs  quand  on  veut  les  rendre  accessibles  à  des  intel- 
ligences qui  n'ont  pas  été  entraînées  dans  la  carrière  antique  :  la  peste 
qui  sévit  sur  les  Achéens  n'est  plus  un  effet  de  la  colère  d'Apollon  au  car- 
quois retentissant,  mais  un  de  ces  phénomènes  «  si  fréquents  dans  ces 
agglomérations  d'hommes,  au  milieu  des  émanations  des  cadavres  et  sous 
le  soleil  ardent  de  l'Asie  ».  Ce  sont  aussi  les  idées  morales  des  anciens  qui 
ne  sont  pas  au  point  de  la  conscience  moderne  ;  ce  qui  entraîne  le  narra- 
teur à  adresser  en  passant  un  léger  blâme  à  Jupiter  qui  ébranle  tout 
l'Olympe  d'un  froncement  de  sourcil,  alors  a  qu'il  n'était  ni  nécessaire 
ni  juste,  pour  venger  l'affront  fait  à  un  homnie,  de  punir  tant  d'inno- 
cents... »  —  On  comprend  que  pour  Homère  une  adaptation  soit  néces- 
saire; elle  le  paraît  moins  pour  Fénelon.  Quoi  qu'on  en  pense  cependant, 
on  rendra  justice  au  talent  fin  et  délicat  avec  lequel  M.  Bizos,  également 
doyen  d'une  Faculté  de  lettres,  a  exposé  les  principales  idées  pédagogiques 
de  l'auteur  du  Traité  de  l'éducation  des  filles,  des  Fables,  des  Dialogues  des 
moris,  et  surtout  du  Télémaque.  Ajoutons  que  ces  deux  beaux  volumes 
contiennent  des  reproductions  de  Flaxman  et  de  gravures  du  xvii«  siècle. 

De  renseignement  à  l'École  et  dans  les  classes  élémentaires  des  lycées  et 
des  collèges,  par  M.  Vessiot,  inspecteur  général  de  l'enseignement  pri- 
maire. Lecène  et  Oudin  édit.  —  Sous  ce  titre,  iM.  Vessiot  publie  un  nou- 
vel ouvrage  de  pédagogie.  Les  livres  abondent,  écrit  l'auteur  dans  la 
préface,  les  maîtres  se  forment  ;  cependant  pour  le  grand  nombre  la  pé- 
dagogie n'est  qu'un  amas  de  formules  creuses  et  sonores  ;  les  théories  flot- 
tent à  la  surface  et  la  routine  reste  au  fond.  Pour  remédier  à  ce  mal 
il  faut  procéder  avec  les  instituteurs  comme  on  leur  prescrit  de  procéder 
avec  leurs  élèves,  en  allant  du  concret  à.  l'abstrait,  du  particulier  au  gé- 
néral. On  commencera  donc  par  mettre  sous  leurs  yeux  des  modèles, 
puis  on  les  exercera  à  y  découvrir  les  méthodes  qu'ils  recèlent.  Les  pro- 
fesseurs d'écoles  normales  trouveront  dans  cet  intéressant  ouvrage  l'ap- 
plication de  cette  règle  excellente  et  ne  pourront  lire  qu'avec  profit  les  con- 
seils qu'il  renferme  sur  la  manière  d'enseigner  la  morale,  la  grammaire, 
l'orthographe,  l'histoire,  et  de  former  la  diction  et  le  style  des  élèves  qui 
débutent  dans  l'étude  de  la  langue.  Cette  dernière  partie  est  particulière- 
ment développée  et  prend  les  proportions  d'un  petit  traité  de  rhétorique. 

Étude  sur  le  principe  et  la  méthode  de  l'enseignement  scolaire  des  lan- 
gues vivantes,  par  M.  Ph.  Kuhff,  professeur  au  collège  Chaptal.  —  Dans 
cette  étude  dont  la  première  partie  vient  de  paraître  chez  Fischbacher, 
M.  Kuhff  fait  la  théorie  du  cours  d'allemand  qu'il  a  publié  il  y  a  quel- 
ques années  sous  le  titre  de  Schule  und  Haus .  Le  but  de  l'enseignement 
des  langues  vivantes  dans  les  écoles  de  l'État  est  de  doubler  la  valeur 
de  l'individu  et  d'accroître  la  force  nationale.  Le  principe  fondamental 
de  cet  enseignement  doit  donc  être  d'assurer  d'abord  à  l'élève  la  prati- 
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que  de  la  langue  courante  :  ici  «  le  classique,  c'est  le  familier  ».  De  ce 
principe  découle  toute  une  méthode  qui  est  de  distribuer  l'étude  de  la 
langue,  d'après  les  besoins  de  l'individu,  en  zones  concentriques  :  «  lan- 
gue personnelle,  domestique,  routière,  sociale.  »  Le  point  de  vue  de 
l'auteur  est  certainement  excellent;  il  le  développe  avec  chaleur  et  con- 
viction, mais  peut-être  pas  toujours  assez  simplement. 
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OUVERTURE  DES  CONFÉRENCES 

A  LA  FACULTÉ  «ES  LETTRES  DE  PARIS 
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L'aimée  scolaire  de  la  Faculté  des  lettres  a  été  inaugurée,  le  i  no- 
vembre 1886,  à  trois  heures  de  l'après  midi,  dans  le  grand  amphithéâtre 
Gerson. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  le  doyen  Himly,  qui  a  donné  aux 
étudiants  des  avis  sur  l'organisation  du  service  des  conférences  pendant 
le  mois  de  novembre.  Au  moment  où  il  finissait  de  parler,  M.  Goblet, 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  M.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Aca- 
démie de  Paris,  dont  la  visite  était  inattendue,  sont  entrés  dans  la  salle. 
Ils  ont  été  salués  par  les  applaudissements  des  étudiants.  Après  que 
M.  le  ministre  et  M.  le  recteur  eurent  pris  place  sur  l'estrade,  M.. le 
doyen  a  donné  successivement  la  parole  à  M.  Lavisse,  directeur  d'études 
pour  l'histoire,  et  à  M.  Petit  de  Julleville,  récemment  nommé,  sur  la 
proposition  de  la  Faculté,  directeur  d'études  pour  les  lettres  et  la  philo- 
logie. 

Nous  reproduisons  ici  les  deux  discours. 

ALLOCUTION    DE   M.    LAVISSE 

Messieurs, 

Je  voudrais  vous  entretenir  de  deux  nouveautés  que  vous  ap- 
porte cette  année  scolaire  :  l'une  intéresse  les  étudiants  en  his- 
toire; l'autre  vous  intéresse  tous. 

Les  étudiants  en  histoire  apprendront  avec  plaisir  la  création 
d'un  cours  de  géographie  physique  à  la  Faculté  des  sciences.  Le 
professeur  qui  en  est  chargé  se  propose  d'enseigner  en  deux 
années,  ou  plus  exactement  en  deux  semestres  d'hiver,  la  géo- 
graphie physique  générale.  Il  fera,  par  semaine,  une  leçon  pu- 
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bliquc  d'exposition  et  une  conférence  employée  à  des  exercices 
pratiques,  étude  des  cartes,  des  photographies,  maniement  des 
spécimens  géologiques.  Vous  voyez  bien  les  services  que  vous 
pouvez  attendre  de  ce  nouveau  maître.  Sans  doute  le  professeur 
de  géographie  à  la  Faculté  des  lettres  a  toujours  enseigné,  il 
enseignera  toujours  la  géographie  physique;  mais  la  géographie 
physique  à  la  Faculté  des  lettres  n'est  qu'une  sorte  d'introduction 
de  la  géographie  historique  et  politique;  elle  ne  peut  être  étudiée 
pour  elle-même  qu'en  un  seul  lieu,  la  Faculté  des  sciences,  parce 
plusieurs  sciences  contribuent  à  former  l'ensemble  des  connais- 
sances variées  dont  elle  se  compose. 

Laissez-moi  vous  dire  brièvement  l'histoire  de  cette  fonda- 
lion.  Vous  savez  que,  depuis  une  vingtaine  d'années,  l'opinion 
publique  manifeste  un  goût  très  vif  pour  la  géographie.  Ce  senti- 
ment a  égaré  quelques  personnes  au  point  de  leur  faire  croire 
que  la  géographie  doive  devenir  le  cadre  de  l'éducation  intellec- 
tuelle, et  comme  une  encyclopédie  d'enseignement  où  la  philo- 
sophie, la  philologie,  l'histoire  et  tout  le  reste  se  classeront  en 
chapitres.  Le  géographe  passerait  ainsi  à  la  dignité  d'héritier  du 
théologien  du  moyen  âge  et  du  philosophe  du  siècle  dernier.  Par 
surctoît,  la  géographie  en  découvrant  le  monde  à  tous  les  regards 
inviterait  nombre  de  gens,  qui  ne  trouvent  point  i  employer  chez' 
nous  leur  activité,  et  qui  sont  à  la  fois  gênés  et  gênants,  à  voyager 
autrement  qu'en  qualité  de  récidivistes;  elle  résoudrait  pour  sa  part 
la  question  sociale.  D'autres  ont  semblé  croire  que  la  fortune  de  nos 
armes  serait  assurée  le  jour  oii  tous  les  écoliers  sauraient  par  le 
menu  les  chemins  qui  mènent  à  Berlin.  Heureusement,  certaines 
causes  ne  peuvent  être  perdues  par  leurs  avocats.  Il  est  et  de- 
meure admis  que  l'enseignement  géographique  doit  tenir  une 
grande  place  dans  nos  écoles  à  tous  les  degrés,  parce  qu'il  donne 
des  notions  pratiques  indispensables  au  marchand  et  à  l'ouvrier, 
parce  qu'il  éclaire  le  politique,  parce  qu'il  fait  de  nous  les  témoins 
intelligents  des  efl'orts  que  l'homme  accomplit  aujourd'hui  pour 
achever  la  découverte  de  la  terre,  et  de  la  lutte  engagée  entre  les 
nations  supérieures  pour  la  prise  de  possession  des  territoires 
habiles  par  des  peuples  moins  civilisés  ou  moins  forts.  P^tudicr 
dans  leur  ensemble  les  grandes  lois  du  monde  physique,  acquérir 
des  notions  précises  et  coordonnées  sur  les  relations  de  la  nature 
avec  l'homme,  suivre  l'action  de  l'humanité  sur  cette  nature  qu'elle 
exploite  en  la  subissant,  c'est  partie  intégrante  de  l'éducation  que 
doit  recevoir  tout  homme  cultivé. 

Il  était  donc  naturel  que  l'on  se  demandât  si  l'Université  de 
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France  faisaitassezpour  l'enseignement  dôlagéographie.Cessortes 
de  questions  sont  utiles.  Elles  nous  donnent  parfois  des  agitations 
superflues,  mais  elles  nous  prémunissent  contre  la  somnolence,, 
chose  redoutable  parce  qu'elle  n'est  point  sans  agrément.  On  n'a 
point  tardé  à  s'apercevoir  que  la  géographie,  dans  notre  système 
d'études  où  elle  est  confondue  avec  l'histoire,  était  un  peu  sacri- 
fiée. Jusqu'à  ce  jour,  un  professeur  agrégé  d'histoire  et  de  géo- 
graphie, s'il  voulait  se  consacrer  à  cette  dernière  science,  était 
obligé  d'apprendre  la  géographie  scientifique,  à  un  âge  où  l'on 
n'aime  plus  à  être  écolier  ;  par  cela  même,  il  n'avait  pas  cette  sécu- 
rité dans  la  possession  de  la  matière  enseignée  qui  permet  seule 
de  garder  l'exacte  mesure,  et  prémunit  contre  les  excès  de  zèle 
du   néophyte.  Ni  les  Facultés,  ni   l'École    normale,  n'offraient 
un  système  complet  d'enseignement  de  la  géographie:  il  fallait 
remédier  à  ce  défaut.  Tout  de  suite  on  a  proposé,  selon  notre 
manière  française,  un  grand  système  solennel  composé  de  pièces 
magnifiques  :  création  d'une  école  spéciale  de  géographie,  de 
plusieurs  agrégations  spéciales  de  géographie,  d'une  section  de 
géographie  à  l'Académie  des  sciences  morales.  C'était  [vraiment 
beaucoup  pour  commencer,  et  la  géographie  ainsi  empanachée 
n'aurait  jamais  passé  sous  les  portes.  Ne  valait-il  pas  mieux  em- 
ployer les  ressources  dont  on  pouvait  disposer,  et  repousser  cette 
prétention  des  novateurs  qui  inscrivent  toujours,  en  tête  de  l'ex- 
posé de  leurs  motifs,  ce  considérant  qu'il  n'y  avait  rien  avant  eux, 
et  prétendent  faire  sortir,  d'un  geste  de  démiurge,  un  monde 
du  néant?  Interrogé  un  jour  au  Sénat  sur  ce  projet  d'une  école 
nationale,  M.  le  ministre  ne  s'y  montra  point  favorable,  et  il  pro- 
mit de  donner  autrement  satisfaction  aux  vœux  très  légitimes 
qu'on  lui  exposait.  M.  le  ministre  avait  mille  fois  raison  de  ne 
point  vouloir  encourager  cet  engouement  pour  les  écoles  spéciales 
qui  a  pour  effets  de  graves  dépenses,  de  doubles  emplois,  la  dis- 
persion des  forces  intellectuelles,  enfin  l'émiettement  de  la  jeu- 
nesse française,  que  nous  voulons  autant  que  possible  rapprocher 
afin  qu'elle  s'anime  et  s'échauffe  à  son  propre  contact,  et  qu'elle 
prenne  dans  la  communauté  généreuse  de  la  vie  intellectuelle  le 
sentiment  de  ses  communs  devoirs,  qui  sontltès  grands,  envers  \A 
science  et  le  pays» 

La  question  en  était  là,  lorsque  intervint  le  conseil  général  des 
t^acultés,  récemment  institué  pour  gérer  leurs  intérêts  communs, 
dont  le  plus  important  est  le  bon  aménagement  de  la  culture 
scientifique.  Un  de  ses  premiers  soins  devait  être  d'enlever,  où  il 
était  possible  de  le  faire,  les  cloisons  factices  que  la  division 


380     REVUE  liNTERNATlONALE    DE   L'ENSEIGNEMENT. 

d'ailleurs  naturelle  et  nécessaire  en  Facultés  mettait  entre  les 
parties  d'un  même  enseignement.  Si  le  système  de  l'isolement  d.es 
Facultés  avait  duré,  la  géographie  était  en  péril  de  n'être  jamais 
enseignée  qu'incomplètement;  elle  ne  pouvait  être  contenue  tout 
entière  dans  la  Faculté  des  lettres,  et  elle  est  trop  liée  à  l'his- 
toire pour  être  revendiquée  par  la  Faculté  des  sciences.  Le  Con- 
seil où  les  deux  Facultés  sont  représentées  a  pensé  qu'il  était 
tout  simple  do  les  faire  collaborer  l'une  et  l'autre  à  une  œuvre 
qui  appartient  à  l'une  et  à  l'autre.  Il  a  émis  le  vœu  qu'un  cours  de 
géographie  physique  fût  institué  h  la  Faculté  des  sciences.  M.  le 
ministre  tout  aussitôt,  je  dirai  par  retour  du  courrier,  a  donné  satis- 
faction à  ce  vœu.  N'était-ce  pas  la  façon  la  plus  rationnelle,  la 
meilleure  et  la  plus  économique  de  procéder? 

Je  ne  veux  pas,  à  propos  d'une  mesure  très  simple,  m'égarer 
dans  de  trop  vastes  espérances,  mais  il  me  semble  que  nous  pou- 
vons attendre  quelques  effets  heureux  de  cette  nouveauté.  Je  sais 
par  expérience  que  chaque  année  il  se  trouve,  dans  une  promotion 
d'étudiants  en  histoire,  quelques  jeunes  gens  qui  se  sentent  attirés 
vers  la  géographie.  Ceux-là  seront  désormais  encouragés  dans 
leur  vocation.  Ces  vocations  ont  été  trop  rares  jusqu'ici.  Nous  avons 
certainement  besoin  de  professeurs  spéciaux  de  géographie.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  serait  bon  de  les  placer  dans  nos  lycées  classiques, 
où  la  belle  harmonie  des  études  est  troublée  sitôt  qu'on  force  une 
nuance;  mais  il  faut  qu'au  moins  les  professeurs  d'histoire  et  de 
géographie  sachent  la  géographie  aussi  bien  que  l'histoire.  Les 
professeurs  spéciaux  trouveront  leur  place  ailleurs,  dans  les  écoles 
commerciales  et  industrielles,  dans  certains  lycées  ou  collèges 
d'enseignement  spécial,  enfin  dans  les  Facultés  des  lettres.  11  est 
difficile  de  pourvoir  à  l'enseignement  supérieur  de  la  géographie. 
J'ai  entendu  dire  que  l'on  requiert  pour  ce  service  des  maîtres 
qui  n'y  sont  pas  propres  ;  on  voudrait,  par  exemple,  transformer 
des  paléographes  en  géographes.  Gela  rime,  mais  cela  fait  deux 
choses  différentes.  Il  arrive  aussi  qu'un  professeur  devient  géo- 
graphe parce  qu'il  n'a  trouvé  à  s'asseoir  que  dans  une  chaire  de 
géographie  et  qu'il  avait  le  propos  délibéré  de  s'asseoir.  Enfin  la 
géographie  figure  sur  mainte  affiche  honoris  causa  et  l'étiquette 
trompe  sur  la  marchandise.  Tout  cela  n'est  pas  digne  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  ni  conforme  à  sa  mission.  Dans  les  Facultés, 
on  ne  doit  enseigner  que  ce  qu'on  sait.  Chacun  a  sa  spécialité 
dans  l'ensemble  de  la  science  universelle.  Mieux  vaudrait  laisser 
vacante  sur  l'affiche  la  place  de  la  géographie,  ou  l'attribuer  à  un 
monsieur  X...  Ce  monsieur  X...  viendra  un  jour.  Ce  sera  tel  ou 
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tel  d'entre  vous,  s'il  prend  ici  le  goût  et  la  connaissance  générale 
dé  cette  science,  s'il  persévère  ensuite  dans  ses  études  et  s'il  nous 
apporte  une  bonne  thèse  de  géographie. 

Pour  épuiser  le  sujet,  je  dirai  encore  que,  si  grande  que  soit 
notre  sollicitude  pour  ceux  qui  se  destinent  à  l'Université,  nous 
savons  bien  que  nous  ne  sommes  pas  et  nous  ne  voulons  pas  être 
un  séminaire  de  professeurs,  non  point  parce  que  le  mot  porte 
malheur,  —  nous  ne  sommes  pas  superstitieux,  —  mais  parce  que 
l'enseignement  supérieur  s'adresse  à  tous  les  esprits  qui,  déjà 
cultivés  et  préparés  à  une  plus  haute  culture,  viennent  la  lui 
demander.  Nous  espérons  que  cette  école  de  géographie  fondée 
en  Sorbonne  aura  son  public  et  qu'elle  se  développera  peu  à  peu. 
Nous  avons  aussi  voulu  répondre  à  un  vœu  de  l'opinion,  montrer 
que  nous  savons  satisfaire  tous  les  besoins  intellectuels.  Ceux  qui 
nous  croient  relégués  dans  l'antiquité  se  trompent.  Nous  y  cher- 
chons les  sources  de  la  vie  de  l'esprit,  mais  nous  suivons  le  Heuve. 
Nous  savons  bien  qu'il  a  droit  et  raison  de  couler  sans  cesse  en 
grossissant  toujours.  Futurs  universitaires,  ne  contestez  jamais 
ce  droit  :  ce  serait  peine  perdue.  Ne  vous  enfermez  pas  dans  l'Uni- 
versité, comme  dans  un  édifice  vénérable  bâti  un  jour  pour  l'éter- 
nité. Le  fleuve  no  s'arrêterait  pas  ;  il  coulerait  à  droite  et  à  gauche, 
vous  isolant,  vous  dédaignant,  jusqu'au  jour  où  vos  murailles  y 
glisseraient  et  seraient  emportées  avec  vos  programmes,  vos  affi- 
ches, vos  examens  et  vous  :  ce  qui  serait  grand  dommage. 

L'autre  nouveauté  dont  je  veux  vous  entretenir  est  la  création 
faite  par  la  Faculté  des  lettres  d'une  attestation  d'études  supérieu- 
res. On  pourrait  dire,  si  l'on  obéissaitau  premier  mouvement,  que 
le  besoin  ne  se  faisait  pas  sentir  d'ajouter  un  diplôme  à  tant 
d'autres  ;  mais  celui-ci  se  distinguera  de  la  foule  de  ses  semblables 
par  ce  trait  fort  original  qu'il  ne  conférera  aucun  droit  à  revendi- 
quer une  fonction  quelconque.  On  n'en  tirera  point  profit;  il  fau- 
dra l'aimer  pour  lui-même  et  le  prendre  sans  dot. 

En  peu  de  mots  voici  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à 
mettre  en  circulation  ce  parchemin. 

La  Faculté  a  dû  s'aménager,  il  y  a  quelques  années,  pour 
recevoir  le  public  nouveau  des  étudiants  en  lettres.  Elle  a  orga- 
nisé un  régime  de  conférences  et  d'exercices  pratiques  à  côté  des 
grands  cours  publics,  ouvert  des  salles  de  travail  et  des  biblio- 
thèques. L'idée  maîtresse  qui  l'a  dirigée  a  été  celle-ci  :  donner  aux 
élèves  les  moyens  de  se  préparer  à  l'examen  de  licence  et  au 
concours  d'agrégation.  La  plupart  de  ces  jeunes  gens  se  desti- 
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naient  en  effet  au  professorat;  ils  briguaient  les  grades  et  titres 
universitaires;  à  cause  de  cola,  vos  devanciers  étaient  appelés  du 
nom,  qui  n'a  pas  disparu  sans  quelque  difficulté,  de  candidats. 
Nous  avons  de  sérieuses  raisons  pour  nous  louer  de  ce  qui  a  été 
fait,  car  les  collèges  ont  reçu  de  nous  un  grand  nombre  de  licen- 
ciés qui  remplacent  peu  à  peu  les  simples  bacheliers  d'autrefois, 
les  lycées  un  nombre  notable  d'agrégés,  dont  plusieurs  déjà  sont 
arrivés  à  l*aris,  les  Facultés  de  jeunes  maîtres  qui  seront  bientôt 
des  professeurs.  Notre  temps  n'a  pas  été  mal  employé  et  les  résul- 
tats obtenus  sont  faits  pour  nous  encourager  à  la  persévérance. 
Mais  il  est  arrivé  que  notre  enseignement  a  pris  (je  ne  parle  bien 
entendu  que  des  conférences  et  des  exercices  pratiques)  un  carac- 
tère trop  professionnel,  et  nous  sommes  exposés  au  péril  de  dé- 
tourner de  nous  des  jeunes  gens  qui  ne  nous  demanderaient  qu'une 
éducation  générale  de  leur  esprit  et  l'initiation  aux  méthodes  du 
travail  scientifique. 

Voici  un  étudiant  en  droit  qui  vient  à  nous,  attiré  par  l'amour 
de  la  philosophie,  des  lettres  ou  de  l'histoire.  Que  va-t-il  faire?  Il 
suivra  la  foule  de  ses  camarades  qui  se  préparent  aux  grades.  Il 
entrera  dans  les  conférences,  où  il  trouvera  tout  d'abord  des  exer- 
cices scolaires,  dissertations,  thèmes,  versions,  explications  d'au- 
teurs. Peut-être  son  zèle  se  refroidira-t-il  tout  do  suite:  il  ne 
voudra  pas  racheter  le  dictionnaire  qu'il  a  eu  le  tort  de  vendre  au 
sortir  du  collège;  ou  bien  il  essaiera  ses  forces,  et  se  dépitera  si 
elles  sont  jugées  insuffisantes  ;  s'il  est  opiniâtre,  il  persévérera 
jusqu'à  l'examen  de  la  licence,  mais,  neuf  fois  sur  dix,  il 
échouera,  car  il  a  d'autres  études  à  faire  en  même  temps  que  les 
études  littéraires  auxquelles  nos  élèves  proprement  dits  se  donnent 
tout  entiers.  Evidemment  il  fait  fausse  route,  lorsqu'il  s'engage  en 
la  compagnie  des  futurs  professeurs  et  les  veut  imiter  en  tout. 
Il  peut  nous  reprocher  de  n'avoir  qu'une  même  règle  et  un  même 
cadre  pour  un  personnel  très  varié  d'étudiants,  de  les  traiter  tous 
comme  s'ils  devaient  un  jour  devenir  nos  collègues;  bref,  le  mot 
a  été  dit,  d'être  une  corporation  incapable  d'iniaginer  rien  de  mieux 
que  la  reproduction  perpétuelle  de  son  propre  type. 

Voici  un  étudiant  étranger.  Il  a  résisté  à  l'attraction  qu'exer- 
cent sur  lui  les  Universités  allemandes,  où  il  aurait  trouvé  une 
organisation  accomplie  de  la  vie  d'étudiant,  des  plaisirs,  des  fêtes, 
la  joie  do  la  vie  en  commun,  mais  aussi  la  poignée  de  main  hospi- 
talière du  recteur,  l'immatriculation  facile,  et,  à  la  fin  dos  études, 
un  titre  de  docteur  en  philosophie  qui  sonne  bien  et  qui  n'est  pas 
trop  malaisé  à  obtenir,  justement  parce  qu'il  ne  confère  pas  un 
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droit  à  l'exercice  d'une  profession.  Il  a  résisté,  dis-je,  à  ces  séduc- 
tions. Il  arrive,  tenté  par  le  nom  de  Paris,  par  la  vieille  gloire  do 
SOS  écoles.  Je  suppose  qu'il  a  réussi  à  se  diriger  dans  la  confusion 
de  nos  affiches  et  de  nos  programmes,  à  trouver  l'Université  qui 
commence  à  se  dégager  et  à  prendre  une  figure  distincte.  Il  arrive 
à  la  Sorbonne  pour  s'inscrire.  Il  devra  d'abord  produire  plus  de 
papiers  et  de  certificats  qu'on  n'en  demande  à  un  Français  à  l'en- 
trée d'une  Université  étrangère  ;  on  pèsera  ses  diplômes  pour  savoir 
s'ils  ont  même  poids  que  les  nôtres;  mais  le  voilà  entré  :  lui  aussi, 
il  suivra  la  foule,  il  trouvera  dans  nos  conférences  les  exercices 
scolaires,  et  s'il  lui  plaît,  Comme  il  est  naturel,  d'emporter  de  chez 
nous  un  souvenii-  et  une  preuve  de  ses  études,  nous  ne  lui  pro- 
poserons que  les  diplômes  trop  difficiles  à  obtenir  de  nos  examens 
officiels,  ou  bien  un  certificat  d'assiduité,  c'est-à-dire  un  de  ces  pa- 
piers administratifs  mornes  que  ne  lisent  pas  ceux  qui  les  signent. 
Est-il  utile  pourtant  d'attirer  et  de  retenir  le  jeune  Français, 
qui  recherche  en  tout  désintéressement  la  haute  culture  intel- 
lectuelle? Oui  certainement,  et  je  me  ferais  scrupule  d'insister. 
Est-il  utile  de  ramener  vers  nous  les  étrangers  et  de  détourner 
à  notre  profit  le  courant  qui  porte  à  l'Allemagne  le  contingent 
des  étudiants  de  tous  pays?  Oui,   car  une  nation  qui  attire  la 
jeunesse  des  autres  nations,  gagne  l'estime  du  monde  et  la  po- 
pularité parmi  les  peuples.  On  s'intéresse  toujours  au  pays  où 
l'on  a  passé  les  jeunes  années  ;  on  y  retourne  volontiers  ;  on  y  voit 
les  choses  en  beau;  on  l'aime,  pour  tout  dire,  parce  que  cela  est 
une  façon  d'aimer  sa  jeunesse  et  soi-même.  Or  nous  avons  besoin, 
et  le  monde  a  besoin  que  la  France  soit  aimée,  qu'elle  groupe 
autour  d'elle  en  cortège  les  sympathies  des  hommes,  car  elle  dé- 
fendra toute  seule,  dans  les  conflits  qui  s'apprêtent,  la  liberté, 
l'indépendance  des  âmes,  la  justice. 

Je  vous  demande  pardon  de  prononcer  ainsi  de  grands  mots, 
à  propos  de  petits  objets,  mais  j'estime  qu'il  faut  en  toute  occasion 
regarder  haut  et  loin.  En  matière  d'éducation  surtout,  le  moindre 
détail  doit  trouver  sa  place  dans  un  plan  idéal,  et  je  vous  souhaite, 
je  souhaite  pour  nous  que  vous  ayez  ce  défaut  de  grandir  les  choses, 
et  de  régler  sur  de  fières  théories  vos  actions  les  plus  modestes. 
Cela  dit,  je  reviens  à  nofre  propos  :  il  faut  que  nous  attirions 
dans  une  Faculté  qui  a  pour  fonction  l'éducation  de  l'esprit,  le 
plus  grand  nombre  possible  de  jeunes  gens  français  ou  étrangers. 

Plusieurs  moyens  ont  été  proposés  pour  arriver  à  ce  but.  Nous 
avons  été  sollicités  de  rendre  plus  faciles  nos  examens  actuels, 
et  de  créer  une  licence  débarrassée  de  tout  appareil  scolaire;  on 
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l'a  même  baptisée  la  licence  des  gens  du  monde.  Le  nom  est 
assez  mal  venu;  il  semblerait  faire  croire  qu'on  ne  peut  être  à  la 
fois  universitaire  et  homme  du  monde.  Po-urquoi  d'ailleurs  détour- 
ner les  mots  de  leur  sens  véritable?  La  licence  est  la  permission 
d'enseigner,  Ucentia  docendi.  Laissons -lui  le  caractère  profession- 
nel. Loin  de  la  rendre  banale,  ne  la  conférons  qu'à  bon  escient  ; 
mais  montrons  qu'il  y  a  place,  à  côté  des  études  faites  par  les  as- 
pirants aux  grades  réguliers  pour  des  études  très  libres,  à  côté  des 
diplômes  officiels,  pour  un  certificat  qui  serait  la  sanction  de  ces 
études. 

C'est  un  certificat  de  cette  sorte  que  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris  a  institué.  Vous  savez  déjà  quelle  en  est  l'économie  :  il  est, 
pour  ainsi  dire,  à  deux  degrés.  Il  pourra  être  obtenu  par  des  étu- 
diants qui  auront  accompli  une  certaine  scolarité,  suivi  réellement 
l'enseignement  de  trois  membres  au  moins  de  la  Faculté,  pris 
part  aux  exercices  pratiques,  non  pas  à  tous,  bien  entendu,  mais 
à  ceux  qui  leur  conviendront  le  mieux,  discussions  dans  les  con- 
férences de  philosophie,  d'histoire  et  des  lettres,  travaux  oraux, 
et  travaux  écrits.  C'est  là  le  premier  degré.  «  Si  un  étudiant,  dit 
l'article  3  de  l'arrêté  pris  par  la  Faculté  en  assemblée,  a  remis  à 
un  de  ses  maîtres  un  travail  écrit  dénotant  des  recherches  person- 
nelles, il  en  sera  fait  une  mention  spéciale.  »  C'est  là  le  second 
degré.  Vous  entendez  bien  les  mots  «  recherches  personnelles  ». 
11  s'agit  non  point  d'une  dissertation  sur  un  thème  donné,  du 
développement  d'une  ou  de  plusieurs  idées,  mais  d'un  travail  de 
recherche  sur  un  sujet  de  philosophie,  d'histoire  ou  de  littéra- 
ture. Au  reste,  nous  ne  prétendons  pas  vous  proposer  de  grands 
sujets,  vous  mettre  sur  le  chemin  de  quelque  Amérique,  et  nous 
nous  garderons  de  confondre  cet  exercice  avec  les  thèses  de  doc- 
torat. Il  y  aura  ici  une  mesure  à  trouver  :  j'espère  que  nous  la 
trouverons. 

Je  suppose  maintenant  que  le  caractère  de  notre  attestation 
d'études  est  bien  compris,  qu'elle  est  estimée,  désirée  par  vous; 
mettons  les  choses  au  mieux  et  voyons  quels  effets  pourra  produire 
cette  innovation. 

L'étudiant  qui  ne  se  destine  pas  au  professorat  cherchera  sa 
voie  en  toute  liberté  :  il  composera,  comme  il  l'entendra,  le  pro- 
gramme de  ses  études.  Les  arrangements  les  plus  variés  seront 
possibles  :  il  pourra,  s'il  recherche  la  culture  littéraire  générale, 
suivre  des  cours  de  littératures  anciennes  et  modernes;  s'il  a 
quelque  curiosité  particulière,  s'enfermer  dans  un  des  pays  clas- 
siques. Il  fera  pour  la  philosophie  et  pour  l'histoire  comme  pour 
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les  lettres.  Il  combinera  même  philosophie,  histoire,  littérature. 

Quand  son  plan  sera  bien  arrêté,  il  nous  avertira  de  son  inten- 
tion de  briguer  l'attestation;  il  suffira  qu'il  se  fasse  inscrire  au 
secrétariat  des  conférences.  Il  avisera  aussi  les  maîtres  dont  il 
a  choisi  l'enseignement;  un  mot  dit  avant  ou  après  un  cours 
suffira.  Il  suivra  les  leçons  qu'il  a  promis  d'entendre  avec  une  assi- 
duité que  constatera  sa  signature  sur  les  registres  de  présence.  Il 
se  fera  connaître  autrement  que  par  son  visage,  bien  entendu  ;  il 
prendra  sa  part  de  tels  ou  tels  exercices,  discussion  d'un  texte, 
d'une  question,  explication,  dissertation.  S'il  veut  les  honneurs 
du  diplôme  complet,  il  proposera  à  quelqu'un  de  ses  maîtres  ou  il 
recevra  de  lui  un  sujet  de  travail  personnel  ;  il  aura  bien  soin  de 
ne  pas  s'engager  sans  avis  dans  des  entreprises  qui  pourraient  être 
éméraires.  Chacun  de  nous  a  par  douzaines  des  sujets  à  lui  indi- 
quer, bien  délimités,  et  qui  n'excéderont  pas  ses  forces.  S'il  se 
tire  à  son  honneur  de  ces  épreuves,  nous  attesterons  en  conscience 
qu'il  a  fait  des  études  supérieures.  Alors,  s'il  est  étranger,  il  em- 
portera ce  diplôme  avec  lui,  au  lieu  de  retourner  dans  son  pays  les 
mains  vides,  et  l'on  apprendra  peu  à  peu  en  Suisse,  en  Italie,  en 
Scandinavie,  en  Russie,  et  dans  les  États  du  Sud.-Est  européen  qu'il 
y  a  encore  une  Université  de  Paris,  et  qu'on  y  prévoit  la  venue  des 
étrangers.  S'il  est  Français,  le  parchemin  ne  lui  conférera  aucun 
avantage  immédiat,  mais  le  travail  qu'il  aura  fait  pour  l'obtenir 
aura  enrichi  son  esprit,  l'aura  préservé  du  rétrécissement 
qu'opère  la  spécialité  des  études,  affranchi  du  joug  de  l'habitude 
prématurément  contractée,  ouvert  à  la  curiosité,  cette  condition 
de  la  liberté  intellectuelle,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  la 
faculté  de  choisir  entre  plusieurs  objets,  point  de  faculté  de  choix 
sans  la  curiosité  qui  découvre  ces  objets. 

Nous  aurons  donc.  Messieurs,  un  groupe  d'étudiants,  tout  à 
fait  volontaires,  distinct  du  groupe  des  étudiants  qui  se  destinent 
au  professorat.  Jusqu'à  présent,  la  distinction  n'a  pas  été  faite; 
nous  estimons  qu'elle  est  devenue  nécessaire.  Est-ce  à  dire  qu'elle 
doive  être  complète,  et  que  notre  maison  se  divise  désormais  en 
deux  compartiments  séparés?  Non,  certainement.  L'institution  du 
certificat  d'études  ne  saurait  avoir  cet  effet,  car  nos  étudiants 
proprement  dits  y  peuvent  aussi  prétendre.  Jusqu'à  présent  des 
jeunes  gens  ont  passé  avec  nous  trois,  quatre  ou  cinq  années, 
et  nous  ont  quittés  sans  que  nous  leur  ayons  donné  un  seul 
témoignage  direct ,  personnel,  relatif  à  leurs  études.  Les  meil- 
leurs ont  conquis  le  grade  de  licencié  et  le  titre  d'agrégé,  mais 
on  peut  être  agrégé  ou  licencié  sans  avoir  été  l'élève  d'une  Fa- 
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culte;  à  l'examon  de  licence,  aux  concours  d'agrégation,  nos  étu- 
diants sont  confondus  avec  les  étrangers,  et  nous  sommes  censés 
ne  pas  les  connaître.  Nous  les  connaissons  bien  pourtant,  et  nous 
avons,  au  moins  sur  les  plus  laborieux,  une  opinion  très  bien 
informée.  Pourquoi  ne  l'écririons-nous  pas  dans  un  cerlilicat 
d'études?  Nous  voudrions  d'ailleurs  les  inviter  eux  aussi,  eux 
surtout,  à  faire  de  «  ces  travaux  qui  dénotent  des  recherches  per- 
sonnelles ».  Certes  nous  savons  le  prix  des  exercices  scolaires  et 
qu'on  y  peut  employer  et  révéler  sa  science  et  son  talent;  mais  le 
cadre  d'une  dissertation  est  étroit;  les  mouvements  y  sont,  pour 
ainsi  dire,  rythmés.  Un  futur  professeur  doit  exercer  ses  forces 
dans  un  plus  grand  espace,  et  c'est  à  nous  de  lui  donner  tous  les 
moyens  de  faire  au  cours  de  ses  études  un  véritable  apprentis- 
sage scientifique.  Les  étudiants  en  histoire  y  sont  invités  par  le 
programme  même  de  l'agrégation.  Chacun  d'eux,  après  avoir 
choisi  un  sujet  sur  une  liste  dressée  par  le  jury,  étudie,  critique, 
classe  tous  les  documents  propres  à  éclairer  la  question.  11  fait 
œuvre  vraiment  personnelle  ;  une  partie  de  l'histoire  lui  appar- 
tient :  il  y  est  maître  et  seigneur,  recueille  des  témoignages,  les 
pèse,  les  rapproche,  les  combine  et  compose  les  considérants 
de  son  jugement.  11  a  le  plaisir  très  vif  de  devoir  à  lui-même, 
de  ne  devoir  qu'à  lui  son  opinion.  Avoir  une  opinion  qu'on  a  con- 
quise par  sa  propre  force  est  chose  très  rare,  particulièrement 
précieuse  et  bienfaisante.  Il  faut  que  vous  goûtiez  tous  cette  saveur. 
Peu  importe,  n'est-ce  pas,  que  vos  examens  ne  vous  y  contrai- 
gnent pas  ?  Vous  savez  bien  qu'il  n'y  a  pas  d'examens  parfaits  :  la 
preuve  c'est  qu'on  remanie  sans  cesse  les  programmes,  ajoutant 
après  qu'on  a  retranché,  retranchant  après  qu'on  a  ajouté.  Ces 
juges  sont  perpétuellement  jugés.  Ils  vous  mettent  sur  la  sellette, 
mais  nous  le  leur  rendons  bien  ;  même  à  l'heure  qu'il  est,  après 
d'heureuses  réformes,  ils  ne  nous  satisfont  pas  complètement. 
Aussi  le  plus  sage  est-il  que  nous  ne  suivions  pas  aveuglément  ces 
guides  incertains.  Si  les  agrégations  littéraires  et  philologiques  où 
l'érudition  vient  de  pénétrer  timidement,  ne  vous  demandent 
point  un  travail  personnel,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  vous 
n'en  fassiez  point  quelques-uns  au  cours  de  vos  études.  N'y  a-t-il 
pas,  en  littérature,  en  philologie,  quantité  de  problèmes,  petits  et 
grands?  une  méthode  pour  les  étudier?  un  apprentissage  de  cette 
méthode?  Et  j'ajouterai,  si  l'activité  scientifique  se  manifeste  en 
France  surtout  par  des  travaux  philosophiques  et  historiques,  si 
les  lettres  anciennes  attirent  moins  de  chercheurs  chez  nous  qu'à 
l'étranger,  s'il  reste  dans  notre  littérature  française  de  si  longues 
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périodes  d'obscurité,  n'est-ce  point  parce  qu'on  juge  superflu 
d'exercer  les  jeunes  littérateurs  au  travail  de  recherche  et  de  dé- 
couverte, comme  s'il  suffisait,  dans  les  études  littéraires,  d'ensei- 
gner l'admiration  perpétuelle?  Mais  je  ne  veux  pas  sortir  de  mon 
domaine,  et  j'ai  voulu  dire  seulement  qu'il  n'est  pas  un  ordre 
d'étudiants  qui  ne  puisse  et  ne  doive  s'essayer  à  ces  travaux  pré- 
vus par  l'attestation  d'études,  et  qui  «  dénotent  des  recherches 
personnelles  ». 

Ici  donc,  nos  étudiants  volontaires  se  rencontreront  avec  nos 
étudiants  obligés.  Il  est  probable  qu'ils  ne  travailleront  point  la 
même  matière.  J'imagine  que  ceux-ci  se  plairont  aux  questions 
plus  difficiles  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge,  et  que  ceux-là  s'en 
tiendront  plus  volontiers  au  moderne;  maisje  voudrais  déjà  les  voir 
les  uns  et  les  autres  groupés  autour  de  leurs  maîtres,  dont  cha- 
cun deviendra  ainsi  comme  un  chef  d'atelier;  car  une  Faculté  n'est 
pas  complète,  elle  ne  rend  pas  tous  les  services  qu'on  doit  attendre 
d'elle,  si  le  maître  n'y  est  pas  tout  à  la  fois  l'orateur  d'une  science 
dans  sa  chaire,  l'ouvrier  de  cette  science  dans  les  laboratoires  ou 
les  salles  de  conférences,  s'il  ne  dépose  point  la  robe  pour  le  ta- 
blier, si  ses  élèves  ne  sont  pas  tout  à  la  fois  des  disciples  qui 
écoutent,  des  apprentis  qui  s'exercent  au  maniement  de  l'outil  et 
qui  tiennent  à  honneur  de  terminer  l'apprentissage  par  le  chef- 
d'œuvre. 

Peut-être,  en  m'écoutant,  nos  futurs  universitaires  vont-ils 
ressentir  quelque  crainte  de  se  voir  un  peu  délaissés.  Je  m'em- 
presse de  les  rassurer.  Le  jour  où  la  distinction  sera  faite  entre 
les  deux  groupes  d'étudiants,  on  verra  mieux  ce  qu'il  faut  faire 
pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Les  candidats  au  professorat  ont 
droit  à  une  sollicitude  toute  particulière,  et  j'avoue  que  nous 
n'avons  pas  encore  trouvé  le  système  d'éducation  professionnelle 
qui  leur  convient.  Il  me  paraît  très  périlleux  de  procéder  comme' 
nous  faisons  encore,  c'est-à-dire  de  jeter  tout  à  coup  dans  une 
classe  avec  la  qualité  de  professeur  un  jeune  homme  qui  était 
élève  la  veille,  et  qui  ne  s'est  pas  une  fois  trouvé  en  présence  de 
véritables  écoliers.  Je  redoute  cette  épreuve  surtout  pour  les  pro- 
fesseurs d'histoire.  Le  professeur  de  philosophie  s'adresse  à  de 
grands  garçons  ;  les  professeurs  de  grammaire  et  de  lettres  ont 
une  hiérarchie  déclasses,  entre  lesquelles  les  difficultés  sont  gra- 
duées. Le  professeur  d'histoire,  dans  l'état  actuel  de  nos  pro- 
grammes et  de  nos  habitudes,  n'a  point  les  moyens  d'adapter  la 
matière  de  son  enseignement  à  la  force  et  à  l'âge  intellectuel  de 
l'écolier. 
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J'ai  entendu  à  la  distribution  des  prix  du  concours  général,  au 
mois  d'août  dernier,  l'éloge  de  l'enseignement  de  la  philosophie 
fait  par  un  véritable  maître  en  cet  enseignement,  M.  Rabier.  Il  di- 
sait avec  une  éloquence  singulière  les  services  que  la  philosophie 
rend  à  la  jeunesse,  comment  elle  achève  les  études  scientifiques 
en  faisant  mieux  comprendre  et  mieux  aimer  la  science,  comment 
elle  s'associe  aux  humanités  pour  élever  l'âme  entière  et  l'agran- 
dir. Il  réclamait  pour  elle  le  droit  et  la  charge  de  défendre  l'idéal, 
qui  est  le  levain  de  l'humanité,  la  raison  d'être  de  la  France,  il 
émouvait,  convainquait,  entraînait  son  auditoire;  mais  pourquoi, 
des  hauteurs  d'où  tombait  sa  parole,  a-t-il  accablé  l'histoire  et 
ceux  qui  l'enseignent?  M.  Rabier  concède,  il  est  vrai,  que  l'his- 
toire est  un  moyen  efficace  d'éducation  morale  et  civique,  mais  il 
nie  qu'elle  ait  autant  de  vertu  pour  l'éducation  intellectuelle.  En 
l'écoutant,  je  protestais  contre  cette  déclaration,  mais  j'étais  bien 
obligé  de  convenir  qu'il  avait  raison,  lorsqu'il  nous  représentait 
le  professeur  d'histoire  faisant  trop  souvent  sa  classe  tout  seul, 
parlant  à  des  mémoires  qui  enregistrent  et  à  des  esprits  qui  de- 
meurent passifs. 

Oui,  il  y  a  de  mauvais  professeurs  d'histoire,  mais  je  m'é- 
tonne seulement  qu'il  n'y  en  ait  pas  davantage.  Je  parlais  de  l'état 
actuel  de  nos  programmes  et  de  nos  habitudes.  Ces  habitudes 
sont  si  invétérées  que  l'on  pratique  tranquillement  et  sans 
s'étonner  cette  méthode  :  suivre  la  marche  des  siècles,  depuis  la 
sixième  jusqu'à  la  philosophie,  c'est-à-dire  demander  aux  plus 
jeunes  esprits  ce  tour  de  force  de  se  représenter  les  états  de  civi- 
lisation les  plus  éloignés  du  nôtre.  L'élève  d'une  classe  d'histoire 
en  philosophie  n'aura  qu'un  petit  effort  à  faire  pour  comprendre 
les  événements  du  temps  où  il  vit;  il  faudrait  à  tous  les  élèves  do 
sixième,  de  cinquième,  de  quatrième  et  de  troisième,  du  génie 
pour  entrevoir  ce  qu'a  pu  être  la  vie  humaine  au  temps  des  rois 
d'Egypte  et  d'Assyrie,  dans  la  cité  grecque  ou  dans  la  cité  ro- 
maine, enfin  dans  ce  grand  chaos  du  moyen  âge,  où  des  milliers 
de  petits  groupes  vivaient  par  eux  mêmes  et  sur  eux-mêmes, 
pendant  que  quelques  grandes  idées  comprises  par  un  très  petit 
nombre  menaient  ou  semblaient  mener  le  monde. 

Si  le  professeur  d'histoire  succombe  à  la  tâche,  c'est  qu'on  lui 
demande  l'impossible.  Avant  de  le  faire  jouter  avec  le  profes- 
seur de  philosophie,  il  faudrait  assurer  l'égalité  des  armes.  Si 
nous  avions  à  la  fin  des  études  classiques  une  année  entière,  où 
nous  pussions,  plusieurs  heures  par  semaine,  converser  avec  les 
intelligences  mûries  d'écoliers  que  nous  connaîtrions  bien  et  qui 
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seraient  nôtres,  nous  pourrions  procéder  à  la  revision  des  con- 
naissances, y  mettre  de  l'ordre,  classer  les  phénomènes  histori- 
ques logiquement,  après  les  avoir  trouvés  à  leur  place  dans  le 
temps;  expliquer  les  différences  et  les  rapports  entre  les  choses, 
dépeindre  la  succession  des  milieux  et  cette  transformation  per- 
pétuelle du  permanent  fond  humain  en  manières  d'être  diverses. 
Nous  y  emploierions  bien  entendu,  non  pas  des  théories  et  des 
abstractions,  mai^  des  exemples  pris  dans  la  vie  réelle,  des  études 
sur  des  faits  et  des  études  sur  des  âmes.  A  vrai  dire,  je  n'espère 
point  qu'on  nous  accorde  jamais  une  pareille  faveur.  Peut-être 
pourrons-nous  un  jour  établir,  au  cours  des  études  secondaires, 
quelque  palier  où  s'arrêtereraient  pour  reprendre  haleine  le  pro- 
fesseur d'histoire  et  son  élève,  aujourd'hui  à  demi  submergés 
dans  le  torrent  qui  les  emporte  sans  trêve.  Si  nous  nous  affran- 
chissons jamais  de  cette  tyrannie  de  l'uniformité  qui  nous  enlève 
jusqu'à  la  faculté  d'imaginer  qu'une  classe  puisse  ne  pas  ressem- 
bler à  une  autre  classe,  quelque  novateur  hardi  proposera  peut- 
être  de  concéder  au  professeur  d'histoire  une  classe  où  il  soit  un 
peu  chez  lui.  La  seconde,  où  se  fait  la  transition  entre  l'histoire 
du  moyen  âge  et  celle  des  temps  modernes,  serait  bien  choisie 
pour  devenir  ce  domicile,  qui  nous  est  refusé.  Placée  entre  la 
troisième  où  commencent  les  études  littéraires  proprement  dites 
et  la  rhétorique  où  elles  s'achèvent,  elle  n'a  point  un  caractère  si 
déterminé  qu'elle  puisse  se  refuser  à  cette  expérience.  Si  nous 
avions  en  seconde  deux  fois  plus  de  temps  qu'on  ne  nous  en 
accorde  dans  les  autres  classes,  il  nous  serait  possible  de  deman- 
der aux  mémoires  ce  qu'elles  ont  gardé,  d'exercer  sur  ces  don- 
nées les  intelligences,  de  leur  faire  saisir  la  chaîne  des  traditions 
principales,  de  les  préparer  à  étudier  l'avenir,  c'est-à-dire  notre 
présent. 

On  dira  peut-être  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  arrê- 
ter ainsi.  «  Marche,  professeur  d'histoire!  car  tu  as  le  monde  à 
parcourir.  Reprends  ton  bâton.  Après  la  vallée,  voici  la  montagne. 
Il  faut  la  gravir  et  tout  de  suite  redescendre  pour  monter  encore. 
Voici  le  rivage  et  l'océan  :  au  delà  de  l'océan,  encore  des  rivages, 
des  vallées  et  des  montagnes!  Marche!  »  Il  est  vrai,  l'immensité 
du  voyage  est  effrayante,  mais  avons-nous,  pour  faire  le  voyage, 
la  méthode  la  meilleure?  Savons-nous  saisir  les  caractères  prin- 
cipaux d'une  période,  laisser  tomber  les  faits  inutiles^  glisser  sur 
les  accidents,  briser  maint  cadre  factice  comme  ceux  que  donne 
souvent  l'avènement  ou  la  mort  d'un  roi,  orienter  les  esprits  vers 
quelques  hauts  points  lumineux?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu,  ce  n'est 
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pas  aujourd'hui  le  moment  de  discuter  nos  programmes,  mais 
je  me  propose  de  faire  toucher  quelque  jour  aux  historiens  le 
défaut  du  système,  en  leur  montrant  comment  on  pourrait, 
dans  une  période  comme  celle  de  l'histoire  contemporaine  par 
exemple,  substituer  un  groupement  rationnel  des  grands  faits  et 
de  leurs  conséquences  au  chaos  où  le  programme  nous  invile  à 
nous  perdre;  car  il  disperse  des  faits  de  môme  ordre  sous  des  ru- 
briques diverses  et  rompt  à  chaque  instant  les  lignes  conductrices. 
Certainement  les  moyens  et  la  méthode  de  l'enseignement  his- 
torique seront  améliorés  un  jour,  et  le  temps  que  nous  aurons 
gagné  pourra  être  employé  à  des  revisions  nécessaires,  dont  l'une 
serait  placée  au  milieu  et  l'autre  à  la  fin  des  études  ;  mais,  môme 
après  ce  progrès  accompli,  la  tâche  de  professeur  d'histoire  de- 
meurera très  ardue.  Si  vous  n'en  ôtes  pas  convaincus,  je  plains 
vos  élèves. 

Saurez-vous,  selon  l'âge  des  écoliers,  faire  la  part  proportion- 
nelle de  la  mémoire,  de  l'imagination  et  de  la  raison  ;  donner  à  la 
première  les  notions  chronologiques  et  les  noms  des  hommes  et 
des  faits  principaux  :  à  la  seconde  les  couleurs  variées,  éclatantes 
ici,  ternes  ailleurs,  des  différents  milieux,  et  les  reliefs  de  toutes 
ces  physionomies  de  tant  d'acteurs,  héros  ou  traîtres,  barbares  ou 
civilisés?  Saurez-vous  exercer  la  raison  à  saisir  le  sens  et  la  suite 
des  faits,  la  guider  dans  le  passé  avec  les  lumières  du  présent,  et, 
après  avoir  précisé  les  vagues  notions  que  possède  tout  enfant  sur 
l'état  politique  et  social  où  il  vit,  lui  faire  comprendre  les  façons 
d'ôtre  d'autrefois?  Je  me  souviens  qu'un  jour,  dans  une  classe  de 
quatrième  où  j'enseignais  pour  la  première  fois  l'histoire  romaine, 
il  y  a  de  cela  bien  longtemps,  un  élève,  interrogé  par  moi  sur  le 
père  de  famille  romain,  termina  sa  réponse,  qui  était  satisfaisante, 
par  ces  mots  :  «  Et  puis  à  Rome,  c'était  le  père  de  famille  qui  disait 
la  messe.  »  Je  ne  pus  m'empêcher  de  rire,  mais  je  ne  ris  pas  long- 
tenips,  car  je  pensai  que  cet  enfant  avait  compris  un  des  traits 
caractéristiques  de  -l'état  antique  :  la  confusion  en  une  personne 
du  prôtre  et  du  laïque.  Il  avait  saisi  une  des  difïerences  essen- 
tielles entre  le  présent  et  le  passé  :  c'était  ma  faute,  s'il  n'avait 
pas  vu  les  autres,  et  s'il  ignorait  qu'il  y  a  eu,  depuis  le  com- 
mencement du  monde,  des  manières  très  variées  de  «  dire  la 
messe».  Saurez-vous  éviter  des  fautes  pareilles,  faire  comprendre 
cette  succession  d*états  qui  ont  été,  l'un  après  l'autre,  légitimes? 
Il  le  faut,  si  vous  voulez,  pas  le  spectacle  môme  de  ces  légitimités 
successives  où  tant  d'âmes  sincères  ont  trouvé  le  repos,  inspirer 
à  la  jeune  raison  de  vos  écoliers,  la  tolérance,  la  charité  envers  le 
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passé,  la  patience  à  l'égard  des  attardés,  mais  aussi,  avec  la  har- 
diesse de  concevoir  les  légitimités  de  l'avenir  vers  lesquelles  nous 
nous  acheminons  par  des  routes  obscures,  la  passion  d'agir  et 
d'accroître  par  cette  action  l'immense  effort  universel  vers  le 
mieux.  Si  vous  savez  faire  ces  choses,  vous  n'aurez  rien  à  envier  à 
vos  collègues  les  professeurs  de  philosophie,  car  vous  aussi  vous 
remuerez  des  intelligences,  vous  travaillerez  des  âmes  entières; 
comme  eux,  vous  préparerez  des  hommes,  et,  mieux  qu'ils  ne  peu- 
vent le  faire,  —  car  les  historiens  habitent  plus  près  de  la  terre  que 
les  philosophes,  -  -  des  hommes  de  ce  temps  et  de  ce  pays.  C'est 
à  vous  que  revient  la  tâche  d'expliquer,  par  exemple,  comment 
et  pourquoi  «les  sentiments  de  loyauté  et  d'allégeance  »,  —  jerap- 
pelle  ici  un  des  plus  beaux  passages  du  discours  de  M.  Rabier,  — 
qui,  suivant  le  temps  et  les  lieux,  s'adressent  aux  dieux  protec- 
teurs de  la  cité,  à  d'anciennes  coutumes,  à  des  personnes,  s'adres- 
sent en  France  à  un  viril  idéal  de  justice  et  de  liberté;  pourquoi, 
dans  notre  pays,  le  principe  qui  résume  en  lui  l'idéal  national  et 
qui  nous  sert  à  tous,  comme  au  soldat  le  drapeau,  de  centre  de 
ralliement,  est  une  idée  :  l'idée  du  droit?  Il  vous  faudra  décrire  la 
genèse  de  notre  France,  montrer  comment  avec  des  territoires, 
avec  des  races  et  avec  des  castes,  c'est-à-dire  avec  la  fatalité  na- 
turelle et  la  fatalité  historique,  nos  pères  ont  composé  une  nation 
qui  est,  selon  le  mot  de  Michelet,  une  personne,  la  plus  libre  de 
tous  les  êtres  historiques,  par  conséquent  la  plus  noble  ;  car  vous 
aurez  perdu  votre  temps,  si,  de  l'ensemble  des  faits,  de  la  multi- 
tude des  acteurs  et  des  actions,  vous  ne  dégagez  point  par  l'ana- 
lyse, et  ne  rendez  pas  visible  la  formation  de  l'âme  française. 

Pour  vous  élever  à  cette  haute  conception  de  vos  devoirs  et 
vous  initier  à  la  pratique  de  ces  devoirs,  une  éducation  préalable 
est  nécessaire.  Quoi  que  nous  ayons  fait  jusqu'ici,  nous  n'avons 
point  fait  assez  pour  vous  la  donner.  Il  faut  bien  dire  que  nous 
n'y  avons  pas  été  encouragés.  11  y  a  plusieurs  mois  que  M.  le  doyen 
a  demandé  pour  les  candidats  à  l'agrégation  d'histoire  l'entrée 
dans  nos  lycées,  où  ils  iraient  de  temps  à  autre  sans  troubler  la 
classe  ni  le  maître,  écouter,  regarder,  puis  diriger  un  exercice, 
interroger,  corriger  une  copie,  faire  une  leçon.  La  question  est 
encore  à  l'étude.  Il  nous  semble  pourtant  que  nous  ne  nous  trom- 
pons pas  en  souhaitant  que  de  futurs  professeurs  prennent  le 
contact  de  vrais  écoliers.  Ils  seraient  guidés  dans  cet  apprentis- 
sage par  nos  conseils;  ils  nous  rapporteraient  leurs  observations. 
Pratique  et  théorie  marcheraient  de  conserve.  Voyez,  dirions- 
nous  à  l'historien,  si  la  coutume  de  la  dictée  et  de  la  récitation 
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du  sommaire,  de  la  longue  leçon  et  de  la  rédaction  est  bonne 
dans  toutes  les  classes;  si,  dans  une  même  classe,  elle  convient  à 
toutes  les  questions  historiques;  s'il  ne  faut  pas  substituer  de 
temps  à  autre  au  monologue,  qui  est  le  travail  d'un  seul,  la  mé- 
thode dialectique  qui  est  une  collaboration  de  l'élève  et  du  maî- 
tre. Prenez  garde,  prenez  garde  à  ce  fléau^  l'inertie  de  l'écolier,  qui 
sévira  sûrement,  si  vous  n'écoutez  pas  vos  propres  discours  avec 
l'oreille  de  l'élève,  si  vous  ne  suivez  pas  votre  parole  jusque  dans 
les  intelligences  auxquelles  elle  s'adresse,  car  une  parole  qui  se 
suffit  à  elle-même  est  le  plus  sot  des  bruits.  Ce  ne  seraient  pas  les 
historiens  seuls  qui  profiteraient  de  cet  apprentissage  :  vous  en  avez 
tous  besoin.  Tous  ensemble,  vous  devez  aussi  réfléchir  sur  les  règles 
d'une  bonne  discipline,  cet  instrument  de  l'éducation  morale;  ap- 
prendre comment  on  cultive  les  bonnes  dispositions  et  comment  on 
combat  les  mauvaises,  quels  appels  il  faut  faire  au  sentiment  du 
devoir  et  au  sentiment  de  l'honneur,  comment  enfin  il  est  possible 
d'inculquer  à  des  enfants  la  notion  de  la  responsabilité  devant  soi- 
même,  qui  est  le  propre  de  l'homme.  Ici  encore,  il  faudrait  exa- 
miner et  critiquer  les  habitudes  prises  et  les  systèmes  employés. 
Voulez-vous  un  critérium?  Si  vous  vous  trouvez  en  présence  de 
deux  méthodes  dont  l'une  est  plus  facile,  réclame  moins  d'atten- 
tion, ménage  mieux  vos  forces,  économise  la  dépense  de  vous- 
mêmes,  —  prenez  l'autre  :  c'est  la  bonne. 

Cette  éducation  professionnelle  ne  peut  être  qu'une  prépara- 
tion à  celle  que  vous  vous  donnerez  vous-mêmes,  quand  vous 
passerez  maîtres;  mais  nous  aurons  fait  beaucoup  en  vous  aver- 
tissant que  la  profession  que  vous  avez  choisie  est  la  plus  dif- 
ficile de  toutes,  et  qu'elle  vous  impose  des  devoirs  redoutables. 
L'Université  est  honorée,  enrichie  des  faveurs  des  pouvoirs  pu- 
bUcs  ;  mais,  si  elle  est  mise  à  l'honneur,  elle  est  aussi  mise  au  péril. 
Elle  est  jalousée,  surveillée,  critiquée,  calomniée  quelquefois. 
Dans  la  lutte  violente  entre  les  partis  extrêmes,  elle  reçoit  le  feu 
de  deux  côtés  à  la  fois  :  les  uns  lui  reprochent  d'être  incapable 
d'élever  les  hommes  de  l'avenir,  les  autres  de  ne  point  regarder 
vers  le  passé.  Nos  collèges  sont  mis  en  suspicion;  le  père  de  famille 
s'inquiète  moins  des  mérites  du  maître  auquel  il  confie  ses  enfants, 
que  de  la  couleur  du  vêtement  qu'il  porte,  et  la  jeunesse  française 
se  trouve  ainsi  vouée  dès  le  principe  à  la  division.  Quel  remède  à 
ce  danger?  Aucun  ne  serait  agréé  par  nous,  qui  porterait  atteinte 
à  la  liberté.  Nous  voulons  la  concurrence  et  valoir  par  nous-mêmes. 
Or  l'Université  vaudra  la  somme  des  valeurs  de  chacun  de  vous. 
Le  professorat  ne  sera-t-il  pour  vous  qu'un  emploi  comme  un 
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autre?  Contents  d'obéir  à  des  consignes  et  à  des  habitudes,  négli- 
gerez-vous  de  chercher  par  vous-mêmes  la  règle  de  votre  activité, 
la  raison  de  vos  devoirs,  la  meilleure  méthode  de  vous  en  acquit- 
ter? Alors  l'Université  dépérira,  malgré  les  faveurs  officielles.  Elle 
prospérera,  en  dépit  des  défiances  injustes,  si  vous  sentez  bien 
que  la  charge  dont  vous  êtes  investis  est  particulièrement  lourde 
à  ce  moment  de  notre  histoire.  Vous  vivez  en  un  temps  où  la 
variété  des  connaissances  propose  aux  éducateurs  de  l'esprit  une 
foule  d'objets  entre  lesquels  il  faut  choisir;  en  un  temps  où  tous 
les  droits  de  l'homme  étant  conquis,  la  jeunesse  doit  être  instruite 
à  aimer  tous  les  devoirs.  Aussi  n'est-il  pas  d'office  plus  important 
que  le  vôtre  dans  notre  démocratie  militaire  et  scolaire  qui  pour- 
suit dans  le  vieux  monde  une  expérience  difficile,  et  requiert,  pour 
les  œuvres  de  la  paix  et  pour  les  œuvres  de  la  guerre,  des  esprits 
éclairés  et  des  cœurs  d'hommes. 

ALLOCUTION    DE   M.   PETIT   DE   JULLEVILLE 

Messieurs, 

Avant  de  souhaiter  la  bienvenue  aux  étudiants  nouveaux,  qui 
viennent  ici  pour  la  première  fois,  et  de  renouer  connaissance 
avec  les  anciens,  que  nous  voyons  avec  plaisir  nous  revenir  nom- 
breux et  fidèles,  j'ai  à  payer  aujourd'hui  une  dette  de  reconnais- 
sance. 

Je  veux  remercier  Monsieur  le  Doyen  et  la  Faculté  des  lettres, 
à  qui  je  dois  le  plaisir  et  l'honneur  de  vous  adresser  la  parole; 
Monsieur  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  Monsieur  le  Direc- 
teur de  l'Enseignement  supérieur,  qui  ont  bien  voulu  accéder  au 
vœu  de  la  Faculté,  en  me  confiant  cette  direction  d'études. 

Par  un  titre  nouveau,  par  de  nouveaux  devoirs,  je  me  trouve 
ainsi.rattaché  à  des  collègues  trop  bienveillants,  qui  avaient  ex- 
primé le  désir  de  me  conserver  parmi  eux. 

Vous  savez  déjà,  Messieurs,  ce  que  veut  dire  ce  titre  de  dircc- 
teur  d'études  ;  vous  savez  que  la  fonction  qu'il  désigne,  consiste  à 
surveiller,  non  les  études  de  la  Sorbonne,  où  chaque  chaire  est 
maîtresse  et  responsable  d'elle-même  ;  mais  simplement  les  études 
des  étudiants. 

Mon  collègue  et  ami,  M.  Lavisse,  a  la  charge  des  historiens  ; 
la  Faculté  me  délègue  aujourd'hui  le  soin  de  ceux  qui  s'appliquent 
surtout  aux  études  littéraires  et  philologiques. 

Messieurs,  j'insisterais  plus  longtemps  sur  la  façon  dont  je 
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comprends  mes  nouvelles  fonctions,  si  elles  étaient  nouvelles  en 
effet  pour  vous,  comme  elles  le  sont  pour  moi  ;  si  elles  n'avaient 
étc  si  bien  remplies,  durant  trois  ans,  par  M.  Alfred  Croiset.  Vous 
conservez  le  souvenir  des  services  qu'il  vous  a  rendus  ;  vous  savez 
quel  tact  et  quelle  discrétion,  quelle  bienveillance  et  quelle  sûreté 
de  jugement  M,  Croiset  apportait  dans  ses  relations  avec  vous. 

Qu'ai-je  besoin  de  vous  expliquer  longuement  mes  idées  sur 
la  direction  d'études?  Ce  sont  les  mêmes  que  vous  avez  entendu 
plusieurs  fois  exposer  ici  par  MM.  Lavisse  et  Croiset,  en  si  bons 
termes,  avec  tant  d'autorité. 

Ainsi  je  me  regarde  comme  cbargé  de  vous  conseiller  beaucoup, 
sans  rien  vous  prescrire  ;  de  vous  montrer  la  route,  sans  vous 
mener  par  la  main  ;  d'exciter  en  un  mot  l'activité  de  votre  esprit 
et  la  bonne  volonté  de  votre  courage,  sans  jamais  vous  enjoindre 
impérieusement,  ni  le  but,  ni  les  moyens. 

Je  n'aurai  pas  à  intervenir  dans  vos  rapports  avec  vos  maîtres, 
qui  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  vos  premiers  et  vos  meil- 
leurs directeurs.  Mais  les  observations  qu'ils  feront  sur  votre  tra- 
vail seront  réunies  par  mes  soins,  et  comparées;  le  seul  rappro- 
chement de  leurs  appréciations  et  de  leurs  jugements,  de  leurs 
blâmes  et  de  leurs  éloges,  nous  éclairera  sur  vos  goûts,  vos  apti- 
tudes, les  qualités  ou  les  défauts  de  votre  esprit,  et  nous  dictera 
des  conseils  qui  vous  seront  très  utiles. 

J'aurai  aussi  àm'entreteniravec  vous  du  choix  que  vous  devrez 
faire  parmi  cette  liste  immense  de  cours  et  de  conférences.  Je 
devrai  retenir  l'ardeur  des  néophytes,  affamés  de  science  ;  infati- 
gables auditeurs  qui  voudraient  tout  entendre  et  tout  absorber; 
vivre  assis,  du  matin  au  soir,  au  pied  de  toutes  les  chaires.  Certes 
l'esprit  acquiert,  ou  du  moins,  reçoit  dans  cet  exercice.  Mais 
amasser  ne  suffit  pas  ;  il  faut  user  du  bien  acquis  ;  autrement  il 
nous  encombre.  Il  faut  que  cet  approvisionnement  se  tourne  en 
nourriture  et  en  force  pour  notre  esprit. 

D'autres,  au  contraire  (en  fort  petit  nombre,  il  est  vrai),  ont 
paru  croire  qu'il  suffisait  d'être  inscrits  sur  les  registres  de  la 
Faculté  pour  recueillir  le  fruit  de  son  enseignement.  On  les  a  vus 
rarement,  ou  pas  du  tout,  aux  cours,  et  moins  encore  dans  les 
conférences.  Heureux  de  se  dire  nos  disciples,  pensaient-ils  que 
ce  titre  seul  pût  leur  apprendre  quelque  chose?  Mais  nous  n'avons 
pas  encore  cette  vertu  d'opérer  à  distance,  par  une  sorte  de  sug- 
gestion. Messieurs,  je  m'efforcerai  de  restreindre  le  zèle  de  ceux 
qui  viennent  trop  ;  et  d'exhorter  à  plus  d'assiduité  quelques-uns 
qui  ne  viennent  pas  assez.  La  Faculté  s'est  toujours  refusée  à  fixer 
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le  nombre  d'heures  d'audition  que  vous  lui  devez  ;  tant  elle  craint 
de  peser  en  rien  sur  la  liberté  de  vos  études.  Il  ne  faut  abuser  de 
cette  tolérance,  ni  dans  un  sens,  ni  dans  l'autre. 

Vous  aurez  donc  un  choix  à  faire,  selon  vos  goûts  et  selon  vos 
besoins,  parfois  contradictoires  entre  eux.  Car,  il  ne  faudra  pas 
écarter  l'enseignement  qui  vous  plaît  (c'est  d'ordinaire  celui  dont 
on  profite  le  plus)  ;  mais  il  faudra  chercher  d'abord  l'enseignement 
des  choses  qui  vous  manquent;  et  apprendre  avant  tout  ce  que 
vous  ne  savez  pas,  et  ce  qu'il  vous  faut  savoir.  Je  tâcherai  de  vous 
guider  dans  ce  choix  qui  sera  le  premier  travail  de  votre  année 
scolaire.  Mais  une  fois  votre  choix  fait,  demeurez-y  fidèles;  à 
moins  de  graves  raisons  qui  vous  amènent  à  le  modifier.  Soyez 
assidus  auprès  des  maîtres  que  vous  aurez  préférés.  Vous  savez 
que  votre  présence  est  constatée  par  votre  signature  apposée  sur 
des  registres.  J'aurai  grand  soin  de  relever  tous  les  mois  ces  preu- 
ves de  votre  exactitude  ;  et  je  regarde  comme  mon  premier  devoir 
celui  d'avertir  les  négligents.  Plus  que  tous  autres,  les  étudiants 
boursiers  ont  des  devoirs  à  remplir  envers  la  Faculté.  Ils  savent 
qu'ils  ne  sont  pas  les  rentiers  de  l'Etat,  c'est-à-dire  ses  créanciers  ; 
ils  en  sont  les  débiteurs  au  contraire  ;  et  leur  travail  paie  leur 
dette.  Tous  (à  bien  peu  près)  l'ont  compris  jusqu'à  ce  jour,  et 
nous  ne  doutons  pas  que  cette  excellente  tradition  de  bon  exemple 
et  d'assiduité,  fondée  par  les  premiers  boursiers,  ne  se  continue 
et  ne  s'affermisse  encore  par  vous. 

Mais  si  les  boursiers  ont  enversl'État  une  obligation  particulière, 
tous,  à  quelque  titre  que  vous  veniez  vous  asseoir  sur  les  bancs  de 
laSorbonne,  vous  avez  envers  vous-mêmes  des  devoirs  égaux.  Tous 
vous  êtes  ici  pour  apprendre  à  travailler  librement,  et  à  étudier  par 
vos  propres  forces,  sous  les  yeux  d'un  maître,  et  non  sur  sa  foi. 

Est-ce  à  dire  que  vous  puissiez  laisser  s'égarer  au  hasard  la 
fantaisie  de  vos  recherches  et  travailler,  comme  quelques-uns 
voyagent,  en  allant  droit  devant  eux,  ou  à  côté,  sans  savoir  où  ils 
vont,  ni  même  où  ils  veulent  aller?  Non,  Messieurs,  les  études 
supérieures,  loin  d'être  ainsi  capricieuses,  doivent  être  les  plus 
méthodiques.  Leur  liberté  s'appuie  sur  la  raison  et  leur  hardiesse 
même  est  ordonnée.  C'est  dans  les  pays  neufs  et  dans  les  voies 
non  frayées  qu'il  faut  s'orienter  sans  cesse  ;  sur  les  grandes  routes 
rebattues  d'une  région  connue  et  peuplée,  on  se  conduit  très  bien 
en  suivant  les  autres. 

De  toutes  les  règles  qui  sont  destinées  à  conduire  votre  tra- 
vail, la  plus  impérieuse  et  la  plus  précise,  c'est  le  programme  de 
vos  examens.  Les  examens  de  licence  et  d'agrégation,  que  vous 
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subissez  d'ordinaire  après  la  deuxième  et  la  quatrième  année  de 
votre  stage  d'étudiant  es  lettres,  ont  pour  principal  objet  de  définir 
les  limites  de  vos  études,  et  d'en  sanctionner  les  résultats.  C'est 
là  le  bon  côté  des  examens;  à  vous  de  faire  qu'ils  n'aient  pas  de 
mauvais  côté. 

On  a  beaucoup  et  souvent  médit  des  examens.  Moi-même  je 
crois  bien  que  j'en  ai  dit  quelquefois  du  mal  ;  peut-être  même 
l'ai-je  écrit.  Je  ne  voudrais  pas  avoir  l'air  de  chanter  aujourd'hui 
la  palinodie;  mais  enfin...  les  examens  sont  ce  qu'on  les  fait;  ce 
que  les  font  les  examinateurs  et  les  examinés.  Les  plus  mauvais 
sont  perfectibles.  On  a  beaucoup  perfectionné  ceux  qui  vous  inté- 
ressent. La  licence,  où  vous  prétendez  presque  tous,  si  vous  ne 
l'avez  déjà  prise,  ne  semble-t-elle  pas  s'être  transformée  juste  à 
point  pour  le  plus  grand  profit  de  vos  études?  Les  plus  jeunes 
parmi  vous  savent-ils  qu'il  y  a  six  ans,  une  licence  unique  et  im- 
muable était  encore  la  seule  porte,  la  porte  étroite,  par  où  devait 
passer  tout  étudiant  es  lettres?  Pour  avoir  le  droit  d'écrire  une 
thèse  de  doctorat  sur  la  constitution  de  la  tribu  arabe,  ou  sur  les 
finances  de  la  Restauration,  il  fallait  d'abord  montrer  qu'on  savait 
faire  un  thème  grec,  et  tourner  quelques  vers  latins. 

Messieurs,  nous  nous  félicitons  avec  vous  que  ces  règles  trop 
étroites  aient  été  brisées.  L'organisation  qui  les  a  remplacées  est 
assurément  meilleure  ;  par  la  variété  des  cadres  qu'elle  présente 
à  vos  études,  elle  répond  mieux  à  la  diversité  des  goûts  et  des 
vocations.  Elle  laisse  toute  leur  importance  légitime  aux  connais- 
sances littéraires  générales,  dont  aucun  esprit  cultivé  ne  saurait 
se  passer;  mais  elle  fait  en  même  temps  une  part  équitable  à  des 
connaissances  plus  spéciales,  par  où  chaque  intelligence  révèle 
son  aptitude  propre,  et  s'essaie  avec  plaisir  dans  le  champ  d'études 
qu'elle  préfère. 

L'agrégation,  depuis  longtemps  divisée  en  plusieurs  branches, 
n^avait  pas  besoin  d'une  réforme  aussi  profonde  ;  elle  a  été  heu- 
reusement modifiée  l'an  passé  par  des  améliorations  de  détail.  On 
a  supprimé  deux  épreuves,  jugées  surannées  ou  peu  probantes  ; 
on  les  a  remplacées  par  deux  épreuves  nouvelles,  qui  donnent  à 
l'examen  un  caractère  moins  scolaire,  mais  plus  scientifique.  A 
ce  double  titre  un  tel  changement  n'est  pour  déplaire  ni  à  vous 
ni  à  nous. 

Ainsi  remaniés  et  assouplis,  les  programmes  n'ont  presque 
plus  rien  qui  puisse  légitimement  vous  effrayer  ;  et  je  crois  qu'un 
bon  esprit  peut  à  présent  s'accommoder  à  eux  sans  s'y  asservir.  Ils 
règlent  le  travail,  et  ne  contraignent  pas  lïntelligence.  La  tâche 
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qu'ils  vous  imposent  est  lourde,  j'en  conviens  ;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'elle  soit  écrasante,  au  moins  pour  celui  qui  apporte  à  la 
remplir,  un  esprit  libre,  une  méthode  constante,  et  un  effort  sou- 
tenu, mais  non  fébrile  ;  et  régulier,  mais  non  routinier. 

Ils  vous  imposent  des  travaux  écrits,  et  je  crois  bien  que  cette 
première  partie  de  votre  préparation  n'est  pas  celle  qui  vous  plaît 
le  plus.  Il  y  a  une  cause  à  cela  ;  c'est  que  pour  la  plupart,  vous 
avez  déjà  trop  écrit  pour  votre  âge;  et  que  la  satiété  amène  chez 
vous  le  dégoût;  pour  la  plupart  vous  avez  fait  trois  ou  quatre  rhé- 
toriques, et  composé  plus  de  discours  que  n'en  prononça  jamais 
Démosthène.  Vous  êtes  un  peu  las  de  cette  éloquence  un  peu  creuse  ; 
et  plus  avides  d'écouter,  d'apprendre  et  d'amasser  des  faits  et 
des  idées  que  de  produire  par  vous-mêmes  des  œuvres  de  jeu- 
nesse qui  ne  vous  semblent  plus  assez  solides.  Je  ne  blâme  pas 
entièrement  cette  discrétion  qui  peut  venir  d'une  louable  modes- 
tie (commencement  du  savoir)  autant  que  d'une  lassitude  excu- 
sable. Mais  il  ne  faudrait  pas  vous  abandonner  sans  résistance  à  ce 
penchant  qui  est  dangereux.  On  prend  aisément  la  douce  habitude 
d'être  auditeur  et  passif;  on  perd  l'usage  de  la  plume  que  Cicéron 
appelait  «  le  meilleur  maître  de  la  parole»  et  si  j'osais,  j'ajouterais 
«  et  de  la  pensée  »,  car  c'est  un  incomparable  moyen  de  juger  ses 
idées  que  de  les  forcer  à  comparaître  sur  le  papier.  Ecrivez  donc 
Messieurs,  non  pas  trop,  mais  assez;  ce  qui  veut  dire,  je  pense, 
un  peu  au  moins,  ou  quelquefois.  Vos  maîtres  vous  en  pressent; 
croyez-les  sur  ce  point-là  comme  sur  tous  les  autres.  Essayez-vous 
le  plus  tôt  possible  ;  et  dès  ce  mois-ci  par  exemple;  pendant  que 
le  baccalauréat,  en  nous  donnant  beaucoup  de  travail,  vous  pro- 
cure un  peu  de  loisir.  Il  est  bon  d'éprouver  vos  forces  avant  de 
vous  engager  plus  avant;  essayez-les  en  latin,  essayez-les  en  fran- 
çais. Quand  vous  aurez  soumis  au  jugement  de  vos  maîtres  ce  que 
vous  savez  produire  dans  l'une  et  dans  l'autre  langue,  si  leur 
approbation  vous  rassure,  vous  pourrez  vous  exercer  moins  fré- 
quemment aux  travaux  écrits.  Mais  s'il  est  démontré,  par  expé- 
rience faite,  que  vous  ne  savez  pas  écrire,  soit  en  français,  soit  en 
latin,  soit  même  (la  chose  arrive)  ni  en  français,  ni  en  latin  ;  n'hé- 
sitez pas;  mettez-vous  à  l'œuvre  avec  courage;  écrivez,  pour 
apprendre  à  écrire  ;  forgez,  pour  devenir  forgerons. 

Après  tout,  si  j'admets  que  les  exercices  du  collège,  un  peu  trop 
prolongés,  vous  aient  laissé  comme  une  sorte  de  fatigue  et  de  dé- 
fiance, je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  aborderiez  dans  les  mêmes 
dispositions  d'esprit  ceux  que  la  Faculté  vous  propose.  Ne  crai- 
gnez pas  qu'ils  s'offrent  à  vous  avec  l'apparence  d'un  cadre  à  rem- 
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plir  ou  d'une  matière  à  amplifier.  Les  dissertations  qu'on  vous 
offre  à  traiter  sont  simplement  des  points  de  critique  ou  de  mo- 
rale, sur  lesquels  nous  attirons  votre  attention,  nous  provoquons 
vos  réflexions  ;  jamais  nous  ne  vous  imposons  la  fastidieuse 
besogne  de  développer  une  idée  qui  ne  soit  pas  la  vôtre;  nous 
vous  prions  seulement  d'avoir  une  idée  à  vous,  et  de  vouloir  bien 
la  dire. 

Croyez  bien,  Messieurs,  que  même  au  baccalauréat,  nous  admet- 
tons que  les  candidats  pensent  comme  ils  veulent,  pourvu  qu'ils 
sachent  ce  qu'ils  disent.  J'ai  grand  regret  de  voir  que  dans  le  pu- 
blic on  s'y  trompe  encore  quelquefois. 

Il  y  a  trois  ou  quatre  ans  je  fus  invité,  comme  tous  mes  col- 
lègues, à  proposer  des  sujets  pour  le  baccalauréat.  J'offris  entre 
autres  celui-ci  :  «  Aimeriez-vous  mieux  vivre  avec  Alceste  ou  avec 
Philinte?  »  Quelques  semaines  plus  tard, le  sujet  fut  donné.  On  le 
traita,  comme  tous  les  autres;  tant  bien  que  mal,  plutôt  mal  que 
bien  ;  les  uns  aimèrent  mieux  Alceste,  c'étaient  les  plus  nombreux, 
parce  qu'on  leur  avait  dit  qu'Alceste,  c'est  la  vertu.  Les  autres 
préféraient  Philinte,  n'aimant  pas  à  s'entendre  dire  des  choses 
désagréables.  Quelques  méfiants  ne  voulaient  vivre  ni  avec  Alceste 
ni  avec  Philinte.  Peu  importait;  les  goûts  sont  libres.  On  reçut 
tout  le  monde,  excepté  ceux  qui  avaient  fait  trop  de  fautes  d'or- 
thographe, et  trois  ou  quatre  fourvoyés,  qui  n'avaient  jamais  ouï 
parler  du  Misanthrope,  et  prenaient  Alceste  et  Philinte  pour  des 
noms  d'héroïnes  grecques.  Mais  je  fus  bien  surpris,  le  surlende- 
main, lorsqu'un  journal  trèsrépandU;  dénonça  cet  innocent  sujet 
à  l'indignation  des  pères  de  famille  :  «  Faut-il  qu'un  examinateur 
soit  absurde,  s'écriait  le  journaliste,  pour  poser  une  pareille  ques- 
tion à  de  malheureux  enfants!  Gomment  peuvent-ils  deviner  au- 
quel des  deux  personnages  leur  juge  donne  la  préférence?»  Je  fus 
atterré  ;  jamais  il  ne  m'était  venu  à  l'esprit  que  mon  sujet  pût  être 
pris  pour  unedevinette.Garje  n'étais  pas  bien  sûr  moi-même  d'avoir 
mon  opinion  faite,  et  de  préférer  décidément  Alceste  à  Philinte  ou 
Philinte  à  Alceste.  Au  fond  la  réponse  m'était  bien  égale,  pourvu 
qu'elle  fût  sincère  et  justifiée.  Messieurs,  je  vous  conjure  de  ne  pas 
tomber  dans  l'erreur  du  journaliste.  Nous  ne  vous  prêchons  pas 
le  scepticisme,  au  contraire;  mais  nous  vous  prêchons  le  libre 
choix  ;  pensez  comme  vous  voudrez,  mais  pensez  par  vous-mêmes; 
et  que  vos  goûts,  vos  opinions,  vos  préférences,  vos  antipathies 
(il  en  faut  avoir,  surtout  en  littérature)  soient  bien  à  vous.  Quelque 
sujet  qu'on  traite,  une  fois  qu'on  est  soi-même,  et  qu'on  se  montre 
tel  qu'on  est,  on  peut  toujours  le  traiter  d'une  façon  vive  et  per- 
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sonnelle,  avec  intérêt,  avec  profit.  Qu'importe  l'étendue  du  cadre? 
Apportez  ces  sentiments,  cette  bonne  volonté  dans  les  modestes 
dissertations  que  vous  devez  faire  en  vue  des  examens  ;  vous  les 
ferez  avec  plaisir  si  vous  les  faites  avec  sincérité. 

Après  les  travaux  écrits,  les  programmes  vous  imposent  la  pré- 
paration d'un  certain  nombre  de  textes  grecs,  latins  etfrançais.La 
liste  est  entre  vos  mains,  depuis  trois  mois  pour  la  licence;  et 
depuis  quelques  jours,  pour  l'agrégation.  Elle  est  longue  mais  enfin 
elle  n'est  pas  interminable.  En  vous  mettant  à  l'œuvre  sans  retard, 
vous  pouvez,  en  huit  mois,  lire  avec  soin  tous  ces  auteurs  et  même 
relire  ceux  qui  vous  auront  paru  plus  difficiles.  Mais  n'abusez  pas 
de  la  distinction  que  je  viens  de  faire,  pour  négliger  de  lire  les 
textes  réputés  faciles.  Il  n'y  a  pas  de  textes  faciles;  non  pas  même 
en  français,  quoique  quelques-uns  s'imaginent  qu'à  partir  de  Mal- 
herbe tout  devient  clair  à  tous  et  qu'on  ne  saurait  faire  un  contre- 
sens sur  une  phrase  de  Bossuet  ou  un  vers  de  Corneille.  On  en  fait 
tous  les  jours,  et  des  plus  gros.  Messieurs,  ne  laissez  pas  une  ligne 
des  auteurs  qu'on  vous  recommande  au  hasard  de  l'inspiration  du 
moment.  Lisez-les  tous  et  tous  entiers  ;  lisez  aussi  les  critiques  qui 
ont  parlé  de  ces  auteurs,  et  qui  vous  aident  à  les  comprendre  ; 
mais  si  le  temps  vous  fait  défaut,  lisez  les  originaux  plutôt  que  les 
critiques  ;  le  texte  plutôt  que  la  glose  ;  le  Cid  plutôt  que  les  Senti- 
ments de  l'Académie  sw^  le  Cid. 

La  sérieuse  préparation  des  textes  aidera  fort  à  celle  des  le- 
çons que  l'on  vous  demande  aux  deux  agrégations  ;  surtout  elle 
vous  amènera  mieux  armés  d'un  acquis  solide  et  d'une  méthode 
sûre  à  cette  épreuve  instituée  récemment  :  l'explication  d'un  texte 
grec  ou  latin,  avec  commentaire  littéraire  et  philologique,  après 
vingt-quatre  heures  de  préparation.  Vos  maîtres  n'étaient  pas 
sans  impatience  de  savoir  comment  les  étudiants  de  la  Faculté  se 
tireraient  de  cette  épreuve  assez  nouvelle  pour  eux  et  pour  tous  : 
la  comparaison  des  manuscrits,  la  critique  des  leçons  diverses, 
la  constitution  des  textes;  autant  d'exercices  fort  délicats  où  les 
bons  esprits  peuvent  montrer  leurs  qualités  les  meilleures,  jus- 
tesse, clarté,  précision;  mais  où  le  plus  ingénieux  doit  échouer 
s'il  ne  sait  pas  bien  de  quoi  il  parle  et  sur  quel  terrain  il  ma- 
nœuvre. On  se  défiait  un  peu  de  l'accueil  que  les  candidats  à 
l'agrégation  des  lettres,  réputés  jusqu'ici  médiocres  grammairiens, 
feraient  à  ce  commentaire,  où  nécessairement  la  critique  verbale 
devait  tenir  une  grande  place.  Mais  sur  ce  point  la  réforme  du 
programme  était  venue  à  son  heure;  alors  que  tout  le  monde, 
maîtres  et  disciples,  était  bien  convaincu  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
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de  littérature  sérieuse  sans  une  philologie  solide;  et  que  la  diffé- 
rence entre  l'agrégation  des  lettres  et  l'agrégation  de  grammaire 
doit  être  plutôt  une  différence  de  degré  que  de  nature.  Ni  les 
grammairiens  ne  peuvent  se  passer  d'être  un  peu  littérateurs  ; 
ni  les  littérateurs  ne  peuvent  en  aucune  façon  s'abstenir  de  savoir 
la  grammaire. 

Enfm  j'ai  la  satisfaction  de  rendre  aujourd'hui  ce  témoignage 
à  vos  aînés;  qu'aux  deux  agrégations,  ils  ont  été  favorablement 
appréciés  dans  cette  épreuve  nouvelle  et  redoutée  du  commen- 
taire avec  préparation.  Cette  histoire  des  textes,  dont  jadis  nous 
n'avions  jamais  ouï  dire  un  seul  mot  dans  tout  le  cours  de  nos 
études  supérieures,  est  définitivement  ajoutée  à  votre  domaine. 
Sans  usurper  toute  la  place,  comme  on  en  a  exprimé  la  crainte, 
elle  y  conservera  celle  qui  lui  appartient.  Le  goût  littéraire  ne 
souffrira  pas  du  voisinage  de  cette  érudition  discrète  et  mesurée  ; 
il  y  gagnera  l'avantage  d'appuyer  ses  jugements  et  ses  admira- 
tions sur  une  base  plus  solide.  Car  il  serait  difficile  de  prouver 
qu'on  admire  moins  les  beautés  d'un  texte  à  mesure  qu'on  le 
comprend  davantage. 

J'ai  regret  seulement  qu'on  ait  excepté  les  auteurs  français  de 
cet  exercice.  On  a  cédé  peut-être  à  ce  préjugé  régnant  qu'en 
français  tout  est  simple.  Non  pas  si  simple,  encore  une  fois.  Je  ne 
parle  pas  des  œuvres  du  moyen  âge  où  l'établissement  des  textes 
est  hérissé  de  difficultés  quelquefois  inextricables.  Mais  en  faisant 
porter  l'épreuve  seulement  sur  le  xvi"  et  sur  le  xvii"  siècle,  on  se 
fût  aperçu  que  le  commentaire  verbal  des  écrits  de  cette  époque 
abonde  en  problèmes  délicats.  La  comparaison  des  quatre  textes 
de  Montaigne,  l'étude  des  variantes  d'une  tragédie  de  Corneille, 
le  rapprochement  des  diverses  éditions  des  Maximes  de  La  Roche- 
foucauld, l'histoire  d'une  satire  de  Boileau,  plusieurs  fois  rema- 
niée, offriraient  plus  qu'on  ne  croit  matière  à  une  explication  phi- 
lologique et  littéraire  du  plus  vif  intérêt. 

Je  crains  que  vous  ne  partagiez  pas  mes  regrets.  Vous  trouvez 
sans  doute  qu'il  est  inutile  d'ajouter  quoi  que  ce  soit  à  vos  pro- 
grammes; les  examens,  comme  ces  procès  grossissant  toujours, 
dont  parle  Rabelais,  vous  semblent  déjà  parfaitement  «  membrus 
et  formés».  Leur  masse  peut  vous  imposer,  j'y  consens;  mais 
qu'elle  ne  vous  effraie  pas.  Les  succès  du  passé  promettent  ceux 
de  l'avenir.  Cette  année,  comme  l'année  précédente,  la  Faculté 
des  lettres  a  fait  recevoir  trente-cinq  de  ses  étudiants  aux  diverses 
agrégations,  où  ils  se  rencontraient  avec  les  candidats  venus  de 
l'École  normale,  et  de  toutes  les  autres  Facultés.  Sept  des  nôtres 
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ont  obtenu  le  grade  d'agrégé  des  lettres;  cinq,  celui  d'agrégé  de 
grammaire.  Dans  peu  d'années,  les  étudiants  es  lettres  de  la  Sor- 
bonne  formeront  la  majorité  des  agrégés  et  peupleront  les  chaires 
de  l'enseignement  secondaire,  où  jadis  l'influence  des  Facultés 
était  nulle;  où  leur  nom  même,  rarement  prononcé,  était  craint 
comme  celui  d'une  mystérieuse  Sainte-Vehme,  qui  attendait  les 
jeunes  gens  au  défilé  du  baccalauréat,  pour  en  étrangler  sans 
bruit  les  trois  quarts.  On  sait  déjà,  on  saura  bientôt  mieux  encore, 
dans  tous  les  collèges,  que  nous  faisons  une  autre  besogne  et  plus 
utile,  s'il  vaut  mieux  préparer  de  bons  maîtres  qu'épouvanter  de 
mauvais  élèves. 

Messieurs,  les  examens  iie  sont  d'ailleurs  qu'un  moyen,  un 
signe,  un  contrôle;  mais  le  travail  est  le  but  même  et  l'objet 
de  votre  présence  ici  ;  le  travail  et  la  science,  au  service  de  qui 
vous  venez  vous  mettre  en  entrant  dans  la  Sorbonne.  A  la 
vérité  nous  formons  surtout  des  professeurs;  la  force  des  choses 
le  veut  ainsi,  en  Allemagne  aussi  bien  qu'en  France.  Mais  toute- 
fois notre  but  n'est  pas  de  faire  des  professeurs,  ni  de  vous  pré- 
parer à  des  examens  professionnels;  notre  but  c'est  de  faire  de 
vous  —  si  le  mot  paraît  trop  ambitieux,  je  ne  dirai  pas  des  savants, 
mais  au  moins  des  hommes  capables  de  savoir  et  de  bien  savoir. 
Voilà  pourquoi  nous  ouvrons  nos  portes  toutes  grandes  aux  tra- 
vailleurs qui  viennent  à  nous  sans  annoncer  l'intention  de  prépa- 
rer aucun  examen,  de  conquérir  aucun  grade.  Nous  accueillons 
avec  une  joie  particulière  ces  étudiants  de  bonne  volonté  qui 
veulent  seulement  s'instruire  d'une  façon  désintéressée.  C'est 
pour  eux  que  la  Faculté  vient  d'instituer  cette  attestation  d'études 
supérieures,  dont  nous  attendons  dans  l'avenir  des  fruits  excel- 
lents, et  qui,  dès  ce  jour,  a  l'avantage  de  témoigner  qu'aux  yeux 
de  vos  maîtres  la  recherche  scientifique  peut  se  mouvoir  en  dehors 
des  cadres  officiels  et  des  programmes  définis.  Si  tous  vous  n'avez 
pas  le  loisir  d'écarter  ou  de  différer  le  souci  légitime  d'un  avenir 
à  ménager,  d'un  grade  à  obtenir,  d'un  métier  à  prendre,  tous,  du 
moins,  vous  devez,  pendant  ces  trois  ou  quatre  ans  que  vous 
allez  passer  avec  nous,  préserver  avec  un  soin  jaloux  la  liberté  de 
votre  esprit.  Ne  laissez  pas  le  fantôme  de  l'examen  hanter  et 
troubler  vos  veilles.  Travaillez  seulement,  travaillez  avec  suite, 
avec  méthode,  avec  constance; et  puis,  fiez-vous  au  travail, il  vous 
mènera  tout  droit  au  succès.  Mais  ne  permettez  pas  que  la  vio- 
lence inquiète  et  déréglée  de  l'effort  altère  en  vous  la  sérénité 
nécessaire  au  développement  normal  et  fécond  de  la  pensée. 
Astreignez-vous,  sans  vous  rendre  esclaves.  Laissez  à  votre  esprit 
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sa  fraîcheur;  entretenez-la  parla  variété  des  atmosphères  et  des 
températures;  no  vivez  pas  confinés  dans  un  programme  d'exa- 
men comme  dans  un  caveau;  ouvrez-vous  des  jours  de  plusieurs 
côtés,  et  sortez  parfois  en  plein  air.  Allez  entendre  des  maîtres 
qui  ne  vous  parleront  pas  directement  de  vos  études;  visitez  des 
musées,  où  vous  retrouverez  sous  un  autre  aspect  les  objets  pré- 
férés de  vos  travaux,  la  Grèce,  Rome  et  la  France;  ne  demeurez 
tout  à  fait  étrangers  à  rien  de  ce  qui  se  fait  autour  de  vous  de 
grand,  de  beau  ou  de  bon.  Le  temps  ne  vous  manquera  pas,  si 
vous  n'en  perdez  jamais  une  minute.  Mais  aucune  de  vos  heures 
ne  nous  semblera  perdue,  quand  vous  l'aurez  employée  à  embellir 
ou  à  éclairer  votre  esprit. 

Après  ces  deux  discours,  M.  le  doyen  a  repris  la  parole  pour  dire 
qu'il  ne  pouvait  prononcer  tout  de  suite  les  mois  sacramentels  :  «  La 
séance  est  levée.  »  D'ordinaire,  a-t-il  ajouté,  cette  séance  est  toute  sUriT 
pie  et  modeste.  Ce  n'est  pas  une  rentrée  de  la  Faculté,  que  les  examens 
empêchent  de  reprendre  son  activité  avant  la  fin  de  novembre  :  c'est 
l'ouverture  des  conférences  et  la  rentrée  des  étudiants.  Aujourd'hui  M.  le 
ministre  et  M.  le  recteur  sont  venus  à  l'improviste  honorer  de  leur  pré- 
sence notre  réunion  familière.  M.  le  ministre  a  voulu  témoigner  de  l'in- 
térêt qu'il  porte  à  nos  études  et  à  nos  étudiants.  J'espère  n'être  pas  in- 
discret en  le  priant  de  nous  adresser  quelques  paroles  qui  seront  un 
enseignement  pour  les  anciens  et  les  futurs  serviteurs  de  l'Université. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  exactement  l'allocution  de 
M.  le  ministre.  Il  a  témoigné  du  plaisir  qu'il  éprouvait  à  voir  réunis  les 
étudiants  de  la  Faculté  des  lettres,  et  à  entendre  dire  qu'il  fallait  cal- 
mer leur  ardeur  au  travail.  Comparant  le  petit  nombre  des  étudiants 
inscrits  il  y  a  quelques  années  à  cette  foule  de  jeunes  gens  qui  se  presse 
aujourd'hui  dans  l'amphithéâtre,  il  s'est  félicité  des  progrès  accomplis. 
Évoquant  les  souvenirs  de  sajeunesse,d'un  temps  où  l'on  travaillait  moins 
et  où  l'on  était  moins  invité  au  travail,  il  a  déclaré  qu'il  éprouverait  de 
la  jalousie,  si  ce  spectacle  ne  lui  inspirait  un  autre  sentiment,  qui  le  rem- 
plit de  joie,  la  confiance  en  l'avenir.  Il  emportera  de  cette  visite  la  certi- 
tude que  si  le  Gouvernement  paie  largement  sa  dette  envers  l'instruction 
publique,  les  efforts  qu'il  fait  ne  sont  point  perdus.  Prenant  texte  de 
quelques-unes  des  paroles  prononcées  par  les  directeurs  d'études,  il  s'est 
écrié  qu'il  faut  en  effet  que  de  futurs  universitaires  se  fassent  une  très 
haute  idée  de  leur  fonction  et  qu'ils  aient  toujours  devant  les  yeux  un 
idéal  qui  soit  l'aspiration  de  leur  vie  et  l'inspiration  de  leur  activité. 
M.  le  ministre  a  terminé  en  souhaitant  que  toute  la  jeunesse  des  écoles 
prenne  dans  la  vie  commune  le  sentiment  de  ses  devoirs,  qu'elle  se  for- 
tifie et  s'échaulfe  à  son  propre  contact,  et  il  a  fait  l'éloge  de  la  grande 
Association  générale  des  étudiants  dont  les  intentions  sont  généreuses  et 
patriotiques,  et  à  laquelle  il  a  donné  un  témoignage  de  sa  sympathie,  en 
s'inscrivant  parmi  ses  membres. 

Après  cette  allocution  qui  a  été  fréquemment  interrompue  par  les 
plus  vifs  applaudissements,  M.  le  doyen  a  levé  la  séance,  à  quatre  heures 
et  demie. 


LE  DROIT  ET  LE  LATIN 


L'enseignement  secondaire  spécial  vient  d'être  développé,  for- 
tifié. Il  embrassera,  dans  le  cours  de  six  années,  presque  toutes  les 
branches  des  connaissances  humaines  à  l'exception  de  la  philoso- 
phie et  des  langues  anciennes  (latin  et  grec).  Il  fera  obtenir  à  ceux 
qui  l'auront  suivi  avec  succès,  un  diplôme  de  bachelier.  Presque 
tous  les  ministres  ont  attribué  à  ce  diplôme  l'admissibilité  dans 
les  concours  qui  ouvrent  les  carrières  administratives. 

Deux  Écoles  d'enseignement  supérieur  restent  fermées  aux 
nouveaux  bacheliers  :  celles  du  droit  et  de  la  médecine.  Les  par- 
tisans de  l'innovation  veulent  forcer  les  portes  de  ces  Écoles. 

Faut-il  résister?  Que  demande  l'intérêt  des  études  et  de  la 
science  ? 

Nous  ne  nous  occuperons  que  du  droit,  seule  partie  où  nous 
ayons  quelque  expérience. 

I 

Une  étude  générale  et  complète  du  droit  paraît  impossible  sans 
la  connaissance  des  langues  anciennes.  Le  peuple  romain  est  le 
peuple  qui  a  fait  faire  à  la  notion  du  droit  les  progrès  les  plus 
considérables  qui  aient  jamais  été  accomplis  dans  l'humanité. 
Nous  ne  disons  pas  qu'il  ait  atteint  la  perfection.  Nous  disons  que 
les  jurisconsultes  romains  ont  eu  le  grand  mérite  de  poser  exac- 
tement les  bases  de  toutes  les  institutions  juridiques  concernant 
la  justice  privée.  Ils  ont  combiné  dans  une  prudente  mesure  la  lo- 
gique pure  et  le  sentiment  de  l'équité.  Leur  langage  est  remar- 
quable de  netteté  et  de  précision.  —  Jusqu'au  xvi"  siècle  de  notre 
ère,  les  juristes  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  dont  la  tâche  a  été 
de  faire  pénétrer  le  droit  romain  dans  une  société  imprégnée  de 
l'esprit  germanique,  ont  écrit  en  latin.  —  Les  monuments  de  la 
jurisprudence  romaine  et  ceux  de  la  jurisprudence  européenne 
jusqu'au  xvu"  siècle,  sont  donc  inaccessibles  à  ceux  qui  ignorent 
la  langue  latine.  Deux  grands  efforts,  deux  élans  magnifiques  de 
l'esprit  humain  vers  l'idéal  de  la  justice,  l'un  qui  sous  le  haut 
Empire  a  tracé  les  règles  d'un  droit  universel,  l'autre  qui,  à  la  fin 
du  moyen  âge,  a  dégagé  de  la  barbarie  le  droit  propre  de  chaque 
nation  moderne  en  adaptant  le  droit  romain  à  des  mœurs  nou- 
velles, sont  soustraits  à  l'étude  directe  des  personnes  non  accou- 
tumées à  la  lecture  rapide  des  langues  de  l'antiquité. 
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Cet  obstacle  n'a  pourtant  point  paru  insurmontable. 

4°  Le  professeur,  a-t-il  été  dit,  résumera  les  résultats  obtenus 
pendant  cette  longue  période,  et  ce  résumé  sera  le  point  de  départ 
de  l'étude  du  droit  écrit  et  formulé  en  langue  moderne  ou  vul- 
gaire. Qu'importe  la  route  quand  on  est  arrivé? 

2"  Des  traductions  existent,  bien  faites.  L'élève  s'en  servira. 

Nous  avons  été  étonnés  de  trouver  ces  paradoxes  sous  la  plume 
d'hommes  profondément  instruits. 

l"  Toute  étude  historique,  toute  étude  des  progrès  de  la  civi- 
lisation n'est  vraiment  scientifique,  n'est  vraiment  conforme  à  la 
seule  méthode  capable  de  conduire  à  la  vérité,  que  si  l'élève, 
comme  le  maître,  remonte  aux  origines,  contemple  et  analyse  les 
documents  primitifs  et  authentiques.  La  science  est  une  œuvre 
continue;  elle  n'est  jamais  arrivée  à  son  terme;  une  certitude 
absolue  n'est  jamais  conquise.  L'élève  poursuit  la  recherche  de 
la  vérité  commencée  par  le  maître.  Celui-ci  ouvre  la  voie,  il  com- 
munique, mais  n'impose  pas  ses  convictions;  il  les  subordonne 
aux  preuves  qui  l'ont  persuadé.  Le  disciple  qui  doit  avoir  ten- 
dance à  devenir  maître,  qui  apprend  moins  à  croire  qu'à  découvrir, 
vérifiera  les  convictions  transmises  et  suivra  à  son  tour  la  route 
indiquée  des  recherches.  Chaque  jour  un  aperçu  nouveau  explique 
mieux  des  textes  dont  on  n'avait  jusque-là  qu'une  intelligence 
confuse.  Le  dernier  acte  des  éludes  juridiques  est  une  dissertation 
dans  laquelle  le  candidat  doit  faire  preuve  de  quelque  personnalité. 
Ce  mérite  n'existe  que  dans  le  travail  de  celui  qui  a  vu,  consulté, 
fouillé  les  sources,  et  constaté  d'après  les  témoignages  contem- 
porains, les  phases  successives  des  idées  et  des  conceptions  hu- 
maines. La  génération  immédiate  est  celle  qui  comprend  le  moins 
l'esprit  d'une  génération  précédente.  Les  novateurs  sont  presque 
toujours  animés  d'une  colère  injuste  à  l'égard  de  ce  qu'ils  veulent 
changer;  ils  sont  partiellement  aveugles.  L'histoire  rend  justice  à 
chaque  siècle  et  rectifie  sans  cesse  ses  jugements.  Son  œuvre  à  ce 
point  de  vue  n'est  jamais  achevée.  Les  hommes  expriment  leur 
sentiment;  les  sources  seules  donnent  la  vérité. 

2°  Des  traductions!  D'abord  tous  les  livres  n'ont  pas  été  tra- 
duits. D'excellents  commentateurs  s'abstiennent  à  dessein  de  tra- 
duire les  textes  originaux  qu'ils  invoquent.  Us  craignent  de  les 
altérer,  qu'on  nous  permette  l'expression,  de  les  déflorer  ou  de 
les  défleurir.  On  a  parlé  des  Institutes  de  Justinien,  comme  d'un 
livre  unique  et  suffisant  à  tout  !  Le  Digeste  beaucoup  plus  précieux 
n'a  pas  été  convenablement  traduit.  —  Ensuite  toute  traduction 
exprime  inévitablement  la  pensée,  l'impression  du  traducteur  en 
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vue  du  texte  dont  le  sens  est  presque  toujours  susceptible  de 
nuances  diverses.  Celui  qui  ne  consulterait  que  des  traductions 
risquerait  de  s'éloigner  de  plus  en  plus  du  sens  véritable  de  l'œuvre 
primitive,  il  n'en  saisirait  pas  la  signification  intime  et  réelle. 

Nous  parlons  des  textes  du  droit  comme  on  parlerait  de  textes 
littéraires.  Les  premiers  ont-ils  donc  une  ileur,  un  éclat  qui  se 
ternisse  comme  les  seconds?  Eh!  oui  vraiment.  Leur  force  et  leur 
valeur  résident  dans  la  justesse  de  l'idée.  Cette  justesse  est  au 
moins  aussi  difficile  à  conserver  dans  une  traduction  qu'une  image 
destinée  à  embellir. 

Étudier  le  droit  en  s'appuyant  sur  un  résumé  du  droit  des 
quinze  premiers  siècles  de  notre  ère  ou  en  ajoutant  foi  à  des  tra- 
ductions plus  ou  moins  fidèles,  c'est  se  réduire  à  jurer  sur  la 
parole  du  maître.  Croirait-on  que,  de  nos  jours,  ce  conseil  ait  été 
donné  à  des  étudiants  sérieux  ?  qu'on  ait  proposé  à  des  professeurs 
cette  tâche  ingrate  et  stérile  de  faire  cadrer  leur  méthode  d'ensei- 
gnement avec  l'exiguïté  des  connaissances  d'élèves  pour  qui  les 
langues  anciennes  seraient  lettres  closes? 

II 

Est-il  possible,  est-il  convenable  d'établir  dans  l'étude  du  droit 
une  scission  analogue  à  celle  opérée  dans  les  lettres  : 

D'un  côté  l'étude  complète,  générale  du  droit,  étude  philoso- 
phique, théorique  et  pratique  du  droit,  dans  sa  forme  actuelle  et 
dans  sa  genèse  historique  ; 

D'un  autre  côté,  l'étude  spéciale  du  droit  actuellement  en 
vigueur,  dans  la  mesure  strictement  nécessaire  pour  qu'il  soit 
appliqué  selon  la  jurisprudence  qui  prévaut? 

Cela  est  à  notre  avis  possible.  C'est  la  même  division  que 
dans  les  autres  sciences  : 

a)  Connaissances  parfaites,  découlant  du  progrès  des  observa- 
tions successives,  élevées  jusqu'aux  abstractions  philosophiques, 
ne  dédaignant  pas  l'utile,  mais  ne  s'y  arrêtant  pas  et  poursuivant 
la  vérité  pour  elle-même  et  avec  désintéressement. 

h)  Connaissances  étroitement  professionnelles,  données  en  vue 
de  la  pratique,  utilisables  selon  l'état  des  découvertes  accomplies. 

En  résumé,  la  seconde  branche  d'étude  et  d'enseignement 
aurait  pour  objet  le  droit  actuel,  éclairé  par  la  jurisprudence 
établie,  sans  critique,  sans  philosophie,  sans  histoire. 

Cet  isolement  n'est  pas  absolument  impossible. 

Cette  séparation  ne  serait  toutefois  sans  danger  que  si  l'on 
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délimitait  et  définissait,  avec  soin  ot  rigueur,  les  carrières  ouvertes 
à  ceux  qui  auraient  fait  l'un  ou  l'autre  des  deux  genres  d'études, 
obtenu  l'une  ou  l'autre  des  deux  espèces  de  diplômes. 

La  magistrature  qui  en  son  ensemble  doit  créer  la  jurispru- 
dence et  non  la  subir,  le  barreau  qui  doit  être  digne  d'être  écouté 
par  la  magistrature  seront  ou  resteront  soumis  à  la  nécessité 
d'études  juridiques  complètes. 

Il  en  est  de  même  des  positions  élevées  dans  l'administration 
centrale  des  ministères,  au  moins  de  la  Justice  et  de  l'Intérieur. 

C'est  avec  une  grande  sagesse  que  les  ministres  de  ces  deux 
départements  n'ont  offert  aux  bacheliers  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial,  et  encore  sous  la  condition  d'un  concours,  que  les 
emplois  de  commis  expéditionnaires. 

Cette  distinction  faite  et  maintenue  avec  fermeté,  on  pourrait 
admettre  à  l'étude  spéciale  du  droit  actuel  les  bacheliers  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial. 

III 

Cet  enseignement  devrait-il  être  donné  dans  les  Facultés  de 
droit?  Oui,  et  par  un  personnel  muni  des  diplômes  attestant  des 
études  juridiques  complètes. 

Nous  adoptons  sous  ce  rapport  les  vues  émises  par  un  publi- 
ciste  qui  souhaite  ardemment  le  succès  de  l'enseignement  nouveau 
et  qui  en  comprend  judicieusement  les  conditions  nécessaires. 

Que  faut-il  pour  relever  l'enseignement  secondaire  spécial  du 
discrédit  où  il  végète?  «Détruire  l'école  normale  de  Cluny...  Cette 
école  n'a  et  ne  peut  avoir  que  des  maîtres  de  qualité  inférieure... 
Des  maîtres  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  du  vieil  enseignement 
secondaire,  on  sait  où  les  trouver.  L'École  normale  supérieure  et 
les  bourses  des  Facultés  sont  là  pour  les  recruter...  On  verra  dis- 
paraître le  dédain  de  l'enseignement  classique  pour  l'enseignement 
français.  »  [Revue  bleue,  2  oct.  1886,  art.  de  M.  Ch.  Bigot.) 

Celui  qui  enseigne  exclusivement  le  droit  actuel,  doit  néan- 
moins savoir  d'où  ce  droit  dérive.  Sans  parler  d'histoire,  il  doit 
savoir  se  préserver  de  toute  phrase  ou  expression  qui  sentirait 
une  hérésie  historique.  Il  doit  faire  apparaître  dans  le  droit  actuel 
la  résultante  exacte  du  passé.  Il  doit  par  une  lidéUté  scrupuleuse 
préparer  le  champ  à  des  études  plus  étendues  que  tel  ou  tel  élève 
voudrait  faire  dans  le  domaine  de  l'histoire.  L'enseignement  même 
restreint  ne  se  donne  avec  autorité  que  si  le  maître  fait,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  le  choix  de  ce  qui  est  utile  parmi  toutes 
les  données  de  la  science. 
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Nous  séparons,  dans  le  droit,  le  droit  actuel  du  droit  ancien. 
Nous  croyons  imiter  la  division  faite  dans  renseignement  secon- 
daire entre  l'enseignement  spécial  et  l'enseignement  classique. 

Nous  maintenons  dans  un  état  d'infériorité  les  études  et  les 
diplômes  qui  se  bornent  à  la  connaissance  du  droit  moderne. 
Nous  ne  nous  éloignons  pas  véritablement  de  l'esprit  de  l'innova- 
tion dont  nous  acceptons  le  reflet,  la  conséquence  dans  l'ordre  du 
droit.  Car  si  l'Administration  a  d'abord  par  le  titre  de  classique 
voulu  égaler  en  importance  l'enseignement  français  ou  exclusive- 
ment moderne  à  l'enseignement  classique,  c'est-à-dire  complet, 
et  puisé  à  toutes  les  sources  du  vrai  et  du  beau;  si  le  ministre, 
regrettant  le  rejet  du  titre  de  classique,  a  exprimé  «l'espoir  que 
l'enseignement  spécial  ne  tarderait  pas  à  se  relever  de  l'état  d'in- 
fériorité où  l'on  semblait  s'efforcer  de  le  maintenir»,  néanmoins 
dans  le  même  document  il  est  affirmé  que  le  vieil  enseignement 
classique  ne  souffrira  pas  de  la  concurrence.  «Les  cours  clas- 
siques compteront  quelques  auditeurs  de  moins...  Le  niveau  s'élè- 
vera du  jour  où  l'étude  sérieuse  et  la  connaissance  de  l'antiquité 
classique  seront  considérés  non  plus  seulement  comme  un  moyen 
d'obtenir  des  grades  immédiatement  utilisables,  mais  comme  une 
puissante  gymnastique  intellectuelle  destinée  à  former  de  vigou- 
reux esprits  que  réclameront  plus  tard  les  hautes  spéculations 
scientifiques,  les  lettres,  le  droit,  la  philosophie  et  l'histoire.  » 
(Circulaire  du  29  sept.,  Jou7mal  of/ïc,  oct.  1886.) 

N'est-ce  pas  reconnaître  l'inégalité  qui  subsistera  dans  la  vertu 
éducatrice  et  par  suite  dans  les  résultats  de  l'instruction  acquise, 
entre  une  étude  qui  sera  limitée  aux  œuvres  de  l'esprit  moderne, 
esprit  puissant,  créateur,  plein  d'une  sève  débordante,  mais  enclin 
à  s'égarer,  plus  il  s'éloigne  de  l'exemple  de  l'antiquité,  et  une 
étude  qui  embrasse  les  manifestations  de  l'esprit  humain  dans 
toutes  les  phases  de  son  développement,  notamment  à  l'époque 
où,  par  un  concours  d'heureuses  circonstances,  le  sens  du  beau, 
le  goût  du  vrai,  déjà  sorti  de  l'enfance  et  de  la  rudesse  primitive, 
restait  encore  dans  une  simplicité  pure  de  tout  excès  de  force. 

L'intelligence  ne  se  forme  et  ne  développe  toutes  ses  facultés 
que  lorsqu'elle  unit  dans  une  combinaison  féconde  aux  premières 
clartés  du  beau  artistique  et  moral,  telles  qu'elles  ont  apparu  aux 
regards  de  nos  ancêtres  de  Grèce  et  de  Rome,  la  magnifique  mais 
tumultueuse  éclosion  des  pensées  et  des  coaceptions  du  génie 
moderne. 

J.-E.  LABBÉ, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit. 


UNIVERSITÉS  ET  COLLÈGES 

D'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 

AUX  ÉTATS-UNIS 

NOTES    PRISES   A    l'eXPOSITION    DE    LA   NOUVELLE-ORLÉANS 
ET    SOUVENIRS    DE    VOYAGE  (1) 


§  4.  —  Yak  Collège.  — Le  Collège  ou  TUniversité  Yale,  à  New- 
haven  (Connecticul)  est  surtout,  comme  Harvard,  un  centre  de  vie 
collégiale,  où  l'on  va  sans  doute  pour  étudier  et  prendre  un  grade, 
mais  où  l'on  va  aussi  chercher  le  commerce  et  le  contact  d'une 
jeunesse  d'élite,  et  les  avantages  de  relations  sociales  dont  on  se 
promet  souvent  beaucoup  pour  l'avenir. 

Tout  en  possédant  les  quatre  Facultés  et  plusieurs  écoles  spé- 
ciales, Yale  se  contente  modestement  de  son  titre  primitif  de  col- 
lège. Le  président  de  Princeton  Collège,  autre  institution  trop 
modeste  aussi,  fait  remarquer  à  ce  propos,  dans  un  article  récent, 
que  les  Américains  ont  encore  des  idées  très  vagues  sur  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  un  collège  et  une  Université. 

Dans  la  race  de  couleur  ces  idées  sont  si  vagues  qu'à  la  Nou- 
velle-Orléans il  n'y  a  pas  moins  de  quatre  institutions,  dépendant 
de  quatre  sectes  différentes,  et  réservées  aux  gens  de  couleur, 
qui  s'intitulent  Universités!  J'ai  visité  avec  intérêt  les  deux  prin- 
cipales; elles  sont  méritantes;  mais  il  va  sans  dire  que  les  quatre 
ensemble,  fondues  et  amalgamées,  n'auraient  pas  même  droit  au 
titre  ambitieux  qu'elles  portent  déjà  séparément. 

Yale  a  eu  comme  Harvard  d'humbles,  de  touchants  débuts  : 
une  dizaine  de  clergymen  de  New-England  se  réunirent  un  jour, 
il  y  aura  bientôt  deux  siècles,  chacun  avec  un  paquet  de  livres 
sous  le  bras  :  telle  fut  l'origine  du  collège  et  de  la  bibliothèque. 

Longtemps  très  attaché  au  vieux  système  scolastique,  Yale  a 
fini  par  se  convertir,  comme  Harvard  et  Dartmouth,  mais  moins 
complètement,  ?iViX  élective  studies ;  V o^ûorx  des  branches  d'études 
est  admise  dans  les  deux  dernières  années.  Mais  il  est  visible  que 

(1)  Voir  la  Revue  de  l'Enseignement  an  15  octobre. 
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le  D'  Noah  Porter,  président  de  Yale,  n'a  suivi  qu'à  contre-cœur 
les  traces  du  président  Eliot  de  Harvard.  Il  murmure  encore,  avec 
son  confrère  le  D""  Me  Cosh,  de  Princeton  Collège,  sur  la  déconsi- 
dération des  diplômes  de  bachelier  qu'entraînera  suivant  lui  ce 
régime  nouveau,  et  sur  les  conséquences  de  cette  liberté  gênante 
qu'on  octroie  à  la  jeunesse. 

Une  joute  courtoise  a  eu  lieu  récemment  sur  ce  sujet  dans 
VAtïdover  Review,  entre  deux  représentants  des  deux  Universités 
rivales,  le  professeur  Palmer  de  Harvard,  champion  des  nouvelles 
méthodes  et  le  professeur  Ladd,  de  Yale,  laudator  temporis  acti. 

Du  moins  pendant  les  deux  premières  années  du  département 
académique  ou  Faculté  des  arts  (lettres  et  sciences)  les  étudiants 
de  Yale  suivent  des  cours  identiques,  savoir  : 

Freshmanyear  (1885).  —  Grec  :  oVwves  de  V Iliade.  1,000  vers  d'Euripide. 
100  pages  d'Hérodote  et  histoire  d'Orient  et  de  Grèce.  Thème  grec.  — 
Latin  :  I)e  Senectute  et  De  Amicitia.  50  lettres  de  Pline.  10  satires  d'Ho- 
race. Histoire  littéraire  latine.  Thème  latin.  —  Langues  modernes  :  fran- 
çais ou  allemand.  —  Géométrie  plane,  livres  3  et  4.,  etc.  —  Géométrie 
solide.  —  Trigonométrie  plane.  —  Algèbre. 

Sophomoi'e  year.  —  Grec  :  une  tragédie  d'Eschyle,  une  de  Sophocle. 
Démosthène,  Pro  Corona.  Platon,  Apologie  de  Socrate.  —  Latin  :  Odes  et 
Épodes  d'Horace.  Quelques  morceaux  de  Catulle.  7  satires  de  Juvénal. 
2  livres  de  Tite-Live.  Lettres  de  Cicéron.  Suétone.  Tacite.  Histoire  et  ar- 
chéologie l'oniaines.  —  Langues  modernes  :  français  ou  allemand.  (Les 
étudiants  qui  ont  acquis  une  certaine  connaissance  de  l'une  de  ces  deux 
langues,  peuvent  suivre,  soit  le  cours  avancé  de  la  même  langue,  soit 
le  cours  élémentaire  de  l'autre.)  —  Géométrie  et  trigonométrie  sphéri- 
ques.  — •  Géométrie  analytique.  —  Mécanique.  —  Littéi'ature  anglaise. 
—  Rhétorique. 

Dans  les  deux  dernières  années  le  système  est  mixte  :  le  stu- 
dium  générale  se  rétrécit,  il  n'y  a  plus  qu'un  minimum  de  cours 
prescrits,  auxquels  l'étudiant  ajoute  à  son  choix  plusieurs  cours 
complémentaires,  savoir  : 

Junior  year.  —  7  cours  prescrits  par  semaine,  comprenant  physique 
astronomie,  géologie,  logique  et  psychologie,  et  8  heures  de  cours  choi- 
sis dans  le  tableau  des  cours  électifs. 

Senior  year.  —  3  heures  seulement  de  cours  prescrits,  portant  sur  la 
philosophie  (psychologie,  morale,  théodicée),  les  preuves  du  christia- 
nisme, et  la  rhétorique,  avec  exercices  de  composition;  l'étudiant  doit 
en  outre  choisir  12  heures  de  cours  par  semaine  dans  le  tableau  des 
élective  studies. 

Parmi  ces  cours  électifs,  au  nombre  de  61,  d'après  le  tableau 
de  1884-85,  j'ai  noté  des  cours  sur  des  sujets  spéciaux  d'éthique, 
de  psychologie  et  de  physiologie,  sur  l'histoire  de  la  philosophie 
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grecque,  sur  la  logique  de  Mill,  sur  différentes  portions  de  l'his- 
toire ancienne  et  moderne,  avec  exercices  de  discussion  ;  des  cours 
sur  différents  auteurs  classiques  anciens  et  anglais,  sur  Homère, 
l'épigraphie  grecque,  le  sanscrit,  etc.  . 

Les  quatre  années  d'études  régulières  conduisent  au  grade  de' 
bachelier  :  les  gradués  peuvent  ensuite  continuer  à  suivre  pendant- 
deux  ans  des  cours  ot  conférences  menant  au  grade  de  D.  Ph. 
et  M.  A.  (maître  es  arts),  sorte  de  licence  très  sérieuse  et  spécia-i 
lisée. 

Ces  cours  sont  répartis  en  huit  groupes  : 

L  Philosophie  mentale  et  élhique. 
II.  Sciences  politiques  et  liistoriques. 
IlL  Sciences  philologiques  et  littérature. 
IV.  Mathématiques. 
V.  Physique,  chimie,  astronomie. 
VL  Géologie,  histoire  naturelle. 
VIL  Sciences  appliquées. 
Vin.  Beaux-arts. 

On  peut  obtenir  le  grade  de  M.  A.  trois  ans  après  le  B.  A.  sans 
continuer  à  séjourner;  mais  en  subissant  un  examen. 

En  I88i-85  le  nombre  des  étudiants  de  Yale  était  de  1,086, 
dont  107  on  théologie,  27  en  médecine,  68  en  droit,  380  en  philo- 
sophie, c'est-à-dire  dans  la  Faculté  des  arts,  2i9  dans  la  Skeffidd 
scient/ fie  SchooL 

Pour  l'ensemble  des  facultés,  il  n'y  avait  pas  moins  de  115  pro- 
fesseurs, tutoj's  et  lecturcrs,  ce  qui  donne  presque  en  moyenne  un 
professeur  pour  dix  étudiants;  mais  les  traitements  sont  moins 
rémunérateurs  qu'à  Harvard. 

Une  des  choses  qui  m'ont  le  plus  frappé  en  visitant  Yale,  c'est 
son  École  d'art,  qui  avait  précisément  une  exposition  originale  de 
tableaux,  dessins,  aquarelles  et  croquis.  Elle  rivalise  avec  la  belle 
école  d'art  de  la  Washington  University  à  Saint-Louis.  Cette  der- 
nière cependant  m'a  semblé,  par  ses  envois  à  l'exposition  de  la 
Nouvelle-Orléans,  et  par  ce  que  j'ai  pu  en  voir  en  la  visitant,  trai- 
ter davantage  l'art  comme  on  le  traite  en  Europe.  Ses  étudiants 
publient  une  jolie  revue  mensuelle  illustrée.  Palette  Sct-apinys. 
Mais  Yale  a  une  supériorité  :  c'est  sa  galerie  de  tableaux,  conte- 
nant plusieurs  bonnes  toiles  d'anciens  maîtres  italiens  {Jarves  gai- 
krg)  et  aussi  de  remarquables  portraits  et  tableaux  relatifs  à  l'his- 
toire américaine,  par  le  célèbre  peintre  américain  JohnTrumbull, 
qui  fut  aide  de  camp  de  Washington,  et  dont  les  œuvres  ornent 
aussi  le  grand  vestibule  du  Gapitole  national. 
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L'observatoire  de  Yale  est  réputé  un  des  meilleuFS  d'Amérique. 
On  y  poursuit,  comme  spécialité,  des  vérifications  sur  un  grand 
nombre  de  chronomètres  et  de  thermomètres  de  toute  provenance. 
Le  musée  d'histoire  naturelle,  construit  sur  le  legs  Peabody,  va  se 
compléter.  Vaula,  la  chapelle,  les  logements  d'étudiants,  le  gym- 
nase, sans  être  comparables  aux  édifices  de  Harvard,  sont  dignes  , 
d'une  Université.  En  somme,  Yale  rappelle  un  peu  Oxford,  mais 
c'est  un  Oxford  réduit,  et  en  briques  au  lieu  de  pierres. 

§  5. —  Tvpi']  d'université  d'État. —  Université  de  Mickigan. —  Cette 
Université,  située  à  Ann  Arbor,  près  de  Détroit,  fort  intéressante 
comme  type  des  Universités  d'État,  avait  envoyé  à  l'exposition 
de  la  Nouvelle-Orléans,  outre  des  photographies  de  ses  construc- 
tions, une  série  de  tableaux  disposés  sur  un  arbre  tournant  et  in- 
diquant clairement  son  organisation,  son  budget,  son  système 
d'études,  les  programmes  de  ses  cours  et  de  ses  examens. 

A  en  juger  par  ses  prospectus,  et  par  ce  qu'en  dit  son  historien 
M.  Andrew  Ten  Brook,  cette  Université  est  essentiellement  une 
institution  démocratique,  peut-être  la  plus  démocratique  du 
monde  et  la  plus  pratique  :  elle  est  le  prolongement  du  système 
des  écoles  primaires  et  des  high  schooh  publiques  et  gratuites. 
L'enseignement  y  est  gratuit  et  sans  distinction  de  sexe,  de  race, 
de  religion  ou  de  nationalité.  Elle  est  gouvernée,  non  par  ses 
membres  ou  professeurs,  mais  par  un  comité  de  régents  élus  par 
le  peuple.  Ses  fonds  viennent  en  partie  de  l'État  de  Michigan  et 
en  partie  du  Gouvernement  fédéral.  Les  élèves  diplômés  de  la 
hifjh  school  publique  sont  immatriculés  à  l'Université  sans  examen. 
Les  études  professionnelles  de  droit,  médecine,  chirurgie  den- 
taire, y  sont  réputées  très  sérieuses.  En  1883-1881,  elle  avait 
1,377  étudiants,  dont  180  femmes.  Au  moment  de  la  guerre  de 
Sécession,  elle  a  fourni  à  l'armée  du  Nord  un  contingent  de 
1,000  volontaires.  La  moyenne  des  âges  dans  la  Faculté  des  arts 
était  de  vingt-trois  ans  et  demi.  La  moyenne  des  dépenses  d'en- 
tretien est  de  400  dollars  (2,000  francs)  par  an.  L'Université  n'a 
pas,  comme  Harvard  et  Yale,  des  logements  et  des  réfectoires 
d'étudiants.  Chacun  se  loge  en  ville  et  prend  pension  où  il  veut. 

Fondée  en  1837,  elle  a  commencé  en  1841  avec  3  professeurs; 
elle  en  compte  à  présent  85.  Elle  a  une  bibliothèque  de  56,000  vo- 
lumes et  10,000  brochures;  un  muséum  contenant  "255,000  spéci- 
mens, un  observatoire  avec  un  équatorial  de  13  pouces,  plusieurs 
laboratoires  et  salles  de  dissection»  Voici  le  tableau  de  ses  dépar- 
tements. 
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1.  Littérature,  science  et  art,  dont  les  cours  durent  4  ans  et  9  mois. 
H.  Médecine  et  chirurgie  —  —  3  ans  et  9  mois. 

III.  Droit  —  —  2  ans  et  9  mois. 

IV.  École  de  pharmacie  *  —  —  2  ans  et  9  mois. 
V.  École  médicale  homéopathique  —  —  3  ans  et  9  mois. 
VI.  Collège  de  chirurgie  dentaire      —              —  2  ans  et  9  mois. 

Dans  le  département  de  littérature,  science  et  art,  [il  y  a  des 
cours  de  grec,  latin,  sanscrit,  français,  allemand,  italien,  anglais, 
histoire,  philosophie,  pédagogie,  économie  politique,  sciences  so- 
ciales, droit  administratif  et  international^  beaux-arts,  musique, 
bibliographie,  mathématiques,  physique,  chimie  générale,  chimie 
analytique  et  organique,  astronomie,  météorologie,  minéralogie, 
géologie,  zoologie,  botanique,  histologie,  microscopie,  dessin,  ar- 
pentage, science  forestière,  génie  civil,  mécanique  et  métallurgie. 

Le  prospectus  publié  à  l'occasion  de  l'exposition  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  contient  cette  remarque  qui  est  bien  américaine,  que 
pour  suivre  tous  les  cours  de  lettres,  science,  droit  et  médecine,  il 
faudrait  vingt  années  à  un  étudiant  capable  de  suivre  18  heures 
de  cours  par  semaine. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  Université  comprend  une  chaire 
de  pédagogie  fondée  en  1879,  et  confère  un  Teachers  diploma.  On  y 
prépare  aussi  des  professeurs  de  plusieurs  langues.  L'école  des 
sciences  politiques,  fondée  en  1881,  est  suivie  par  de  nombreux 
élèves. 

C'est  l'exemple  de  la  Michigan  University  et  le  concours  d'étu- 
diants attirés  par  ses  programmes  qui  ont  contribué  à  convertir 
Harvard  au  système  de  l'option  dans  les  études.  Le  système  des 
études  n'est  électif  qu'après  les  deux  premières  années  ;  mais  tan- 
dis qu'à  Harvard  on  admet  plusieurs  routes,  pour" arriver  au  même 
grade,  à  Ann-Arbor,  des  grades  différents  correspondent  aux  dif- 
férentes voies  suivies  (1).  Aucun  classement,  point  de  concours; 
et  cela  par  principe,  parce  qu'on  croit  que  le  travail  d'émulation 
n'est  pas  en  lui-même  un  travail  sain  et  profitable.  On  veut  en- 
courager le  travail  indépendant.  C'est  bien  assez,  pense-t-on,  que 
cette  lutte  sans  fin  de  l'homme  contre  l'homme  soit  la  condition 
de  la  vie,  sans  en  faire  aussi  le  fléau  de  l'Université. 

La  même  tendance  se  manifeste  à  Amherst  et  ailleurs,  et  des 

(1)  V.  sur  les  grades  américains  la  circulaire  du  bureau  d'éducation  déjà  citée, 
dont  la  traduction  a  été  publiée  par  la  Société  des  questions  de  l'enseignement 
supérieur  :  Études  de  1880,  p.  162.  Il  y  est  fait  mention  de  l'abus  des  grades 
conférés  honoris  causa,  et  de  l'abus  plus  regrettable  encore,  auxquels  se  livrent 
quelques  institutions,  du  reste  sans  autorité,  en  conférant  des  diplômes  in  absen- 
iia,  en  retour  d'un  payement. 
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Universités  elle  passera  aux  écoles  secondaires,  de  même  que  le 
système,  qui  commence  aussi  à  prévaloir,  de  gouverner  les  jeunes 
étudiants  sans  moyens  de  discipline  autres  que  l'appel  au  senti- 
ment de  l'honneur,  et  sans  autre  sanction  que  le  verdict  de  l'opi- 
nion publique. 

En  1883-8i,  il  a  été  conféré  par  l'Université  de  Michigan  402 
grades,  savoir  :  10'2  pour  le  département  de  littérature,  science 
et  art  ;  85  en  médecine  et  chirurgie  ;  \3i  en  droit;  37  en  pharma- 
cie; 19  pour  le  collège  homéopatique  ;  25  pour  l'art  dentaire. 

Parmi  les  autres  Universités  d'État  qui  mériteraient  d'être 
comparées  à  celle  de  Michigan,  je  note  celle  de  l'État  de  Missouri, 
dont  l'histoire  a  été  esquissée  par  le  D""  Franklin  B.  Hough  (1883), 
celles  du  Wisconsin,  du  Minnesota,  et  de  la  Virginie;  il  faudrait 
mentionner  aussi,  comme  type  intermédiaire,  celle  de  Pensylva- 
nie,  l'ancien  collège  of  Philadelphia,  fondé  par  l'influence  de  Ben- 
jamin Franklin  et  du  D'  William  Smith  (1755).  Elle  se  compose 
de  dix  sections  ou  départements  :  arts,  sciences  (Towne  school), 
musique,  école  Wharton  de  finances  et  d'économie  politique, 
droit,  philosophie  ou  hautes  études  scientifiques,  médecine,  chi- 
rurgie dentaire  et  art  vétérinaire.  Le  nombre  des  élèves  est  de 
plus  de  1000,  celui  des  professeurs  est  de  132.  La  bibliothèque 
spéciale  à  la  section  de  finances  et  d'économie  politique,  fondée 
en  1881,  et  les  bibliothèques  des  sociétés  littéraire  et  scientifique 
ont  une  grande  valeur. 

^  D'autres  Universités  d'État  sont  de  fraîche  date;  à  en  juger  par 
les  programmes,  les  Universités  nouvelles  sont  loin  d'être  toutes  so- 
lidement édifiées  ;  plusieurs  semblent  construites  un  peu  à  la  façon 
sommaire  dont  on  a  construit  certaines  voies  ferrées  impérieuse- 
ment nécessaires  pour  porter  la  civilisation  aux  points  éloignés. 

§  7.  —  Nouveau  type  d'Université  :  Université  Johns  Hopkins  à 
Baltimore.  —  Si  Harvard  et  Yale  représentent  les  anciennes  Uni- 
versités, corporations  indépendantes  et  libres,  rappelant  les  hôtel- 
leries scolastiques  d'Oxford,  et  celle  de  Michigan,  les  Universités 
nouvelles  créées  par  l'État  et  d'un  caractère  plus  populaire,  celle  de 
Johns  Hopkins  à  Baltimore  est  un  type  tout  différent.  Elle  tient 
plutôt  de  notre  École  des  hautes  études,  ou  de  notre  École  normale 
de  la  rued'Ulm,  et  des  séminaires  des  Universités  allemandes.  Son 
fondateur  Johns  Hopkins,  marchand  de  Baltimore,  dont  la  munifi- 
cence a  été  extraordinaire  (quinze  millions  de  francs),  n'avait  rien 
déterminé  quant  aux  études.  Libre  dans  ses  décisions,  le  Conseil  a 
résolu,  après  mûr  examen,  de  ne  suivre  aucun  modèle,  de  créer  une 
Université  sui  generis,  américaine  avant  tout,  quoique  se  rappro- 
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chant  du  plan  d'Université  au  sens  allemand,  plutôt  qu'au  sens  an- 
glais, et  destinée  à  devenir  surtout  une  ruche  de  travail,  un  centre 
de  recherches  approfondies,  d'études  patientes,  et  si  possible  origi- 
nales, plutôt  qu'un  rendez-vous  de  brillants  éphèbes,  cherchant  la 
vie  athlétique  on  môme  temps  que  la  continuation  d'études  secon- 
daires. Elle  accepte  bien  pour  les  conduire  à  un  baccalauréat  très 
sérieux,  et  pour  former  un  premier  noyau  d'étudiants,  les  jeunes 
gens  qui  sortent  diplômés  des  écoles  secondaires  de  Baltimore, 
mais  c'est  un  privilège  local;  en  réalité,  c'est  plutôt  au  delà  du 
baccalauréat  qu'elle  vise,  et  c'est  pour  ses  post-graduate  studies 
qu'elle  mérite  l'attention. 

Aussi  n'y  faut-il  pas  chercher  d'édifices  majestueux,  de  belles 
pelouses  et  de  vastes  jardins.  L'argent  n'est  prodigué  que  pour 
donner  à  l'enseignement  un  éclat  incomparable,  pour  appeler  de 
tout  pays  les  spécialistes  les  plus  compétents,  pour  munir  les  la- 
boratoires de  l'outillage  le  plus  parfait,  et  les  bibliothèques  de 
tous  les  trésors  scientifiques  et  littéraires.  On  a  adopté  le  système 
des  séminaires  allemands,  c'est-à-dire  des  petits  groupes  d'étu- 
diants avancés,  travaillant  d'une  façon  méthodique,  sous  la  con- 
stante tutelle  d'hommes  émincnts  pour  l'érudition,  les  mathéma- 
tiques et  les  sciences  physiques.  Maîtres  et  étudiants  ont  organisé 
des  espèces  de  sociétés  savantes  spéciales,  pour  la  philologie,  la 
métaphysique,  les  sciences  proprement  dites,  et  les  sciences  poli- 
tiques et  sociales  ;  l'on  attend  beaucoup  de  cette  vie  intense  qui 
résulte  du  groupement  et  du  commerce  intime  et  quotidien,  d'éru- 
dits  et  de  savants  de  premier  ordre,  «  échangeant  leurs  idées,  se 
tenant  au  courant,  se  pénétrant  poui\ainsi  dire  les  uns  les  autres  » , 
comme  le  dit  M.  Zeller  (1)  de  la  vie  universitaire  de  Berlin,  à  pro- 
pos de  l'historien  Ranke. 

Il  y  avait  en  1884-85,  à  l'Université  Johns  Hopkins,  52  profes- 
seurs, conférenciers  et  instructeurs  associés;  290  étudiants,  dont 
174  gradués  (y  compris  les  fellows),  69  non  gradués  et  47  étudiants 
spéciaux.  Plusieurs  bourses  pour  under  graduâtes  et  graduâtes  ont 
été  fondées  :  d'autres  le  seront  prochainement-.  Les  cours  avaient 
été  suivis  dans  la  proportion  que  voici  :  mathématiques  75  étu- 
diants, physique  80,  chimie  76,  minéralogie  41,  biologie  44,  grec 
41,  latin  64,  langues  sémitiques  13,  sanscrit  et  philologie  com- 
parée 25,  allemand  107,  langues  romanes  63,  anglo-saxon  68,  his- 
toire et  sciences  politiques  109,  psychologie  et  pédagogie  38.  Elo- 
cution  67,  dessin  55.  Les  cours  sont  fermés  :  mais  les  trustées 

(1)  Revue  internationale  de  l'Enseignement,  15  juillet  1886,  p.  12. 
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accordent  à.d^s  personnes  étrangères,  qui  s'occupent  d'une  étude 
spéciale,  l'autorisation  de  suivre  certaines  conférences. 

Il  y  avait  15  étudiants  étrangers,  dont  1  Français.  Les  grades 
conférés  ont  été  : 

Baccalauréat.  Doctorat  en  philosophie. 
1877-78                   >)  4 

4878-79  3  fi 

1879-80  10  îi 

1880-81  12  ■  9 

1881-82  i;;  9 

1882-83  10  6 

1883-84  23  •  15 

Les  publications  périodiques  de  l'Université  Johns  Hopkins 
déjà  bien  connues  du  monde  savant,  sont  au  nombre  de  huit  : 

The  american  journal  of  mathematics  (trimestriel),  7  volumes  ' 
publiés.  The  american  chemical  jou7'nal  {çsiTàit  tous  les  2  mois), 
7  volumes  publiés.  The  american  journal  of  philology  (trimestriel), 
6  volumes  parus.  Studies  from  the  Biological  laboratory  (trimes- 
triel), 3  volumes.  Studies  in  historical  and  political  sciences  (tri- 
mestriel), 3  volumes.  Johns  Hopkins  University  Circulars,  4  vo- 
lumes. Annual  Report  et  Annual  Register. 

La  bibliothèque  ne  contient  encore  que  26,000  volumes;  mais 
les  étudiants  et  gradués  ont  l'usage  de  la  magnifique  Peabodij 
librai'y  de  Baltimore,  et  l'Université  Hopkins  reçoit  presque  tous  les 
périodiques  savants  du  monde  (plus  de  600  Revues  et  sériais), 
outre  200  journaux  de  science  et  d'érudition,  que  reçoit  la  Peabodij 
library. 

L'exemple  de  l'Université  Johns  Hopkins,  qui  met  en  si  haut 
honneur  les  études  originales,  telles  que  celles  qui  se  poursuivent 
dans  le  séminaire  grec,  sous  la  direction  du  professeur  Gilder- 
sleeve  et  dans  le  séminaire  latin  sous  la  direction  du  professeur 
Warren,  et  telles  qu'elles  ont  été  organisées  aussi  dans  le  sémi- 
naire de  mathématiques,  sous  la  direction  du  professeur  Silvester 
(récemment  rappelé  à  Oxford),  a  provoqué  dans  les  anciennes 
Universités  une  heureuse  émulation.  Ne  voulant  pas  laisser  trop 
d'avance  à  sa  sœur  cadette,  Harvard  a  déployé  une  grande  activité, 
déjà  signalée  par  le  général  Eaton  dans  son  rapport  de  1884, 
pour  pousser  les  jeunes  gens  à  l'étude  des  documents  et  des 
sources  en  histoire,  à  l'érudition  en  philologie,  et  à  l'expérimen- 
tation personnelle  dans  le  domaine  des  sciences. 

Il  est  déjà  résulté  de  ce  mouvement  la  création  de  publications 
savantes   rédigées  par  les   étudiants  comme  à  Johns  Hopkins, 
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savoir  :  Un  Journal  of  plujsics,  un  Bulletin  of  the  Agassiz  muséum 
et  un  journal  de  philologie  classique.  De  même  dans  plusieurs 
autres  Universités  et  collèges  (1). 

C'était  donc  à  bon  droit  que  l'Université  Johns  Hopkins  consi- 
dérait tout  récemment  avec  satisfaction  l'œuvre  accomplie  par 
elle  dans  la  première  décade  de  son  histoire;  nulle  part  on  ne 
contestera  la  légitimité  des  félicitations  qu'adressait  en  cette 
occasion  à  ses  collègues  le  professeur  Gildersleeve,  qui  parlait  au 
nom  du  département  classique.  Après  avoir  affirmé  que  le  dépar- 
tement scientifique,  en  organisant  ses  laboratoires-modèles  de 
•biologie,  de  physique  et  de  chimie,  n'est  point  resté  au-dessous  de 
l'idéal  qu'il  s'était  proposé  à  l'origine  en  1876,  «je  peux  aussi 
dire  en  vérité,  ajoutait-il,  que  le  sain  accroissement  des  écoles  de 
langues  et  do  littératures  a  dépassé  l'attente  la  plus  enthousiaste. 
Pour  le  nombre  des  étudiants  nous  laissons  déjà  derrière  nous 
beaucoup  des  petites  Universités  allemandes,  et  pour  ce  qui  con- 
cerne les  éludes  plus  abstruses  et  plus  retirées,  l'assyrien,  le 
sanscrit  par  exemple,  nous  pouvons  marcher  de  front  avec  plu- 
sieurs des  premières  écoles  d'Europe.  » 

On  lirait  aussi  avec  intérêt,  si  l'espace  le  permettait,  les  re- 
marques du  même  éminent  scholar  sur  les  destinées  réservées 
en  Amérique  à  son  étude  favorite,  le  grec.  Il  avoue,  non  sans 
quelques  saillies  d'humour  yankce,  qu'il  ne  se  fait  pas  d'illusions. 
((  On  vient  d'élever,  dit-il,  un  monument  à  la  dernière  dame  qui 
a  parlé  la  langue  de  Gornouaille;  peut-être  aussi  verra-t-on  en  ce 
siècle  la  crémation  de  la  dernière  dame,  pantalonnée  ou  enjupon- 
née,  peu  importe,  qui  aura  enseigné  le  grec  à  une  Université 
américaine.  »  Malgré  ces  pressentiments  sinistres,  il  maintient 
dit-il,  «  plein  d'une  confiance  qui  ne  vacille  pas,  que  toute  saine 
littérature  doit  rester  en  communication  directe  ou  indirecte  avec 
les  plus  hauts  types  littéraires  de  notre  vieux  fond  indo-euro- 
péen, »  et  faisant  allusion  à  un  livre  moderne,  qui  vient  d'avoir 
une  grande  vogue  des  deux  côtés  de  l'Océan^  les  Lettres  aux  au- 
teurs morts,  de  M.  Andrew  Lang,  il  n'hésite  pas  à  attribuer  la 
grâce  aisée  de  ce  jeune  et  brillant  écrivain  anglais,  à  ses  sévères 
études  classiques,  et  à  sa  familiarité  intime  avec  les  auteurs  grecs. 

En  tout  cas,  ce  succès  de  la  section  classique  à  Baltimore  est 

(1)  V.  Contributions  to  the  historyof  éducation  ://w<o?'2crt^  sketches  of  the  wii- 
versitiesand  collèges  of  the  United  States,  edited  by  D'  Franklin  B.  Ilough.  Bureau 
of  éducation  Washington,  1883.  — Cf.  J.  W.  Burges,  The  américain  univcrsity, 
When  shall  it  be,  where  shall  it  be,  etc..  (brochure).  Boston  1883;  Ch.  F. 
Twing,  American  collèges,  their  students  and  work,  2e  édition.  Putnam  and 
sons,  New-York,  1884. 
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un  signe  encourageant  pour  les  partisans  des  études  helléniques. 
En  voici  un  autre. 

Depuis  plusieurs  années  les  amis  du  grec,  aux  États-Unis 
comme  les  hellénisants  d'Angleterre  ont  essayé  de  créer  à 
notre  exemple  une  école  d'Athènes.  Ce  n'est  pas  le  gouvernement 
qui  a  pris  l'initiative  de  cette  fondation  :  ce  sont  les  autorités  de 
dix  grands  collèges  ou  Universités,  notamment  Harvard,  Y'ale, 
Johns  Hopkins,  Michigan,  Brown,  Princeton,  qui  ont  loué  à  frais 
communs  une  maison  à  Athènes,  pour  y  envoyer  leurs  gradués 
des  deux  sexes.  Une  dame  de  Rhode-Island,  graduée  de  Michigan, 
écrivait  récemment  d'Athènes  au  Journal  of  Educationde  Boston, 
(18  mars  86)  que  chacune  de  ces  Universités  envoie,  à  tour  de 
rôle,  un  de  ses  professeurs  passer  un  an  à  Athènes,  et  diriger  les 
études  (i).  Le  directeur  actuel  (1886)  est  le  professeur  Fred. 
P.Allen  d'Harvard,  bien  connu  des  érudits  pour  son  édition  revue 
de  la  grammaire  grecque  de  Hadley,  et  un  des  principaux  épigra- 
phistes  américains.  Le  directeur  de  Tannée  prochaine  sera  le 
professeur  de  grec  de  l'Université  de  l'État  de  Michigan,  dont  on 
parle  aussi  comme  d'un  savant  éminent,  M.  L.  D'Ooge,  qui  a  déjà 
séjourné  à  Athènes.  L'année  scolastique  de  l'institution  hellé- 
nique américaine  commence  en  octobre  et  finit  à  la  fin  de  mai. 
Les  étudiants  y  trouvent  une  bibliothèque  de  textes  grecs  et  d'ou- 

(1)  V.  Report  of  the  director  of  the  american  school  for  classical  studies  at 
AthensA&n%  les  Bulletins  du  Bureau  d'Éducation  de  "Washington,  1884.  Mainte- 
nant que  les  distances  sont  si  diminuées,  nos  lycées,  collèges,  Facultés  et  So- 
ciétés d'enseignement,  sans  songer,  bien  entendu,  à  faire  concurrence  à  notre 
école  d'Athènes,  dont  le  rôle  est  différent,  pourraient  peut-être  s'inspirer  de 
l'innovation  américaine,  et  se  cotiser  pour  créer  en  Grèce  un  pied-à-tcrre. 
Quelques  licenciés  des  lettres  ou  quelques  professeurs  de  grec  iraient  à  peu  de 
frais  y  passer  une  année  ;  ils  en  rapporteraient  sans  doute,  outre  la  familiarité 
avec  la  prononciation,  qui  finira  bien  par  prévaloir,  si  le  bon  sens  n'a  pas  perdu 
ses  droits,  la  passion  de  l'hellénisme,  dont  notre  jeunesse  a  tout  intérêt  à  garder 
la  tradition.  Pour  rétablir  l'équilibre,  à  mesure  qu'on  enseignera  le  grec  à  moins 
de  jeunes  gens,  on  ne  saura  trop  s'efforcer  d'helléniser  davantage    la    France. 

De  même,  si  l'on  adopte  aussi  chez  nous,  comme  il  n'est  pas  impossible 
qu'on  le  fasse  un  jour,  dans  l'enseignement  secondaire,  le  régime  de  la  spécia- 
lisation pour  les  professeurs  de  langues  classiques,  beaucoup  de  nos  professeurs 
de  latin  seraient  sans  doute  disposés  à  faire  des  sacrifices,  pour  profiter  des 
avantages  d'une  hôtellerie  française  en  Italie,  formée  par  le  procédé  américain, 
et  que  notre  villa  Médicis  et  notre  école  d'archéologie  de  Rome  patronneraient 
sans  doute  volontiers.  Nul  ne  niera  qu'un  séjour  de  quelques  mois  en  Italie 
ferait  grand  bien  à  beaucoup  de  nos  jeunes  maîtres,  heureux  d'avoir  vu  ces 
lieux  dont  ils  parlent  si  souvent  à  leurs  élèves,  d'avoir  été  chez  Cicéron  à  Pom- 
péï,  d'avoir  relu  Horace  au  bruit  des  Cascatelles.  Il  est  probable  qu'ils  revien- 
draient convertis  aussi  à  l'idée  de  faire  prononcer  le  latin  comme  on  le  pro- 
nonce dans  les  collèges  d'Italie,  ce  qui  ne  serait  pas  seulement,  ce  semble,  plus 
rationnel,  mais  ce  qui  aurait  encore  l'avantage  de  faciliter  pour  plus  tard  à  bien 
des  jeunes  gens  l'acquisition  de  la  langue  italienne. 
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vrages  d'archéologie  :  ils  étudient  les  auteurs,  font  en  commun 
des  lectures  de  textes  anciens  et  modernes,  apprennent  la  langue 
actuelle  avec  des  maîtres  grecs,  et  se  partagent,  sous  la  direction 
du  professeur,  des  sujets  de  recherches  spéciales.  Ils  organisent 
aussi  quelques  excursions  dans  l'Attique  et  le  Péloponèse.  La 
bibliothèque  de  l'École  allemande  d'archéologie,  et  celle  de  l'Uni- 
versité d'Athènes  leur  sont  ouvertes.  Ils  logent,  à  leur  gré,  dans 
une  famille  ou  à  l'hôtel.  On  sait  qu'un  comité  anglais  vient  de 
faire  construire  une  école  à  Athènes  an  moyen  d'une  souscription. 
Le  gouvernement  grec  avait  offert  l'emplacement.  L'Université 
d'Oxford  et  la  société  hellénique  de  Londres  promettent  chacune 
£  100  de  subvention  annuelle. 

ENSEIGNEMENT    SUPÉRIEUR   DES   FEMMES.    LE    «   WOMAN's    DEPARTMENT     » 
A    LA   NOUVELLE-ORLÉANS 

La  question  de  l'enseignement  supérieur  des  femmes  en  Amé- 
rique excéderait  le  cadre  de  cette  étude,  quand  même  nous  serions  en 
possession  de  tous  les  documents  nécessaires  pour  la  traiter.  Mais 
il  est  impossible  de  n'y  pas  toucher  au  moins  incidemment,  pour 
rappeler  que  la  vaste  section  spéciale  aux  travaux  de  femmes  (  Wo- 
marCs  department),  organisée  à  l'exposition  de  la  Nouvelle-Orléans 
avec  une  subvention  nationale  par  M™"  Howe  de  Boston,  assistée 
d'un  comité  de  dames  commissaires  des  différents  États  et  terri- 
toires, contenait  un  choix  considérable  de  productions  artistiques, 
littéraires  et  scientifiques,  exclusivement  dues  à  des  femmes  amé- 
ricaines. On  y  voyait,  entre  autres  choses  remarquables,  des  col- 
lections de  plantes  rares,  de  minéraux  et  d'insectes,  des  travaux 
de  laboratoire,  notamment  des  analyses  chimiques  de  substances 
nutritives  frelatées,  travail  provenant  des  élèves  d'un  collège  de 
pharmacie  pour  femmes,  et  jusqu'à  des  photographies  du  spectre 
solaire,  provenant  des  étudiantes  de  l'Observatoire  de  l'Université 
Vassar  à  Poughkeepsie  (1),  sur  les  bords  de  THudson  (État  de 
New- York).  C'est  un  fait  significatif,  soit  dit  en  passant,  et  plein 
de  promesses  pour  l'avenir,  que  ce  goût  si  répandu  parmi  les  Amé- 
ricains en  général  et  les  Américaines  en  particulier,  pour  l'obser- 
vation astronomique,  et  ces  hautes  connaissances  qui  donnent 


(1)  M.  Hippeau  décrit  avec  détails  ce  superbe  collège  dans  son  rapport  de 
1868,  réédité  en  1872;  il  a  donné  (2"  éd.  p.  108)  une  vue  graphique  des  bâtiments, 
élevés,  comme  on  sait,  sur  le  modèle  de  notre  ancien  Palais  des  Tuileries,  et  in- 
stallés et  aménagés  avec  magnificence.  Malgré  ces  avantages,  le  nombre  des  étu- 
diantes de  Vassar  n'était  que  de  80  eii  1884,  tandis  qu'il  était  de  500  à  Wellesley. 
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tant  d'envergure  à  l'esprit,  les  délices  des  êtres  pensants,  selon  le 
mot  de  Laplace.  Il  y  avait  encore  toute  une  bibliothèque  de  romans, 
de  traductions,  de  livres  de  classe,  dont  l'imposante  aggloméra- 
tion en  disait  long,  par  son  aspect  seul,  sur  l'activité  intellectuelle 
des  femmes  aux  États-Unis.  Je  me  rappelle  à  la  clôture  de  l'expo- 
sition une  cérémonie  intéressante,  où  la  fille  de  la  présidente  du 
woman's  department,  miss  Maud  Howe  (1),  auteur  elle-même  de 
romans  très  goûtés,  et  qui  avait  réuni  cette  bibliothèque  originale, 
en  a  fait  don  et  présentation  publique,  à  V Art-Union  des  dames 
louisianaises.  On  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  élevé,  ni  de  plus 
heureusement  exprimé,  que  ce  qui  a  été  dit  à  cette  occasion  sur 
l'instruction  et  le  talent  des  femmes,  et  par  la  donatrice  elle- 
même,  et  au  nom  des  dames  de  la  Louisiane,  par  deux  orateurs 
qui  manient  la  parole,  l'un  avec  une  aisance  incomparable,  l'autre 
avec  la  plus  exquise  délicatesse,  le  major  Burke,  directeur  général 
de  l'Exposition,  et  le  colonel  Preston  Johnston,  président  de  l'Uni- 
versité Tulane  de  la  Nouvelle-Orléans. 

Le  ivomans  department  exposait  aussi  une  série  de  photogra- 
phies du  site  romantique  de  Wellesley  collège,  autre  Université 
de  femmes,  mentionnée  plus  haut;  il  y  avait  aussi  des  vues  inté- 
rieures de  cet  établissement,  avec  des  groupes  d'élèves,  les  unes 
dans  leur  chambrette,  d'autres  au  salon  de  lecture,  d'autres  en 
bateau  et  occupées  à  ramer.  Au  point  de  vue  de  la  position  pitto- 
resque, comme  de  l'installation,  il  faut  avouer  que  Vassar  et  Wel- 
lesley l'emportent  sur  les  deux  collèges  de  femmes  si  justement 
célèbres  aussi  du  Cambridge  anglais,  Neunham  et  Girton,  que 
nous  avons  eu  l'occasion  de  visiter  il  y  a  quelques  années  et  de 
décrire  aux  lecteurs  de  la  Revue  de  renseignement  (2). 

L'enseignement  supérieur  des  femmes  fleurit  sous  une  triple 
forme  aux  États-Unis.  D'abord,  dans  un  grand  nombre  de  collèges 
qui  restent,  comme  Vassar  et  Wellesley,  spéciaux  aux  femmes, 
et  dont  les  plus  célèbres,  après  ceux-là,  sont  Smith  Collège  à  Nor- 
thampton,  et  le  pensionnat  de  M'  Holyoke,  à  South  Hadley,  tous 
deux  dans  le  Massachusetts  et  non  confessionnels;  —  puis,  sous 
forme  de  coéducation,  —  dans  les  Universités  de  Cornell  (État  de 

(1)  Nous  devons  nos  plus  sincères  remercîments  à  Mrs  et  à  miss  Howe  pour 
l'honneur  qu'elles  ont  bien  voulu  faire  à  la  section  française  d^éducation,  en  y 
convoquant  et  en  y  présidant  un  meeting  des  dames  commissaires,  désireuses 
de  se  renseigner  sur  l'instruction  des  femmes  en  France,  et  de  visiter  spéciale- 
ment les  travaux  de  nos  écoles  professionnelles  déjeunes  filles,  qui  étaient  nom- 
breux et  variés,  et  souvent  d'une  excellence  unanimement  reconnue. 

(2)  V.  l'Enseignement  supérieur  des  femmes  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en 
Irlande,    Revue  internationale  de  l'enseignement,  15  mars  et  15  mai  1883. 
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New-York),  d'Oberlin  (Ohio)  et  de  l'État  de  Michigan,  pour  ne 
citer  que  les  plus  renommées  de  celles  qui  sont  accessibles  aux 
deux  sexes  ;  —  en  troisième  lieu,  sous  forme  de  coéducation  mi- 
tigée, dans  les  deux  annexes,  ou  sections  spéciales  de  femmes, 
qui  ont  été  organisées  récemment  par  des  associations  formées 
pour  cet  objet,  aux  deux  anciennes  universités  de  Harvard  et  de 
Columbia  Collège. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  celle  de  Columbia  Collège.  VHar- 
vard  Annex,  la  plus  ancienne  des  deux,  qu'on  appelle  quelquefois 
d'un  nom  plus  heureux,  Fair  Harvard,  fondée  il  y  a  sept  ans,  est 
encore  peu  connue.  Les  jeunes  étudiantes  y  reçoivent  la  même 
culture  intellectuelle  que  les  étudiants  de  la  célèbre  Université  ; 
elles  ont  les  mêmes  professeurs,  mais  sans  se  rencontrer  jamais 
aux  cours,  ni  même  à  la  bibliothèque,  avec  les  jeunes  gens,  et  bien 
qu'elles  puissent  concourir  avec  eux  pour  les  examens  d'immatri- 
culation et  les  grades,  elles  n'ont,  quand  elles  réussissent,  que 
l'honneur  d'avoir  passé,  sans  recevoir  le  titre  ni  le  diplôme.  Mais 
il  est  probable,  qu'avant  longtemps,  cette  dépendance  féminine  de 
Harvard,  que  les  professeurs  de  la  Faculté  voient  en  général  de 
très  bon  œil,  sera  officiellement  reconnue  et  incorporée  à  l'Uni- 
versité. Elle  est  actuellement  installée  dans  une  maison  spacieuse, 
Fay  house,  située  près  de  l'ombrage  protecteur  du  fameux  orme  de 
Washington,  La  société  qui  a  créé  ce  collège,  la  Society  for  the 
collégiale  instruction  ofwomen  ai  Harvard,  est  présidée  par  M™"  Louis 
Agassiz,  et  a  pour  trésorière  miss  Alice  Longfellow,  deux  noms  de 
bon  augure.  Le  nombre  des  étudiantes,  cette  année  même,  est 
de  75.  Nous  empruntons  à  une  plume  féminine  (1)  quelques  ren- 
seignements sur  le  régime  intérieur  et  les  études.  «  Beaucoup 
d'étudiantes  ne  séjournent  qu'une  année  ou  deux  et  choisissent 
les  études  dont  elles  croient  avoir  besoin.  Dans  le  nombre,  il  y  a 
des  femmes  appartenant  à  l'enseignement,  ou  à  la  littérature; 
elles  viennent  chercher  dans  des  études  conduites  par  des  pro- 
fesseurs de  Harvard,  un  complément  de  culture  et  de  discipline 
intellectuelle,  qui  doit  profiter  à  leur  vocation...  On  peut  donc 
voir  à  l'heure  du  travail,  dans  un  groupe  d'étudiantes,  écoutant 
leur  professeur,  des  jeunes  filles  de  dix-sept  ans  qui  viennent 
d'une  high  school  ou  d'une  academy,  travaillant  avec  des  femmes 
mûres  qui  ont  déjà  pris  leur  part  des  fardeaux  [ou  des  joies  de  la 
vie...  Comme  dans  les  collèges  de  garçons,  on  se  ressent  dans 
Y  Harvard  Annex  des  tendances  du  moment,  et  les  études  électives 

(1)  Article  signé  Minna  C.  Smith,  dans  la  Revue  Education,  de. ^Boston, 
mai  1886. 
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anglaises  sont  très  populaires.  On  estime  de  plus  en  plus  qu'il  y  a 
urgence  pour  un  esprit  cultivé  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  d'être 
versé  dans  la  riche  littérature  de  sa  langue  maternelle;  on  se 
presse  au  cours  du  professeur  Briggs  sur  Ghaucer,  à  celui  de 
M.  Perry  sur  Shakspeare  et  sur  les  auteurs  du  xix"  siècle,  et  aux 
leçons  de  composition  et  de  style  du  professeur  Parker.  »  Bien 
que  les  études  classiques  aient  encore  leurs  ferventes  adeptes,  il 
paraît  que  le  courant  porte  aux  branches  modernes,  et  que  la 
jeune  fille  passionnée  pour  le  thème  grec  commence  à  devenir  la 
rara  avis.  Suivant  l'opinion,  citée  dans  le  même  article,  d'une 
autre  jeune  dame,  qui  a  fait  ses  études  au  collège  Smith  de  Nor- 
thampton,  et  qui  est  venue  ensuite  les  compléter  à  l'Annexe  de 
Harvard,  les  distractions,  les  rapports  de  la  vie  de  société  y  se- 
raient trop  rares.  Pourtant  les  jeunes  filles  ne  sont  pas  pension- 
naires :  elles  logent  et  prennent  leurs  repas  dans  des  familles 
recommandées  par  les  directrices,  et  quelques-unes  seulement 
prennent  le  luncheon  au  collège  ;  une  fois  par  semaine  les  dames 
directrices  ont  un  at  home,  ce  qui  est  déjà  pour  les  étudiantes  une 
occasion  d'étendre  le  cercle  de  leurs  connaissances  en  dehors  de 
leurs  camarades  de  cours,  et  dans  un  centre  comme  Harvard,  les 
ressources  de  sociabilité  ne  peuvent  manquer  de  se  développer. 

L'association  des  anciennes  étudiantes  {Collegiate  Alumnœ)  ne 
se  borne  pas  à  pétitionner  pour  obtenir  l'admission  des  femmes 
à  Harvard.  Les  avantages  uniques  qu'offre  l'Université  Johns 
Hopkins  pour  les  hautes  études  désintéressées,  postgraduafe  studies, 
a  excité  leur  attention  et  leur  légitime  convoitise.  A  la  conférence 
pédagogique  de  la  Nouvelle-Orléans,  il  a  été  lu  un  mémoire  de 
jyjmc  lyjj^y  y^  Sewall,  d'Indianapolis,  invitant  au  nom  des  Collegiate 
Alumnse  l'association  nationale  d'éducation,  organisatrice  du 
Congrès,  à  formuler  un  vœu  pour  l'admission  des  femmes  à 
Johns  Hopkins.  Ladite  association  était  trop  galante  pour  se  re- 
fuser à  cette  platonique  démonstration. 

Pour  clore  ce  chapitre  par  un  résumé  général,  voici  le  grand 
total  que  nous  trouvons  dans  le  dernier  rapport  du  commissaire 
de  l'éducation  pour  1885. 

En  1884  les  Etats-Unis  possédaient  370  Universités  ou  collèges, 
c'est-à-dire  établissements  aspirant  au  moins  au  rôle  de  Faculté 
des  arts  (lettres  et  sciences);  dans  ce  nombre  plus  de  20  établis- 
sements avaient  des  fonds  de  rapport  dépassant  500,000  dollars. 
M.  Stropeno  en  a  donné  la  Hste,  mais  il  a  été  induit  en  erreur  en 
traduisant  revenu,  au  lieu  de  fonds  de  rapport.  C'est  déjà  bien  beau 
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pour  un  pays,  que  vingt  de  ses  collèges  puissent  être  cités  comme 
possédant,  outre  leurs  terrains,  constructions  et  collections,  des 
millions  de  francs  de  capital  de  rapport;  des  millions  do  revenu, 
ce  serait  fabuleux!  Il  n'y  a  encore  en  Amérique  que  deux  ou  trois 
Universités  qui  aient  cette  opulence,  comme  il  n'y  a,  dans  ce  pays 
de  millionnaires,  que  quelques  Gould  et  Vanderbilt. 

Ces  370  Universités  et  collèges  (je  ne  cite  que  les  États  qui  en 
possèdent  le  plus  grand  nombre),  se  répartissaient  comme  suit  : 
33  dans  l'Ohio,  29  dans  l'État  de  New-York,  29  dans  l'Illinois,  26 
dans  la  Pensylvanie,  20  dans  le  Missouri,  19  dans  l'Iowa,  15  dans 
rindiana,  15  dans  le  Kentuky,  11  dans  la  Californie,  11  dans  le 
ïexaSj  7  dans  le  Massachusetts,  etc. 

Le  total  du  personnel  enseignant  dans  ces  370  établissements 
est  de  i,6i  i  professeurs;  celui  des  étudiants  et  étudiantes  de  65,522. 

11  y  avait  en  outre  un  grand  nombre  d'écoles  que  le  bureau 
d'éducation  englobe  sous  la  dénomination  générale  de  Professional 
schools,  c'est-à-dire  des  écoles  de  théologie,  de  médecine,  de  droit, 
de  science  et  des  arts  industriels,  savoir  : 

1 45  écoles  de  théologie,  avec  750  professeurs  et  5,290  étudiants 
(19  catholiques,  19  baptistes,25épiscopaliennes,l  unitaire,  etc.), 
47  écolesde  droit,  avec  269  professeurs  et  2,686  étudiants,  1-45  écoles 
de  médecine,  de  pharmacie  et  d'art  dentaire,  avec  2,235  profes- 
seurs et  15,300  étudiants. 

Ajoutons  que  12,620  grades,  dont  511  honoris  causa,  oui  été 
conférés  en  Amérique  en  1884,  savoir  : 

Collèges  d'hommes.    Collèges  de  femmes.    Honoris  causa, 


Lettres. 

3,587 

762 

155 

Scien(;es. 

1,179 

44 

13 

Philosophie. 

324 

3 

38 

Beaux-arts. 

41 

.  25 

2 

Théologie. 

372 

— 

203 

Droit. 

915 

— 

94 

Médecine,  pharmacie 

4,308 

ou  art  dentaire. 

— 

6 

Le  rapport  de  Washington  constate  l'existence,  à  la  même  date, 
de  i,503  bibliothèques  publiques  contenant  au  minimum  300  vo- 
lumes et  possédant  un  total  de  plus  de  13  millions  de  volumes. 
1,088  de  ces  bibliothèques  ont  envoyé  des  statistiques  établissant 
que  la  circulation  des  ouvrages  demandés  en  lecture  a  été  de 
10,899,469  volumes. 

Sans  nous  laisser  éblouir  par  tous  ces  chiffres  qui  reposent, 
de  l'aveu  des  Rapporteurs,  sur  des  statistiques  de  valeur  très  iné- 
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gale,  il  est  impossible  d'accuser  le  général  Eaton  d'exagération 
quand  il  déclare,  en  somme,  les  données  de  1884  «  encoura- 
geantes ». 

Si  l'on  ne  songe  qu'à  la  quantité  des  établissements,  on  ne 
peut  que  souscrire  à  ce  verdict.  Il  pèche  plutôt  par  modestie  que 
par  présomption.  Quant  à  la  qualité  des  établissements,  qu'ils 
s'appellent  Universités,  Collèges,  Picoles  professionnelles  ou  Ecoles 
de  sciences,  nous  ne  nous  permettrons  pas  de  formuler  sur  eux  un 
jugement  d'ensemble.  Assurément  ils  constituent  un  ferment  pré- 
cieux dans  la  plus  vaste  démocratie  que  le  soleil  ait  vu.  Soit  que 
l'on  continue  à  multiplier  les  collèges^  les  petits  centres  d'études 
avancées  comme  dans  l'Ohio,  soit  que  l'on  s'efforce  plutôt  d'éten- 
dre, d'agrandir  les  grands,  que  l'on  pousse  à  l'Université  d'Etat, 
popularisant  la  science,  comme  dans  l'Ouest,  ou  à  l'Université  sé- 
minaire allemand,  comme  à  Baltimore,  de  toute  manière,  diffuse 
ou  concentrée,  la  lumière  augmente  chaque  jour,  et  atteint  un 
plus  grand  nombre  d'intelligences.  La  race  de  couleur  même, 
encore  si  insuffisamment  pourvue  pour  l'enseignement  primaire, 
comme  on  le  verra  en  son  lieu,  est  déjà  presque  privilégiée  quant 
à  l'enseignement  supérieur. 

Les  Américains  eux-mêmes,  malgré  le  travers  de  contente- 
ment de  soi,  qu'on  leur  reproche  parfois,  comme  à  nous,  ne  s'ima- 
ginent pas  avoir  atteint  l'idéal.  Ils  ne  cessent  de  chercher  les 
moyens  d'améliorer  leur  système  déjà  si  varié,  si  étendu,  et  heu- 
reusement si  perfectible,  de  haut  enseignement.  Ils  commencent 
bien  à  insinuer  à  l'Europe  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  pouvoir  se  passer 
d'elle,  mais  en  vérité  ce  n'est  pas  de  l'outrecuidance.  «  Excepté 
pour  l'avantage  de  voyager  et  de  voir  d'autres  pays,  écrivait  ré- 
cemment le  D'  Me  Gosh,  président  de  Princeton  (I),  il  ne  devrait 
plus  être  nécessaire  pour  nos  jeunes  gens  d'aller  se  presser  en 
foule  aux  Universités  étrangères,  pour  y  étançher  leur  soif  de 
s'instruire  :  ils  devraient  maintenant  pouvoir  trouver  chez  nous 
tout  le  savoir  dont  ils  ont  besoin  »  ;  et  dans  le  cours  du  même 
article,  il  résumait  son  opinion  en  disant  :  «  A  certains  égards 
nous  sommes  inférieurs  à  l'Europe,  à  d'autres  nous  sommes  en 
meilleure  position.  Les  Universités  d'Europe  ont  le  prestige  de 
l'antiquité,  elles  sont  nos  ancêtres.. Mais  d'autre  part  nous  avons 
le  ressort  et  l'élasticité  de  la  jeunesse...  Au  point  de  vue  de  l'in- 
vention pratique,  l'Amérique  est  en  avance  des  autres  pays.  Pour 
le  travail  ordinaire  du  collège  nous  les  égalons.  Nos  étudiants 

(1)  Voir  la  Revue  Education  de  Boston,  7  ctobre  1883,  p.  ilii 
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sont  aussi  durs  au  travail  (hard-working),  et  boivent  avec  autant 
d'avidité  à  la  science  que  les  étudiants  anglais,  écossais,  irlan- 
dais. Mais  il  y  a  encore  certaines  supériorités  dans  le  vieux 
monde.  Les  Universités  européennes  nous  surpassent  encore  en 
ce  qu'elles  forment  une  élite  de  scholars  mûrs,  et  produisent  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  de  science  approfondie.  Pour  cer- 
taines branches  d'études,  il  faut  encore  que  nos  étudiants  aillent 
en  Europe,  notamment  en  Allemagne.  Tout  en  gardant  soigneu- 
sement ce  qu'elle  possède,  l'Amérique  doit  s'efforcer  d'égaler,  sur 
les  points  où  elle  est  en  infériorité,  les  pays  où  sont  les  tombeaux 
de  nos  aïeux  :  c'est-à-dire  tâcher,  non  seulement  de  produire  un 
grand  nombre  d'étudiants  possédant  une  éducation  pratique  {use- 
fully  educated),  mais  aussi  de  former  un  corps  de  vrais  savants, 
capables  de  faire  avancer  l'érudition,  et  d'aboutir  à  des  décou- 
vertes scientifiques  qui  mèneront  à  toute  espèce  d'applications 
pratiques.  » 

Si,  aux  incontestables  avantages  d'installation,  si,  aux  belles 
coutumes  d'esprit  de  corps  et  de  self-government,  de  culture 
physique  et  de  discipline  athlétique,  qu'elles  font  prendre  à  leur 
jeunesse,  et  dont  la  nôtre  fera  bien  de  profiter,  les  Universités 
américaines  ajoutent  encore,  suivant  le  conseil  du  D'^  Me  Cosh  de 
Princeton,  le  goût  du  savoir  approfondi,  de  la  recherche  patiente 
et  persévérante,  elles  ne  pourront  manquer  de  voir  s'accroître 
bientôt  leur  renommée  et  leur  efficacité,  en  même  temps  qu'elles 
auront  puissamment  contribué  au  progrès  matériel  et  moral,  et  à 
la  vraie  grandeur  du  Nouveau-Monde. 

B.  BUISSON. 

Ancien  examinateur  à  l'Université  de  Londres, 

commissaire  et  juré  pour  la  France 
à  l'Exposition  Universelle  de  la  Nouvelle-Orléans. 


4.A  NOUVELLE  LOI 

SUR  l'organisation 

DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


La  loi  du  15  mars  1850,  qui  avait  remplacé  celle  du  28  juin  1833, 
était  encore  le  code  de  l'instruction  publique  en  France  jusqu'à 
ce  jour.  On  sait  dans  quel  esprit  elle  avait  été  conçue  :  loi  relative- 
ment libérale,  mais  dont  toutes  les  exceptions  de  faveur  étaient 
pour  l'enseignement  congréganiste  et  n'allaient  à  rien  moins  qu'à 
assurer  sa  prépondérance  sur  l'enseignement  public  donné  au 
nom  de  l'État.  «  Dès  le  lendemain  de  nos  malheurs  tout  le  monde 
comprit  que  notre  plus  pressant  intérêt,  notre  plus  impérieux  de- 
voir était  de  reconstituer  l'instruction  publique  dans  notre  pays, 
de  développer  surtout  l'instruction  primaire  (1).  »  Aussi,  à  partir 
de  1871,  voyons-nous  se  succéder  les  propositions  de  loi,  les  unes 
tendant  à  une  réorganisation  complète  de  notre  enseignement 
primaire,  les  autres  visant  telle  ou  telle  réforme  de  détail.  Beau- 
coup d'entre  elles  n'aboutirent  pas.  Parmi  celles  qui  obtinrent  le 
suffrage  des  deux  Chambres,  nous  citerons  comme  les  plus  im- 
portantes, dans  l'ordre  des  dates  :  la  loi  du  19  juillet  1875,  votant 
provisoirement  (un  provisoire  qui  dure  encore)  une  augmentation 
de  traitement  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices  ;  celle  du 
9  août  1879  sur  les  écoles  normales,  en  vue  d'assurer  le  recrute- 
ment du  personnel  enseignant;  celles  du  16  juin  1881  :  l'une,  sur 
les  lettres  d'obédience  et  les  titres  de  capacité;  l'autre,  qui  établis- 
sait la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  ;  enfin  la  loi  du  28  mars 
1882  sur  l'obligation  et  la  laïcité  des  programmes.  Les  questions 
les  plus  importantes  qui  restaient  à  régler  étaient  celle  qui  con- 
cerne la  laïcisation  du  personnel  et  la  nomination  des  instituteurs, 
celle  aussi  qui  détermine  leur  traitement  elles  conditions  de  leur 
avancement.  Des  nécessités  budgétaires  ont  fait  ajourner  encore 
cette  dernière  ;  mais,  en  attendant  que  la  situation  matérielle  des 
instituteurs  puisse  être  améliorée,  on  pouvait  au  moins  assurer 
et  régulariser  leur  situationfprofessionnelle.  C'est  l'objet  de  Ja  loi 

(1)  M.  Jules  Simon. 
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dont  un  double  projet  fut  déposé  à  la  fois  par  M.  Paul  Bert,  comme 
député  et  par  M.  Jules  Ferry,  alors  ministre,  à  la  Chambre  des 
députés,  dès  le  mois  de  février  1882  et  qui,  discutée  à  plusieurs 
reprises  et  profondément  modifiée,  vient  enfin  d'être  promulguée 
le  30  octobre  dernier. 

Outre  les  deux  questions  de  laïcisation  et  de  nomination  du 
personnel  qui  en  sont  les  parties  capitales,  elle  organise  l'admi- 
nistration de  l'instruction  primaire  et  fixe  les  conditions  essen- 
tielles de  l'enseignement  public  comme  de  l'enseignement  privé. 
Nous  nous  proposons  d'en  relever  les  dispositions  principales, 
celles  surtout  qui  apportent  à  la  situation  actuelle  des  modifica- 
tions d'une  certaine  importance.  Elle  comprend  six  titres  ;  mais 
nous  laisserons  de  côté  le  cinquième  qui  n'a  trait  qu'à  des  dispo- 
sitions transitoires,  et  le  sixième  qui  concerne  l'Algérie. 

L'art.  I"  énumère  tous  les  ordres  d'établissements  dont  l'en- 
semble constitue  l'enseignement  primaire  à  ses  divers  degrés.  Au- 
dessous  des  écoles  primaires  proprement  dites,  qui  doivent  garder 
l'enfant  de  6  à  13  ans  et  dont  la  fréquentation  est  obligatoire,  la 
loi  reconnaît  les  Ecoles  maternelles  (autrefois  les  salles  d'asile), 
dont  le  nouveau  nom  indique  le  caractère  plus  particulièrement 
éducatif,  tandis  qu'il  s'attachait  toujours  à  celui  de  salle  d'asile 
une  idée  de  garderie  et  de  charité.  Elle  y  joint  les  Ecoles  enfan- 
tines, sortes  d'écoles  maternelles  réduites,  moins  coûteuses  à  éta- 
blir et  à  entretenir,  pour  la  direction  desquelles  une  seule  mnî- 
Iresse  suffit  et  qui  semblent  convenir  surtout  aux  communes 
rurales.  —  Au-dessus  elle  reconnaît  les  é£oles  primaires  supérieures 
et  les  écoles  manuelles  (Vapp)-entissage,  auxquelles  l'élève  qui  sort 
de  l'école  primaire  peut  aller  demander  le  complément  d'études 
dont  il  a  besoin  pour  la  carrière  qu'il  se  propose  de  suivre.  Elle  y 
joint  les  classes  d'enseignement  primaire  supérieur  annexées  aux 
écoles  élémentaires  ou  cours  complémentawes,  qui  pourront,  dans 
des  centres  moins  importants,  tenir  lieu  jusqu'à  un  certain  point 
d'écoles  primaires  supérieures  proprement  dites.  Elle  témoigne 
ainsi  qu'elle  s'intéresse  à  l'enfant  depuis  le  moment  où  il  quitte  les 
bras  de  sa  mère  jusqu'à  celui  où  il  entre  pour  ainsi  dire  dans  la 
société.  Et  non  seulement  elle  réunit  pour  la  première  fois  dans 
un  même  ensemble  ces  établissements  divers;  mais  encore  elle 
marque  parmi  eux  des  distinctions  et  une  hiérarchie  qui  empêche- 
ront les  empiétements  de  l'un  sur  l'autre,  ainsi  que  les  conflits  qui 
pourraient  surgir  entre  les  maîtres  appelés  à  exercer  dans  chacun 
d'eux.  L'art.  3  porte,  en  e(fet,  «  que  des  règlement  spéciaux,  déli- 
bérés; en  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  détermine- 
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ront  la  répartition  des  matières  de  l'enseignement  entre  ces  di- 
verses sortes  d'écoles,  ainsi  que  les  conditions  d'admission  et  de 
sortie  des  élèves  pour  chacune  d'elles  ». 

L'art.  6  consacre  le  principe  de  la  préférence  donnée  aux 
femmes  pour  la  direction  des  écoles  mixtes.  Simplement  auto- 
risées sous  le  régime  de  la  loi  de  1833,  les  écoles  mixtes  furent 
officiellement  reconnues  par  la  loi  du  15  mars  1850.  La  règle 
était  alors  qu'elles  devaient -être  dirigées  par  des  instituteurs.  Ce 
n'était  qu'  «  à  raison  des  circonstances  et  pro\isoirement  »,  c'est- 
à-dire  tout  à  fait  exceptionnellement  quelles  pouvaient  être  diri- 
gées par  des  institutrices  ;  encore  fallait-il  que  l'effectif  des  élèves 
qui  y  étaient  reçus  ne  dépassât  pas  40  (décret  du  31  dé- 
cembre 1853).  L'idée  d'accorder  aux  femmes  une  part  plus  grande 
dans  l'éducation  de  l'enfance  a  fait  depuis  bien  des  progrès. 
D'abord  ce  sont  elles  aujourd'hui,  et  elles  seules,  qui  peuvent 
diriger,  indépendamment  des  écoles  spéciales  de  filles  qui  sem- 
blent leur  revenir  de  droit,  les  écoles  maternelles  et  les  écoles 
enfantines,  qui  sont  communes  aux  deux  sexes.  Mais  elles  peu- 
vent en  outre,  à  titre  d'adjointes,  enseigner  dans  les  écoles  de 
garçons,  sous  la  condition  d'être  épouse,  sœur  ou  parente  en 
ligne  directe  de  l'instituteur  qui  est  à  la  tête  de  l'école.  Enfin  le 
principe  est  qu'elles  dirigeront  toutes  les  écoles  mixtes  et  il  ne 
faudra  pas  moins  qu'une  décision  du  conseil  départemental, 
essentiellement  provisoire  et  toujours  révocable,  pour  que  l'en- 
seignement puisse  y  être  confié  à  des  instituteurs.  Nous  nous 
éloignons  de  plus  en  plus,  on  le  voit,  du  système  allemand  ou 
belge,  pour  nous  rapprocher  du  système  américain.  C'est  que 
la  question  de  savoir  quelle  part  il  convient  de  faire  aux  femmes 
dans  l'éducation  de  la  jeunesse  se  prête  peut-être  à  des  solu- 
tions différentes,  non  seulement  suivant  le  tempérament  des 
différents  peuples,  mais  aussi  suivant  les  temps  et  les  circon- 
stances. 11  est  certain  que  naguère  encore  on  pouvait  craindre  en 
France  que  les  femmes  fussent  peu  propres  aux  fonctions  de  l'en- 
seignement, à  cause  de  leur  défaut  d'instruction.  Cette  crainte 
ne  serait  plus  fondée  aujourd'hui  qu'elles  ont  montré,  dans  des 
examens  bien  autrement  difficiles  que  ceux  qui  ouvrent  l'accès  de 
l'enseignement  primaire,  qu'elles  n'étaient  nullement  inférieures 
aux  hommes.  Les  aspirantes  qui  sollicitent  des  postes  sont  assez 
nombreuses  d'ailleurs  pour  qu'on  n'ait  pas  à  redouter  de  diffi- 
cultés sérieuses  dans  leur  recrutement.  Et  pourtant  il  est  pro- 
bable que  les  conseils  départementaux  seront  amenés  à  autoriser 
tant  de  dérogations  que  l'exception  pourrait  bien  rester  la  règle. 
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C'est  que,  comme  on  l'a  fort  bien  dit  au  Sénat,  si  la  femme  est 
une  excellente  éducatrice  et  même  une  éducatrice  supérieure  à 
l'homme,  cela  est  surtout  vrai  lorsqu'il  s'agit  des  enfants  du  pre- 
mier âge.  Mais  pour  instruire  des  enfants  de.  10  à  13  ans,  il  ne 
faut  pas  seulement  du  caractère  et  du  cœur,  qualités  qu'on  lui 
reconnaît,  il  faut  encore  la  force  physique,  qui  est  un  des  facteurs 
de  l'autorité.  Puis  il  y  a  des  écoles  éloignées  de  toute  habitation, 
dont  l'isolement  ne  serait  pas  sans  dangers  pour  une  femme. 
Enfin  combien  n'y  a-t-il  pas  de  petites  communes,  et  c'est  dans 
celles-là  surtout  que  sont  les  écoles  mixtes,  où  il  serait  impos- 
sible de  trouver  un  secrétaire  de  mairie  autre  que  l'instituteur! 
Or  on  ne  voit  guère  une  institutrice  remplissant  cette  fonction 
qu'on  ne  confie  déjà  qu'avec  tant  d'appréhension  à  l'instituteur 
lui-môme.  Autant  de  raisons  pour  lesquelles  le  vœu  de  la  loi 
pourrait  bien,  dans  un  grand  nombre  de  régions,  rester  tout  pla- 
tonique pendant  de  longues  années  encore.  Cependant  il  était 
peut-être  bon  que  le  principe  fût  posé  et  que  la  volonté  du  légis- 
lateur fût  nettement  formulée. 

Dans  l'article  9  relatif  à  l'inspection,  nous  relèverons  deux 
choses  :  1°  c'est  d'abord  l'institution  officielle  de  médecins  inspec- 
teurs communaux  ou  départementaux,  chargés  de  l'inspection 
des  écoles  au  point  de  vue  médical.  Excellente  mesure  assuré- 
ment !  Que  de  locaux  encore  où  les  enfants  s'étiolent  et  dont  l'in- 
salubrité aurait  besoin  d'être  officiellement  constatée  !  Que  de 
maladies  contagieuses  dont  ils  seraient  préservés  par  des  précau- 
tions opportunes  !  Souvent  l'instituteur  ignore  les  mesures  qu'il 
y  aurait  lieu  de  prendre  pour  arrêter  une  épidémie  naissante;  l 
arrive  aussi  qu'il  les  connaît,  mais  qu'il  n'ose  les  prendre,  dans  la 
crainte  de  mécontenter  des  parents  susceptibles  et  ignorants.  Un 
homme  de  l'art,  compétent  et  responsable,  peut  seul  trancher  avec 
une  autorité  indiscutable  toutes  ces  questions  souvent  délicates. 

2°  C'est  ensuite  une  affirmation  bien  précise,  et  légale  cette  fois, 
des  droits  de  l'inspection  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
cloîtrés  possédant  un  internat.  D'après  un  décret  du  Si  décembre 
1853,  toutes  les  écoles  communales  ou  libres  de  filles,  tenues  soit 
par  des  institutrices  laïques,  soit  par  des  associations  religieuses 
non  cloîtrées  ou  même  cloîtrées,  étaient  soumises,  quant  à  l'in- 
spection et  à  la  surveillance  de  l'enseignement,  en  ce  qui  concerne 
Vextej^nat,  aux  autorités  instituées  pour  les  autres  inspections,  et 
le  préfet  déléguait  des  dames  pour  inspecter,  quand  il  y  avait  lieu, 
l'intérieur  des  pensionnats  tenus  par  des  institutrices  laïques  ;  mais 
l'inspection  des  pensionnats  de  filles  tenus  par  des  associations 
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religieuses  cloîtrées  ou  non  cloîtrées,  était  faite,  quand  il  y  avait 
lieu,  par  des  ecclésiastiques  que  noramait  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  sur  la  présentation  de  révêque  diocésain;  c'est-à-dire 
qu'au  fond  l'inspection  de  l'État  n'existait  pas  pour  l'enseigne- 
ment des  jeunes  filles  élevées  dans  les  internats  congréganistes. 
Et  même  pour  les  externats,  que  de  difficultés!  Là  où  des  élèves 
externes  allaient  recevoir  l'instruction  mêlées  aux  internes  dans 
l'intérieur  du  cloître,  c'était  une  question  de  savoir  quel  était 
l'inspecteur  légal  de  ces  classes  mixtes,  l'ecclésiastique  désigné 
par  l'évêque  ou  l'inspecteur  universitaire?  Il  y  avait  bien  un  rap- 
port à  l'Empereur,  de  1853  comme  le  décret,  disant  que  les 
autorités  instituées  pour  l'inspection  visitaient  même  les  classes 
tenues  par  des  associations  cloîtrées,  dès  qu'elles  admettaient 
des  élèves  externes  ;  mais  cette  interprétation  était  contestée 
et  n'avait  pas  force  de  loi.  Il  y  avait  bien  encore  le  décret  du 
26  décembre  4882,  qui  était  venu  confirmer  et  élargir  les  attribu- 
tions de  l'inspection  officielle  ;  mais  il  avait  passé  presque  inaperçu. 
Avec  la  nouvelle  rédaction,  toutes  ces  difficultés  disparaissent. 
«  Toutes  les  classes  de  jeunes  filles,  y  est-il  dit,  dans  les  internats 
comme  dans  les  externats  primaires,  publics  et  privés,  tenues  soit 
par  des  institutrices  laïques,  soit  par  des  associations  religieuses 
cloîtrées  on  non  cloîtrées,  sont  soumises,  quant  à  Vinspection  et  à  la 
surveillance  de  l'enseignement,  aux  autorités  instituées  par  la  loi.  Dans 
tous  les  internats  de  jeunes  filles  tenus  par  des  institutrices  laïques 
ou  par  des  religieuses  cloîtrées  ou  non  cloîtrées,  l'inspection  des 
locaux  affectés  aux  pensionnaires  et  du  régime  intérieur  du  pen- 
sionnat est  confiée  à  des  dames  déléguées  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique.  »  Plus  d'exception,  plus  de  privilège;  la  loi  de- 
vient la  même  pour  tous.  Nulle  part  l'État  ne  se  dessaisit  du  droit 
de  surveillance  qui  lui  appartient. 

L'article  14  met  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  pour  les 
communes  le  chauffage  et  l'éclairage  des  classes.  C'est  encore  une 
excellente  mesure.  Sans  doute  le  nombre  des  écoles  où  les  enfants 
apportent  chaque  matin  le  bâton  qui  doit  servir  à  chauffer  le  poêle 
de  la  classe,  allait  chaque  année  en  diminuant,  et  bien  des  com- 
munes se  chargent  aujourd'hui  d'assurer  le  chauffage  de  l'école  ; 
quelquefois  aussi  ce  sont  les  parents  eux-mêmes  qui  se  cotisent  et 
se  partagent  la  dépense.  Aucun  règlement  pourtant  n'autorisait 
l'Administration  à  les  y  contraindre.  Une  disposition  législative 
était  donc  nécessaire.  Si  la  commune  doit  fonder  et  entretenir  une 
école,  il  va  de  soi  qu'elle  doit  pourvoir  au  chauffage  des  élèves, 
quand  il  y  a  lieu. 


430     REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT, 

L'art.  18  porte  'que  désormais  «  aucune  nomination  nouvelle, 
soit  d'instituteur,  soit  d'institutrice  congréganiste,  ne  sera  faite 
dans  les  départements  où  fonctionne  depuis  quatre  ans  une  école 
normale  d'instituteurs  et  d'institutrices  et  que,  pour  les  écoles  de 
garçons,  la  substitution  du  personnel  laïque  au  personnel  congré- 
ganiste devra  être  complète  dans  cinq  ans.  Aucune  limite  n'est 
assignée  au  remplacement  définitif  des  congréganistes  dans  les 
écoles  de  filles.  »  Tel  est  le  fameux  article  qui  décide  la  laïcisation 
du  personnel  enseignant  des  écoles  publiques  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain  et  qui  a  soulevé  des  débats  si  passionnés.  Les 
auteurs  de  la  loi  y  ont  vu  la  conséquence  naturelle  du  principe 
adopté  par  les  Chambres  :  la  neutralité  de  l'État  en  matière  d'en- 
seignement religieux;  ils  ont  pensé  que  la  laïcité  du  programme 
entraînait  celle  du  personnel  enseignant.  Ainsi  tombe  aussi  un 
privilège  dont  les  congréganistes  avaient  joui  jusqu'à  ce  jour  :  ce- 
lui d'être  présentés,  c'est-à-dire  en  fait  d'être  nommés  par  leur 
supérieur  et  de  ne  relever  que  de  lui.  Dans  la  législation  ancienne, 
le  préfet  nommait  à  l'emploi;  mais  le  choix  do  la  personne  qui 
devait  occuper  cet  emploi  était  à  la  discrétion  d'une  personne 
étrangère.  Son  chef,  celui  dont  il  dépendait,  qui  lui  confiait  des 
fonctions  ou  les  lui  retirait,  c'était  le  supérieur  de  sa  commu- 
nauté; celui  dont  il  avait  à  attendre  une  position  plus  agréable 
ou  une  disgrâce,  c'était  le  Visiteur  qui  venait  inspecter  sa  classe, 
quoique  la  loi  ne  lui  en  donnât  pas  le  droit,  et  non  l'inspecteur 
primaire  préposé  à  cet  effet  par  la  loi  elle-même.  Dès  lors  l'inspec- 
tion n'avait  guère  action  sur  les  écoles  congréganistes,  et  était 
impuissante  à  y  corriger  aucun  abus,  à  y  introduire  dans  l'ensei- 
gnement aucune  amélioration.  C'est  un  mouvement  de  réaction 
contre  cette  situation  privilégiée  qui  a  amené  l'adoption  des 
dispositions  nouvelles.  La  loi  ignore  si  un  instituteur  est  franc- 
maçon  ou  membre  de  la  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul;  elle 
aurait  pu  peut-être  ignorer  également  s'il  est  congréganiste.  Et 
de  fait,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi,  même  sous  le  régime  de 
la  nouvelle  loi,  un  congréganiste  ne  serait  pas  nomme  institu- 
teur public,  s'il  acceptait  de  se  soumettre  à  toutes  les  conditions 
que  la  loi  impose  aux  instituteurs  laïques,  c'est-à-dire,  d'exercer 
à  titre  individuel  et  personnel.  Mais  les  congrégations  accepte- 
ront-elles jamais  un  pareil  état  de  choses?  il  est  permis  d'en 
douter. 

L'article  :23  détermine  les  conditions  auxquelles  on  pourra 
désormais  être  nommé  instituteur,  et  parmi  ces  conditions  figure 
la  possession  du  certificat  d'aptitude  pédagogique.  Il    suffisait 
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jusqu'ici  d'avoir  le  -brevet  élémentaire  pour  être  nommé  institu- 
teur adjoint  et  même  titulaire  ;  désormais  le  brevet  donnera  encore 
le  droit  d'enseigner,  mais  comme  stagiaire  seulement;  il  faudra 
y  joindre  pour  devenir  titulaire  un  autre  titre,  un  brevet  profes- 
sionnel prouvant  qu'on  n'a  pas  seulement  des  connaissances,  mais 
qu'on  sait  les  transmettre,  qu'on  a  l'aptitude  nécessaire  aux  fonc- 
tions de  l'enseignement.  Ce  certificat  existe  déjà  ;  il  a  été  créé  par  un 
arrêté  ministériel  du  30  décembre  1884;  mais  jusqu'ici  il  était 
facultatif;  c'était  un  simple  titre  de  recommandation;  désormais 
il  devient  obligatoire.  La  mesure  est  bonne  assurément.  La  ques- 
tion est  seulement  de  savoir  ce  que  sera  l'examen  à  la  suite  duquel 
il  sera  conféré.  Tel  qu'il  est  constitué,  cet  examen  est  imprati- 
cable. Aussi  avait-on  pensé  que  le  témoignage  favorable  des  in- 
specteurs qui  auront  vu  le  stagiaire  à  l'œuvre  pendant  deux  ans, 
serait  peut-être  suffisant  pour  décider  de  son  aptitude  et  qu'un 
examen  ne  prouvera  guère  davantage.  Mais  la  tendance  actuelle 
est  de  se  défier  des  jugements  individuels,  de  chercher  des  garan- 
ties pour  le  fonctionnaire  contre  l'insuffisance  ou  l'arbitraire  de 
l'inspection.  L'idée  est  libérale  etgénéreuse  assurément;  cependant 
des  examens  où  les  responsabilités  individuelles  des  examinateurs 
se  perdent  dans  une  responsabiUté  collective,  anonyme  pour  ainsi 
dire,  seront-ils  plus  probants?  N'admettent-ils  pas,  eux  aussi,  des 
défaillances  et  des  compromis?  La  solution  de  la  question  se  trou- 
vera sans  doute  dans  une  simplification  de  cet  examen,  que  peut 
décider  une  nouvelle  réglementation,  et  dans  une  part  assez  large 
faite  pour  la  titularisation  aux  notes  d'inspection  que  le  candidat 
aura  obtenues  pendant  son  stage. 

Notons  en  passant  une  défectuosité  de  rédaction.  «  Les  institu- 
teurs sont  divisés  en  titulaires  et  en  stagiaires  » ,  dit  la  loi.  «  Il  n'y  a 
qu'une  seule  catégorie  de  stagiaires;  mais  les  titulaires  pourront, 
ou  diriger  une  école,  ou  remplir  des  fonctions  d'adjoint  dans  des 
écoles  à  plusieurs  classes.  Quand  l'école  aura  plus  de  deux  classes, 
l'instituteur  qui  sera  placé  à  sa  tête  prendra  le  titre  de  directeur.  » 
Fort  bien;  mais  quel  titre  donnera-t-on  à  celui  qui  dirigera  une 
école  à  une  ou  deux  classes?  Gomment  le  distinguera-t-on  des 
titulaires  adjoints?  Outre  que  ces  deux  dénominations  de  titulaires 
et  d'adjoints  semblent  s'exclure,  cette  confusion  eût  été  évitée  si 
la  loi  avait  distingué  :  d'abord,  des  stagiaires  et  des  instituteurs; 
puis,  des  instituteurs  titulaires  et  des  instituteurs  adjoints,  lais- 
sant, comme  elle  le  fait  d'ailleurs,  le  titre  de  directeurs  aux  insti- 
tuteurs, titulaires  qui  dirigent  des  écoles  comptant  au  moins  trois 
classes. 
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Mais  ce  qu'on  ne  saurait  trop  approuver,  c'est  la  possibilité 
pour  les  stagiaires  de  devenir  instituteurs  avec  tous  les  avantages 
attachés  à  ce  titre,  sans  cesser  de  remplir  les  fonctions  d'adjoint; 
c'est  ensuite,  pour  les  instituteurs  adjoints,  celle  de  pouvoir  obte- 
nir tous  les  avancements  que  comporte  la  carrière,  sans  être  for- 
cés de  renoncer  à  des  fonctions  que  souvent  ils  remplissent  bien 
dans  une  grande  école,  pour  aller  prendre  la  direction  d'une  école 
moins  importante,  c'est-à-dire  pour  des  fonctions  pour  lesquelles 
ils  peuvent  n'avoir  ni  la  même  aptitude  ni  le  même  goût,  et  dans 
des  conditions  qui  peuvent  être  moins  favorables  à  leurs  intérêts 
personnels.  C'est  ce  qu'a  voulu  laloi  en  disant  queles  adjoints,  dans 
les  écoles  à  plusieurs  classes,  seront  des  stagiaires  ou  des  titulaires  ; 
mesure  que  ne  tardera  pas  à  parfaire,  il  faut  l'espérer,  la  loi  sur 
les  traitements  dont  le  projet  est  déposé  àla  Chambre  des  députés. 

L'article  25  porte  «qu'il  est  interdit  aux  instituteurs  de  remplir 
aucun  emploi  rémunéré  ou  gratuit  dans  le  service  des  cultes  ;  que 
toutefois  cette  interdiction  n'aura  son  effet  qu'après  la  promulga- 
tion de  la  loi  relative  aux  traitements  des  instituteurs.  »  Cette 
mesure  est  peu  libérale.  On  se  demande,  en  effet,  pourquoi  il 
n'est  pas  permis  à  l'instituteur,  comme  à  tout  autre  citoyen,  de 
remplir,  en  dehors  de  ses  heures  de  classe,  certains  emplois  qui 
n'auraient  rien  d'incompatible  avec  sa  dignité  ;  et  il  en  est  de  ce 
genre  dans  le  service  des  cultes,  celui  d'organiste  aux  offices  des 
dimanches  et  des  fêtes,  par  exemple.  — Sans  doute  ;  mais  il  y  a  eu  de 
ce  chef  tant  d'abus!  Le  temps  n'est  pas  éloigné  encore  où  certains 
curés  semblaient  croire  que  les  fonctions  de  chantre  et  de  sonneur 
faisaient  partie  intégrante  de  la  mission  de  l'instituteur  ;  où  l'on 
demandait  à  l'inspecteur  d'Académie  d'assurer,  par  le  choix  des 
candidats  qu'il  proposait  à  la  nomination  du  préfet  comme  insti- 
tuteurs, le  service  de  l'église  non  moins  que  celui  de  l'école.  Il  arri- 
vait même  que  le  temps  des  classes  n'était  pas  respecté.  La  réaction 
qu'ont  provoquée  ces  abus  est  vive  aujourd'hui;  peut-être  même 
a-t-elle  légèrement  dépassé  le  but,  comme  toutes  les  réactions. 

Parmi  les  questions  qui  ont  été  le  plus  débattues  pendant  ces 
dernières  années,  figure  la  nomination  des  instituteurs.  Le  vœu 
du  corps  enseignant,  comme  de  tous  ceux  qui  veulent  mettre 
l'école  en  dehors  de  la  politique,  était  et  reste  pour  la  nomina- 
tion des  instituteurs  par  leurs  chefs  hiérarchiques.  Malgré  les  dif- 
ficultés pratiques  qu'elle  rencontrera,  cette  solution  semble  bien 
être  la  solution  de  l'avenir,  puisque  ceux-là  mêmes  qui  ne  l'admet- 
tent pas  reconnaissent  qu'ils  ne  font  que  l'ajourner.  Quoi  qu'il  en 
soit,  pour  des  nécessités  politiques  momentanées,  la  nomination 
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des  instituteurs  a  été  maintenue  aux  Préfets.  La  question  cepen- 
dant a  fait  un  grand  pas.  D'abord  l'action  du  Préfet  a  été  restreinte  : 
jusqu'ici  il  nommait  tous  les  fonctionnaires  du  personnel  ensei- 
gnant, quel  que  fût  l'ordre  des  établissements  dans  lesquels  ils 
étaient  appelés  à  exercer;  désormais  les  stagiaires  enseigneront 
en  vertu  d'une  simple  délégation  de  l'inspecteur  d'Académie, 
que  ce  fonctionnaire  pourra  leur  accorder  ou  leur  retirer,  sans  que 
le  Préfet  ait  à  intervenir.  D'autre  part,  la  nomination  des  direc- 
teurs d'écoles  primaires  supérieures  ainsi  que  des  adjoints  qui  y 
sont  attachés,  si  toutefois  ils  sont  pourvus  du  certificat  d'aptitude 
au  professorat  des  écoles  normales,  qui  appartenait  jusqu'ici  au 
Préfet,  sera  faite  désormais  par  le  ministre  lui-même.  Sans  doute, 
si  l'on  exige  d'eux  les  mêmes  titres  que  des  professeurs  des  écoles 
normales,  il  était  naturel  qu'on  leur  accordât  les  mêmes  privilèges. 
11  n'en  reste  pas  moins  que  le  champ  dans  lequel  s'exerçait  l'ac- 
tion du  Préfet  se  trouve  rétréci  par  le  haut  et  par  le  bas,  et  que 
par  suite  la  question  se  simplifie  déjà  et  se  précise.  —  Ce  n'est  pas 
tout.  Jusqu'ici  c'était  le  Préfet  qui  nommait,  et  c'était  l'inspecteur 
d'Académie,  «  chargé  d'instruire  sous  son  autorité  toutes  les  affaires 
relatives  à  l'instruction  primaire,  »  qui  lui  faisait  des  propositions. 
Mais  ces  propositions  ne  le  liaient  nullement  et  il  pouvait  tou- 
jours passer  outre.  Désormais  le  Préfet  ne  pourra  nommer  que 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'Académie.  S'il  accepte  la  pro- 
position, point  de  difficulté;  mais  s'il  ne  l'accepte  pas,. il  y  aura 
conflit  et  c'est  le  ministre  qui  décidera.  Que  le  ministre,  homme 
politique  lui-même,  donne  le  plus  souvent  raison  au  Préfet,  cela 
est  probable.  Il  faut  convenir  pourtant  que  la  nécessité  de  sou- 
mettre le  différend  au  haut  arbitrage  du  ministre  sera  une  garan- 
tie pour  les  maîtres  et  une  limite  à  l'autorité  arbitraire  du  Préfet. 
Du  reste,  ce  ne  sont  pas  les  nominations  proprement  dites 
qui  donnent  lieu  d'ordinaire  à  des  difficultés;  ce  sont  le  plus 
souvent  ce  que  la  loi  appelle  «  les  changements  de  résidence  ». 
On  sait  comment  les  choses  se  passent  dans  la  pratique.  Un  insti- 
tuteur a  le  malheur  de  déplaire  à  certaines  personnes  influentes 
de  la  commune,  sans  qu'il  y  ait  à  cela  le  plus  souvent  aucune 
raison  scolaire;  mais  il  fréquente  les  gens  du  parti  adverse  et  sa 
neutralité  est  suspectée  ;  ou  bien  il  ne  veut  pas  rompre  les 
bonnes  relations  qu'il  a  eues  pendant  de  longues  années  avec 
l'ancien  maire  dont  il  était  le  secrétaire,  et  le  nouveau  maire  de- 
mande son  changement,  parce  qu'il  ne  peut,  dit-il,  avoir  en  lui 
une  pleine  confiance  et  qu'il  n'y  a  dans  la  commune  aucune 
autre  personne  que  l'instituteur  qui  puisse  remplir  les  fonctions 
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de  secrétaire  de  mairie,  etc.,  etc.  Quelquefois  aussi  il  arrive 
que  l'instituteur  s'est  compromis  par  ses  agissements  et  qu'il 
ne  jouit  plus  dans  la  commune  oîi  il  exerce  de  toute  la  con- 
sidération dont  il  a  besoin.  Dans  l'intérêt  du  service  comme  dans 
le  sien,  mieux  vaut  qu'il  aille  exercer  ses  fonctions  ailleurs.  C'est 
ce  que  prévoit  l'article  29.  «  Le  changement  de  résidence  d'une 
commune  à  une  autre,  pour  nécessités  de  service,  y  est-il  dit,  est 
prononcé  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'Aca- 
démie. »  Sans  doute  ces  changements  de  résidence  auront  beau- 
coup moins  d'importance  au  point  de  vue  pécuniaire,  du  jour 
où  les  instituteurs  seront  devenus  réellement  des  fonctionnaires 
d'État  et  ne  recevront  plus  de  traitement  communal,  comme 
le  fait  prévoir  la  loi  en  projet  sur  les  traitements  ;  cependant 
n'est-il  pas  à  craindre  que  ces  mesures,  qui  n'en  seront  pas 
moins  parfois  de  véritables  disgrâces  et  qui  auront  des  causes 
toutes  politiques,  ne  soient  souvent  prises  sous  le  prétexte  de 
nécessités  de  service?  Le  terme  est  vague  et  bien  élastique  :  on 
pourra  en  abuser.  C'est  là  qu'est  la  grande  difficulté  et  la  loi  ne 
la  résout  pas.  Peut-être  ne  serait-elle  pas  tranchée  davantage,  du 
reste,  si  la  nomination  était  remise,  soit  à  l'inspecteur  d'Académie, 
soit  au  Recteur,  c'est-à-dire  à  un  fonctionnaire  quel  qu'il  soit,  et 
est-ce  dans  l'intervention  du  Conseil  départemental,  c'est-à-dire 
d'une  assemblée  constituée  en  tribunal  et  pouvant  donner  un  avis 
impartial  et  indépendant,  que  les  instituteurs  trouveront  sous  ce 
rapport  les  garanties  qu'ils  réclament  et  auxquelles  ils  ont  droit. 

Les  articles  24  à  27  embrassent  l'ensemble  des  pénalités  dont 
peut  être  frappé  le  personnel  enseignant.  Ils  en  déterminent  la  grada- 
tion et  désignent  les  autorités  appelées  à  prononcer  chacuned'ellos. 
Peu  d'innovations,  au  fond  ;  mais  plus  de  garanties  accordées  à 
l'instituteur  frappé^  qui  pourra  désormais  être  entendu  el  en  ap- 
peler à  une  autorité  supérieure  de  la  mesure  dont  il  aura  été  l'objet. 

Le  titre  III  relatif  à  l'enseignement  privé  n'apporte  à  l'ordre  de 
choses  actuel  aucune  modification  bien  importante;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  du  titre  IV,  qui  détermine  la  composition  du 
Conseil  départemental.  Tandis  que  la  loi  du  27  février  1880  avait 
renouvelé  la  constitution  du  Conseil  supérieur  et  des  Conseils  aca- 
démiques, les  Conseils  départementaux  étaient  restés  ce  que  les 
avaient  faits  les  lois  du  15  mars  1830  et  du  14  juin  1854.  Il  était 
naturel  de  mettre  leur  composition  en  harmonie  avec  un  état  de 
choses  nouveau.  Les  attributions  du  Conseil  départemental  sont 
très  importantes  au  point  de  vue  administratif  et  pédagogique  ; 
mais  de  plus  il  devient  un  tribunal  dans  les  affaires  éontentieuses- 
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Or,  sait-on  comment  il  était  composé  jusqu'ici?  On  y  voyait  figu- 
rer l'évêque  ou  son  délégué  ;  puis,  un  ecclésiastique  désigné  par 
l'évêque,  un  ministre  des  autres  cultes  dans  les  départements  oîi 
ces  cultes  sont  professés;  enfin,  deux  magistrats.  Ces  membres 
gont  reïnplacés  aujourd'hui  par  le  directeur  et  la  directrice  des 
écoles  normales  du  département,  deux  Inspecteurs  primaires  au 
lieu  d'un  seul,  deux  Instituteurs  et  deux  Institutrices  élus  respec- 
tivement par  les  instituteurs  et  institutrices  du  département.  Deux 
membres  de  l'enseignement  privé,  l'un  laïque,  l'autre  congréga- 
niste,  élus  par  leurs  collègues  respectifs,  lui  sont  adjoints  pour 
les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant  les  mem- 
bres de  l'enseignement  privé.  Enfin  les  4  membres  désignés  par 
le  ministre,  dont  deux  au  moins  devaient  être  pris  dans  le  Con- 
seil général,  sont  remplacés  par  i  Conseillers  généraux  élus  par 
leurs  collègues.  Une  plus  grande  compétence  chez  ses  membres, 
l'élection  substituée  pour  la  plupart  d'entre  eux  au  choix  du 
ministre  et  par  suite  une  plus  grande  indépendance,  tels  sont  les 
caractères  qui  distinguent  ce  nouveau  conseil,  dont  les  décisions 
pourront  avoir  une  influence  considérable  sur  la  marche  du  ser- 
vice et  les  progrès  de  l'enseignement.  Il  en  sera  surtout  ainsi,  si 
les  Conseillers  généraux  élus  comprennent  bien  leurs  fonctions, 
et  s'ils  no  se  regardent  pas  comme  devant  intervenir  au  nom  de 
leurs  collègues  dont  ils  sont  les  représentants,  dans  les  questions 
de  personne,  de  déplacement  ou  d'avancement.  Mais  n'en  est-il 
pas  de  même  de  toutes  les  institutions?  Elles  ne  valent  en  géné- 
ral que  ce  que  les  font  valoir  ceux  qui  les  appliquent.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  le  rouage  est  bon;  l'important  sera 
qu'il  fonctionne  bien. 

En  résumé,  cette  nouvelle  loi  sur  l'enseignement  primaire,  en 
réunissant  certaines  dispositions  partielles  qui  n'avaient  pas 
encore  été  consacrées  par  un  vole  du  Parlement,  entraîne  l'abro- 
gation définitive  de  la  loi  du  15  mars  1850;  elle  complète  les  lois 
diverses  qui  ont  été  successivement  votées  par  les  Chambres  dans 
ces  dernières  années;  elle  donne  aux  instituteur.-;  des  garanties 
dont  ils  n'avaient  jamais  joui  jusqu'ici;  elle  rétablit  l'ordre  dans 
les  différentes  parties  du  service  de  l'enseignement  public  qu'elle, 
met  en  harmonie  avec  les  institutions  politiques  qui  nous  régis- 
sent; et  par-dessus  tout,  elle  remet  l'État  en  possession  des  droits 
dont  la  loi  du  15  mars  1850  l'avait  dessaisi. 

CARRÉ. 


CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT 


PARIS 

Conseil  général  des  Facultés.  —  Le  Conseil  général  a  tenu,  le 
lundi  25  octobre,  une  séance  qui  a  été  précédée  et  suivie  d'une  réunion  de 
commission. 

Le  Conseil,  confirmant  les  présentations  de  l'École  de  pharmacie,  a 
présenté  pour  directeur  en  première  ligne  M.  Planchon. 

Il  a  autorisé  de  nouveaux  cours  libres  à  la  Faculté  de  médecine. 

Il  a  examiné  les  programmes  des  cours  des  Facultés  et  approuvé  les 
affiches. 

Dans  la  réunion  de  la  commission  qui  a  précédé  la  scéance  on  avait 
parlé  de  la  nécessité  d'organiser  l'enseignement  de  façon  à  permettre  aux 
étudiants  de  suivre  dans  toutes  les  Facultés  les  cours  qui  peuvent  les  inté- 
resser. Le  Conseil  a  décidé  qu'on  rédigerait' une  affiche  commune  qui  don- 
nerait le  tableau  des  enseignements  de  même  ordre  répartis  entre  toutes 
les  Facultés.  Cette  affiche,  qui  a  été  rédigée  par  la  commission,  comprend 
6  chapitres  :  philosophie,  histoire,  langues  et  littératures  anciennes, langues 
et  littératures  vivantes,  sciences  physiques  et  chimiques,  sciences  natu- 
relles. (Il  n'est  pas  question  des  mathématiques,  parce  qu'elles  ne  sont 
représentées  qu'à  la  Faculté  des  sciences.)  Le  Conseil  s'est  félicité  d'avoir 
procédé  à  cet  examen,  qui  lui  a  permis  d'apercevoir  certaines  lacunes,  en 
particulier  dans  l'enseignement  du  droit.  A  cette  occasion,  quelques 
questions  ont  été  soulevées.  «  Il  ne  suffit  pas,  a  dit  un  professeur  de 
droit,  de  permettre  aux  étudiants  des  lettres  de  suivre  des  cours  de 
droit,  il  faudrait  aussi  approprier  certains  cours  à  leurs  besoins.  «  On  a 
demandé  aussi  s'il  ne  serait  pas  possible  de  modifier  le  cours  de  médecine 
légale  de  façon  à  le  rendre  accessible  aux  étudiants  en  droit. 

Faculté  de  théologie  protestante.  —  A  la  séance  de  rentrée,  le 
doyen  a  prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a  cherché  à  mettre  en  lumière 
le  caractère  universitaire  et  libéral  de  la  Faculté.  Il  a  rappelé  qu.'elle  a 
toujours  été  à  l'avant-garde  du  corps  enseignant  et  que  ses  représentants 
ont  été  partisans  du  régime  le  plus  libéral  dans  toutes  les  questions  qui 
se  sont  présentées,  réforme  du  baccalauréat,  groupement  des  Facultés 
organisation  des  cours  libres.  M.  Jundt  a  fait  une  conférence  sur  le  mysti- 
cisme apocalyptique  du  Moyen  âge;  il  a  parlé  de  sainte  Mechthilde,  la 
Matelda  de  Dante. 

Faculté  des  lettres.  —  Le  4  novembre  à  l'occasion  de  la  rentrée 
des  étudiants,  les  directeurs  d'études  ont  adressé  aux  étudiants  deux 
allocutions  que  la  EeuMe  publie.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  est 
venu  assister  à  la  séance. 

LYON 

Faculté  des  lettres.  —  La  Société  pour  l'étude  des  questions  d'en- 
seignement supérieur,  a  perdu  un  de  ses  membres  les  plus  actifs,  M.  Belot, 
professeur  d'histoire  à  la  Faculté.  A  ses  obsèques,  M.  Charles,  recteur  de 
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l'académie  de  Lyon,  M.  Bayet,  professeur  de  la  Faculté  des  lettres,  M.  Lo- 
card,  président  de  l'académie  de  Lyon,  et  M.  Pouzet,  délégué  des  étudiants 
d'histoire,  ont  successivement  pris  la  parole.  La  Revue  publiera  prochai- 
nement une  notice  de  M.  Bayet.  Voici  le  texte  du  discours  prononcé  par 
le  délégué  des  étudiants  : 

«  Messieurs, 

«  Permettez-moi,  au  nom  de  mes  camarades  de  la  Faculté  des 
lettres,  d'adresser  un  dernier  adieu  à  notre  cher  et  vénéré  professeur. 
On  vient  de  louer  son  talent  d'historien,  sa  science  profonde,  l'élévation 
de  son  esprit  ;  il  me  reste  à  parler  de  son  exquise  bonté,  de  sa  complai- 
sance inépuisable  à  l'égard  des  étudiants,  du  dévoûment  qu'il  prodiguait 
à  tous;  en  un  mot,  de  ces  rares  qualités  du  cœur  qui  nous  le  faisaient 
tant  aimer,  et  pour  lesquelles  surtout  nous  le  pleurons.  C'est  une  tâche 
bien  lourde  pour  ma  faible  parole;  je  l'ai  acceptée  cependant  sans  hési- 
ter, heureux  que  j'étais  de  donner  à  mon  excellent  maître  ce  témoignage 
suprême  de  reconnaissante  affection. 

a  Tous  ceux  qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de  suivre  les  cours  de  M.  Belot 
garderont  de  son  enseignement  un  ineffaçable  souvenir.  Dans  ses  leçons 
d'une  composition  savante,  pleines  de  vues  originales,  d'aperçus  fins  et 
ingénieux,  nous  ne  savions  ce  qu'il  fallait  admirer  davantage,  de  la  sa- 
gacité du  penseur  ou  des  patientes  et  consciencieuses  recherches  de 
l'érudit.  Au  début  de  chaque  leçon,  notre  maître  aimait  à  condenser 
dans  une  formule  claire  et  précise  les  idées  qu'il  se  proposait  de  déve- 
lopper à  l'aide  des  faits.  Très  souvent  il  s'interrompait  au  milieu  du  dé- 
veloppement :  tantôt  c'était  un  personnage  dont  il  voulait  nous  rendre 
la  physionomie  plus  vivante,  tantôt  un  problème  historique,  social,  éco- 
nomique, sur  lequel  il  appelait  notre  attention,  jetant  parfois  une  vive 
lumière  sur  des  faits  restés  obscurs  ou  jusqu'ici  mal  interprétés.  Alors  sa 
parole  coulait  abondante  et  facile,  animée,  toujours  attachante,  aidée  par 
une  mémoire  dont  la  sûreté  et  la  prodigieuse  richesse  nous  étonnaient. 
«  Le  caractère  de  M.  Belot  nous  inspirait  à  tous  un  respectueux  atta- 
chement. Avait-il  à  nous  rendre  compte  de  nos  travaux,  M.  Belot  mon- 
trait un  tact  merveilleux,  distribuant  l'éloge  ou  la  critique  sous  une 
forme  toujours  délicate,  attentif  à  ne  pas  froisser  l'amour-propre  de  ses 
élèves,  à  rassurer  les  timides,  à  encourager  tous  les  efforts.  Les  nouveaux 
venus  recevaient  de  sa  part  un  accueil  si  bienveillant  qu'ils  étaient  sé- 
duits du  premier  coup.  Ceux  mêmes  de  nos  camarades  avec  lesquels  ses 
rapports  étaient  moins  fréquents  ressentaient  pour  lui  une  sympathie 
instinctive,  tant  ses  manières  affables  attiraient  la  confiance  et  gagnaient 
les  cœurs. 

«  Les  étudiants  trouvaient  toujours  en  lui  un  ami  dévoué,  presque 
un  père.  Il  nous  ouvrait  généreusement  le  trésor  de  son  érudition,  nous 
invitant  à  y  puiser  sans  ménagement,  accumulant  sans  jamais  se  lasser 
les  notes  et  les  documents  qu'il  jugeait  devoir  nous  être  utiles,  poussant 
la  complaisance  jusqu'à  mettre  sous  nos  yeux  le  manuscrit  de  son  His- 
toire des  États-Unis,  à  laquelle  il  souhaitait  tant  de  mettre  la  dernière 
main.  Qu'il  s'agît  de  lui  demander  un  service,  un  conseil,  de  recourir  à 
son  savoir  ou  à  son  expérience,  on  ne  frappait  jamais  en  vain  à  sa  porte. 
Il  nous  accueillait  toujours  avec  le  même  sourire  amical.  Sa  conversation 
était  pleine  d'attrait;  de  temps  à  autre  l'entretien  prenait  un  tour  plus 
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familier;  à  l'affabilité  ordinaire  de  M.  Belot  se  mêlait  alors  je  ne  sais 
quelle  charmante  bonhomie  qui  le  rendait  plus  aimable  encore. 

«  Sa  sollicitude  pour  ses  élèves  allait  jusqu'au  dévoûment;  plus  d'une 
fois,  pendant  les  vacances  ou  à  l'approche  d'un  concours,  il  leur  offrit 
une  bienveillante  hospitalité,  réservant  pour  eux  sa  maison,  sa  table  et 
partageant  tous  leurs  travaux.  Tout  cela  M.  Belot  le  regardait  comme  le 
complément  naturel  de  sa  tâche;  il  y  mettait  une  admirable  simplicité. 
Un  jour  de  l'hiver  dernier,  j'allais  voir  M.  Belot,  déjà  très  souffrant. 
Je  le  trouvai  fort  triste,  il  me  parla  de  sa  maladie,  de  sa  fin  prochaine, 
et  me  faisait  d'avance  de  touchants  adieux.  Il  regrettait  vivement  de 
laisser  inachevées  plusieurs  de  ses  études;  mais  une  pensée  le  préoccu- 
pait surtout,  c'était  que  le  travail  de  la  conféx-ence  d'histoire  pût  souffrir 
du  repos  forcé  qu'on  lui  imposait.  Cet  excellent  homme,  aussi  modeste 
que  bon,  s'excusait  de  ne  point  faire  assez  pour  nous,  alors  qu'il  nous 
consacrait  les  précieux  restes  de  son  activité,  et  qu'il  employait  tous  les 
instants  de  répit  que  lui  laissaient  ses  cruelles  souffrances  pour  préparer 
les  leçons  qu'il  nous  destinait. 

«  On  pourrait  citer  une  foule  d'autres  traits;  celui-là  n'est-il  pas  bien 
frappant? 

«  L'on  ne  s'étonnera  pas  que  la  perte  d'un  professeur  si  dévoué  nous 
jette  dans  une  profonde  tristesse.  Quand  la  fatale  nouvelle  nous  parvint, 
nous  restâmes  tous  atterrés,  et  la  même  exclamation  douloureuse  nous 
échappa  :  Nous  retrouverons  difficilement  un  pareil  maître!  C'est  qu'en 
effet,  Messieurs,  nous  étions  pour  M.  Belot  comme  une  autre  famille; 
en  l'absence  de  ses  chers  fils,  c'est  sur  nous  qu'il  reportait  un  peu  de  sa 
tendresse  paternelle.  Quelle  ingratitude  serait  la  nôtre,  si  nous  venions 
jamais  à  l'oublier!  Mais  non,  cher  maître,  je  u'ai  point  cette  crainte;  nous 
ne  perdrons  point  le  souvenir  de  tant  de  bonté,  de  tant  de  dévoûment, 
vous  n'aurez  pas  en  vain  généreusement  sacrifié  pour  vos  élèves  un 
repos  qui  vous  eût  été  si  nécessaire.  Voire  mémoire  vénérée  vivra  tou- 
jours parmi  nous;  cette  pensée  a  peut-être  contribué  à  adoucir  vos 
derniers  moments;  puisse  le  bien  que  vous  nous  avez  fait  contribuera 
vous  assurer  la  récompense  suprême  due  à  votre  belle  vie! 

«  Ph.  Pouzet.  » 

La  Faculté  des  lettres,  avec  l'approbation  du  Conseil  général  des 
Facultés,  vient  d'instituer  un  Certificat  d'études  dans  les  conditions  sui- 
vantes. Ceux  qui  auront  suivi  dans  l'année  au  moins  trois  cours  ou  con- 
férences à  la  Faculté  pourront  se  présenter  à  un  examen  de  fin  d'année 
où  ils  seront  interrogés  sur  les  matières  enseignées  dans  ces  cours  ou 
conférences.  Le  jury  d'examen  sera  composé  au  moins  de  trois  profes- 
seurs ou  maîtres  de  conférences. 

Ce  certificat,  qui  sera  gratuit,  portera  la  mention  de  tous  les  ensei- 
gnements sur  lesquels  le  candidat  aura  été  interrogé.  Ceux  qui  auront 
suivi  les  cours  de  la  Faculté  pendant  plusieurs  années  recevront  à  la 
fin  de  chaque  année  un  certificat  spécial. 

Les  considérants  joints  à  ce  règlement  expliquent  ainsi  le  but  et  le 
caractère  de  cette  institution. 

Le  certificat  d'études  ne  doit  point  faire  double  emploi  avec  le 
diplôme  de  licence.  Il  en  diffère  par  la  nature  et  les  effets.  L'examen  de 
licence  porte  sur  des  matières  obligatoires  désignées  par  l'État;  l'examen 
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du  Certificat  portera  au  contraire  sur  des  matières  clioisies  par  le  can- 
didat. Aucune  condition  ni  d'âge,  ni  de  nationalité,  ni  de  grade,  ne  sera 
exigée.  D'autre  part,  tandis  que  le  diplôme  de  licence,  délivré  au  nom 
de  l'État,  confère  un  grade  et  donne  des  droits  à  ceux  qui  désirent  en- 
seigner, le  Certificat  d'études,  délivré  au  nom  de  la  Faculté,  n'aura  que 
la  valeur  morale  que  l'opinion  lui  attribuera.  Cette  valeur  morale,  la 
Faculté  a  voulu  l'assurer  par  la  garantie  d'un  examen  régulier  et  public 
passé  devant  un  jury. 

Ainsi  entendu,  le  Certificat  d'études  s'adresse  à  trois  catégories  de 
personnes. 

1°  A  tous  ceux  qui,  sans  se  destiner  à  l'enseignement  ni  poursuivre 
aucun  but  pratique  déterminé,  désirent  compléter  leurs  connaissances 
littéraires,  historiques,  philosophiques,  ou  se  livrer  à  des  études  spéciales, 
telles  que  le  sanscrit,  les  langues  sémitiques,  l'égyptologie,  l'archéologie, 
l'épigraphie,  etc. 

2°  Aux  étudiants  des  autres  Facultés,  et  notamment  de  la  Faculté  de 
droit.  Il  en  est  que  la  Licence  effraie  parce  qu'elle  exige  l'assiduité  à  un 
trop  grand  nombre  de  cours  et  de  conférences,  et  qu'elle  comporte  des 
épreuves  particulièrement  scolaires,  telles  que  la  dissertation  latine  ou 
le  thème  grec.  Le  Certificat  d'études  ne  prête  point  à  ces  deux  objections. 
D'autre  part  le  doyen  et  les  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon 
ont  toujours  encouragé  leurs  étudiants  à  suivre  les  cours  et  conférences 
de  la  Faculté  des  lettres.  11  n'est  donc  pas  douteux  qu'ils  ne  tiennent 
compte  des  Certificats  ainsi  délivrés. 

3°  La  Faculté  a  songé  aussi  aux  étudiants  qui  pourront  lui  venir  de 
l'étranger  et  à  qui  elle  désirait  offrir  cet  accueil  hospitalier  qui  était  une 
des  traditions  des  anciennes  Universités  françaises.  Le  Certificat  leur 
laissera  toute  liberté  dans  la  direction  de  leurs  études,  leur  imposera 
moins  de  frais,  et,  s'il  ne  confère  pas  de  droits  déterminés,  il  sera  cepen- 
dant une  constatation  régulière  de  leur  travail.  La  Faculté  espère  qu'on 
pourra  en  tenir  compte  à  l'étranger  dans  les  règlements  sur  l'équivalence 
des  grades. 

La  Faculté  s'est  proposé  d'encourager  les  études  désintépessées  qui  ne 
s'astreignent  pas  à  un  programme  imposé  en  vue  d'un  diplôme.  Pour 
laisser  une  liberté  plus  entière  aux  études  elle  a  même  évité  de  formuler 
aucun  programme;  le  choix  doit  rester  complètement  libre,  il  peut  por- 
ter aussi  bien  sur  trois  ordres  d'enseignement  distincts  que  sur  trois 
cours  faisant  partie  d'un  même  enseignement.  Le  désir  de  la  Faculté 
serait  d'attirer  les  étudiants  étrangers,  en  particulier  les  Suisses,  que  la 
proximité  de  Lyon  pourrait  tenter. 

On  ne  peut  que  féliciter  la  Faculté  de  Lyon  de  cette  mesure  si  libérale 
et  souhaiter  à  cette  tentative  le  succès  qu'elle  jnérite. 

BESANÇON 

Conseil  des  Facultés.  —  Le  Conseil  a  réglé  l'organisation  des  cours 
libres  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur.  Sont  admis  à 
faire  des  cours  les  docleui's,  les  membres  ou  correspondants  de  l'Institut 
et  toutes  personnes  qui  auront  justifié  d'études  spéciales  sur  les  matières 
qu'ils  veulent  enseigner.  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'à  la  majorité  du 
Conseil.  La  demande  d'autorisation  devra  indiquer  le  «  nombre  des  leçons 
et  la  durée  de  chacune  »*  et  le  programme  du  cours  libre  «ne  devra  pas 


440     REVUE  INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT. 

faire  double  emploi  avec  ceux  qui  ont  été  adoptés  par  les  professeurs  ». 
L'autorisation  n'est  donnée  que  pour  un  an.  Les  cours  sont  gratuits  pour 
les  étudiants,  ils  peuvent  être  rétribués  pour  les  auditeurs. 

Le  Conseil  a  réglé  aussi  l'organisation  de  la  bibliothèque  universitaire. 
La  surveillance  appartient  au  président  assisté  d'une  Commission  du  Con- 
seil. La  bibliothèque  est  ouverte  de  i  heure  à  5  heures  et  de  8  à  10  heures 
du  soir.  Le  lecteur  doit  faire  sa  demande  de  livres  sur  un  bulletin  daté  et 
signé;  les  étudiants  devront  recopier  en  outre  ce  bulletin  sur  un  registre. 
A  la  sortie  de  la  salle  le  lecteur  doit  rendre  son  bulletin.  —  Les  livres 
peuvent  être  prêtés  aux  étudiants  sur  la  proposition  écrite  d'un  professeur. 

DIJON 

Faculté  des  lettres.  —  La  Faculté  vient  de  créer  un  certificat 
d'études  supérieures  de  1",  2®  et  3"  année,  destiné  aux  jeunes  gens 
bacheliers  es  lettres  qui  sans  vouloir  préparer  un  examen  professionnel 
comme  la  licence,  désireraient  compléter  leurs  études  littéraires.  Ce  cer- 
tificat sera  délivré  à  la  fin  de  chaque  année,  après  examen,  à  tout  étu- 
diant qui  aura  suivi  à  titre  de  candidat  à  ce  certificat,  au  moins  deux 
cours  ou  conférences  par  semaine  et  aura  pris  part  aux  exercices  déter- 
minés par  les  professeurs  compétents.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour 
cet  examen  ou  pour  le  certificat.  Trois  professeurs  au  moins  (professeurs 
titulaires  ou  maîtres  de  conférences)  formeront  le  jury.  Il  sera  fait  men- 
tion sur  le  certificat  de  la  nature  des  épreuves  subies  par  le  candidat.  Il 
pourra  être  tenu  compte  des  notes  obtenues  et  aussi  des  travaux  remis  à 
la  Faculté  pendant  la  scolarité.  D'une  manière  générale,  le  jury  sera  juge 
des  appréciations,  mentions  et  éloges  à  insérer  dans  le  certificat. 

LE  CAIRE 

École  de  droit.  —  Le  règlement  organique  de  1886  a  réglé  l'école 
de  droit  ainsi  qu'il  suit  : 

L'école  est  divisée  en  deux  sections  :  élémentaire  et  supérieure.  La  sec- 
tion élémentaire  est  destinée  à  former  des  huissiers,  des  interprètes  et 
des  employés  subalternes  pour  les  greffes  et  parquets  des  tribunaux, 
pour  les  bureaux  du  contentieux  de  l'État,  des  ministères,  des  adminis- 
trations où  l'on  a  besoin  d'agents  qui  possèdent  quelques  connaissances 
juridiques.  -  L'enseignement  dure  deux  ans,  il  porte  sur  l'arabe,  le 
français,  la  calligraphie  arabe  et  française,  la  tenue  des  livres,  les  élé- 
ments de  procédure  pratique,  l'histoire  et  la  géographie.  Les  élèves  sont 
reçus  dans  cette  section  à  la  suite  d'un  concours  qui  comprend  à  l'écrit 
des  exercices  de  calligraphie  (arabe  et  française),  une  narration  en  arabe, 
une  dictée  en  français,  une  traduction  de  français  en  arabe,  des  compo- 
sitions d'histoire  et  de  géographie,  un  problème  d'arithmétique  et  à 
l'oral  des  interrogations  sur  l'arabe,  le  français,  l'histoire  et  la  géogra- 
phie. —  Les  élèves  ne  passent  de  première  en  deuxième  année  qu'à  la 
suite  d'un  examen.  — Le  plan  d'études  comporte  "trente-six  heures  de 
cours  par  semaine,  réparties  ainsi  : 

l^^  année.  Arabe,  6  heures,  français  6,  traduction  6,  écriture  arabe  3, 
française  3,  géographie  et  histoire  3,  organisation  judiciaire  3,  tenue  des 
livres  3. 

2<=  année.  Arabe  6,  français  6,  traduction  6,  écriture   française  6, 
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arabe  3,  géographie  et  histoire  3,  tenue  des  livres  et  éléments  de  pro- 
cédure 3. 

La  section  supérieure  est  destinée  k  former  des  greffiers  et  commis- 
greffiers,  des  substituts  et  des  fonctionnaires  aptes  à  remplir  dans  les 
tribunaux,  les  ministères  et  administrations  publiques,  les  emplois  qui 
exigent  la  connaissance  complète  du  droit.  L'enseignement  porte  sur  le 
droit  civil,  pénal,  commercial,  le  droit  égyptien,  le  droit  romain,  le 
français,  l'italien,  et  l'histoire.  Les  élèves  de  cette  section  se  recrutent 
parmi  les  élèves  de  la  section  élémentaire  pourvus  du  certificat  de  fin 
d'études.  Ce  certificat  est  donné  à  la  fin  de  la  2«  année,  à  ceux  qui  ont 
subi  un  examen  devant  des  examinateurs  choisis  par  le  ministre  en 
dehors  des  professeurs  de  l'école.  L'enseignement  dure  trois  ans  à  36  heures 
par  semaines  et  est  ainsi  réparti  : 

!'■''  année  Chériah  (droit  égyptien)  6  heures  droit  civil,  3;  droit 
pénal,  3;  droit  romain,  3;  français,  6;  italien,  6;  traduction,  6;  histoire 
et  géographie,  3. 

2"  année  Chériah,  3  ;  droit  civil,  3  ;  procédure,  3  ;  droit  romain,  3  ;  fran- 
çais, 6;  italien,  6;  traduction,  6;  histoire  et  géographie,  3  ;  rédaction 
en  arabe  de  pièces  judiciaires,  3. 

S''  année  Chériah,  3,  procédure,  3;  droit  commercial,  6;  droit  ro- 
main, 3;  français,  6  ;  italien,  6;  traduction,  6;  rédaction  en  arabe,  3. 
Dans  les  deux  dernières  années  les  élèves  sont  envoyés  par  groupes  aux 
audiences  du  tribunal  mixte  ou  de  la  cour  d'appel  indigène,  ils  rédigent 
le  compte  rendu  des  audiences.  Ils  sont  aussi  exercés  à  des  épreuves 
pratiques  qui  consistent  à  rédiger  le  dossier  d'une  procédure  complète. 
Les  comptes  rendus  d'audiences  sont  vus  par  les  professeurs;  les  dos- 
siers de  procédure  sont  présentés  aux  examinateurs.  Les  élèves  qui 
subissent  avec  succès  les  examens  reçoivent  le  diplôme  d'études  com- 
plètes de  droit.  La  liste  est  publiée  dans  le  journal  officiel. 

Les  élèves  doivent  assister  régulièrement  à  tous  les  cours.  Ils  doivent 
faire  des  compositions  écrites  chaque  semaine  pour  les  matières  qui 
ne  comportent  que  8  heures. 

Les  élèves  sont  externes,  mais  ils  prennent  leur  repas  du  milieu  du 
jour  à  l'école;  on  met  à  leur  disposition  des  salles,  des  assiettes,  des 
verres,  couteaux,  fourchettes  et  serviettes;  ils  pourvoient  eux-mêmes  à 
leur  nourriture. 

ALLEMAGNE 

Université  de  Berlin.  —  Le  15  octobre,  à  l'occasion  de  l'entrée  en 
fonctions  du  nouveau  Recteur,  M.  Vahlen,  le  Recteur  sortant  de  charge, 
M.  Kleinert,  a  prononcé  le  discours  d'usage.  Après  avoir  parlé  des  pertes 
subies  par  l'Université  dans  la  personne  de  Ranke,  Scherer  et  Muller,  il 
a  signalé  l'augmentation  du  nombre  des  étudiants.  Le  semestre  1 883-86, 
a  présenté  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  jamais  été  atteint  :  5,192  étu- 
diants et  1,560  auditeurs.  L'Université  a  reçu  la  fondation  de  Moses  Men- 
delssohn  qui  monte  à  150,000  marks.  —  Le  nouveau  Recteur,  Vahlen,  a 
exprimé  l'espoir  que  les  tentatives  faites  en  Allemagne  pour  l'emplacer 
les  Universités  par  des  écoles  spéciales  n'aboutiraient  pas  et  que  les  Uni- 
versités pourraient  continuer  leur  oeuvre. 

Université  de  Marburg.  —  Le  17  octobre,  le  Recteur  nouveau, 
M.  Liszt,  professeur  de  droit,  en  prenant  possession  de  sa  charge,  a  exprimé 
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très  éneigiquement  son  avis  sur  l'état  de  l'enseignement  du  droit  et  la 
nécessité  d'une  réforme.  Il  n'y  a  pas  une  Faculté,  a-t-il  dit,  où  les  étu- 
diants soient  aussi  complètement  dépourvus  d'esprit  scientifique,  où  ils 
travaillent  d'une  façon  aussi  machinale  que  dans  la  Faculté  de  droit.  La 
situation  est  pire  encore  en  Prusse  que  dans  les  deux  États  où  M.  Liszt 
a  enseigné  (l'Autriche  et  la  Hesse-Darmstadt).  Les  étudiants  viennent 
rarement  aux  cours  et  ignorent  complètement  ce  que  c'est  qu'un  travail 
scientifique  personnel.  Parmi  tous  les  candidats  qu'il  a  vus  aux  examens, 
M.  Liszt  déclare  n'en  avoir  pas  trouvé  un  seul  qui  aurait  obtenu  même 
la  note  passable  en  Autriche  ou  en  Hesse.  En  règle  générale  les  étudiants 
en  droit  ne  font  absolument  rien  pendant  les  4  ou  5  premiers  semestres 
et  dans  le  sixième  ils  se  font  dresser  pour  l'examen  par  un  colleur 
[Einpauker]  à  faide  de  petits  manuels.  Quelle  est  la  cause  de  ces  abus  si 
dangereux  pour  la  vie  politique  et  juridique  ?  La  faute  n'en  est  pas  aux 
cours  ni  aux  séminaires  de  droit  si  peu  connus  malheureusement  et  où 
les  étudiants  se  gardent  bien  d'aller.  Car  l'enseignement  est  aussi  bien 
organisé  en  Prusse  qu'ailleurs  et  répond  à  peu  près  à  toutes  les  exigences 
de  la  science.  Mais  on  n'y  vient  guère  et  ce  n'est  qu'une  très  faible  pro- 
portion des  étudiants  qui  prend  part  aux  travaux  personnels  des  sémi- 
naires. La  vraie  raison  c'est  l'organisation  des  examens.  Les  jurys  sont 
composés  presque  uniquement  de  juges  des  tribunaux,  or  le  corps  des 
juges  prussiens  professe  un  mépris  systématique  pour  tout  effort  scien- 
tifique. Ils  font  porter  tout  le  poids  de  l'examen  sur  le  droit  civil  et  le 
droit  romain;  ces  deux  matières  à  elles  seules  prennent  la  moitié  du 
temps  consacré  aux  épreuves;  tout  le  reste,  y  compris  le  droit  pénal  et  le 
droit  public,  est  traité  comme  accessoire.  L'étudiant  le  sait  et  il  arrange 
en  conséquence  ses  études  (ou  plutôt)  ses  manques  d'étude  ;  il  compte  bien, 
s'il  est  passable  en  droit  romain  et  en  droit  privé,  être  reçu  quand  même 
il  ne  saurait  rien  dans  les  autres  matières.  C'est  ainsi  qu'il  est  possible 
d'acquérir  en  si  peu  de  temps,  sans  aucune  espèce  d'activité  scientifique, 
les  notions  suffisantes  pour  l'examen.  Ce  régime  est  d'autant  plus  grave 
que  c'est  parmi  les  gens  ainsi  préparés  que  se  recrute  tout  le  corps  des 
fonctionnaires  d'administration.  Si  on  ne  se  décide  pas  à  une  réforme, 
on  pourrait  bien  reconnaître  trop  tard  que  les  fonctionnaires  prussiens 
auraient  perdu  leurs  supériorités.  —  L'orateur  n'accepte  pas  le  projet 
de  créer  des  examens  de  fin  d'année.  Mais  il  demande  que  le  premier 
examen  soit  divisé  en  deux  parties,  droit  romain  et  droit  privé  d'un 
côté,  toutes  les  autres  matières  de  l'autre,  et  que  ces  deux  parties  soient 
obligatoires  au  même  titre.  En  outre,  il  faudrait  dans  les  jurys  d'examen, 
à  côté  des  professeurs  et  des  membres  des  tribunaux,  mettre  des  fonc- 
tionnaires d'administration.  L'orateur  a  terminé  par  un  appel  aux  étu- 
diants, il  proteste  qu'il  ne  veut  en  rien  rogner  la  liberté  académique, 
mais  il  ajoute  que  les  étudiants  ne  doivent  pas  oublier  que  la  gaîté  et  le 
sérieux  scientifique,  loin  d'être  opposés,  se  complètent  l'un  l'autre.  Il  a 
fait  l'éloge  des  corps  d'étudiants  qui  peuvent  beaucoup  pour  éveiller 
parmi  leurs  membres  l'esprit  scientifique  et  qui,  s'ils  remplissent  cette 
lâche,  prendront  d'eux-mêmes  la  direction  de  la  vie  académique. 

AUTRICHE 

Université  de  Vienne.  —  Le  nouvel  Institut  anatomique,  qui  vient 
d*être  ouvert,  occupe  le  milieu  des  nouveaux  bâtiments  qu'on  doit  élever  à 
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Ja  place  de  la  fabrique  d'armes;  les  deux  ailes  qui  ne  sont  pas  encore  con- 
struites renferment  les  salles  de  physiologie,  histologie  et  hygiène.  L'In- 
stitut est  divisé  en  deux  parties  semblables,  chacune  sous  la  direction  de 
l'un  des  deux  professeurs  en  titre.  Langer  et  Toldt.  Le  rez-de-chaus?ée 
(auquel  on  arrive  par  un  escalier  de  marbre)  contient,  outre  les  salles  de 
service,  des  amphithéâtres  de  cours  et  une  partie  des  salles  de  dissection, 
au  premier  sont  les  salles  de  travail  et  la  bibliothèque.  Deux  escaliers 
mettent  ces  salles  du  premier  en  communication  directe  avec  les  salles  de 
dissection.  Le  second  étage  renferme  le  musée  anatomique  qui  a  73  mètres 
de  façade.  Les  salles  de  dissection  du  rez-de-chaussée  sont  éclairées  par 
en  haut.  Les  amphithéâtres  de  cours  sont  calculés  pour  300  auditeurs. 
Dans  les  combles  il  y  a  un  atelier  de  photographie  pour  les  photographies 
anatomiques.  Dans  le  sous-sol  sont  les  salles  de  dépôt  et  d'injection  pour 
les  cadavres.  Les  bâtiments  sont  chauffés  à  la  vapeur  et  ventilés  de  façon 
à  renouveler  l'air  quatre  fois  par  heure,  ils  sont  éclairés  à  la  lumière 
électrique,  à  raison  de  trois  lampes,  de  la  force  de  3,000  bougies  par 
salle  de  dissection,  de  deux  de  la  force  de  2,000  bougies  par  amphithé- 
âtre de  cours.  Les  chambres^de  travail,  celles  des  professeurs  et  des  pro- 
secteurs sont  éclairées  par  des  lampes.  L'eau  est  distribuée  par  88  con- 
duits, chacune  des  40  tables  de  dissection  en  marbre  a  son  conduit.  Il  y 
a  en  tout  quatre  salles  de  dissection.  L'Institut  a  été  terminé  en  quinze 
mois  et  a  coûté  60,000  florins  de  moins  que  les  devis. 

La  brochure  du  chirurgien  Billroth  sur  l'état  des  études  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Vienne  a  produit  une  agitation  qui  dure  encore.  On 
s'accorde  à  reconnaître  les  vices  signalés  par  Billroth  :  trop  d'étudiants 
à  la  Faculté,  pas  assez  d'auditeurs  dans  les  salles,  examens  très  médio- 
cres, trop  de  médecins  dans  les  grandes  villes,  pas  assez  dans  les  cam- 
pagnes. —  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  causes.  Billroth  accuse  le 
manque  de  conscience  et  l'éducation  amollissante  qu'on  donne  aujour- 
d'hui à  la  jeunesse.  Mais  si  les  examens  sont  trop  médiocres,  n'est-ce  pas 
aussi  la  faute  des  examinateurs  qui  laissent  passer  des  candidats  trop 
faibles  ?  Et  si  les  étudiants  ne  vont  pas  assez  au  cours,  n'est-ce  pas  par- 
ce qu'ils  sont  trop  nombreux  pour  suivre  avec  profit  les  expériences  et  les 
démonstrations  pratiques  du  professeur  ?  Le  ministre  a  reconnu  que  les 
locaux  sont  devenus  insuffisants,  car  le  chitfre  des  étudiants  a  triplé 
depuis  1879.  La  difficulté  c'est  que  la  plupart  appartiennent  non  à  l'Au- 
triche proprement  dite  mais  au  royaume  translfeithan  (Hongrie,  Croatie, 
Transylvanie).  Comment  pourrait-on  diminuer  cet  encoml)renient  ?  Faut- 
il  fixer  un  maximum  {jiumerus.  clausus),  comme  le  ministère  le  propose  à 
la  Faculté?  Ne  serait-ce  pas  un  mo3'en  artificiel,  souvent  injuste  et  pré- 
judiciable même  à  la  qualité  des  études?  Billroth  propose  de  n'admettre 
que  les  étudiants  munis  d'un  certificat  de  sortie  d'un  gymnase  autrichien. 
Mais  ne  risque-t-on  pas,  en  écartant  ainsi  les  étudiants  hongrois,  de  pro- 
voquer des  représailles  de  la  part  du  gouvernement  hongrois  qui  pourrait 
à  son  tour  interdire  l'exercice  de  la  médecine  en  Hongrie  aux  Cislei- 
thans?  Est-ce  bien  le  moment  de  creuser  encore  le  fossé  déjà  trop  large 
entre  les  deux  parties  de  l'Empire  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  faire  place  à 
tous?  La  Faculté  de  médecine  est  restée  en  retard  des  autres  Facultés  de 
Vienne.  Elle  a  besoin  de  bâtiments  nouveaux.  On  pourrait  aussi  ouvrir 
aux  étudiants  entassés  dans  les  deux  cliniques  delà  Faculté  les  trois 
grands  hôpitaux  de  Vienne;  il  suffirait  de  rendre  le  stage  dans  ces  hôpi* 
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taux  dont  la  plupart  des  médecins  sont  en  même  temps  professeurs, 
équivalent  au  stage  dans  les  cliniques,  comme  cela  se  pratique  à  Paris 
et  à  Londres.  On  pourrait  approprier  à  l'enseignement  les  bâtiments  de 
l'ancienne  école  de  médecine  militaire  supprimée  depuis  quinze  ans. 

Un  autre  professeur  de  la  Faculté,  dans  une  brochure  anonyme, 
demande  que  l'enseignement  des  sciences  naturelles  (zoologie,  botanique, 
minéralogie)  soit  donné  au  gymnase  de  façon  que  l'Université  n'ait  plus 
à  se  préoccuper  d'enseigner  des  éléments.  Il  réclame  aussi  contre  l'usage 
de  laisser  faire  aux  volontaires  d'un  an  leur  service  dans  le  corps  des 
infirmiers  avant  d'avoir  fait  leurs  études  de  médecine;  il  recommande 
le  régime  suivi  en  Allemagne. 

Hermannstadt.  —  L'Université  saxonne  de  Transylvanie  s'est  réu- 
nie le  l"""  octobre  et  a  rédigé  une  déclaration  au  gouvernement  au  sujet 
de  la  conduite  qu'il  a  tenue  envers  l'Université. 

Prague.  —  La  lutte  entre  les  Tchèques  et  les  Allemands  n'a  donné 
lieu  à  aucun  épisode  marquant.  Mais  l'agitation  s'est  propagée  dans  les 
Universités  d'Allemagne.  Un  millier  d'étudiants  de  l'Université  de  Halle 
se  sont  réunis  le  31  octobre  au  théâtre  sous,  la  présidence  dVionnew  du 
Recteur  en  présence  de  plusieurs  professeurs.  L'étudiant  qui  présidait  la 
séance  a  déclaré  que  l'objet  de  la  réunion  était  de  faire  une  ovation  aux 
étudiants  allemands  d'Autriche,  en  particulier  de  Prague.  Le  recteur  a 
loué  la  conduite  des  étudiants  de  Halle  et  a  proposé  un  hourrah  en 
l'honneur  de  l'Empereur.  Le  Président  a  repris  la  parole  pour  exposer  la 
triste  situation  des  Allemands  en  Bohême.  Il  faut  résister  aux  insultes 
que  les  étudiants  subissent  dans  la  vieille  Université  allemande  de  Prague 
si  l'on  ne  veut  voir  l'élément  allemand  expulsé  de  Bohême,  Il  faut  aider 
les  camarades  de  l'Université  allemande  de  Prague,  Leur  appel  a  été 
accueilli  avec  enthousiasme,  comme  le  prouvent  les  adresses  nom- 
breuses de  corps  et  de  particuliers  venues  de  tous  les  côtés  de  l'Alle- 
magne. Le  président  propose  d'envoyer  une  pétition  au  ministère  pour 
demander  que  les  étudiants  allemands  puissent  étudier  en  Autriche  et 
que  leur  temps  leur  soit  .compté  comme  s'ils  avaient  étudié  dans  une 
Université  allemande.  L'assemblée  a  accepté  la  proposition  et  a  nommé 
une  commission   pour  rédiger  la  pétition. 
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LA   QUESTION    DU    LATIN    EN    HONGRIE 

La  polémique  soulevée  en  France  par  la  question  du  latin  a  trouvé  de 
l'écho  en  Hongrie  où  l'on  se  préoccupait  depuis  longtemps  d'une  réor- 
ganisation des  études  secondaires.  L'article  ci-dessous,  qui  est  dû  à  la 
plume  de  M.  Aug.  Tréfort,  ministre  de  l'instruction  publique,  nous 
apprend  à  la  fois  avec  quel  intérêt  on  suit  dans  ce  pays  le  mouvement 
qui  s'accomplit  en  France,  et  dans  quelle  mesure  le  ministère  hongrois 
est  disposé  à  opérer  les  réformes  réclamées  par  l'opinion. 

«  A  mesure  que  la  croyance,  — je  dis  avec  intention  :  la  croyance,  — 
se  propagera  davantage  que  même  dans  la  sphère  de  la  vie  pratique  la 
science  est  une  force,  l'intérêt  qui  s'attache  aux  écoles  secondaires  croîtra 
aussi  en  importance,  car  ce  sont  elles  qui  ont  pour  mission  de  préparer 
aux  carrières  scientifiques.  C'est  pourquoi  je  considère  comme  un  fait 
réjouissant  que  cette  question,  qui  s'agite  dans  toute  l'Europe,  soit  aussi 
venue  à  l'ordre  du  jour  chez  nous. 

«  Il  est  vrai  que  le  débat  était  déjà  ouvert  depuis  plusieurs  années  ;  mais 
l'apparition  du  livre  de  Frary,  la  Question  du  latin,  lui  a  donné  une  impul- 
sion nouvelle.  On  n'a  pas  manqué  de  tirer  de  ce  manifeste  les  conséquences 
les  plus  alarmantes  :  que  l'organisation  de  l'enseignement  secondaire 
allait  être  bouleversée,  le  grec  supprimé,  les  professeurs  de  philologie 
classique  réduits  à  la  mendicité,  etc.,  etc.  Tout  cela  est  puéril.  Néan- 
moins, quoique  rien  de  pareil  ne  doive  arriver,  le  livre  de  Frary  ne  laisse 
pas  que  d'être  important  par  le  succès  même  que  ses  pages  brillamment 
écrites  rencontrent  auprès  d'un  nombreux  public,  et  il  ne  peut  manquer 
de  produire  d'heureux  effets.  —  Pour  prendre  position  dans  le  débat 
ouvert  par  l'auteur,  il  importe  de  se  mettre  bien  au  clair  sur  ce  qu'a  été 
la  civilisation  antique,  sur  la  valeur  de  l'éducation  classique,  et  sur  ce 
qu'il  convient  de  faire,  pour  nous  Hongrois,  dans  cette  direction. 

«  Si  nous  étudions  notre  civilisation  actuelle,  nous  sommes  obligés  de 
reconnaître  que,  sans  la  Grèce  et  Rome,  celte  civilisation  n'existerait  pas; 
—  peut-être  s'en  fût-il  développé  une  autre  à' la  place;  mais  ce  que  nous  * 
sommes  aujourd'hui  c'est  aux  langues  et  littératures  classiques  que  nous 
le  devons.  Le  souffle  vivifiant  de  la  Renaissance  a  fait  naître  de  nouvelles 
littératures,  la  science  et  l'art  moderne.  Mais  la  partie  la  plus  brillante 
de  la  civilisation  antique  était  l'art  plastique,  et  en  littérature  la  perfec- 
tion de  la  forme.  Les  sciences,  les  institutions  politiques  et  sociales, 
l'économie  politique  étaient  dans  l'enfance;  l'humanité,  qui  est  essentiel- 
lement distincte  de  l'urbanité,  ne  se  révèle  que  dans  de  rares  exemples 
chez  les  anciens.  Que  l'on  compare  à  ce  point  de  vue  les  deux  civilisa- 
tions; c'est  la  moderne  naturellement  qui  apparaît  la  plus  élevée  et  la 
plus  complète,  de  même  que  chez  un  homme  de  trente  ans  la  culture  des 
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sentiments  et  de  l'esprit  est  plus  grande  en  raison  de  sa  maturité,  que 
chez  un  jeune  garçon  de  quinze  ans,  toutes  choses  égales  d'ailleurs. 

«  Par  conséquent,  nous  avons  quelque  chose  à  apprendre  à  l'école  de 
l'antiquité,  mais  nous  ne  sommes  pas  tenus  pour  cela  de  revenir  en 
arrière  par  imitation  des  Romains  et  des  Grecs.  On  célèbre  avec  raison 
les  anciens,  mais  les  vanter  aux  dépens  des  modernes,  c'est  ou  pure 
ignorance  ou  pédanterie  de  maître  d'école. 

«  Si  maintenant  nous  nous  demandons  quelle  est  la  valeur,  l'utilité  des 
études  classiques,  c'est  une  expérience  que  tous  ceux  qui  ont  appris  le 
latin  ont  faite,  que  cette  langue  a  puissamment  contribué  à  leurs  pro- 
grès, en  particulier  dans  l'étude  des  langues  occidentales;  et  j'ajouterai 
que  le  grec  et  sa  littérature  sont  aussi  d'une  grande  utilité,  bien  qu'à 
cet  égard  je  ne  puisse  pas  parler  d'expérience,  car  si  jadis  j'ai  étudié  le 
grec,  je  n'en  sais  plus  un  mot  aujourd'hui. 

«  Seulement,  il  ne  suffit  pas  de  passer  un  certain  nombre  d'années  à 
l'étude  des  langues  classiques;  il  faut  encore  les  posséder,  —  Dieu  sait 
ce  qui  en  est!  —  et  sur  ce  point  je  partage  l'avis Jde  Du  Bois-Reymond, 
qu'on  peut  entrer  dans  les  carrièi-es  auxquelles  l'Université  donne  accès, 
sans  avoir  fait  ce  genre  d'études.  C'est  une  conception  pédagogique 
étfoite  que  de  croire  et  de  prétendre  que  sans  les  langues  classiques,  on 
ne  saurait,  au  moyen  des  littératures  modernes,  atteindre  un  degré  de 
culture  supérieur. 

«  Cela  dit,  i"este  toujours  la  grosse  question  :  Qho  faut-il  faire? 

«  .le  répéterai  ici  ce  que  j'ai  eu  déjà  maintes  fois  l'occasion  de  dire, 
qu'il  y  a  chez  nous  au  moins  un  point,  encore  en  suspens  dans  d'autres 
pays,  qui  est  définitivement  tranché,  à  savoir  que  les  jeunes  gens  qui  ont 
fait  leurs  études  dans  les  écoles  réaies  et  y  ont  passé  l'examen  de  matu- 
rité, peuvent  entrer  à  toutes  les  Facultés  de  l'Université,  à  la  condition 
de  subir  un  examen  complémentaire  en  latin.  Par  conséquent,  celui  qui 
ne  se  sent  pas  de  goût  pour  les  langues  classiques,  peut  aller  à  l'école 
réale.  Je  veux  en  outre  fournir  à  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  toutes  .les 
facilités  pour  entrer  dans  la  carrière  de  leur  choix,  en  instituant  dans  les 
écoles  réaies  des  cours  réguliers,  —  naturellement  facultatifs,  —  de  lan- 
gues latines. 

«  De  plus,  aussi  longtemps  que  je  serai  ministre,  je  m'efforcerai  de  créer 
le  plus  possible  des  écoles  professionnelles  qui  auront  pour  effet  de  pro- 
téger le  gymnase  contre  l'envahissement  d'un  prolétariat  scolaire.  Le 
gymnase  est  fait  pour  ceux  qui  ont  le  talent  et  le  loisir  qu'exige  une  cul- 
ture supérieure  et  qui  ont  besoin  de  faire  des  études  classiques.  J'invite 
par  conséquent  les  directeurs  à  veiller  dans  les  classes  inférieures  à  ce 
que  les  enfants  pauvres  qui  ne  font  preuve  ni  de  talent  ni  d'application, 
soient  immédiatement  dirigés  dans  une  autre  voie;  et  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  de  malentendu,  je  ne  cesse  de  répéter  que  le  fils  du  père  le  plus 
pauvre,  voire  d'un  mendiant,  peut,  s'il  a  les  capacités  voulues,  devenir  mi- 
nistre, yitdeaîcurta?,  cardinal,  général,  mais  que  les  parents  pauvres  ne  doi- 
vent pas  envoyer  leurs  enfants  au  gymnase  lorsqu'ils  sont  insuffisamment 
doués. 

«  Enfin  si  nous  voulons  être  en  droit  d'attendre  de  bons  résultats  des 
études  classiques,  ce  n'est  point  assez  de  ne  pas  encombrer  le  gymnase 
d'éléments  inférieurs  —  et  à  cet  égard  il  n'y  a  de  privilège  pour  aucune 
race  ni  pour  aucune  confession,  —  il  faut  encore  et  surtout  se  préoccu- 
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per  de  former  de  bons  professeurs.  Sur  ce  point  je  désire  m'exprimer  avec 
une  entière  franchise,  dussé-je  m'exposer  à  certaines  rancunes.  J'ai  eu  le 
temps  de  faire  beaucoup  d'observations;  je  connais  un  grand  nombre  de 
professeurs,  —  parmi  lesquels  beaucoup  certes  sont  des  esprits  distin- 
gués eL  à  tous  les  égards  des  gens  «  comme  il  faut  »  (sic),  qui  répondent 
à  l'idée  qu'on  peut  se  faire  de  ceux  qui  dans  un  gymnase  professent  les 
humaniora,  mais  il  y  en  a  aussi  beaucoup  malheureusement  qui  repré- 
sentent plutôt  la  caricature  des  humanités. 

«  11  faut,  si  l'on  veut  former  un  corps  enseignant,  créer  un  Bil(iungs~ 
Institut  pour  professeurs  avec  adjonction  d'un  internat,  sur  le  modèle  de 
l'École  normale  supérieure  de  Paris.  Une  fois  que  l'État  sera  entré  dans 
cette  voie,  les  ordres  enseignants  et  les  représentants  des  écoles  confes- 
sionnelles seront  amenés  par  la  force  des  choses  à  suivre  cet  exemple, 
et  nous  aurons  alors  un  corps  de  professeurs  à  la  hauteur  de  sa  mission. 

V  Dans  l'enseignement,  comme  en  toute  chose  d'ailleurs,  c'est  de 
l'homme  que  tout  dépend.  Avec  des  hommes  capables  et  des  ressources 
matérielles  suffisantes,  le  succès  est  assuré  dans  tous  les  domaines. 

«  AuG.  Tréfort.  » 


L'UNITÉ    DE   L'INSTRUCTION    SECONDAIRE 
ET   LE  CONGRÈS   DE   HANOVRE 

Brunswick,  octobre  1886. 

Un  congrès  s'est  réuni  à  Hanovre,  le  5  octobre  dernier,  sur  l'initiative 
d'un  certain  nombre  'de  pédagogues,  en  vue  de  fonder  une  association 
pour  ramener  le  système  d'instruction  publique  de  l'Allemagne  à  son 
unité  primitive  {Beutscher  Einheitsschulverein).  L'unité  de  l'esprit  national, 
disait  la  lettre  de  convocation,  a  pour  condition  essentielle  l'unité  de 
direction  de  la  culture  générale.  La  division  qui  existe  actuellement  dans 
notre  système  d'enseignement  secondaire  est  donc  un  fait  des  plus  fâcheux 
qui  doit  disparaître  par  la  fusion  du  gymnase  et  du  realgymnase  en  une 
école  unique.  La  nouvelle  école  conserverait  ce  qui  fait  le  fonds  de  l'an- 
cien système  des  humanités,  l'étude  des  langues  classiques  (du  grec  en 
particulier)  et  des  sciences  historiques,  mais  en  le  revivifiant  par  une 
réforme  bien  comprise  des  méthodes,  et  par  l'adjonction  dans  une  forte 
proportion  des  langues  modernes  (du  français  spécialement)  et  des  sciences 
mathématiques  et  naturelles.  Par  là  en  même  temps  il  serait  obvié  à 
l'inconvénient  qui  résulte  de  l'obligation  oii  se  trouvent  placés  actuelle- 
ment les  jeunes  gens  de  choisir  de  trop  bonne  heure  entre  le  gymnase 
et  le  realgymnase. 

Dans  la  réunion  préparatoire  qui  se  tint  la  veille  du  congrès  et  à 
laquelle  assistaient  une  quarantaine  de  personnes,  le  prof.  D""  Koschwitz, 
de  Greifswald  qui  dirigeait  les  débats  émit  la  prétention,  en  contradic- 
tion avec  la  teneur  de  la  lettre  de  convocation,  d'interdire  aux  adver- 
saires de  l'école  unique  —  par  où  il  désignait  les  realschulistes,  —  de 
prendre  part  à  la  discussion,  sous  prétexte  qu'il  fallait  avant  tout  aboutir. 
Cette  proposition  étrange  à  l'ouverture  d'un  congrès  qui  avait  précisé- 
ment pour  objet  de  mettre  d'accord,  sur  le  mode  de  réalisation,  des 
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hommes  qui  étaient  tous  partisans  en  principe  de  l'école  unique,  fut 
écartée  à  l'unanimité  moins  une  voix.  D'autre  part  il  fut  décidé  qu'une 
discussion  générale  précéderait  l'examen  des  différents  articles  du  projet 
d'association. 

Le  lendemain  eut  lieu  la  première  séance  du  congrès  sous  la  direc- 
tion d'un  bureau  composé  du  prof,  direct.  D'  Capelle,  de  Hanovre,  pré- 
sident; prof.  D""  Koschwitz,  vice-président;  D"^  Vollbrecht,  de  Ratzeburg, 
et  D""  Otto,  de  Jever,  secrétaires.  L'assistance  compi-enait  une  centaine 
de  personnes. 

Après  les  formalités  d'usage  qui  remplirent  la  première  journée,  le 
directeur  Steinmeyer,  de  Ascherleben,  introduisit  la  question  par  un 
brillant  discours  dans  lequel  il  développa  l'idée  de  l'école  unique.  Depuis 
Melanchthon  jusqu'au  milieu  du  xviii"  siècle,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  type 
de  haut  enseignement.  A  vrai  dire  l'école  latine  était  devenue  une  école 
spéciale  ù  laquelle  Hecker  à  Berlin  (1706),  Semler  à  Halle  (1747)  oppo- 
sèrent une  autre  école  spéciale.  Au  contraire  le  gymnase  moderne  ne 
devait  pas  seulement,  d'après  l'ordonnance  de  1816,  préparer  aux  études 
académiques,  mais  encore  donner  une  éducation  intellectuelle,  esthétique 
et  morale.  De  son  côté  la.  Renlschule  de  Spilleke  (1821)  se  proposait  égale- 
ment, par  d'autres  moyens,  d'assurer  une  culture  générale  aux  jeunes  gens 
des  classes  moyennes.  Une  transformation  des  plus  importantes  fut  intro- 
duite par  l'ordonnance  de  Wiese  (7  janv.  1856)  qui  assignait  pour  mission 
au  gymnase  de  préparer  les  élèves  aux  études  des  écoles  supérieures;  car 
dès  lors  le  gymnase  cessait  d'être  un  établissement  de  culture  générale 
pour  devenir  une  école  spéciale,  caractérisée  par  l'emploi  de  la  môme 
méthode  grammaticale  et  littéraire  dans  l'enseignement  des  matières  les 
plus  différentes.  A  partir  de  1859,  les  écoles  réaies  qui  prépai'aient  aux 
carrières  pour  lesquelles  les  études  académiques  ne  sont  pas  nécessaires, 
subirent  une  .transformation  analogue;  de  sorte  que  les  deux  écoles  se 
trouvèrent  également  chargées  de  donner  une  culture  générale.  La  con- 
séquence rigoureuse  du  point  de  vue  de  Wiese  serait  d'ouvrir  la  Faculté 
de  médecine  aux  realschuliens  comme  on  leur  a  concédé  déjà  l'étude 
des  mathématiques,  des  sciences  naturelles  et  des  langues  modernes.  Mais 
il  est  facile  de  voir  que  sur  cette  pente,  l'enseignement  secondaire  dévie 
de  sa  véritable  fin  qui  n'est  pas  de  préparer  à  des  études  spéciales,  en 
multipliant  les  professeurs  spéciaux,  à  mesure  que  le  travail  d'investi- 
gation se  divise  et  se  subdivise  dans  les  Universités,  mais  d'assurer  aux 
jeunes  esprits  une  haute  culture  générale,  au  moyen  d'un  enseignement 
de  nature  variée  mais  d'étendue  restreinte,  donné  par  des  maîtres  qui 
soient,  non  des  spécialistes,  mais  des  humanistes  dans  toute  la  force  du 
terme. 

Abordant  la  question  de  l'organisation  de  l'enseignement  secondaire 
unique,  M.  Hornemann,  professeur  de  gymnase,  s'est  élevé  contre  la 
division  en  écoles  populaires,  écoles  moyennes  (de  la  VI*  à  la  II'^  infér.) 
et  écoles  supérieures,  gymnases  etreaigymnases  (II"  super,  à  la  l-''),  parce 
qu'il  est  contradictoire  de  vouloir  qu'un  même  enseignement  forme  un 
tout  complet  et  en  même  temps  prépare  au  degré  d'études  suivant.  Des 
écoles  élémentaires  communes  accroîtraient  encore  les  difficultés  de 
l'enseignement;  et  pour  "d'autres  raisons  d'ordre  social  et  politique,  il 
n'est  pas  bon  que  toutes  les  classes  de  la^société  soient  réunies  dans  les 
mêmes  établissements.  L'école  doit  laisser  séparés  les  divers  cercles  de 
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culture  qui  diffèrent  essentiellement  les  uns  des  autres,  sans  toutefois 
fermer  au  talent  l'accès  des  cercles  supérieurs.  Par  conséquent,  l'éducation 
publique  doit  être  tripartite  :  inférieure,  moyenne  et  supérieure,  Volks- 
schitk,  Mittelsschule,  Gelehrtenschule,  et  l'école  supérieure  unique  doit 
réunir  les  trois  modes  de  culture  actuels,  le  gymnase,  le  realgymnase  et 
l'oberrealschule.  Quant  aux  classes  moyennes  cultivées,  l'école  bour- 
geoise supérieure  est  à  l'heure  qu'il  est  celle  qui  répond  le  mieux  à  leurs 
besoins;  toutefois  il  conviendrait  d'y  rétablir  le  latin. 

Qu'est-ce  que  sera  1'  «  école  supérieure  »  une  fois  unifiée?  Son  ensei- 
gnement ne  saurait  être  qu'une  propédeutique  universelle.  Autrement 
dit,  le  gymnase  doit  élever  l'enfant  à  une  conception  plus  profonde  de 
la  vie  nationale,  et  par  conséquent  lui  communiquer  tous  les  éléments 
de  culture  qui  ont  été  les  facteurs  de  la  civilisation  présente,  et  parmi 
lesquels  il  faut  nommer  au  premier  rang  l'antiquité  classique. 

L'orateur  combat  le  système  de  la  bifurcation  dans  les  classes  supé- 
rieures qui  compromettrait  l'unité  de  l'école,  spécialiserait  des  études 
qui  doivent  rester  générales,  et  aurait  pour  effet  de  créer  un  schisme 
dans  la  société.  Mais  il  pense  que  l'unité  peut  être  réalisée  depuis  la  IV* 
jusqu'à  la  I*  en  prenant  pour  base  les  plans  d'études  de  1882.  La  réforme 
consisterait  à  accroître  les  realia  dans  le  gymnase  et  les  humaniora  dans 
le  realgymnase.  Dans  le  premier  le  grec  serait  maintenu,  mais  on  pour- 
rait réduire  la  part  du  latin  au  profit  du  français;  on  introduirait  l'an- 
glais et  deux  heures  facultatives  de  dessin  seraient  ajoutées  en  sekunda. 
Il  y  aurait  en  outre  des  réformes  à  apporter  dans  la  méthode. 

A  partir  de  ce  moment  la  discussion  s'échauifa  et  atteignit  par 
moments  un  degré  de  vivacité  auquel  on  ne  se  serait  pas  attendu  dans 
une  assemblée  de  graves  pédagogues.  La  conception  de  l'école  unique 
telle  que  nous  venons  de  la  rencontrer  chez  M.  Hornemann  étant  dans 
ses  parties  essentielles  celle  des  promoteurs  du  congrès  eux-mêmes, 
nous  résumons  de  suite  les  débats  auxquels  donnèrent  lieu,  le  jour  sui- 
vant, les  trois  propositions  sur  lesquelles  devait  se  faire  l'accord  avant  la 
constitution  de  l'association. 

I.  «  Une  sage  réforme  scolaire  ne  doit  pas  avoir  pour  objet  un  brus- 
que bouleversement  de  l'instruction  publique  sur  des  bases  complètement 
nouvelles,  mais  bien  de  mettre  les  institutions  existantes  en  harmonie 
avec  les  besoins  du  présent  par  des  transformations  successives.  » 

Divers  orateurs  proposent  quelques-unes  de  ces  améliorations  béni- 
gnes :  l'un,  que  les  maîtres  soient  formés  dans  des  séminaires;  l'autre, 
qu'une  part  plus  large  soit  faite  à  la  religion,  «  car  un  vrai  chrétien  ne 
saurait  être  inculte  »  {roh),  etc.  Le  directeur  D''  Krumme  de  Brunswick 
attaque  au  contraire  le  projet  de  résolution  :  D'après  le  projet,  dit-il,  il 
y  aurait  côte  à  côte  trois  catégories  d'établissements  :  l'école  unique 
supérieure,  l'école  moyenne,  l'école  populaire.  «  De  plus  en  plus,  allègue- 
t-on,  les  distinctions  de  rang  seront  fondées  non  sur  la  naissance  mais 
sur  l'éducation  ;  vouloir  effacer  même  ces  dernières,  c'est  renverser  l'ordre 
social.  »  C'est  parler  à  contresens.  Faudra-t-il  donc,  au  moment  de  l'in- 
scription d'un  enfant  sur  les  registres  de  l'état  civil,  désigner  l'école  qu'il 
devra  plus  tard  fréquenter?  Est-ce  que  le  père  d'un  enfant  qui  est  capa- 
ble de  passer  avec  succès  un  examen  d'admission  n'est  pas  absolument 
libre  de  choisir  l'école  qui  lui  plaît? 

Lorsque  l'on  veut  introduire  des  réformes  dans  l'enseignement,  con- 
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tinue  l'orateur,  il  convient  de  rechercher  tout  d'abord  des  remèdes  aux 
défauts  de  l'organisation  existanle.  Ces  défauts  sont  au  nombre  de  trois  : 
1°  Le  choix  de  l'école,  (et  par  là  indirectement  le  choix  de  la  carrière), 
s'impose  de  trop  bonne  heure  à  l'élève;  —  2"  ceux  qui  quittent  les  écoles 
d'un  cours  de  neuf  années  dès  qu'ils  ont  obtenu  le  certificat  exigé  pour  le 
volontariat  d'un  an,  n'apportent  dans  la  vie  qu'une  culture  incomplète 
et  stérile;  —  3°  quiconque  n'est  pas  tout  spécialement  doué  pour  l'étude 
des  langues  mortes,  ne  fait  au  gymnase  que  de  lents  progrès  même  avec 
beaucoup  de  zèle  et  une  grande  dépense  de  forces. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  savent  quelle  réforme  propose  le  D""  Krumme 
pour  remédier  à  ces  inconvénients  du  régime  actuel  :  un  plan  d'études 
unique  de  six  années,  formant  un  tout  complet,  sur  lequel  viendraient 
s'embrancher  deux  divisions  tantôt  séparées,  tantôt  réunies,  l'une  princi- 
palement littéraire,  l'autre  principalement  scientifique,  mais  toutes 
deux  conféi'ant  les  mômes  privilèges.  Le  grec  banni  du  cours  commun 
et  de  la  division  scientifique  ne  figurerait  que  dans  la  division  littéraire. 
Tandis  que  les  partisans  du  projet  seraient  plutôt  disposés  à  sacrifier  le 
latin,  le  D""  Krumme  voit  dans  l'importance  exagérée  et  toute  moderne- 
accordée  au  grec  le  plus  grand  obstacle  à  l'unité  de  l'éducation  secon- 
daire, a  S'il  est  vrai,  dit-il,  que  la  connaissance  du  grec  est  une  des 
parties  les  plus  essentielles  de  la  culture  générale,  il  faut  avouer  qu'il  y 
a  cinquante  ans  il  se  trouvait  bien  peu^de  gens  cultivés  en  Allemagne. 
A  ce  compte,  Schiller  lui-même  ne  l'était  point,  qui  n'était  pas  en  état 
de  lire  Plutarque  dans  l'original.  Il  écrivait  à  Herder  et  à  Guil.  de 
Humboldt  de  lui  indiquer  des  traductions  d'auteurs  grecs  et  latins.  Par 
conséquent,  à  ceux  qui  prétendent  que  sans  la  connaissance  du  grec  on  ne 
saurait  comprendre  Schiller,  il  faut  simplement  répondre  que  le  lecteur 
n'est  pas  tenu  de  savoir  pour  goûter  des  chefs-d'œuvre  une  langue  dont 
l'auteur  s'est  passé  pour  les  composer.  >> 

Après  quelques  autres  discours,  la  première  proposition  est  adoptée 
à  une  forte  majorité. 

IL  «  Le  système  des  études  a  besoin  avant  tout  d'être  simplifié.  Les 
écoles  supérieures  {Gelehrtenschulen),  et  les  écoles  des  classes  moyennes 
{fur  den  mittleren  Bùrgerstand)  doivent  être  refondues  de  manière  que 
chaque  catégorie  forme  un  corps  d'enseignement  un  et  distinct  [hôhere  und 
mittlere  Einheitsschule).  » 

M.  Peters  de  Berhn  fit  observer  que  l'on  ne  tenait  nul  compte  des 
droit  de  la  majorité  des  élèves  du  gymnase  qui  dans  la  proportion  de 
80  p.  100  n'obtiennent  que  le  certificat  du  volontariat.  Faut-il  donc,  comme 
le  propose  M.  Steinmeyer,  écarter  cette  catégorie  d'élèves  en  élevant  le 
prix  de  la  contribution  scolaire  ou  en  identifiant  le  certificat  du  volon- 
tariat avec  le  certificat  de  maturité  ? 

On  passe  au  vote  :  six  voix  pour,  sept  contre.  Les  autres  membres 
de  l'assemblée  se  sont  abstenus.  Cet  incident  caractéristique  provoque 
une  vive  hilarité.  Un  vote  préalable  réclamé  par  M.  Steinmeyer  sur  la 
question  de  savoir  si  l'unité  de  programme  serait  maintenue  dans  tout 
le  cours  d'études  ou  seulement  jusqu'en  sekunda  ayant  abouti  à  des 
résultats  analogues,  on  décide  de  passer  à  la  troisième  proposition. 

III.  <(  Ni  le  gymnase  ni  le  réal gymnase  ne  répond  entièrement  aux 
besoins  du  temps.  Des  réformes  partielles  doivent  sur  certains  points 
rapprocher   le  premier  du  second  de   manière  qu'il  redevienne   une 
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école  de  culture  vraiment  générale  préparant  à  toutes  les  carrières  libé- 
rales. Dans  ce  plan  le  grec  conserve  entièrement  la  place  qu'il  occupe 
aujourd'hui  dans  l'enseignement  du  gymnase;  le  latin  au  contraire 
pourra,  au  besoin,  subir  quelques  réductions.  »  MM.  Vieweger,  de  Dan- 
zig  et  Uhlig,  de  Heidelberg,  insistent  sur  la  valeur  pédagogique  de  l'étude 
du  grec.  Le  dernier  en  particulier  considère  comme  un  progrès  la  pré- 
pondérance accordée  au  grec  sur  le  latin.  Le  professeur  D""  Frick,  de 
Halle  invoque  en  faveur  du  grec  des  raisons  nationales  et  internationales. 
Le  directeur  D'  Steinbart  de  Duisburg  montre  l'impossibilité  de  réaliser 
actuellement  l'unité  de  l'enseignement  secondaire  :  le  projet  de  M.  Hor- 
nemann,  par  exemple,  élèverait  à  40  le  nombre  d'heures  de  travail  par 
semaine.  Il  demande  que  le  grec  ne  commence  qu'en  sekunda.  Finale- 
ment on  décide  qu'il  ne  sera  pas  procédé  au  vote  sur  la  troisième  pro- 
position; et  avant  de  lever  la  séance  le  professeur  D''  Koschwilz  félicite 
l'assemblée  des  résultats  auxquels  elle  est  parvenue... 

Échec  ou  succès,  suivant  le  point  de  vue  où  l'on  se  place.  Après  six 
mois  de  propagande  dans  les  revues,  journaux,  brochures,  il  ne  se  trouve 
au  congrès  que  vingt-quatre  membres,  -  -  pas  même  les  vingt-huit  pro- 
moteurs de  sa  réunion,  —  pour  se  prononcer  en  faveur  de  la  fondation 
d'une  association  sur  la  base  du  projet  Horneinann. 

D'  L.  V. 
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DU  SURMENAGE  INTELLECTUEL  DANS  LES  ÉCOLES  {]) 

M.  Dujaudin-Beaumetz. — Dans  sa  très  intéressante  communication 
sur  le  surmenage  intellectuel  et  sur  la  sédentarité  dans  les  écoles,  faite 
il  y  a  quelque  mois,  à  cette  tribune,  notre  collègue  M.  Lagneau  s'est  sur- 
tout appliqué  à  montrer  les  dangers  de  ce  surmenage  et  de  cette  séden- 
tarité dans  l'éducation  des  garçons.  Je  veux  aujourd'hui,  sur  son  invita- 
tion, compléter  cette  communication  en  montrant  que  ces  dangers  sont 
tout  aussi  grands,  si  ce  n'est  plus,  dans  l'éducation  des  filles. 

Attaché  comme  médecin  depuis  près  de  vingt  ans  à  l'École  normale 
supérieure  des  institutrices  de  la  ville  de  Paris,  médecin  du  lycée  Féne- 
lon,  médecin  consultant  de  l'École  normale  supérieure  de  Fontenay-aux- 
Roses,  j'ai  pu  recueillir  des  documents  ayant  trait  à  cette  question,  docu- 
ments qui  olTriront,  je  l'espère,  quelque  intérêt  à  l'Académie. 

Je  laisserai  de  côté  tout  ce  qui  a  trait  à  l'enseignement  secondaire. 
Jusqu'ici,  il  faut  le  reconnaître,  cet  enseignement  a  donné  les  résultats 
les  plus  satisfaisants  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  D'ailleurs  il  est  des 
plus  limités,  puisqu'il  ne  comprend  qu'un  lycée  d'externes,  le  lycée  Féne- 
lon,  où,  grâce  à  des  cours  bien  disposés,  à  des  récréations  bien  ordon- 
nées, à  l'application  de  la  gymnastique  et  surtout  à  la  direction  supé- 
rieure d'une  femme  du  plus  haut  mérite,  cet  établissement  donne  les 
meilleurs  résultats.  Ce  lycée  me  paraît  de  beaucoup  préférable  à  ces 
coui's  où  la  mode  veut  qu'aujourd'hui  l'on  conduise  les  jeunes  filles.  Ren- 
fermées dans  un  espace  étroit,  n'ayant  pour  seule  récréation  que  la  dis- 
tance qui  sépare  le  logis  de  l'endroit  où  se  trouve  ce  cours,  privées  de 
gymnastique  et  de  mouvement,  les  jeunes  filles  sont,  il  faut  bien  le  re- 
connaître, dans  un  grand  nombre  de  cas,  dans  des  conditions  hygiéniques 
bien  inférieures  à  celles  des  garçons. 

Dans  le  lycée,  au  contraire,  on  exige  que,  pendant  les  récréations,  les 
élèves  se  livrent  à  des  jeux  actifs,  ce  qui,  entre  parenthèse,  est  souvent 
difficile.  Arrivées  à  un  certain  âge,  nos  jeunes  filles  considèrent  comrpe 
indignes  d'elles  les  jeux  actifs  et  il  faut  toute  l'énergie  des  maîtresses  et 
sous-maîtresses  pour  obtenir  d'elles  qu'elles  rompent  leur  promenade 
lente  et  mesurée. 

J'ajoute  qu'aujourd'hui  un  grand  nombre  de  jeunes  filles,  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  tiennent  à  honneur  de  posséder  au  moins  le 
brevet  élémentaire,  de  sorte  que  dans  bien  des  cas,  la  sédentarité  ame- 
née par  les  cours  se  complique  du  surmenage  intellectuel.  Mais  où  ce 
surmenage  intellectuel  atteint  son  summum  et  a  les  plus  graves  consé- 
quences, c'est  dans  l'enseignement  primaire  supérieur,  et  c'est  sur  ce 
point  surtout  que  je  désire  appeler  l'attention  de  l'Académie. 

(1)  Extrait  du  Bulletin  de  l'Académie  de  me'decine ,  n"  37  (séance  du  14  sep- 
tembre 1886).  .         ' 
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Le  développement  considérable  qu'a  pris  l'enseignement  primaire 
surtout  dans  nos  grandes  villes  a  porté  un  très  grand  nombre  de  jeunes 
filles  à  entreprendre  cette  carrière,  des  plus  belles  d'ailleurs,  mais  aussi, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  des  plus  fatigantes.  Le  département  de  la* 
Seine,  comme  d'ailleurs  tous  les  autres  départements,  possède  une  école 
normale  d'institutrices,  où  les  élèves,  après  trois  années,  entrent  dans  les 
dilFérentes  écoles  de  la  Ville. 

Un  concours  des  plus  difficiles  a  lieu  chaque  année  et,  sur  quatre  à 
cinq  cents  candidates,  vingt-cinq  entrent  tous  les  ans  à  cette  école.  Pour 
l'âge  d'entrée,  il  faut  que  les  jeunes  filles  aient  au  moins  quinze  ans  révolus 
au  1"'  janvier  de  l'année  où  elles  concourent  et  dix-huii  ans  au  plus. 

La  préparation  de  ces  examens  se  fait,  le  plus  ordinairement,  dans  les 
écoles  primaires  elles-mêmes  et  dans  une  école  primaire  supérieure 
située  rue  de  Jouy;  plusieurs  élèves  possèdent  en  entrant  le  brevet  élémen- 
taire. 

Une  fois  entrées,  ces  élèves  prennent  le  nom  d'élèves-maitresses  et 
subissent  successivement  à  la  fin  de  chaque  année  les  examens  suivants  : 

A  la  fin  de  la  première  année,  elles  doivent  toutes  avoir  le  brevet 
élémentaire;  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  elles  doivent  posséder  le 
brevet  des  écoles  maternelles;  à  la  fin  delà  troisième  année,  elles  doivent 
toutes  obtenir  le  brevet  supérieur,  et,  de  plus,  le  brevet  de  coupe  et  le 
brevet  de  gymnastique. 

Pour  obtenir  un  pareil  résultat,  ce  qui  demande  une  grande  somme 
de  travail  pour  qui  connaît  l'étendue  considérable  des  programmes  d'en- 
seignement, on  a  multiplié  les  cours  de  telle  sorte  que  les  récréations 
véritables  se  résument  aux  heures  que  voici  : 

De  11  heures  à  11  heures  et  demie;  de  3  heures  à  3  heures  et  demie; 
de  6  heures  et  demie  à  7  heures. 

En  tout,  une  heure  et  demie. 

Nous  sommes  bien  loin,  comme  vous  le  voyez,  de  la  règle  dite  des 
huit  heures,  réclamée  par  les  États-Unis  pour  l'éducation  du  jeune  âge, 
règle  qui  divise  la  journée  de  vingt-quatre  heures  en  trois  périodes  de 
huit  heures  :  huit  heures  de  sommeil,  huit  heures  de  travail,  huit  heures 
de  liberté. 

Le  lever  a  lieu  à  b  heures  et  demie  en  été,  à  6  heures  en  hiver.  Le 
coucher  a  lieu  à  9  heures.  Cependant,  il  faut  bien  reconnaître  que  les 
heures  de  lever  et  de  coucher  sont  un  peu  modifiées  lorsque  arrivent  les 
examens,  surtout  pour  la  troisième  année. 

Maintenant  que  j'ai  exposé  aussi  rapidement  que  possible  les  condi- 
tions de  travail  de  ces  jeunes  filles,  il  me  faut  examiner  les  conséquences 
de  ce  travail  et  de  cette  sédentarité,  et  ici  nous  devons  établir  une  distinc- 
tion entre  les  élèves  à  leur  entrée  à  l'école,  les  élèves  pendant  tout  le  séjour 
à  l'école,  et  enfin  les  élèves  à  leur  sortie. 

C'est  surtout  au  moment  de  l'entrée  et  après  les  émotions  et  les  fa- 
tigues du  concours  qui  vient  d'avoir  lieu  que  l'on  peut  observer  les  consé- 
quences fâcheuses  du  surmenage  intellectuel. 

Le  plus  grand  nombre  des  jeunes  filles  qui  se  présentent  à  cette  école 
appartiennent  à  des  classes  peu  fortunées  et  sont  placées  le  plus  souvent 
dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques.  Au  défaut  d'air  et  d'alimen- 
tation vient  se  joindre  un  surcroît  de  travail  intellectuel  qui  prive  la  jeune 
fille  d'une  partie  de  ses  iniits.  Joignez  à  cela  que  la  jeune  fille  se  trouve 
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dans  la  période  de  formation  et  l'on  ne  sera  pas  étonné  de  trouver  chez 
un  grand  nombre  d'elles  de  l'anémie,  de  la  chlorose  et  une  certaine  exci- 
tabilité du  système  nerveux. 

Il  suffit  d'avoir  subi  des  examens  et  de  connaître  l'influence  qu'ils 
produisent  chez  l'homme  pour  comprendre  combien  cette  influence  doit 
être  plus  accusée  chez  la  femme  et  la  jeune  fille  dont  le  système  nerveux 
est  beaucoup  plus  impressionnable. 

A  ces  troubles  nerveux  et  anémiques,  il  faut  joindre  les  déformations 
scolaires  sur  lesquelles  Daily  a  appelé  l'attention.  J'ai  examiné  les  jeunes 
filles  à  cet  égard,  et  je  peux  affirmer  que  presque  toutes,  si  ce  n'est 
toutes,  présentent  cette  déformation  spéciale  des  clavicules  qui  fait  que 
celle  du  côté  droit  est  plus  saillante  que  celle  du  côté  gauche.  Enfin 
quelques-unes  de  ces  élèves,  en  beaucoup  moins  grand  nombre,  sont 
atteintes  de  myopie  scolaire. 

Une  fois  entrées  à  l'école,  les  conditions  hygiéniques  se  modifient,  et 
nous  devons  ici  distinguer  la  première,  la  deuxième  et  la  troisième  année. 

C'est  toujours  dans  la  première  année  que  nous  avons  le  plus  grand 
nombre  de  malades.  Malgré  une  nourriture  excellente  et  supérieure  à  celle 
que  les  jeunes  filles  ont  chez  elles,  malgré  une  régularité  mieux  comprise 
dans  les  heures  de  travail,  l'acclimatement  à  l'école  se  fait  lentement,  et 
l'un  des  efSets  de  cet  acclimatement  est  la  suppression  des  époques  ;  plus 
de  la  moitié  des  élèves  se  trouvent  dans  ces  circonstances.  On  constate 
aussi  des  troubles  nerveux  multiples  et  de  la  chloro-anémie. 

Mais,  à  mesure  que  l'élève  avance  dans  ses  études,  les  fonctions  se 
régularisent,  de  telle  sorte  que,  pour  la  troisième  année,  celle  cependant 
où  la  somme  de  travail  est  la  plus  considérable,  l'état  de  santé  est  en  gé- 
néral très  bon  et  ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  nous  observons  quel- 
ques indispositions  dans  le  groupe  de  ces  élèves. 

Il  est  bien  entendu  que  la  plus  grande  sévérité  est  apportée  pour  em- 
pêcher les  manifestations  du  système  nerveux.  Des  douches  froides  per- 
mettent de  régulariser  les  fonctions  de  ce  système;  on  s'oppose  à  toute 
attaque  de  nerfs,  etc.,  etc.  On  exige  aussi  des  jeunes  élèves-maitresses 
des  jeux  actifs  pendant  les  récréations;  de  plus,  l'enseignement  de  la 
gymnastique,  fait  sous  la  haute  direction  de  M.  Laisné,  est  des  plus  com- 
plets; enfin  les  directrices  qui  se  sont  succédé  dans  cette  école,  M™''  de 
Frieberg  et  M""  Ferrand,  ont  su  imprimer  à  cette  institution  une  impul- 
sion sage  et  progressive,  qui  place  l'École  normale  des  institutrices  de  la 
Seine  au  premier  rang. 

En  résumé,  la  conclusion  qui  me  parait  résulter  de  ce  que  j'observe 
dans  ces  établissements,  c'est  que  pour  les  jeunes  filles  et  en  particulier 
celles  des  écoles  primaires  supérieures,  les  inconvénients  du  surmenage 
intellectuel  sont  d'autant  plus  accusés  qu'il  y  a  moins  de  régularité  dans 
le  travail,  et  c'est  surtout  lorsque  les  élèves  sont  chez  elles  et  abandonnées 
à  elles-mêmes  que  nous  voyons  survenir  les  troubles  nerveux  multiples, 
conséquence  des  fatigues  intellectuelles. 

Au  contraire,  lorsqu'on  vient  à  régulariser  d'une  façon  pour  ainsi  dire 
mathématique  la  production  de  ces  fatigues  intellectuelles,  on  voit  les 
inconvénients  s'abaisser  à  leur  minimum  et  cela  malgré  la  très  faible 
quantité  de  temps  consacrée  aux  récréations. 

Quoi  qu'il  en  soitj  je  crois  qu'il  serait  sage  de  réduire  un  peu  le  pro- 
gramme de  ces  enseignements  qui  devient  de  plus  en  plus  touffu  et  sur- 
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chargé.  Je  sais  que  la  concurrence  nécessite  des  examens  de  plus  en  plus 
difficiles,  mais  je  crains  que  pour  un  grand  nombre  de  jeunes  filles  les 
excès  de  travaux  n'aient  pour  la  suite  les  plus  sérieux  inconvénients,  et, 
me  plaçant  au  point  de  vue  exclusif  de  l'hygiène,  je  crois  qu'il  est  de 
notre  devoir  d'appeler  l'attention  des  pouvoirs  compétents  sur  les  dan- 
gers qu'il  y  a  à  fatiguer  ainsi  outre  mesure  le  cerveau  de  ces  jeunes  filles. 
Telles  sont  les  brèves  considérations  que  je  désirais  présenter  à  l'Aca- 
démie à  ce  propos,  je  la  remercie  de  la  bienveillance  qu'elle  a  mise  à  les 
écouter. 

M.  Gustave  Lagneau  :  Je  veux,  tout  d'abord,  remercier  M.  Dujardin- 
Beaumetz  d'avoir  si  complètement  répondu  à  l'appel  que,  le  27  avril 
dernier,  j'avais  cru  devoir  adresser  à  nos  collègues  de  l'Académie  qu 
par  leur  position  sont  à  même  d'observer  l'inlluence  nocive  de  nos  modes 
d'instruction  sur  les  jeunes  gens. 

Dans  son  intéressante  communication,  M.  Dujardin-Beaumetz  a  pré- 
cisé les  états  morbides,  déformations,  aménorrhées,  hyperesthésies,  etc., 
qui  trop  souvent  sont  la  conséquence  de  la  vie  scolaire  imposée  aux 
jeunes  filles.  La  nocuité  du  surmenage  intellectuel,  qui  de  tous  côtés 
préoccupe  les  médecins,  semble  encore  plus  gi'ande  pour  les  jeunes  filles 
que  pour  les  jeunes  garçons.  M.  Alphonse  de  Candolle  a  signalé  dans  la 
Suisse  française,  dans  les  cantons  de  Genève  et  de  Neuchatel,  la  grande 
proportion  de  jeunes  filles  qui,  destinées  à  la  profession  d'institutrices, 
entrent  dans  les  établissements  d'aliénés  (1).  De  même,  M.  le  comte  de 
Schaftesbury,  président  de  la  Commission  of  Lunacy,  faisait  remarquer 
à  la  Chambre  des  lords  qu'en  1882,  sur  183  personnes  appartenant  à 
l'enseignement  admises  dans  les  asiles  d'Angleterre  et  du  comté  de  Galles, 
il  y  avait  14o  femmes  pour  38  hommes  (2). 

Ces  jours  derniers,  en  ouvrant  à  Brighton  le  congrès  annuel  de  la 
British  médical  association,  le  président,  M.  le  D''  Withers  Moore,  comme 
sujet  de  discours  inaugural,  étudiait  l'influence  fâcheuse  qu'avaient  les 
hautes-études  sur  la  santé  de  la  femme  (3). 

Sans  insister  davantage  sur  la  nocuité  plus  grande  de  nos  modes 
d'instruction  sur  la  femme,  j'aurais  voulu  vous  donner  sur  le  sexe  mas- 
culin quelques  données  statistiques  concernant  l'aptitude  militaire  relative 
des  jeunes  gens  plus  ou  moins  instruits,  ainsi  que  M.  Finkelnburg  l'a  fait 
à  Berlin.  Mais  je  n'ai  jusqu'à  présent  que  des  documents  insuffisants. 

Depuis  mes  communications  antérieures,  sur  le  surmenage  et  la  se- 
dentarité,  j'ai  reçu  quelques  lettres  et  brochures;  quelques  objections 
m'ont  été  faites. 

Parmi  les  brochures,  je  me  bornerai  à  en  mentionner  quelques-unes 
plus  ou  moins  confirmatives  de  ma  manière  de  voir,  comme  celle  de 
M.  le  D''  Chibret,  de  Clermont-Ferrand,  sur  l'Influence  de  la  culture  phy- 
sique sur  le  développement  intensif  de  l'intelligence,  et  celle  de  M.  le 
D'  Gibert,  d'Alençon,  sur  Yinspection  médicale  des  Écoles. 

Parmi  les  objections  qui  m'ont  été  faites  relativement  à  la  nocuité 

(  l)  Withers  Moore,  La  femme  et  les  hautes  études  {British  médical  asstciatiori) 
session  de  Brighton,  août  1886jext.  dans  le  yem/j*, samedi  14  août  1886,p-3,col.3.) 

(2)  Annales  d'hygiène,  2"  sér.,  t.  XXXI,  1868. 

(3)  Alph.  de  Candolle,  Hist.  des  sciences  et  des  savants  :  sélection  dana  l'es- 
pèce humaine^  p.  392,  note,  Genève-Lyon^  1873. 
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du  surmenage  sur  la  santé  de  nos  écoliers,  les  plus  importantes  sont  les 
suivantes  : 

Vous  attribuez  au  surmenage  intellectuel,  m'a-t-on  dit,  la  nocuité 
attribuable  à  l'habitat  urbain.  Aussi  ai-je  demandé  que  les  lycées,  les 
écoles  spéciales  fussent,  autant  que  possible,  placés  à  la  campagne.  Cette 
nocuité  du  séjour  dans  les  grands  centres  urbains  m'est  d'autant  mieux 
connue  qu'en  1869,  dans  mon  «  Étude  de  statisti(|ue  anthropologique 
de  la  population  parisienne  »,  j'ai  cherché  à  évaluer  la  rapidité  avec 
laquelle  vient  si  promptement  s'éteindre  la  descendance  de  nombreux 
immigrés  (1).  Mais  cette  nocuité  de  l'habitat  urbain  tient  principalement 
à  la  sédentarité,  à  la  vie  renfermée,  confinée.  Aussi  dans  mon  récent 
mémoire,  outre  le  surmenage  intellectuel,  ai-je  cru  devoir  viser  égale- 
ment la  sédentarité  scolaire.  En  effet,  si  la  sédentarité  a  l'influence  la 
plus  fâcheuse  sur  la  santé  de  certains  ouvriers,  du  cordonnier  dans  son 
échoppe,  du  tailleur  sur  son  établi,  de  l'horloger,  du  bijoutier,  du  tisseur 
dans  son  atelier,  la  sédentarité  est  également  nuisible  aux  écoliers, 
presque  constamment  enfermés  dans  des  classes,  des  études  ou  des 
dortoirs. 

Vous  attribuez,  m'a-t-on  dit,  au  surmenage  intellectuel  une  nocuité 
morbide  due  aux  habitudes  vicieuses,  aux  mœurs  mauvaises  des  écoliers. 
—  Je  suis  loin  de  contester  l'influence  nuisible  que  peut  avoir  l'onanisme, 
quoique,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  le  D'  Christian,  elle  ait  peut-être 
été  exagérée.  Mais,  avec  Virchow,  avec  les  anciens  universitaires  anglais, 
je  pense  que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  cette  dépravation  des  mœurs 
est  de  ne  pas  astreindre  les  écoliers  à  une  station  assise  aussi  prolongée, 
et  de  leur  faire  dépenser  force  et  activité  à  des  exercices  physiques. 

La  nocuité  qu'on  attribue  au  surmenage  intellectuel  est  beaucoup 
moindre,  dit-on,  qu'on  ne  le  suppose;  car,  lorsque  les  écoliers  trouvent 
trop  forte  la  tâche  qui  leur  est  donnée,  ils  savent  s'abstenir  de  la  par- 
faire. —  11  se  peut  que  quehjues  écoliers  renoncent  plus  ou  moins  à 
travailler,  découragés  qu'ils  sont  par  l'exagération  des  programmes  des 
classes,  par  l'étendue  trop  considérable  des  devoirs  qui  leur  sont  donnés, 
surtout,  ainsi  que  le  constatait  le  proviseur  du  lycée  Condorcet,  par  les 
professeurs  spéciaux,  ne  voyant  les  élèves  qu'une  fois  par  semaine. 
Heureusement  ces  écoliers  qui  renoncent  au  travail,  par  découragement, 
en  encourant  pensums,  retenues,  punitions,  sont  exceptionnels.  La  plu- 
part des  élèves  s'efforcent  de  faire  ce  qui  leur  est  assigné,  et  trop  souvent 
se  surmènent,  au  grand  détriment  de  leur  santé.  11  en  est  d'ailleurs 
ainsi,  pour  le  plus  grand  nombre  des  élèves,  à  l'approche  d'examens  si 
exagérément  encyclopédiques. 

Enfin  quelques  professeurs  m'ont  dit  :  Vous  vous  élevez  contre  les 
trop  longues  études,  contre  les  trop  longs  devoirs  à  la  maison,  qui,  trop 
souvent  peu  fructueux,  condamnent  à  l'immobilité,  durant  de  longues 
heiu'es.  Mais  que  voulez-vous  qu'on  fasse  des  enfants  en  dehors  des 
classes?  On  ne  peut  les  laisser  sans  rien  faire.  11  faut  bien  les  occuper. 
—  C'est  justement  contre  cette  manière  d'agir  que  je  m'insci-is 
surtout.  Notre  système  universitaire,  comme  le  dit  M.  Peter,  est  unila- 
téral. De  l'organisme  humain  on  ne  considère  que  le  côté  intellectuel, 
et  l'on  néglige  le  côté  physique.  Dans  l'état  social  actuel,  il  importe  que 

(1)  The  médical  Times  and  Gaz.  July,  21,  28,  1883,  p.  74  et  94. 
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ce  système  suranné  soit  grandement  modifié.  Forcément  un  jour  l'éco- 
lier sera  soldat.  Pour  (ju'il  devienne  apte  aux  diverses  fonctions  civiles, 
dans  l'éducation  de  l'enfant,  sachons  donner  aux  exercices  physiques  une 
large  part  du  temps  donné  actuellement  aux  travaux  intellectuels.  Alors, 
pour  l'occuper,  on  n'aura  plus  besoin  de  maintenir  l'enfant  immobile 
durant  de  longues  études.  Son  corps  et  son  intelligence  se  développeront 
simultanément,  au  grand  avantage  de  tous  deux. 

En  montrant  les  conséquences  morbides  du  surmenage  intellectuel 
et  surtout  de  la  sédentarité,  j'ai  demandé  qu'on  diminuât  les  programmes 
de  classes  et  d'examens,  et  surtout  qu'on  substituât  aux  examens  dont 
l'étendue  encyclopédique  astreint  à  une  sédentarité  presque  absolue,  à 
un  travail  excessif  et  peu  profitable,  des  examens  partiels,  mensuels,hebdo- 
madaires,  motivant  un  travail  modéré,  régulier,  réellement  fructueux. 

Quoique  de  hauts  universitaires,  avec  Laprade,  avec  MM.  Duruy, 
Jules  Simon,  Bréal,  Gréard,  s'accordent  à  trouver  qu'on  surcharge  les 
élèves,  la  diminution  des  programmes  de  classes  et  d'examens  trouve 
de  grandes  difficultés,  de  grandes  oppositions.  Actuellement,  au  grand 
détriment  de  la  santé  des  élèves  surmenés,  entre  les  classiques,  défen- 
seurs du  grec  et  du  latin,  et  les  utilitaires,  défenseurs  des  sciences,  dont 
l'importance  sociale  s'accroît  chaque  jour,  existe  une  sorte  d'antago- 
nisme, qui  rappelle  la  lutte  ayant  anciennement  existé  entre  les  médecins 
et  les  chirurgiens,  les  premiers  prétendant  s'arroger  une  supériorité  très 
contestable. 

A  la  diminution  des  programmes  le  plus  grand  obstacle,  la  plus 
grande  résistance  vient  des  professeurs,  qui,  consacrant  leur  vie  à  une 
étude  spéciale  :  lettres,  histoire  ou  sciences,  forcément  trouvent  qu'on 
ne  lui  accorde  jamais  assez  d'importance  dans  l'instruction  générale 
donnée  aux  élèves,  et  par  suite  tendent  de  plus  en  plus  à  en  augmenter 
l'étendue.  Aussi,  me  disait  un  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège 
de  France,  «  toute  commission  de  professeurs  nommée  pour  reviser  les 
programmes,  loin  de  les  diminuer,  les  accroît  ».  Peut-être,  ainsi  que  je 
l'entendais  dire  à  un  académicien,  serait-il  possible  de  reporter  aux  pro- 
grammes de  l'instruction  secondaire  bien  des  matières  comprises  aux 
programmes  de  l'instruction  supérieure.  Ce  déplacement  des  matières  des 
programmes  aurait  l'avantage  d'éviter  en  partie  le  surmenage  intellectuel 
de  beaucoup  des  jeunes  gens  qui,  se  destinant  à  certaines  carrières,  sont 
trop  souvent  obligés  d'apprendre  bien  des  matières  peu  utiles,  au  détri- 
ment d'autres  qui  leur  seraient  beaucoup  plus  nécessaires.  Ce  déplace- 
ment des  matières  des  programmes  permettrait  aux  moins  nombreux 
jeunes  gens  abordant  les  hautes  études,  de  les  apprendre  plus  complè- 
tement, en  y  consacrant  plus  de  temps.  Espérons  qu'un  jour  les  commis- 
sions universitaires  supérieures  seront,  en  majorité,  composées  de 
savants  qui,  comme  MM.  Jules  Simon,  Michel  Bréal,  Gréard,  seront  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  réformer  profondément  nos  modes  d'éduca- 
tion. Espérons  qu'aux  professeurs  trop  habitués  aux  traditionnels  erre- 
ments, succéderont  des  professeurs  plus  pénétrés  des  besoins  sociaux 
actuels.  Espérons  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  pourra  exiger 
l'application  exacte  des  programmes  réformés  et  restreints. 

Un  autre  obstacle  à  la  réduction  des  programmes  se  trouve  dans  les 
administrations  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  qiii  exagèrent  de  plus  en 
plus  leurs  programmes  d'admission  aux  Écoles  polytechnique,  militaire 
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•et  navale,  vu  le  nombre  de  plus  en  plus  considérable  des  candidats,  qui, 
de  plus  en  plus,  dès  les  premières  années,  sont  amenés  à  abandonner 
les  classes  de  lettres  pour  se  livrer  exclusivement  aux  mathématiques  et 
aux  études  spéciales.  Espérons  également  qu'un  jour  les  ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine,  les  conseils  directeurs  de  ces  écoles,  plus  con- 
vaincus de  la  nécessité  pour  l'homme  de  guerre  de  réunir  l'aptitude 
physique  aux  connaissances  scientifiques,  chercheront  à  limiter  un  tra- 
vail excessif,  qui,  trop  souvent,  porte  gravement  atteinte  à  la  constitu- 
tion, sans  être  toujours  pour  l'oflicier  d'une  application  ultérieure  bien 
effective. 

La  collation  des  grades  constitue  un  troisième  obstacle  à  la  diminu- 
tion des  programmes,  et  surtout  des  programmes  d'examens  généraux, 
encyclopédiques.  Si  l'instruction  n'était  donnée  que  dans  les  lycées,  les 
collèges  dépendant  de  l'Université,  on  pourrait  substituer  aux  examens 
généraux,  encyclopédiques,  exigeant  un  travail  excessif  et  peu  fructueux, 
des  examens  intérieurs,  fréquents,  mensuels,  motivant  un  travail  modéré 
et  régulier.  Déjà  dans  certaines  écoles  spéciales,  dans  certaines  classes 
^supérieures  de  lycées,  on  fait  ainsi  passer  des  examens  partiels  et  fré- 
quents. L'ensemble  des  points  obtenus  dans  ces  examens  partiels  confé- 
rerait ou  non  le  diplôme  désiré.  Mais,  en  dehors  des  établissements 
universitaires,  l'instruction  se  donne  dans  des  pensions  particulières, 
dans  des  institutions  laïques  ou  religieuses.  Alors,  pour  garantir  l'impar- 
tialité parfaite  des  examinateurs,  la  substitution  aux  examens  encyclopé- 
diques des  examens  partiels  devrait  nécessiter,  en  dehors  du  corps  des 
professeurs,  la  création  d'un  corps  d'examinateurs  recrutés  dans  les  dif- 
férentes Facultés,  chargés  de  se  rendre  chaque  mois,  ou  plus  souvent, 
dans  les  lycées,  les  collèges,  les  pensions,  les  institutions  laïques  ou 
religieuses. 

Vy  l'importance  croissante  accordée  aux  examens  officiels,  de  plus  en 
plus  nombreux,  qui,  dans  les  vieilles  civilisations,  en  France  comme  en 
Chine,  ouvrent  l'accès  aux  dili'érentes  carrières;  vu  les  progrès  des 
sciences  motivant  constamment  des  adjonctions  nouvelles  aux  études 
scolaires,  on  tend  continuellement  à  accroître  les  programmes  de  classes 
et  d'examens.  J'ai  cherché  par  des  documents  statistiques  à  montrer 
combien  étaient  préjudiciables  à  la  santé  de  notre  jeunesse  instruite  nos 
modes  actuels  d'instruction.  Mais  relativement  aux  maladies  des  jeunes 
gens  se  préparant  aux  écoles  spéciales,  y  étant  admis  ou  en  étant  sortis, 
les  statistiques  manquent  complètement,  soit  parce  que  ces  jeunes  gens 
sont  disséminés  dans  les  lycées,  dans  leurs  familles  où  ils  restent  ignorés 
du  statisticien,  soit  parce  que  les  écoles  spéciales,  pas  plus  que  les  lycées, 
ne  publient  les  nombres  de  leurs  malades  ou  de  leurs  décédés. 

Les  médecins,  qui,  comme  beaucoup  de  nos  collègues  de  l'Académie, 
ont  une  nombreuse  clientèle,  sont  à  même  de  combler  cette  lacune,  en 
rapportant  les  observations  de  leurs  jeunes  clients  obligés  par  la  maladie 
d'interrompre  leurs  études,  leur  vie  laborieuse.  Dans  cette  question 
d'hygiène  sociale,  l'intervention  de  l'Académie  peut  être  très  importante. 

M.  JcLEs  RocHARD  :  Je  n'ai  demandé  la  parole  que  pour  appuyer  ce  que 
viennent  de  dire  MM.  Lagneau  et  Dujardin-Beaumetz.  L'éducation  phy- 
sique et  intellectuelle  des  enfants  des  deux  sexes  est  assurément  une  des 
choses  qui  réclament  le  plus  impérieusement  une  réforme  complète. 
C'est  un  non-sens  à  tous  les  points  de  vue.  D'abord  elle  commence  beau- 
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coup  trop  tôt.  A  un  âge  où  l'esprit  des  enfants  n'est  pas  encore  déve- 
loppé, où  ils  n'ont  absolument  que  de  la  mémoire,  on  veut  leur  faire 
apprendre  des  choses  qu'ils  ne  comprennent  même  pas  et,  pour  cela,  on 
les  enferme  dans  des  classes  où  l'espace  et  la  pureté  de  l'air  laissent 
souvent  à  désirer,  et  on  les  y  retient,  pendant  les  plus  belles  heures  de 
la  journée,  alors  qu'ils  devraient  jouer  à  l'air  libre  et  en  plein  soleil. 

Il  est  deux  choses  qu'on  ne  peut  pas  demander  aux  jeunes  enfants  : 
l'immobilité  et  l'attention.  La  première  leur  est  interdite  par  l'état  de 
leur  appareil  locomoteur,  la  seconde  par  l'état  de  leur  encéphale.  Eh 
bien,  ce  sont  positivement  les  deux  choses  qu'on  exige  d'eux.  C'est  pitié 
de  les  voir  se  trémousser  sur  leurs  bancs  et  faire  de  vains  efforts  pour 
fixer  sur  leurs  livres  une  attention  qu'une  mouche  qui  vole  suffit  pour 
détourner.  Aussi  quel  résultat  négatif! 

Les  enfants  pauvres,  surtout  ceux  de  la  campagne,  sont  infiniment 
plus  heureux  que  les  nôtres.  Ils  sont  mal  nourris,  à  peine  vêtus,  souvent 
sordides,  mais  ils  courent  en  liberté  par  les  chemins  et  les  sentiers  des 
champs  et  ne  fout  que  ce  qui  leur  plaît. 

Lorsque  arrive  l'âge  de  l'éducation  sérieuse,  du  collège  et  de  l'inter- 
nat, c'est  pis  encore.  Alors  commencent  les  journées  de  onze  heures  et 
demie  de  travail,  les  études  de  trois  heures  !  et  cette  vie  de  forçat  dure 
pendant  huit  ans  en  moyenne,  et  il  y  a  des  gens  sincères  qui  appellent 
cela  le  temps  le  plus  heureux  de  la  vie  !  Et  quel  résultat!  Lorsqu'on  fait 
le  calcul  de  ce  qu'on  a  appris  au  collège  et  des  années  que  cela  a  coûté, 
on  frémit  à  la  pensée  de  tant  de  temps  perdu  qu'on  aurait  pu  si  fruc- 
tueusement employer  d'une  façon  plus  intelligente. 

Il  est  certain  qu'il  faut  que  les  jeunes  gens  cultivent  leur  intelligence, 
mais  il  ne  faut  pas  la  surmener  comme  on  le  fait. 

Le  travail  qu'exige  l'entrée  des  écoles  spéciales  est  plus  redoutable 
encore.  Il  y  a  là  un  effort  intellectuel  qui  dépasse  la  mesure  des  forces 
de  beaucoup  de  jeunes  gens.  Au  labeur  acharné  que  les  programmes 
trop  chargés  exigent,  viennent  se  joindre  les  angoisses,  les  incertitudes 
du  résultat  et  les  émotions  de  la  lutte;  puis  l'efFort  fait,  le  succès  obtenu, 
commence  le  surmenage  des  écoles  spéciales  qui,  je  dois  le  dire,  se  sup- 
porte plus  facilement,  parce  que  l'élève  est  plus  âgé,  qu'il  s'est  habitué  à 
cette  vie  et  qu'une  sélection  s'est  opérée.  Cependant  toutes  ces  belles 
années  de  la  jeunesse  passées  à  se  bourrer  de  connaissances  dont  beau- 
coup ne  sont  pas  indispensables;  tout  ce  temps  perdu  à  apprendre,  à 
s'assimiler  ce  qu'ont  fait  les  autres,  sans  une  heure  donnée  à  la  réflexion, 
à  la  digestion  intellectuelle,  à  la  spontanéité  de  la  pensée;  cette  méthode 
d'éducation  est-elle  bien  la  meilleure?  ne  contribue-t-elle  pas  à  donner 
au  pays  un  grand  nombre  de  médiocrités,  à  étouffer  peut-être  dans  leur 
germe  des  génies  qui  se  seraient  dévoilés  plus  tard,  si  on  les  avait  laissés 
se  développer  en  liberté  !  C'est  une  question  que  je  me  suis  souvent 
posée  et,  pour  ma  part,  je  rends  grâce  à  mes  parents  de  ne  m'avoir  pas 
soumis  à  ce  régime,  de  m'avoir  laissé  m'élever  à  ma  guise,  et  faire  mes 
études  sous  le  toit  paternel. 

En  somme,  je  dirai  avec  Fonssagrives,  qu'on  ne  saurait  trop  citer 
quand  il  s'agit  d'éducation  :  «L'enfant  travaille  <ropfô<; il  travaille  trop, 
il  travaille  mal;  il  travaille  dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques.  » 
Et  je  joins  mes  efforts  à  ceux  de  MIM.  Lagneau  et  Dujardin-Beaumetz 
pour  appeler  une  réforme  dont  tout  le  monde  sent  le  besoin,  et  que  la 
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routine  empêche  de  réaliser.  On  a  fait  une  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  il  est  temps  d'en  faire  une  sur  le  travail  dans  les 
lycées. 

M.  Larrey  :  Quelque  intérêt  que  l'Académie  puisse  trouver  à  cette 
discussion  si  importante,  il  me  paraît  qu'elle  touche  à  des  sujets  trop 
variés  pour  pouvoir  être  utilement  poursuivie  dans  celte  enceinte.  C'est 
surtout  dans  les  réunions  où  se  trouvent  à  la  fois  des  médecins,  des 
hygiénistes,  des  pédagogues,  des  administrateurs,  tous  intéressés  dans 
une  question  de  cette  nature,  qu'elle  peut  être  envisagée  sous  ses  mul- 
tiples aspects.  Aussi  je  me  permets  d'engager  ceux  de  nos  collègues  qui 
participent  à  de  telles  réunions,  dans  les  congrès  scientifiques  de  l'Asso- 
ciation française,  par  exemple,  à  soulever  ce  débat  avec  toute  l'ampleur 
qu'il  mérite  à  un  si  haut  degré. 


SOCIÉTÉ   FRANÇAISE  D'HYGIÈNE 

Poursuivant  l'extension  de  ses  publications  populaires,  la  Société 
Française  d'Hygik.ne  met  au  concours  pour  l'année  1887  la  question  : 

De  la  sédentarité  dans  les  éco/es  (primaires  et  secondaires),  et  du  surme- 
nage intellectuel  dans  V enseignement  supérieur  et  spécial. 

La  première  partie  exposera  les  faits  et  observations  qui  établissent 
la  situation;  la  deuxième  indiquera  ses  inconvénients  et  les  modifications 
à  apporter,  s'il  y  a  lieu,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  de  la  jeunesse. 

Comme  pour  les  concours  antérieurs,  de  la  première  et  de  la  deuxième 
enfance,  les  mémoires  ne  devront  pas  dépasser  les  limites  d'une  bro- 
chure in-18  de  32  à  36  pages. 

La  Société  décernera  aux  lauréats  : 

1°  Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  oOO  francs. 

2°  Deux  médailles  d'argent,  chacune  de  la  valeur  de  150  francs. 

N.-B.  Les  mémoires  (écrits  en  français,  anglais,  allemand,  espagnol, 
italien)  devront  être  remis  dans  les  formes  académiques  ordinaires  au 
siège  de  la  Société  (30,  rue  du  Dragon)  avant  le  1"'  avril  1887. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  M.  Beaussire,  membre  de 
l'Institut,  a  été  désigné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
pour  la  représenter  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
M.  Beaussire  succède  à  M.  Duruy,  démissionnaire. 


Au>  moment  de  mettre  sous  presse  nous  recevons  d'Hanoï  la  dou- 
loureuse nouvelle  de  la  mort  de  M.  Paul  Bert,  ancien  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  qui  avait  accepté  par  patriotisme  le  poste  de  résident 
général  du  Tonkin. 
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Circulaire  du  26  octobre,  relative  aux  maîtres  répétiteurs. 

—  Monsieur  le  recteur,  l'association  des  maîtres  répétiteurs  des  lycées 
et  collèges  m'a  adressé,  il  y  a  quelques  mois,  une  pétition  que  vous 
connaissez  et  qui  me  paraît  mériter  le  plus  sérieux  examen  par  l'impor- 
tance des  questions  qu'elle  soulève;  caries  réformes  réclamées,  avec 
une  modération  que  je  me  plais  à  reconnaître,  n'intéressent  pas  moins 
la  prospérité  de  nos  établissements  secondaires  que  l'avenir  des  auxi- 
liaires modestes  dont  le  concours  dévoué  nous  est  indispensable. 

I 

Avant  d'aborder  le  fond  même  de  la  question,  je  crois  nécessaire 
d'indiquer  au  moins  sommairement,  en  tenant  compte  des  faits  et  de 
l'expérience,  vers  quel  but  les  maîtres  répétiteurs  doivent  surtout  diriger 
leurs  efforts.  Sur  ce  point  leurs  amis  les  plus  consciencieux  ont  souvent 
erré,  substituant  à  la  réalité  des  choses,  qui  finit  toujours  par  s'imposer, 
de  généreuses  théories,  je  dirais  presque  des  utopies  irréalisables.  On  a 
dit  que  les  maîtres  répétiteurs  devaient  être  les  éducateurs  par  excellence 
dans  nos  établissements  scolaires  :  c'est  là  une  partie  de  leur  mission, 
sans  aucun  doute;  mais  le  même  devoir  incombe  à  tous  les  membres 
du  corps  enseignant,  professeurs  et  administrateurs,  chacun  dans  la 
mesure  de  l'autorité  qu'il  doit  à  l'âge  et  à  l'expérience.  On  a  voulu  par 
suite  faire  de  la  fonction  du  répétiteur  une  carrière  définitive,  tandis  que 
pour  les  intéressés  eux-mêmes  elle  vaut  surtout  comme  stage,  comme 
abri  temporaire  permettant  de  se  recueillir  et  de  prendre  des  forces  pour 
continuer  la  route.  Cela  est  plus  vrai  aujourd'hui  que  jamais,  puisque 
la  plupart  des  débouchés  que  les  règlements  ouvraient  autrefois  aux 
répétiteurs  simples  bacheliers  se  sont  fermés  pour  eux,  grâce  à  l'af- 
tluence  tous  les  jours  plus  grande  de  candidats  pourvus  de  grades  supé- 
rieurs. Je  ne  saurais  donc  admettre  que  les  répétiteurs  aient  aucun 
intérêt  à  s'immobiliser  dans  leur  fonction,  quelque  effort  que  l'on  puisse 
faire  pour  l'améliorer  matériellement  et  moralement,  pour  la  relever 
dans  l'opinion  publique.  Un  maître  vieilli  dans  le  métier  sent  à  la  fin 
fléchir  l'énergie  de  sa  volonté  s'il  n'entrevoit  pas,  au  terme  de  son  labeur 
quotidien,  une  carrière  moins  limitée,  sinon  meilleure,  dont  l'espoir  le 
soutienne.  Son  autorité  morale  n'aurait  rien  à  gagner  d'ailleurs  à  la 
résignation  passive  qui  l'immobiliserait  dans  son  rôle  actuel.  Les  jeunes 
gens  qu'il  doit  gouverner,  très  bons  appréciateurs  en  cette  matière, 
estiment  surtout  chez  leurs  maîtres  et  surveillants  les  habitudes  labo- 
rieuses, l'effort  en  vue  de  se  faire  une  place  dans  la  lutte  pour  la  vie,  et, 
chez  eux,  la  docilité  est  en  raison  de  l'estime. 

Que  nos  maîtres  répétiteurs  se  rappellent  combien  d'hommes  émi- 
nents,  de  médecins  illustres,  combien  d'avocats,  de  professeurs  et  de 
magistrats  qui  se  sont  fait  un  nom,  out  débuté  comme  eux  dans  la  vie 
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militante,  demandant  à  l'Université  les  moyens  d'utiliser  des  facultés  que 
la  modicité  de  leur  fortune  eût  laissées  sans  emploi.  Voilà  l'exemple  à 
proposer  et  à  suivre.  Le  corps  enseignant  tout  entier,  qui  a  eu  aussi  ses 
épreuves  à  l'entrée  de  la  carrière,  tiendra  à  honneur  d'encourager  et  de 
soutenir  les  nouveaux  venus,  lorsque  ceux-ci,  au  lieu  de  limiter  eux- 
mêmes  leur  horizon,  demanderont  sagement  au  travail  et  aux  espérances 
qu'il  comporte  la  compensation  des  labeurs  de  l'heure  présente. 

Telles  sont,  monsieur  le  recteur,  les  vues  qui  me  paraissent  devoir 
présider  à  la  réforme  depuis  longtemps  réclamée.  MM.  les  répétiteurs 
ont  compris  eux-mêmes  —  et  je  leur  en  sais  infiniment  de  gré  —  que  là 
est  pour  eux  la  vérité  et  l'avenir.  Ce  qu'ils  demandent  avec  le  plus  d'in- 
sistance, ce  sont  des  loisirs  pour  l'étude  et  des  instruments  de  travail.  Je 
suis  fermement  résolu  à  leur  donner  sur  ce  point  toutes  les  satisfactions 
possibles. 

Parmi  les  améliorations  réclamées,  les  unes  ont  un  caractère  pure- 
ment administratif  et  relèvent  de  l'autorité  du  ministre;  d'autres  entraî- 
nent des  modifications  plus  ou  moins  profondes  dans  la  législation  existante 
et  exigent  le  concours  du  Conseil  supérieur  de  l'Université  ;  quelques-unes 
enfin  supposent  une  augmentation  notable  des  dépenses  de  l'enseigne- 
ment et  ne  peuvent  être  réalisées  qu'en  vertu  d'un  vote  du  pouvoir  légis- 
latif. J'examinerai  successivement  les  questions  qui  se  rattachent  à  cha- 
cune de  ces  catégories. 

II 

En  ce  qui  concerne  le  premier  ordre  de  demandes,  je  résumerai  en 
quelques  mots  ma  pensée  :  je  crois  sage  autant  que  juste,  pour  assurer 
le  bon  recrutement  des  maîtres  répétiteurs,  de  leur  accorder  toutes  les 
facilités  de  travail,  tous  les  allégements  et  les  satisfactions  de  dignité 
morale  compatibles  avec  les  intérêts  du  service.  Sous  ce  rapport,  comme 
sous  beaucoup  d'autres,  des  améliorations  importantes  ont  déjà  été  réa- 
lisées, le  plus  souvent  par  l'initiative  de  l'Administration.  MM.  les  répé- 
titeurs pourront  s'en  convaincre  s'ils  comparent,  sans  parti  pris,  leur 
situation  actuelle  à  celle  de  leurs  prédécesseurs.  Mais  s'il  est  possible 
d'aller  plus  loin  encore,  l'Administration  supérieure  est  toute  disposée  à 
entrer  résolument  dans  cette  voie. 

MM.  les  répétiteurs  expriment  le  vœu  que  «  des  conférences  prépara- 
«  toires  aux  examens  universitaires  soient  organisées  dans  les  lycées  et 
«  collèges  où  le  comporteront,  d'une  part,  le  personnel  des  professeurs 
«  chargés  de  les  faire,  d'autre  part  le  nombre  des  maîtres  en  état  de  les 
«  suivre  ».  Ces  conférences  ont  existé  dans  la  plupart  de  nos  lycées;  elles 
ont  quelquefois  échoué,  il  faut  bien  le  reconnaître,  par  la  faute  de  ceux 
en  faveur  desquels  elles  avaient  été  instituées.  Je  les  ai  réorganisées  au 
début  de  cette  année  scolaire  dans  tous  les  lycées  de  province  où  des 
maîtres  se  sont  fait  inscrire  pour  les  suivre.  Je  suis  même  disposé  à  en 
ouvrir  de  nouvelles  dans  les  collèges  communaux  qui  comptent  un  nom. 
breux  personnel  de  maîtres  disposés  à  en  profiter.  Dans  les  villes  de  Fa- 
cultés où  les  conférences  préparatoires  à  la  licence  sont  installées  à  la 
Faculté  même,  je  vous  invite  à  vous  entendre  avec  MM.  les  doyens  pour 
que  les  professeurs,  même  au  prix  de  quelque  gêne  personnelle,  placent 
leurs  coursa  une  heure  où  les  maîtres  des  lycées  aient  le  loisir  de  les 
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suivre.  A  Paris,  où  l'insuffisance  des  locaux  de  la  Sorbonne  ne  permet 
pas  de  répartir  les  leçons  comme  l'exigerait  le  temps  de  loisir  laissé  aux 
répétiteurs,  j'autorise  l'ouverture,  dans  deux  des  lycées  de  la  rive  gauche, 
de  conférences  spéciales,  l'une  pour  les  lettres,  l'autre  pour  les  sciences, 
afin  de  faciliter  aux  maîtres  répétiteurs  la  préparation  aux  diverses 
licences.  Des  conférences  semblables  devront  être  instituées  dans  les 
lycées  excentriques,  dont  l'éloignement  interdirait  aux  répétiteurs  la  fré- 
quentation régulière  des  cours  institués  pour  eux.  J'espère,  d'un  autre 
côté,  pouvoir  obtenir  très  prochainement  pour  MM.  les  maîtres  répéti- 
teurs la  gratuité  des  droits  d'examen  et  de  diplôme  pour  les  licences  es 
lettres  et  es  sciences,  avantage  accordé  aux  élèves  de  l'École  normale 
supérieure,  et  dont  jouissent  généralement  les  boursiers  de  licence  sous 
forme  de  remboursements. 

Le  vœu  relatif  à  la  création  de  bibliothèques  «  munies  des  ouvrages 
<(  nécessaires  pour  l'enseignement  et  la  préparation  des  grades  »  a  déjà 
reçu  satisfaction  dans  la  mesure  du  possible.  Plus  de  cent  mille  francs 
ont  été  consacrés  depuis  deux  ans  à  la  formation  de  ces  bibliothèques 
dans  les  lycées.  Une  somme  relativement  considérable,  eu  égard  à  nos 
ressources  financières,  a  été  attribuée  pour  le  même  objet  aux  biblio- 
thèques des  collèges  communaux  les  plus  importants.  Si  quelques  lacunes 
existent  encore,  je  donnerai  des  instructions  pour  qu'elles  soient  com- 
blées dés  qu'elles  m'auront  été  signalées. 

L'installation  matérielle  de  salles  de  travail,  «  convenablement  meu- 
«  blées,  chauifées  et  éclairées  »,  est  le  complément  indispensable  de  la 
formation  d'une  bibliothèque  d'étude.  MM.  les  proviseurs  voudront  l)ien 
pourvoir  dans  le  plus  bref  délai  à  ce  que  les  instructions  déjà  anciennes 
de  l'Administration  centrale  sur  ce  point  soient  rigoureusement  suivies. 
Us  veilleront  aussi  à  ce  que  désormais  le  service  des  chambres  de  maîtres 
soit  fait  aux  frais  et  sous  la  surveillance  de  l'administration  du  lycée. 

J'admets  également  qu'un  certain  nombre  de  réunions  soient  «  ména- 
«  gées  au  cours  de  l'année  entre  les  professeurs  et  les  maîtres  répéti- 
«  teurs  pour  délibérer  sur  les  questions  intéressant  les  élèves  qui  leur  sont 
((  communs».  L'autorité  morale  des  maîtresTépétiteurs  nepeut  que  profi- 
ter de  ces  rapports  mutuels,  et  il  n'est  point  indifféreni  pour  les  profes- 
seurs eux-mêmes  d'être  directement  renseignés  sur  le  travail  et  l'aptitude 
des  enfants  par  les  témoins  habituels  des  efforts  et  des  défaillances  de 
leurs  élèves. 

L'organisation  d'une  table  distincte,  où  les  surveillants  prendraient 
leur  repas  à  part  des  élèves,  présente  quelques  difficultés  pratiques,  mais 
la  mesure  est  désirable.  Il  est  bon  que,  pendant  le  repas  au  moins,  le 
maître  s'appartienne,  qu'il  soit  soustrait  aux  devoirs  delà  surveillance  et 
à  la  curiosité  maligne  déjeunes  gens  qui  ne  demandent  pas  mieux  sou- 
vent que  d'avoir  motif  à  le  critiquer.  Mais  il  importe  que  les  repas  soient 
servis  dans  une  salle  distincte  et  non  au  réfectoire  commun,  comme  on 
l'a  tenté  dans  quelques  lycées  avec  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 
MM.  les  proviseurs  devront  être  invités  à  étudier  cette  réforme  et  à  l'ap- 
pliquer partout  où  une  salle  convenablement  disposée  pourra  être  ati'ec- 
tée  à  ce  service. 

Sur  tous  les  points  qui  précèdent,  l'autorité  scolaire  peut,  sans  risques 
pour  la  discipline,  se  montrer  facile  et  bienveillante.  Mais,  par  contre,  je 
ne  saurais  accepter  sans  examen  ce  que  MM.  les  maîtres  répétiteurs 
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appellent  «  les  libertés  du  soir  accordées  d'une  manière  générale  ».  Ces 
termes  un  peu  vagues  demandent  à  être  précisés.  Si  les  maîtres  qui  n'ont 
pas  de  service  le  soir  demandent  à  ne  rentrer  qu'à  l'heure  où  le  règle- 
ment prescrit  de  tenir  clos  les  lycées  et  collèges,  c'est-cà-dire  à  dix  heures, 
je  n'y  vois  nul  obstacle.  Si  les»  heures  du  soir  semblent  à  quelques-uns 
d'entre  eux  plus  favorables  pour  leur  travail,  je  consens  à  ce  que  le  couvre- 
feu  ne  sonne  qu'à  onze  heures  pour  ceux  qui  ne  couchent  pas  au  dortoir 
et  occupent  une  chambre  distincte.  Je  ne  vois  même  aucune  impossibilité 
à  ce  que  de  temps  à  autre,  plus  fréquemment  si  l'on  veut  que  par  le  passé, 
MM.  les  proviseurs  accordent  aux  maîtres  qui  se  trouvent  libres  ce  qu'on 
a  appelé  la  permission  de  minuit  ou  l'autorisation  du  spectacle.  Cette 
tolérance  pourra  donner  lieu  à  quelques  abus,  faciles  du  reste  à  répri- 
mer; mais  si  elle  contribue  à  établir  des  relations  moins  tendues  entre 
les  chefs  d'établissements  et  leurs  collaborateurs,  si  une  bienveillance  de 
plus  en  plus  effective  de  la  part  de  l'autorité  peut  hâter  l'avènement  d'un 
régime  de  satisfaction  et  de  confiance  réciproques,  l'Administration 
n'aura  lien  à  regretter.  MM.  les  maîtres  répétiteurs  doivent  être  convain- 
cus qu'il  dépend  d'eux  dé  hâter  cette  transformation.  Quoique  jeunes 
pour  la  plupart,  ils  savent  par  expérience  que,  dans  toute  association,  un 
avantage  obtenu  est  compensé  ou  racheté  par  un  sacrifice  personnel.  La 
Société  universitaire  leur  offre  la  sécurité  de  la  vie  présente  au  point  de 
vue  matériel,  les  chances  de  l'avenir  par  le  travail.  Elle  a  le  droit  et  le 
devoir  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  compromettent  point  par  des  exigences 
excessives  le  bon  accord  désirable  pour  tous,  le  bon  renom  et  la  prospé- 
rité de  nos  maisons  d'éducation. 

III 

Au  nombre  des  questions  qui  ne  pourront  être  résolues  qu'avec  l'in- 
tervention du  Conseil  supérieur  figurent  au  premier  rang,  par  ordre 
4'importance,  les  dispositions  relatives  à  la  nomination,  au  déplacement, 
à  la  révocation  et  à  l'interdiction  des  maîtres  répétiteurs.  En  ce  qui  con- 
cerne la  révocation  ou  la  mise  en  disponibilité,  mesures  temporaires  ou 
sur  lesquelles  il  est  possible  de  revenir,  le  ministre  ne  saurait,  sans  dan- 
ger pour  l'ordre  général,  abdiquer  les  droits  qu'il  tient  des  règlements. 
Mais,  l'interdiction  à  temps  ou  à  toujours  est  une  peine  grave,  la  plus 
grave  qui  puisse  frapper  un  membre  de  l'Université.  Toute  apparence 
d'arbitraire  doit  en  être  écartée.  Il  y  aura  donc  lieu,  dans  la  réglemen- 
tation à  intervenir,  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  qui  me  sont 
soumises.  Aujourd'hui  la  sentence  est  rendue  par  le  ministre  sur  l'avis 
motivé  des  recteurs.  Je  dois  reconnaître  que,  même  dans  les  cas  les 
moins  douteux,  il  m'a  toujours  été  pénible  de  prendre,  au  lieu  et  place 
d'un  tribunal  disciplinaire  régulièrement  constitué,  une  décision  à  peu 
près  irrévocable.  Un  jugement  devant  un  tribunal  disciplinaire  a  bien 
quelques  inconvénients  pour  les  intéressés  eux-mêmes,  par  la  solennité 
et  la  publicité  qu'il  entraîne;  mais  il  offre  des  garanties  qui  ne  sauraient 
être  refusées  dans  l'état  de  nos  mœurs,  quand  elles  sont  réclamées  par 
des  fonctionnaires  sérieux,  qui  ont  dû  faire  leurs  preuves  avant  d'être 
agréés  par  l'Administration  scolairg. 

La  nomination  et  le  déplacement  sont  réglés,  en  droit,  par  le  décret 
du  27  janvier  1877,  dont  l'article  2  reproduit  littéralement  les  stipula- 
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lions  du  décret  du  27  juillet  1859  :  «  Les  maîtres  et  les  aspirants  répéli- 
«  teurs  sont  nommés,  promus,  remplacés  ou  révoqués  par  le  ministre 
((  de  l'Instruction  publique,  sur  la  proposition  du  proviseur  et  sur  l'avis 
«  motivé  du  recteur,  chargés  l'un  et  l'autre  de  s'assurer,  au  préalable. 
«  de  la  moralité  et  de  l'aptitude  des  candidats.  »  Telle  est  la  loi  écrite, 
mais  en  fait  elle  a  cessé  d'être  appliquée.  Par  une  sorte  d'accord  tacite 
entre  les  parties  contractantes  on  y  a  substitué  dans  la  pratique  une 
règle  conventionnelle  que  MM.  les  maîtres  répétiteurs  ont  longtemps 
acceptée  sans  réclamer,  parce  qu'elle  leur  laissait  une  plus  grande  liberté 
pour  se  mouvoir,  et  qu'elle  avait  pour  eux  des  avantages.  Quand  on  a 
cessé  de  se  convenir  mutuellement,  quand  les  rapports  sont  devenus 
tendus  entre  le  chef  de  l'établissement  et  ses  auxiliaires,  on  se  sépare, 
un  peu  à  l'encontre  de  l'investiture  ministérielle,  à  la  seule  condition  de 
se  prévenir  mutuellement  un  mois  à  l'avance.  Ce  régime  conventionnel, 
s'il  offrait  dans  le  passé  des  compensations  aux  maîtres,  rendait  par 
ailleurs  leur  situation  plus  incertaine  et  peut-être  moins  digne.  L'Admi- 
nistration scolaire  elle-même  n'a  pas  tardé  à  en  souffrir.  Du  moment  où 
il  n'y  a  plus  ni  juge,  ni  intermédiaire  entre  le  chef  de  service  et  ses  col- 
laborateurs, tout  dissentiment  devient  aigu,  tout  conflit  sans  issue.  Une 
parole  inconsidérée,  un  mouvement  passager  d'irritation,  une  simple 
étourderie  de  jeunesse  peut  motiver  le  licenciement  d'un  maître  capable 
de  rendre  encore  de  bons  et  utiles  services.  11  faudrait  supposer  les 
hommes  plus  parfaits  qu'ils  ne  sont  pour  admettre  qu'il  eu  soit  autre- 
ment. D'un  autre  côté,  le  désir  du  mieux,  quelquefois  l'inconstance 
d'humeur  ou  l'amour  du  changement  chez  le  maître  désorganisent  le 
service  et  privent  inopinément  un  proviseur  d'un  auxiliaire  qu'il  estime 
et  qu'il  aura  peine  à  remplacer.  On  ne  peut  attribuer  qu'à  ces  rapports 
équivoques  et  mal  définis  les  embarras  actuels,  les  griefs  réciproques  des 
chefs  et  des  subordonnés,  les  récriminations  que  la  presse  accueille  quel- 
quefois, sans  avoir  les  moyens  de  les  contrôler,  et  qui  aggravent  les  dif- 
ficultés inhérentes  à  la  nature  des  choses. 

Convaincu  de  la  nécessité  d'une  réglementation  qui  donne  à  l'Admi- 
nistration, comme  aux  maîtres,  de  sérieuses  garanties,  je  soumettrai  au 
Conseil  supérieur,  dans  la  prochaine  session,  un  projet  de  décret,  où  les 
droits  et  les  devoirs  de  chacun  devront  être  exactement  déterminés.  Il  ne 
pourra  être  question,  je  dois  le  déclarer  dès  à  présent,  de  conférer  aux 
répétiteurs  une  sorte  d'inamovibilité,  qu'ils  ne  réclament  pas  d'ailleurs, 
et  qui  n'appartient  à  aucun  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif. 
Mais  nous  devons  nous  efforcer  de  leur  assurer  la  sécurité  qui  résulte 
d'une  situation  bien  définie.  Nous  aux'ons  à  rechercher  notamment  si 
l'intervention  et  l'arbitrage  des  recteurs,  admis  par  les  règlements  anté- 
rieurs, ne  devront  pas  être  rendus  plus  efficaces;  si,  même  après  un 
stage  probatoire,  l'opportunité  d'un  déplacement  ne  doit  pas  être  laissée 
à  la  suprême  appréciation  du  ministre,  comme  l'exige  le  décret  de  jan- 
vier 1877.  Il  conviendra  de  rechercher  notamment  par  quels  moyens  on 
pourra  assurer  aux  maîtres  répétiteurs,  en  dehors  de  toute  faute  grave, 
la  jouissance  de  l'emploi  dont  ils  avaient  été  précédemment  jugés  dignes, 
et  il  ne  serait  pas  juste  de  leur  accorder  les  bénéfices  de  la  disponibilité, 
dans  le  cas  où  leur  replacement  immédiat  deviendrait  impossible. 

Provisoirement,  et  pour  calmer  des  susceptibilités  trop  en  éveil,  j'ai 
décidé  que  tout  chef  d'établissement,  avant  de  notifier  à  un  maître  son 


466     REVUE   INTERNATIONALE    DE  L'ENSEIGNEMENT. 

intention  de  le  remplacer,  devra  prendre  l'avis  du  recteur.  Le  maître, 
de  son  côté,  ne  pourra  obtenir  une  nomination  officielle  dans  un  autre 
établissement  public  si,  avant  de  notifier  son  désistement,  il  n'a  prévenu 
le  recteur  et  pu  recevoir  ses  conseils. 

MM.  les  recteurs  ne  pourront  intervenir  en  pleine  connaissance  de 
cause  et  assumer  le  rôle  d'arbitres  que  les  règlements  leur  ont  toujours 
imposé  qu  à  la  condition  d'avoir  sous  la  main,  dans  les  archives  de  leur 
académie,  les  renseignements  que  le  décret  du  16  novembre  1847  leur 
prescrit  de  tenir  à  jour  dans  un  registre  spécial.  Grâce  aux  documents 
que  leur  fournira  ce  livre  des  répétiteurs,  «  où  doivent  être  inscrits  les 
maîtres  en  exercice  avec  toutes  leurs  notes  successives  »,  leur  jugement 
sera  facilement  éclairé;  ils  pourront,  dans  nombre  de  cas,  recomman- 
der à  d'autres  chefs  d'établissements  des  maîtres  qu'ils  auront  reconnu 
la  nécessité  de  déplacer,  mais  qui  sont  en  état  de  rendre  ailleurs  de  bons 
services.  Comme  corollaire  de  cette  mesure,  aucun  aspirant  ne  pourra 
être  appelé  dans  un  lycée  du  ressort  académique,  à  moins  d'urgence, 
qu'après  que  vous  aurez  été  informé  de  la  vacance.  MM.  les  proviseurs, 
obligés  aujourd'hui  de  choisir  leurs  auxiliaires  sur  le  vu  d'un  'certificat 
banal  et  rarement  refusé,  ont  tout  à  gagner  à  ce  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  le  clioix  soit  fait  sur  notes  authentiques,  après  sérieux  examen 
et  par  une  autorité  non  moins  intéressée  qu'eux-mêmes  à  la  bonne  tenue 
de  leurs  établissements. 

Mon  administration  appuiera  devant  le  Conseil  la  demande  tendant  à 
ce  que  le  titre  de  répétiteur,  conféré  aux  anciens  maîtres  d'études  des 
lycées  par  le  décret  du  17  août  18o3,  soit  attribué  également  aux  maîtres 
des  collèges.  Je  voudrais  pouvoir  faire  davantage  pour  ces  modestes 
maîtres  d'études,  les  plus  déshérités  de  tous  et  non  les  moins  méritants 
dans  notre  hiérarchie  universitaire.  Mais  la  bienveillance  la  plus  active  se 
heurte  ici  à  des  difficultés  budgétaires  dont  la  solution  appartient  aux 
administrations  communales  et  dont  il  suffira  de  dire  un  mot  en  termi- 
nant ce  rapide  examen  de  la  situation. 

Le  vœu  relatif  à  l'obligation  pour  les  maîtres  auxiliaires  d'avoir  passé 
au  moins  un  an  dans  l'emploi  de  répétiteur  me  paraît  être  en  opposition 
avec  le  principe  même  de  l'institution  et  presque  sans  portée  pratique, 
,  aujourd'hui  que  l'auxiliariat  tend  à  perdre  de  son  importance  par  suite 
de  la  création  des  bourses  de  licence.  Je  ne  saurais  donc  l'accueillir  dans 
le  projet  de  réglementation  à  intervenir,  L'auxiliariat  a  été  créé  unique- 
ment en  vue  du  recrutement  du  corps  enseignant  à  une  époque  où  les 
bourses  de  licence  n'existaient  pas.  La  première  obligation  imposée  aux 
auxiliaires  par  le  décret  du  H  janvier  1868  était  de  suivre  avec  fruit  les 
cours  des  Facultés.  Nommés  au  concours  et  choisis  parmi  les  plus 
capables,  ils  font  à  peine  partie  du  corps  des  répétiteurs.  Leur  imposer 
l'obligation  de  débuter  parles  fonctions  de  la  surveillance  ce  serait  dans 
bien  des  cas  affaiblir  l'institution  et  écarter  des  examens  des  candidats 
très  capables,  qu'effraient  ces  fonctions  de  répétiteur  et  qui  pourtant 
peuvent  fournir  au  professorat  d'excellentes  recrues,  La  carrière  est  d'ail- 
leurs ouverte  aux  maîtres  répétiteurs  et  les  secours  ne  leur  manquent  pas 
pour  s'y  préparer. 
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IV 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  de  quelques  vœux  qui  ne  peuvent  aboutir  à 
une  solution  pratique  qu'avec  le  concours  du  pouvoir  législatif  pour  les 
maîtres  des  lycées,  avec  la  coopération  des  conseils  municipaux  pour 
ceux  des  collèges.  Il  va  de  soi  que  nous  ferons  tous  nos  etforts  pour 
simplifier  et  réduire  au  besoin  le  travail  de  ces  maîtres,  que  nous  veille- 
rons à  ce  que  le  temps  de  repos  qui  leur  est  accordé  par  le  règlement 
ne  soit  pas  coupé  et  morcelé,  pour  ainsi  dire  par  les  exigences  multiples 
du  service.  Je  ne  doute  pas  que  de  notables  améliorations  puissent  ôtre 
réalisées  à  cet  égard,  et  je  vous  invite  à  insister  personnellement  pour 
que,  dans  le  tableau  de  l'emploi  du  temps,  MM.  les  proviseurs  et  cen- 
seurs, sans  négliger  les  intérêts  généraux  de  la  discipline,  n'oublient  pas 
que  toute  satisfaction  légitime  donnée  à  leurs  collaborateurs  ne  peut  que 
profiter  au  bien  du  service.  Mais,  cette  réserve  faite,  je  tiens  à  ne  point 
entretenir  des  espérances  qui  ne  pourraient  aboutir,  actuellement  du 
moins,  qu'à  de  pénibles  déceptions.  Les  pétitionnaires  demandent  que 
«  chaque  maître  jouisse  de  cinq  heures  de  liberté  consécutives  par  jour 
et  que,  pendant  le  reste  de  la  journée,  son  service  ne  soit  pas  plus  chargé 
qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  ».  La  réalisation  de  ce  vœu  entraîne,  quoi  qu'on 
fasse,  la  suppression  de  trois  heures  de  service  sur  les  huit  ou  neuf  que 
doivent  les  maîtres  répétiteurs,  les  jours  ordinaires.  Le  vide,  pour  être 
comblé,  exigerait  une  dépense  complémentaire  qui  ne  peut  être  évaluée, 
dans  les  appréciations  les  plus  optimistes,  à  moins  de  treize  cent  mille 
francs.  En  présence  de  ce  résultat  et  de  la  situation  budgétaire,  MM.  les 
répétiteurs  n'insisteront  pas,  pour  le  moment,  j'en  suis  persuadé.  Us 
se  résigneront,  comme  bien  d'autres  fonctionnaires  de  l'enseignement 
secondaire,  également  dignes  d'intérêt,  qui  attendent  depuis  plusieurs 
années  des  améliorations  proposées  en  leur  faveur'  par  l'Administration 
centrale  et  que  les  Chambres  n'ont  pu,  quel  que  soit  leur  bon  vouloir, 
accorder  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  les  mêmes  motifs  il  serait  difficile  d'attacher  au  service  des  va- 
cances une  rétribution  spéciale.  Outre  que  ce  sei'vice  n'est  pas  très  oné- 
reux, étant  partagé  entre  un  grand  nombre  de  maîtres,  des  indemnités 
devraient  être  accordées,  au  même  titre,  à  tous  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  qui  habitent  les  lycées  :  proviseurs,  censeurs, 
économes  et  commis  d'économat,  surveillants  généraux,  astreints  éga- 
lement à  un  service  de  vacances  d'une  durée  beaucoup  plus  longue. 

La  fixation  d'un  traitement  minimum  et  d'un  ma.ximum  d'heures  de 
service,  réclamée  en  faveur  des  maîtres  d'études  des  collèges,  ne  ren- 
contre pas  de  moindres  difficultés.  Les  collèges  sont  administrés  au 
compte  des  municipalités,  qui,  votant  le  budget,- ne  sont  tenues  à  con- 
tribuer aux  dépenses  que  dans  la  mesure  des  conventions  passées  avec 
l'État,  conventions  qui,  presque  partout,  ont  encore  cinq  ans  à  courir. 
Une  réforme  sérieuse  ne  peut  être  obtenue  que  par  le  vote  de  nouveaux 
subsides  et  grâce  au  bon  vouloir  des  autorités  locales.  Je  m'efforce,  toutes 
les  fois  que  j'ai  à  intervenir,  d'obtenir  pour  ces  maîtres  les  garanties 
nouvelles  et  les  allégements  de  service  compatibles  avec  la  situation 
financière  des  communes.  J'ai  pu,  dans  ces  derniers  temps,  faire  relever 
un  certain  nombre  de  traitements,  en  augmentant  la  subvention  de 
l'État  dans  la  limite  des  ressources  mises  à  ma  disposition.  Je  veille  sur- 
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tout  à  ce  qu'on  n'exige  rien  des  maîtres  en  dehors  et  au  delà  de  leurs 
obligations  réglementaires,  et  je  vous  invite,  monsieur  le  recteur,  à  y  veil- 
ler vous-même  avec  une  incessante  sollicitude.  Mais  ce  ne  sont  là, — je  le 
reconnais, —  que  des  palliatifs  à  une  situation  vraiment  précaire.  Le  reste 
ne  pourra  être  obtenu  que  par  une  réforme  radicale  du  régime  des  collèges, 
réforme  désirable  à  tous  égards,  qu'il  faut  poursuivre  avec  suite  et  per- 
sévérance, mais  au  jour  le  jour  et  sans  se  tlatter  de  l'emporter  d'assaut. 
Les  observations  qui  précèdent  résument  tout  ce  qui,  dans  les  deside- 
rata de  MM.  les  répétiteurs,  me  paraît  réalisable  soit  immédiatement, 
soit  dans  un  prochain  avenir.  Après  la  session  du  Conseil  supérieur, 
j'espère  pouvoir  promulguer  le  règlement  réclamé  par  les  pétitionnaires 
et  dont  la  nécessité  n'est  pas  à  démontrer. 


Circulaire  relative  à  l'organisation  de  l'enseignement  des 
langues  vivantes  dans  l'enseignement  secondaire    spécial.   — 

Monsieur  le  recteur,  le  Conseil  supérieur,  en  proposant  la  réorgani- 
sation des  cours  de  langues  vivantes  dans  l'enseignement  spécial,  a 
exprimé  le  vœu  que  l'Administration  prît  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  ne  pas  rompre  brusquement  avec  les  habitudes  anciennes  et  pour 
concilier  avec  la  réforme  projetée  les  intérêts  des  élèves  en  cours  d'études 

Après  un  sérieux  examen  de  la  question  et  en  tenant  compte  des 
ressources  en  personnel  dont  nous  pouvons  actuellement  disposer,  j'ai 
reconnu  qu'il  serait  difficile  d'appliquer  utilement  le  nouveau  régime  dès 
cette  année,  au  moins  dans  le  plus  grand  nombre  de  nos  lycées  et  col- 
lèges. Le  personnel  enseignant  ferait  défaut.  Je  me  propose,  d'un  autre 
côté,  d'examiner  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  s'il  n'y  aurait  pas 
utilité  à  laisser  aux  candidats  aux  écoles  de  l'État  l'option  entre  plusieurs 
des  langues  modernes  au  lieu  de  leur  imposer  uniformément  la  connais- 
sance d'une  seule  langue  vivante.  De  la  solution  de  cette  question  dépen- 
dra en  grande  partie  l'organisation  que  nous  devrons  doimer  à  nos  cours 
de  langues. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  de  conserver,  pour  l'année  scolaire  1886- 
1887,  l'ancienne  organisation  des  cours.  Grâce  à  ce  délai,  vous  pourrez 
continuer  et  compléter  auprès  des  autorités  locales  et  des  chambres  de 
commerce  l'enquête,  que  vous  avez  commencée  sur  les  deux  langues 
étrangères  qui  devront  être  enseignées  dans  les  divers  établissements 
de  votre  ressort. 

René  Goblet. 


Décret  du  17  août  portant  création  d'un  collège  communal  de 
jeunes  filles  à  Albi  (Tarn),  à  Cahors  (Lot),  h  Saint-Quentin 
(Aisne)  et  à  Valenciennes  (Nord). 


Décret  du  31  août  portant  création  d'un  collège  communal  de 
jeunes  filles  à  Chartres  (Eure-et-Loir),  avec  annexe  d'un 
internat . 

Arrêté  du  20  octobre  autorisant  l'ouverture  provisoire  d'un 
collège  communal  de  jeunes  filles,  à,  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône). 
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Victor  Hugo  et  Racine,  par  Paul  Stapfer  ,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
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Racine  et  Victor  Hugo,  par  Paul  Stapfer,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Bordeaux.  (1  vol.  in-18  jésus.  Armand  Colin  et  C'",  Paris, 
1886.)  —  On  se  fera  une  idée  assez  exacte  du  contenu  du  nouvel  ouvrage 
de  M.  Paul  Stapfer  en  lui  supposant  comme  sous-titre  :  Étude  sur  les 
deux  principales  périodes  de  la  poésie  française.  Tout  le  xvm*  siècle,  en 
effet,  fait  profession  d'être  de  l'école  de  Racine,  et  Victor  Hugo  domine 
incontestablement  et  résume  notre  poésie  du  xix*^  siècle.  Les  deux  grands 
noms  qui  se  font  antithèse  dans  le  titre,  personnifient  donc  deux  époques 
de  notre  littérature  qui  s'éclairent  l'une  l'autre  de  leurs  contrastes  et  se 
complètent  par  leur  succession,  comme  le  fût  droit,  uni,  élancé,  d'un 
tronc  bien  venu  se  couronne  des  mille  ramilles  d'un  branchage  luxuriant. 
D'un  côté,  la  simplicité;  de  l'autre,  la  profusion.  Et  la  même  opposition 
observée  chez  les  maîtres  se  continue  dans  leurs  écoles  :  l'influence  de 
Racine  est  uniforme  et  s'exerce  dans  la  même  direction;  celle  de  Victor 
Hugo  est  divergente  et  aussi  multiple  que  son  génie  même.  Cette  vue  de 
haut  permet  à  M.  P.  Stapfer,  «  admirateur  passionné  de  Victor  Hugo 
comme  de  Racine  »,  de  nous  faire  connaître  chacun  de  ces  maîtres  dans 
ses  qualités  et  dans  ses  défauts  propres  pour  nous  les  faire  aimer  tous 
les  deux  avec  un  entier  enthousiasme,  mais  sans  aveuglement. 

L'ouvrage  se  compose  de  trois  études  qui  forment  un  tout  bien  uni, 
sans  perdre  cependant  la  marque  d'une  origine  distincte  et  comme  le 
reflet  des  circonstances  au  milieu  desquelles  elles  ont  été  composées. 
La  première,  Victor  Hugo  juge  de  Racine,  est  courte;  son  véritable  titre 
semblerait  devoir  être  :  parallèle  de  Victor  Hugo  et  de  Racine,  car  l'au- 
teur ne  cite  la  Préface  de  Cromwell  et  les  propos  de  table  recueillis  par 
lui-même  de  la  bouche  de  Victor  Hugo,  que  pour  en  faire  le  point  de 
départ  d'une  étude  comparative  des  deux  poètes  et  même  des  deux 
hommes.  Dans  les  deux  autres  études  au  contraire  :  Lapoésieet  larai- 
!<on  dans  le  théâtre  de  Racine  et  au  siècle  de  Louis  XIV,  —  Victor  Hugo  et 
la  poésie  française  au  xix"  siècle,  nous  quittons  le  terrain  des  personnalités. 
Les  trois  chapitres  sur  la  logique,  le  rationalisme  et  l'idéalisme  de  l'art 
classique,  reprennent  et  reproduisent  en  partie  la  fine  et  pénétrante 
étude  de  M.  Emile  Krantz  sur  l'Esthétique  de  Descartes  dans  ses  rapports 
avec  la  littérature  classique,  et  il  semble,  en  les  lisant,  que  l'auteur  n'est 
pas  loin  d'admettre  lui-même  que  «  le  rationalisme  cartésien  a  coupé  la 
gorge  à  la  poésie  ».  Mais  aussitôt  après  vient  la.»  Réponse  aux  critiques 
précédentes  »,  réponse  qui,  à  dire  vrai,  les  fortifie  dans  une  certaine 
mesure  en  les  débarrassant  de  quelques  exagérations  qui  les  affaiblis- 
saient, mais  qui,  en  outre,  met  en  lumière  certaines  parties  qu'une  thèse 
trop  systématique  avait  laissées  dans  l'ombre.  La  contre-thèse  de  M.  Stapfer 
consiste  à  dire  que  les  faits  signalés  sont  exacts,  mais  que  la  conséquence 
qu'on  en  tire  implique  une  définition  trop  étroite  de  la  poésie.  Celle  qui 
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se  dégage  des  vers  harmonieux  et  suggestifs  de  Racine,  et  sans  le  secoui'S 
d'aucune  érudition  se  révèle  immédiatement  à  l'âme,  ne  démontre-t-elle 
pas  que  ni  la  richesse  de  l'image,  ni  le  mysticisme,  ni  le  sentiment  vif  de 
la  nature  ne  sont  toute  la  poésie?  L'étude  sur  Victor  Hugo  s'ouvre  par  un 
coup  d'oeil  sur  l'œuvre  du  grand  poète,  dont  les  deux  caractères  exté- 
rieurs les  plus  saillants  sont  «  l'étendue  et  la  variété  ».  Ce  sont  là  des 
qualités,  non  des  défauts  comme  le  prétendent  certains  esprits  chagrins  ; 
et  à  ceux  qui  s'inquiètent  avec  une  sollicitude  maligne,  de  ce  qu'il  res- 
tera de  celtefécondité,  l'auteur  répond  avec  bon  sens  :  Autant  qu'il  reste 
de  Corneille,  de  Voltaire,  de  Shakespeare,  de  Gœthe  ;  en  tout  cas  «  plus 
qu'il  n'en  faudrait  pour  faire  la  fortune  littéraire  de  dix,  de  cent  de  ces 
dégoûtés..!  »  Celte  abondance  unie  à  la  variété  fait  du  génie  de  Victor 
Hugo  un  Protée  qui  se  dérobe  sans  cesse  aux  petites  griffes  d'une  critique 
purement  négative,  ne  donnant  prise  ici  que  pour  apparaître  ailleurs 
plus  grand  et  plus  fort.  Cependant  {Critique  du  génie  de  Victor  Hugo) 
«  tout  mérite  éminent  se  manifeste  généralement  au  dehors  par  un  dé- 
rangement des  proportions  dont  le  rapport  idéal  compose  unefigure  régu- 
lièrement belle  ».  Or,  Victor  Hugo  n'a  point  échappé  à  la  règle  commune. 
La  gibbosité  de  son  génie  est  dans  la  prédominance  de  l'imagination 
sur  la  pensée;  et  de  même  qu'un  bossu,  selon  le  mot  de  Diderot,  est 
bossu  de  la  tête  aux  pieds,  cette  rupture  de  l'équilibre  intérieur  au  profit 
d'une  seule  faculté,  entraîne,  chez  le  poète,  quantité  d'autres  défauts  cor- 
rélatifs ;  prédilection  pour  les  extrêmes  et  pour  leur  opposition,  tendance 
à  l'exagération,  absence  de  mesure  dans  l'amour  et  dans  la  haine,  de 
profondeur  dans  la  méditation,  etc.  —  Tout  cela  semble  fort  bien  vu,  et 
l'on  s'abandonnerait  sans  réserve  à  cette  critique  aussi  large  que  péné- 
trante, si  l'on  n'avait  déjà  aperçu  du  coin  de  l'œil  le  titre  du  chapitre 
suivant  :  «  Réponse  à  la  critique  précédente.  »  Il  est  vrai  qu'il  ne  con- 
tient guère  que  des  «  atténuations  »  dont  le  sens  général  est  que  les 
misères  signalées  précédemment,  sont  des  misères  de  grand  seigneur; 
mais  ce  système  compensateur,  excellent  en  tant  qu'il  porte  la  critique 
à  un  haut  degré  de  justesse  et  de  précision,  ne  risque-t-il  pas,  par  ses 
oscillations,  de  faire  naître  une  certaine  impatience  dans  l'esprit  de  ces 
lecteurs  nombreux  qui  veulent  trouver  dans  un  auteur,  un  maître  ou  un 
adversaire,  et  dans  un  livre,  une  doctrine  à  suivre  ou  une  thèse  à  com- 
battre? —  Après  le  poète,  le  législateur  dont  l'œuvre  est  étudiée  dans 
deux  chapitres  [Réforme  de  la  tangue  'poétique;  —  de  la  versification)  non 
moins  remarquables  que  les  précédents  mais  d'un  caractère  trop  spécial 
pour  que  nous  puissions  faire  autre  chose  ici  que  les  signaler.  «  Gran- 
deur et  bonté,  »  tels  sont,  enfin,  les  deux  caractères  internes  les  plus  sail- 
lants de  ce  génie  que  M.  Stapfer  n'hésite  pas  à  saluer  comme  «  le  plus 
grand  poète  de  la  France  ».  L'éminent  professeur  de  Bordeaux  repré- 
sente ce  qu'on  pourrait  appeler  l'école  esthétique  en  littérature  par 
opposition  à  l'école  historique  :  la  critique,  selon  lui,  doit  avoir  pour 
objet  de  nous  rendre  plus  capables  d'admirer;  et  si  l'érudition  est  né- 
cessaire pour  nous  mettre  à  même  de  comprendre  un  chef-d'œuvre,  il 
suffît  à  une  àme  bien  douée  de  le  contempler  pour  en  sentir  la  beauté. 
Nous  devons  à  ce  point  de  vue  des  pages  délicates,  nouvelles,  char- 
mantes même  en  dépit  de  leur  ton  un  peu  chagrin,  empreintes  en 
tout  cas  d'un  caractère  très  personnel  qui  en  bannit  tous  les  lieux  com- 
muns classiques;  c'est  plus  qu'il  ne  faut  pour  le  croire  excellent. 
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Démosthène.  L'Éloquence  politique  en  Grèce,  par  L.  Brédif,  ancien  élève 
de  l'École  normale,  recteur  de  l'Académie  de  Chambéry;  2"  édition  (Paris, 
Hachette,  1886.)  —  Si  Démosthène  et  ses  contemporains  ne  sont  pas 
toute  l'éloquence  grecque,  ils  la  représentent  du  moins  avec  le  plus 
d'éclat,  à  l'un  des  moments  les  plus  pathétiques  de  la  vie  du  monde  grec. 
Du  reste  nous  ne  possédons  aucun  monument  original  de  l'éloquence 
politique  en  Grèce,  aux:  temps  des  invasions  et  de  la  guerre  du  Pélopo- 
nèse,  et  dans  la  période  suivante,  l'éloquence  attique  est  surtout  judi- 
ciaire. Telles  sont  les  raisons  que  fait  valoir  l'auteur  lui-même  pour 
justifier  le  second  litre  de  son  ouvrage  auquel  il  n'a  pas  cessé  d'être 
fidèle  en  faisant  une  large  place  aux  plaidoyers  judiciaires  de  Démos- 
thène; prononcés  sur  le  môme  agora  que  les  discours  politiques,  en 
présence  du  même  auditoire  et  souvent  contre  le  même  adversaire.  — 
Le  principal  mérite  de  cette  étude,  d'ailleurs  remarquable  à  beaucoup 
d'autres  égards,  est  peut-être  dans  l'étroite  corrélation,  indiquée  dès 
l'introduction  et  fidèlement  observée  dans  la  suite,  entre  le  développe- 
ment de  l'éloquence  et  les  phases  successives  de  la  vie  nationale.  L'élo- 
quence n'est  un  art  étudié  pour  lui-même  que  dans  les  collèges  et  les 
académies;  elle  n'a  réellement  tleuri  que  là  où  elle  a  été  une  action  en 
vue  d'une  fin  utile.  C'est  Philippe  et  les  Athéniens  qui  ont  fait  Démos- 
thène, aussi  les  premiers  chapitres  de  l'ouvrage  de  M.  Brédif  sont-ils 
consacrés  à  introduire  sur  la  scène  les  trois  acteurs  du  grand  drame 
qui  se  joue  sur  l'agora  d'Athènes.  Une  place  à  part  est  faite  naturellement 
au  principal  personnage  envisagé  tour  à  tour  comme  homme,  comme 
citoyen,  comme  politique  et  comme  orateur.  L'analyse  très  étendue  des 
éléments  et  des  caractères  principaux  de  l'éloquence  de  Démosthène 
amène  d'une  manière  très  heureuse  deux  ou  trois  chapitres  sur  «  les 
joutes  oratoires  dans  les  débats  politiques  d'Athènes  »,  —  «  l'invective 
■  dans  l'éloquence  grecque  »,  —  «  l'éloquence  grecque  au  point  de  vue  de 
la  vérité  et  de  la  moralité  »,  qui  replaçant,  suivant  le  principe  de  la  vraie 
critique,  l'œuvre  littéraire  dans  le  milieu  qui  l'a  vue  naître,  nous  per- 
mettent de  la  comprendre  et  de  la  mieux  goûter.  Les  derniers  chapitres, 
qui  forment  comme  une  troisième  partie,  ne  sont  pas  les  moins  intéres- 
sants :  «  Démosthène  moraliste.  Rapports  de  la  justice  et  de  la  politique. 
Le  sentiment  religieux  dans  Démosthène  »;  —  «  Le  Procès  de  la  cou- 
ronne. L'accusateur  de  Démosthène.  La  piété  envers  les  dieux  et  envers 
la  patrie.  Démosthène,  conseiller  maudit.  —  Déclin  de  l'éloquence  grec- 
que. »  La  conclusion  est  à  la  fois  politique,  morale  et  littéraire,  et  elle  par- 
fait le  caractère  original  de  cette  étude  où  l'auteur]  a  su  être  personnel, 
nouveau  et  simple  sur  un  terrain  encombré  de  lieux  communs  et  mo- 
derne dans  un  sujet  classique.  Ces  qualités  qui  ont  valu  à  l'ouvrage 
l'honneur  de  la  traduction,  assureront  le  succès  de  cette  seconde  édition. 

Publications  diverses.  —  M.  Francesco  Scaduto,  chargé  du  cours  de 
droit  ecclésiastique  à  l'Université  de.Palerme,  expose  dans  une  brochure 
de  57  pages  (Turin,  Ermanno  Zœscher,  édit.)  l'historique  de  la  suppres- 
sion des  Facultés  de  théologie  en  Italie  (laquelle  a  eu  lieu,  comme  on 
sait,  en  1873),  ainsi  que  les  motifs  d'ordre  général  et  particulier  qui 
ont  déterminé  les  pouvoirs  publics  à  prendre  cette  mesure,  et  discute 
au  point  de  vue  du  droit  strict  les  principaux  arguments  qui  ont 
été  invoqués  par  les  partisans  et   les   adversaires   au    moment  de  la 
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discussion.  L'auteur  constate  que  cette  suppression,  demandée  naguère 
par  l'Église  elle-même,  n'a  eu  aucune  conséquence  fâcheuse,  et  n'a  nul- 
lement porté  atteinte  en  Italie  à  l'étude  des  questions  politico-religieuses. 
Signalons  encore  une  publication  d'archéologie  locale  faite  par  les 
soins  de  M.  Adrien  Planté,  maire  de  la  ville  d'Orthez  [V Université 
protestante  du  Béaim,  Pau  188(i),  qui  apporte  une  utile  contribution  à 
l'histoire  toujours  à  refaire  de  l'instruction  publique  en  France.  C'est 
un  ensemble  assez  considérable  (137  p.)  de  documents  extraits  du  fameux 
«  Registre  Martinet»,  et  tous  relatifs  à  un  collège  qui,  transféré  alterna- 
tivement de  Lescar  à  Orthez  et  vice  versa,  fut  érigé  en  Université  4  Or- 
thez,  et  redevint  collège  à  Lescar. 

L'Enseignement  de  la  philosophie  dans  l'Université  de  France.  —  Sous  ce 
titre,  M.  Emile  Beaussire  publie,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  un  article  que  nous  croyons  devoir  signaler  à  nos  lecteurs, 
en  regrettant  de  ne  pouvoir  en  donner  qu'une  courte  et  sèche  analyse. 
Après  avoir  exposé,  avec  une  parfaite  impartialité,  les  arguments  des 
adversaires  de  l'enseignement  officiel  de  la  philosophie,  l'auteur  demande 
à  l'expérience  une  première  réponse  à  ces  objections,  en  prenant  princi- 
palement pour  guide  le  récent  ouvrage  de  M.  Janet  sur  M.  Cousin  et  son 
œuvre.  Il  examine  ensuite  les  conditions  particulières  dans  lesquelles  est 
placé  l'enseignement  public  et  envisage  successivement  la  question  au 
point  de  vue  des  élèves  et  de  leurs  familles  et  au  point  de  vue  des  maîtres. 
L'organisation  de  l'enseignement  de  la  philosophie  dans  les  Facultés,  les 
lycées,  l'école  primaire,  fait  l'objet  des  paragraphes  suivants.  La  con- 
clusion générale  est  que  l'expérience  de  l'enseignement  de  la  philosophie 
par  l'État  a  été  heureuse,  qu'il  a  contribué  à  développer  les  sentiments 
patriotiques  de  tolérance  mutuelle,  de  charité  civile  (suivant  la  belle 
expression  de  M.  Cousin),  et  que  l'esprit  éclectique  qui  appartient  à 
toutes  les  philosophies,  convient  surtout  à  la  philosophie  enseignée  dans 
les  écoles  de  l'État. 
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Depuis  une  vingtaine  d'années  environ,  des  théories  nouvelles 
se  sont  produites  sur  la  nature  et  la  fonction  de  l'enseignement 
supérieur.  Elles  ont  modifié  cet  enseignement  au  point  qu'il  est 
devenu,  pour  qui  l'a  connu  jadis,  méconnaissable.  Les  Facultés  de 
droit  et  de  médecine  préparent  comme  par  le  passé  aux  professions 
juridiques  et  à  l'exercice  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie,  mais 
la  science  s'y  est  fait  une  place  qui  s'accroît  tous  les  jours.  Les 
Facultés  des  sciences  et  des  lettres  sont  devenues  au  contraire,  à 
de  certains  égards,  professionnelles,  puisqu'elles  ont  des  élèves 
réguliers  qui  se  destinent  au  professorat,  mais  elles  entendent 
bien  ne  pas  se  contenter  de  ces  élèves,  qui,  d'ailleurs,  reçoivent 
d'elles  une  éducation  toute  scientifique.  Donner  à  chacune  des 
Facultés  un  même  but  et  un  même  idéal,  c'était  les  rapprocher 
les  unes  des  autres  :  nous  en  sommes  venus  à  les  considérer 
comme  les  parties  d'un  tout,  d'une  sorte  de  grande  corporation 
chargée  de  distribuer  la  haute  culture  intellectuelle,  et  le  décret  de 
décembre  1885  qui  a  donné  aux  Facultés  d'une  même  académie 
une  représentation  commune  n'a  fait  que  satisfaire  au  vœu-exprimé 
par  tout  le  corps  enseignant.  Ce  décret  est  très  sage,  parce  qu'il 
a  tenu  compte  exactement  du  progrès  accompli  dans  les  opinions 
et  dans  les  mœurs,  et  préparé  les  progrès  à  venir  sans  les  imposer. 
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Au  vrai,  il  a  inauguré  une  grande  expérience.  Le  ministre  de  l'in- 
struction publique  n'a  pas  prétendu  instituer,  du  jour  au  lende- 
main, des  Universités;  il  sait  bien  qu'il  nous  reste  beaucoup  à 
faire,  avant  que  nous  ayons  le  droit  de  parer  nos  Facultés  réunies 
de  ce  nom  qui  est  grand  et  qui  évoque  de  glorieux  souvenirs  de 
notre  histoire  nationale.  Il  a  ouvert  une  sorte  de  concours  entre 
les  villes  académiques  françaises;  celles-là  gagneront  la  palme,  oij 
le  corps  professoral  et  les  corps  électifs,  municipalités  et  conseils 
généraux,  s'accorderont  pour  produire  le  milieu  favorable  à  la 
naissance  et  à  la  croissance  d'une  Université. 

Aujourd'hui,  il  y  a  un  préjugé  en  faveur  de  certaines  villes,  qui 
sont  pourvues  de  toutes  les  Facultés,  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Nancy, 
Toulouse,  Montpellier.  Il  y  a,  au  contraire,  un  préjugé  contre 
celles  qui  n'ont  que  trois  ou  deux  Facultés,  et  parmi  lesquelles  se 
trouvent  deux  des  plus  grandes  villes  de  France,  Lille  et  Marseille. 
Ici  la  situation  est  singulière.  Les  membres  d'une  Université  sont 
répartis  entre  Lille  et  Douai,  entre  Aix  et  Marseille  ;  à  Lille  et  à 
Marseille,  les  sciences  et  la  médecine;  à  Douai  et  à  Aix,  le  droit 
et  les  lettres.  Aussi,  parmi  les  nombreux  problèmes  que  soulève 
encore  l'avenir  de  notre  enseignement  supérieur,  la  question  du 
transfert  des  Facultés  de  Douai  à  Lille,  et  des  Facultés  d'Aix  à 
Marseille  est-elle  à  l'ordre  du  jour.  Je  ne  me  flatte  pas  de  la  traiter  ici 
tout  entière,  car  elle  est  très  vaste.  Je  me  bornerai  môme  à  parler 
du  cas  de  Douai-Lille,  parce  que  j'ai  sous  les  yeux  toutes  les  pièces 
de  la  polémique  entre  les  partisans  et  fes  adversaires  du  transfert. 
Aussi  bien  lesarguments  vaudront-ils  pour  l'un  et  l'autre  cas,  et  la 
Revue  ne  s'interdit  pas  d'examiner  à  son  tourlecas  d'Aix-Marseille. 

Des  autorités  de  compétence  inégale  sont  intervenues  dans  le 
débat.  Le  conseil  municipal  de  Douai  a  protesté  contre  le  transfert  ; 
le  conseil  municipal  de  Lille  l'a  demandé.  Le  conseil  général  des 
Facultés  et  le  conseil  d'arrondissement  de  Lille  sont  pour  le 
transfert;  le  conseil  académique  et  le  conseil  général  du  départe- 
ment ont  réclamé  le  statu  quo.  Reste  à  consulter  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  devant  lequel  la  question  sera  sans 
doute  portée  un  jour  ou  l'autre,  et  il  est  à  prévoir  que  les  Chambres 
auront  à  dire  le  dernier  mot.  Les  avis  qui  ont  été  émis  jusqu'ici 
n'ont  point  clos  la  discussion  :  ils  l'ont  ouverte.  Le  procès  est  sub 
judice:  les  grands  juges  n'ont  pas  encore  parlé.  Examinons  les  rai- 
sons qui  seront  produites  devant  eux. 

Les  raisons  des  partisans  dus^a^M^Mo  sont  exposées  dans  quatre 
documents  officiels  :  le  discours  prononcé  par  M.  le  maire  de  Douai 
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devant  le  conseil  municipal  de  ceLle  ville  à  la  séance  du  18  juin  1886  ; 
la  délibération  prise  par  le  conseil;  la  pétition  des  Douaisiens  à 
M.  le  Président  de  la  République  ;  le  rapport  de  M.  de  Carpentier 
au  conseil  général  du  Nord,  lu  dans  la  séance  du  13  août  1886 
et  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées.  Il  s'y  rencontre  deux 
sortes  d'arguments,  les  uns  historiques,  les  autres  pédagogiques. 
Nous  allons  les  exposer  en  toute  sincérité  et  les  discuter  en  toute 
franchise. 

I 

Voyons  d'abord  les  arguments  historiques. 

«  Considérant,  dit  le  conseil  municipal  de  Douai,  que  la  ville  de 
Douai  a  été,  pendant  plusieurs  siècles,  le  siège  d'une  importante 
Université, 

«  Que  la  création  à  Douai  en  1854  et  en  1865  des  Facultés  des 
lettres  et  de  droit,  n'a  été  que  le  rétablissement  d'un  ancien  état  de 
choses,  qui  a  fait  de  cette  cité  la  ville  universitaire  par  excellence 
de  la  région  du  Nord. . .  » 

La  pétition  à  M.  le  Président  de  la  République  reproduit  ces  pa- 
roles. Dixmille Douaisiens  (pasun  demoins,etlapétitionestconnue 
dans  la  polémique  locale  sous  le  nom  de  pétition  des  dix  mille)  se  ré- 
clament donc  de  l'histoire  de  leur  ville.  J'aurais  mauvaise  grâce  à 
mépriser  des  arguments  de  cette  sorte  :  un  professeur  d'histoire  res- 
sent toujours  quelque  tendresse  pour  les  vieilles  traditions,  et  il  ne 
répugne  point  à  reconnaître  des  droits  au  passé  ;  mais  il  aime  à  con- 
naître exactement  ce  passé  ;  il  le  juge,  et,  avant  de  décider  que  des 
titres  écrits  jadis  ont  encore  quelque  valeur,  il  les  examine.  Examen 
fait,  je  regrette  que  M.  le  maire  n'ait  pas  rappelé  en  quelques 
mots  à  ses  administrés  l'histoire  de  «  l'importante  Université  »  de 
Douai.  Je  regrette  que  les  Douaisiens  écrivant  à  M.  le  Président  de 
la  République,  ne  lui  aient  point  exposé  «  l'ancien  état  de  choses  » . 
S'ils  l'avaient  fait,  la  teneur  de  leur  pétition  eût  été,  à  peu  de 
choses  près,  la  suivante  : 

Monsieur  le  Président  de  la  République. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  vous  représenter  respectueu- 
sement qu'en  l'année  1561,  le  roi  Philippe  II  d'Espagne,  qui  était 
alors  le  souverain  de  notre  ville  et  le  principal  défenseur  de  la 
foi  catholique,  voulut  instituer  à  la  frontière  de  France  une  Uni- 
versité qui  fût  une  forteresse  de  la  religion.  Il  s'entendit  pour  cela, 
comme  il  était  d'usage,  avec  le  saint-siège  apostolique,  et  les  deux 
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premiers  titres  de  notre  Université  sont  des  lettres  du  roi  et  un 
bref  du  pape  :  les  lettres  prescrivent  au  recteur  de  prêter  à  son 
entrée  en  charge  «  le  serment  d'être  loyal  et  fidèle  au  saint-siège 
apostolique,  au  roi  et  à  ses  successeurs  »  ;  le  bref  annonce  au 
monde  que  notre  Université  est  fondée  «  pour  l'accroissement  des 
bonnes  lettres  et  des  lettres  sacrées  ».  Pour  entretenir  la  fondation 
nouvelle,  toutes  les  abbayes  du  voisinage,  —  elles  étaient  nom- 
breuses et  riches  —  furent  mises  à  réquisition  :  elles  obéirent 
avec  bonne  grâce  et  n'eurent  pas  à  se  repentir,  car  notre  Univer- 
sité demeura  fidèle  à  l'esprit  des  premiers  jours,  et  nos  recteurs, 
qui  promettaient  l'obéissance  au  saint-siège,  ne  se  parjurèrent 
point.  Lorsqu'on  1682  le  clergé  de  France  accepta  les  fameux 
quatre  articles,  qui  limitaient  l'autorité  du  pape  sur  l'église 
gallicane,  nos  théologiens  refusèrent  de  signer  la  déclaration,  et 
le  roi  Louis  XIV,  qui  était  devenu  notre  maître,  fut  obligé  de  nous 
envoyer  des  théologiens  de  Sorbonnc.  C'est  ainsi  que  nous  descen- 
dions, sans  nous  laisser  toucher  par  le  mobile  esprit  des  temps, 
le  cours  des  âges. 

En  septembre  1790,  nos  pères  éprouvèrent  une  émotion  vio- 
lente. Le  directoire  du  district  de  Douai  avait  adressé  au  maire  et 
aux  officiers  municipaux  l'ordre  de  procéder  à  «  l'inventaire  du 
mobilier,  des  titres  et  des  papiers  dépendant  de  tous  les  corps  et 
communautés  séculiers  et  réguliers,  fabriques,  hôpitaux,  maisons 
de  charité  et  autres  ».  Il  n'y  avait  rien  de  bon  à  attendre  de  cette 
curiosité  de  la  nouvelle  France,  qui  voulait  inventorier  l'ancienne. 
Heureusement,  dans  le  conseil  de  la  commune,  siégeait  un 
notaire  royal,  M.  Placide  de  Bailliencourt  (un  de  ses  parents  est 
aujourd'hui  encore  un  citoyen  considérable  de  notre  ville;  il  est 
un  défenseur  de  l'Église  et  nous  l'avons  tout  récemment  élu  con- 
seiller général).  M.  de  Bailliencourt  fut  chargé  de  défendre  dans 
un  mémoire  les  intérêts  de  la  ville  et  de  l'Université.  Notre  Faculté 
de  théologie  avait  alors  5  professeurs,  la  Faculté  de  droit  5,  la 
Faculté  de  médecine  3,  la  Faculté  des  arts  i,  soit  en  tout  17  maî- 
tres; sur  260  étudiants,  160  étaient  des  théologiens  et  les  sé- 
minaires (nous  en  avions  beaucoup)  étaient  remplis  d'élèves  en 
théologie.  Aussi  M.  Placide  de  Bailliencourt  exposait-il  que  la 
ville  de  Douai  avait  grand  intérêt  à  conserver  l'enseignement  de 
la  théologie.  «  C'est,  dans  l'état  des  choses,  disait-il,  la  partie  la 
plus  utile,  la  plus  profitable  aux  habitants; c'est  la  forte  partie  de 
l'Université  actuelle  de  Douai.  »  Elle  faisait  donc  vivre  notre 
Université  qui,  à  son  tour,  nous  faisait  vivre.  «  En  effet,  depuis 
1561,  »  dit  M.  de  Bailliencourt,  «  la  principale  ressource  de  la  ville 
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de  Douai  est  son  Université...  C'est  elle  qui  la  peuple,  c'est  elle 
qui  la  vivifie...  Il  suffirait  d'interroger  tous  les  ouvriers,  les  bou- 
chers, les  boulangers...  » 

Cependant  les  événements  marchaient.  De  Paris  nous  arrivait 
tous  les  jours  quelque  nouvelle.  Il  advint  qu'un  étudiant,  escorté 
de  deux  camarades,  se  présenta  au  Directoire  du  district,  et  lui 
adressa,  au  nom  des  écoliers  de  l'Université,  une  harangue  où  il 
adhérait  à  tous  les  actes  de  l'Assemblée  nationale.  Nous  ne  savons 
pas  si  ce  jeune  homme  parlait  véritablement  au  nom  de  tous  ses 
camarades,  mais  nous  en  doutons,  car  une  Assemblée  qui  mena- 
çait notre  Université  ne  pouvait  être  populaire  dans  notre  ville. 
De  fait,  les  protestations  ne  manquèrent  point  contre  l'Assemblée 
«dite  nationale  ».  La  constitution  civile  du  clergé  fut  mal  ac- 
cueillie par  nos  maîtres.  Le  serment  exigé  des  prêtres  fut  jugé 
«  contraire  aux  saints  conciles  »  ;  quand  le  moment  vint  de  le 
prêter,  la  Faculté  de  théologie  s'y  refusa  :  elle  fut  fermée.  Pour 
refus  de  serment,  un  des  professeurs  de  la  Faculté  des  arts,  un 
autre  de  la  Faculté  de  médecine,  i  de  la  Faculté  de  droit  durent 
être  remplacés.  Mais  la  Révolution  suivait  son  cours.  Les  biens 
formant  la  dotation  de  l'Université  furent  attribués  à  l'État  en 
1793;  deux  années  plus  tard,  les  collèges  furent  fermés. 

Notre  ville  a  longtemps  attendu  la  réparation  de  ce  dommage, 
que  nous  a  fait  la  Révolution  française.  La  création  des  deux 
Facultés  de  droit  et  des  lettres  n'a  été  que  le  rétablissement  par- 
tiel de  V ancien  état  de  choses.  Et  voici  qu'aujourd'hui,  nous  sommes 
menacés  de  perdre  ces  fragments  de  notre  Université.  Nous  en 
appelons  à  vous,  Monsieur  le  Président,  de  l'injustice  qui  nous 
est  faite.  Vous  êtes  le  successeur,  élu  et  temporaire,  il  est  vrai, 
mais  enfin  le  successeur  de  nos  anciens  rois,  français  ou  espagnols. 
Vous  ne  permettrez  pas  qu'on  nous  enlève  jusqu'aux  derniers  ves- 
tiges de  l'Université  fondée  en  1561  par  votre  prédécesseur,  le 
roi  Philippe  II. 

Si  M.  le  Président  de  la  République  avait  reçu  pareille  lettre, 
il  eût  été,  assurément,  très  étonné  :  elle  n'aurait  été  pourtant 
que  le  commentaire  des  considérants  de  la  pétition.  Supprimons 
donc  lesdits  considérants  :  ils  sont  de  nulle  valeur.  Pour  que  le 
passé  puisse  être  ainsi  évoqué  au  bénéfice  du  présent,  il  faut  qu'il  y 
ait,  de  l'un  à  l'autre,  transition.  Douai  aurait  le  droit  de  se  dire 
«  ville  universitaire  par  excellence  »,  si  l'Université  de  Philippe  II 
avait  suivi  le  mouvement  de  l'esprit  humain  et  obéi  à  cette  loi 
fatale  et  brutale,  qui  condamne  les  institutions  à  l'ingratitude  en- 
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vers  leurs  origines,  sous  peine  de  ne  point  croître  et  de  devenir 
vieilles  en  demeurant  enfants.  Il  y  a  tout  autant  de  difTérence  entre 
les  Facultés  d'aujourd'hui  et  l'Université  d'autrefois,  qu'entre  le 
roi  Philippe  II  d'Espagne  et  M.  Jules  Grévy.  Les  habitants  de  Douai 
ne  sont  pas  mieux  fondés  à  réclamer  la  propriété  perpétuelle  de 
deux  Facultés,  par  la  raison  que  le  roi  catholique  et  le  Saint-Père 
leur  ont  jadis  octroyé  une  Université,  que  ne  le  serait  S.  M.  la  reine 
régente  Christine  à  revendiquer  pour  l'Espagne  la  ville  de  Douai 
sous  prétexte  qu'elle  appartenait  jadis  à  la  monarchie  espagnole. 

Il  ne  reste  donc  aux  Douaisiens  qu'à  se  rabattre  sur  des  titres 
plus  modernes.  Nous  avons,  diront-ils,  une  Faculté  des  lettres 
depuis  trente-deux  ans,  une  Faculté  de  droit  depuis  vingt  ans. 
Nous  avons  fait  pour  l'une  et  pour  l'autre  de  grandes  dépenses  : 
pourquoi  voudrait-on  nous  les  enlever  aujourd'hui? 

Je  ne  sais  pas  assez  l'histoire  municipale  de  Douai  dans  les 
dernières  années  pour  contester  cette  affirmation  plusieurs  fois 
répétée,  que  la  ville  a  été  très  généreuse  à  l'égard  des  Facultés; 
mais  je  serais  bien  surpris  si  cette  générosité  pouvait  être  com- 
parée à  celle  qu'ont  montrée  la  plupart  des  villes  universitaires. 
Je  ne  parle  point  des  plus  grandes  parmi  ces  villes  ;  mais  Gaen, 
Poitiers,  Grenoble  laissent  Douai  fort  loin  derrière  elles.  L'état  des 
bâtiments  universitaires  de  Douai  est  déplorable  :  ils  étaient  déjà 
vieux  en  1854,  alors  qu'ils  servaient  de  Mont-de-Piété.  On  y  a  mis 
les  appartements  du  recteur,  les  bureaux  de  l'Académie,  les  deux 
Facultés,  les  appartements  des  deux  doyens.  Les  locaux  d'ensei- 
gnement y  étaient  très  insuffisants.  Depuis  1854,  le  nombre  des 
professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  a  triplé;  cette  Faculté  fait,  par 
semaine,  40  cours  au  lieu  de  dix  qu'elle  faisait  autrefois.  Les  leçons 
du  jeudi  attii'ent,  de  tous  les  points  de  l'Académie,  des  candidats 
à  l'agrégation.  Pourtant  les  locaux  sont  demeurés  les  mêmes,  une 
seule  salle  de  conférences  y  a  été  ajoutée.  On  a  logé  la  biblio- 
thèque universitaire  dans  l'ancien  appartement  du  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  :  les  livres  y  sont  mal  à  l'aise,  entassés  dans  les 
salles  et  les  corridors  d'un  appartement  bourgeois.  Il  a  fallu  re- 
noncer à  construire  des  rayons  au  milieu  des  salles,  pour  ne  pas 
compromettre  la  solidité  de  l'édifice. 

Il  est  vrai  que  la  vieille  maison  ne  risque  point  de  crouler 
sous  le  poids  des  écoliers.  Combien  y  a-t-il  d'élèves  à  la  Faculté 
de  droit?  Je  ne  dis  pas  combien  d'inscriptions  et  d'examens,  mais 
combien  d'élèves  inscrits?  Sur  ce  nombre,  combien  sont  dispensés 
de  suivre  les  cours?  Parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  dispensés,  com- 
bien résident  réellement,  combien  viennent  à  la  hâte,  entre^deux 
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trains?  Hélas!  je  crains  que  le  nombre  des  vrais  étudiants  ne  soit 
bien  petit,  et  que  le  tant  d'écoliers  par  maître,  ne  se  doive  exprimer 
par  un  très  pauvre  chiffre  !  Est-il  vrai  que  Douai,  «  la  ville  univer- 
sitaire par  excellence»,  donne  en  tout  et  pour  tout  14  étudiants  en 
droit  ?Et  pourtant  la  Faculté  a  un  personnel  vaillant  et  très  distingué, 
qui  souffre  assurément  de  l'inutilité  de  son  zèle  et  de  ses  mérites. 
Quant  à  la  Faculté  des  lettres,  elle  a  U5  élèves,  mais,  dans  ce 
nombre,  133  sont  des  professeurs  ou  se  destinent  à  l'Université  :  ils 
sont,  pour  ainsi  dire,  des  étudiants  obligés  ;l!2  seulement  sont  des 
volontaires  qui  étudient,  pour  le  plaisir  d'étudier.  Et  pourtant  le 
personnel  de  cette  Faculté  compte  parmi  les  meilleures  de  France  ! 
Ce  n'est  donc  pas  la  faute  des  professeurs  de  droit  et  de  lettres  si 
les  salles  de  cours  sont  si  peu  fréquentées.  Dès  lors,  ne  serait-ce 
point  la  faute  du  milieu?  11  est  certain,  du  moins,  que  l'expérience 
tentée  par  l'Etat,  lorsqu'il  a  doté  Douai  de  ces  deux  écoles,  n'a 
pas  réussi. 

L'État  a-t-il  entendu  se  lier  pour  toujours  envers  la  ville?  Non 
certes.  Au  temps  où  a  été  faite  la  première  de  ces  fondations,  en 
1854,  l'enseignement  supérieur  ne  tenait  pas  une  grande  place 
dans  notre  pays.  Au  temps  où  a  été  faite  la  seconde,  en  1865,  un 
réel  progrès  était  accompli  déjà.  Dans  le  grand  renouvellement 
qu'il  avait  entrepris,  M.  Duruy  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire  ce  qu'il 
projetait  pour  l'enseignement  supérieur,  mais  il  a  montré  la  voie. 
L'introduction  à  la  Statistique  de  1867  dit  clairement  où  il  voulait 
aller.  Si  une  Faculté  de  droit  a  été  jointe  à  la  Faculté  des  lettres, 
sous  son  ministère,  c'est  qu'il  savait  bien  qu'une  Faculté  isolée  est 
une  anomalie  :  déjà  il  entrevoyait,  comme  le  but  suprême  de  nos 
efforts,  la  constitution  d'Universités  provinciales.  Depuis  1867  — 
je  le  rappelais  tout  à  l'heure  —  la  théorie  de  l'enseignement  su- 
périeur s'est  faite,  de  plus  en  plus  claire,  précise  et  impérieuse. 
Elle  représente,  en  face  des  intérêts  privés,  le  droit  supérieur  du 
progrès.  Je  sais  bien  que  lesDouaisiens  invoquent  comme  un  en- 
gagement formel  de  l'État  à  leur  égard  certaines  paroles  pronon- 
cées par  M.  Jules  Ferry,  lors  d'une  visite  qu'il  a  faite  à  leur  ville 
en  1880;  mais  ce  ministre  n'a  certainement  pas  voulu,  il  n'a  pas 
pu  interdire  à  l'État  de  faire  un  jour  ce  qu'il  jugerait  utile  au 
bien  de  l'enseignement  supérieur.  Depuis  cette  visite,  un  grand 
fait  s'est  produit.  L'Université,  consultée  sur  les  réformes  à  faire 
dans  l'enseignement  supérieur,  s'est  prononcée  pour  la  concen- 
tration des  Facultés.  Le  décret  de  décembre  1885  a  ouvert  une 
ère  nouvelle,  et  M.J.  Ferry  ne  parlerait  plus  aujourd'hui  comme 
il  a^  fait,  il  y  a  six  ans. 
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Laissons  donc  les  arguments  historiques  des  Douaisiens.  Us 
ne  prouvent  rien.  L'État  n'a  pas  aliéné  son  droit.  11  ne  s'est  point 
engagé  à  ne  jamais  retirer  ses  deux  Facultés  du  Mont-de-Piété 
où  la  ville  de  Douai  les  a  logées. 


II 


Voici,  sans  en  omettre  un  seul,  les  arguments  pédagogiques  : 

«  Une  Faculté  de  droit  doit  surtout  former  des  magistrats.  Où 
trouvent-ils  un  milieu  plus  favorable  qu'au  siège  d'une  cour  d'ap- 
pel? Devant  cette  juridiction,  on  examine  les  litiges  au  point  de 
vue  de  la  science  juridique,  de  la  doctrine  pure,  en  négligeant  les 
ppréciations  de  fait.  Il  est  utile  aux  jeunes  gens  de  puiser  à  ces 
sources  au  lieu  de  demander  à  la  jurisprudence  courante,  si 
variable,  des  solutions  moins  laborieuses  à  trouver  sans  doute, 
mais  aussi  moins  durables.  Ils  entendent  à  Douai  se  discuter  les 
questions  les  plus  importantes  et  les  plus  ardues  du  droit  civil,  com- 
mercial, maritime,  criminel,  fournissant  aux  débutants  studieux, 
avec  l'occasion  d'entendre  des  maîtres,  celle  d'étudier  chaque 
jour  de  nouveaux  sujets.  Les  assises  leur  permettent  de  s'essayer 
au  plus  sacré  des  devoirs  du  barreau  :  la  défense  des  accusés.  Un 
certain  nombre  d'auditeurs  se  destinant  à  la  magistrature  sont 
attachés  au  parquet  et  continuent  en  même  temps  leurs  études 
jusqu'au  doctorat.  Douai,  dans  notre  région,  peut  seul  leur  offrir 
cet  avantage. 

«  On  ne  voit  pas  quel  cours  de  la  Faculté  des  sciences  ou  de 
médecine  fréquenteraient  avec  fruit  pour  leur  profession  les 
élèves  de  droit.  Sans  doute  des  éléments  de  médecine  légale  sont 
utiles  à.  l'avocat,  au  magistrat.  Nous  ne  trouverions  aucun  incon- 
vénient, au  contraire,  à  voir  donner  quelques  notions  de  cette 
science  à  Douai...  La  municipalité  douaisienne  a  prodigué  trop 
souvent  et  trop  libéralement  ses  subventions  à  l'enseignement 
supérieur  pour  qu'elle  hésite  à  s'imposer,  s'il  le  fallait,  cette  mo- 
dique dépense  (1).  » 

Voilà  pour  le  maintien  de  la  Faculté  de  droit  à  Douai.  Voie 
pour  la  Faculté  des  lettres  : 

«  Elle  est  destinée  à  propager  le  goût  des  hautes  études  litté- 
raires, historiques  et  philosophiques.  Le  barreau,  la  magistrature 
n'offrent-ils  point  par  la  nature  de  leurs  occupations,  les  plus  fré- 

(1)  Rapport  de  M.  de  Carpentier. 
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quentes  occasions  d'allier  l'élégance  de  la  forme  à  la  solidité  du 
fond?  Que  de  plaidoiries  sont  pour  les  esprits  lettrés  un  régal  dé- 
licat !  Combien  d'arrêts  sont  des  modèles  de  logique,  de  haute 
philosophie  et  de  forme  irréprochable.  Sans  remonter  à  Patru, 
Dupin,  Allou,  Berryer,  Jules  Favre  et  Dufaure  ont  illustré  l'Aca- 
démie (1).  » 

Autre  argument  :  «  La  Faculté  des  lettres  prépare  à  la  licence  et 
au  doctorat  les  professeurs.  Le  lycée  a  une  réputation  méritée  dans 
les  lettres  comme  dans  les  sciences...  Un  déplacement...  mettrait 
nos  instructeurs  d'élite  dans  l'impossibilité  d'arriver  aux  grades 
supérieurs  de  l'Université  (2).  » 

D'autre  part,  il  est  reconnu,  sans  conteste,  que  les  Facultés 
de  médecine  et  des  sciences  sont  bien  placées  à  Lille,  parce  qu'il 
faut  à  la  première,  pour  ses  cours  de  clinique,  les  hôpitaux  d'une 
grande  ville,  et  parce  que  la  seconde,  qui  prépare  à  la  licence  et 
au  doctorat  es  sciences,  a  besoin  d'avoir  près  d'elle  les  maîtres 
répétiteurs  du  lycée  de  Lille,  lequel  «cela  tient  à  son  milieu,  brille 
surtout  par  les  études  naturelles  et  physiques  (3).  » 

Toutes  ces  raisons  procèdent  de  la  doctrine  du  chacun  chez 
soi,  qui  était  celle  de  l'ancien  régime  de  notre  enseignement  su- 
périeur. Chacune  des  Facultés  est  une  école  qui  prépare  à  telle  ou 
telle  profession.  Elle  est  indépendante  de  sa  voisine.  Elle  n'a  pas 
besoin  de  la  connaître;  elle  ne  la  connaît  pas.  Sur  ce  point,  les 
Douaisiens  sont  plus  que  radicaux;  ils  vont  jusqu'à  l'intransi- 
geance. 

Ils  avaient  à  présenter,  pour  se  défendre,  une  thèse  soutenable. 
Dans  l'ensemble  des  quatre  Facultés,  on  peut  distinguer  deux 
groupes  formés  par  des  affinités  naturelles  :  celui  des  Facultés  de 
droit  et  des  lettres,  celui  des  Facultés  de  médecine  et  des  sciences. 
Douai  pouvait  se  prévaloir  de  cette  distinction,. concéder  que  la 
réunion  des  Facultés  par  deux  est  chose  utile,  s'élever  à  quelques 
considérations  générales  qui  eussent  révélé  la  connaissance  ou, 
tout  au  moins,  l'instinct  des  nécessités  de  la  haute  culture.  Déjà,  en 
plus  d'une  ville  universitaire,  on  sait  fort  bien  quels  services  peu- 
vent échanger  les  Facultés  des  lettres  et  de  droit.  On  dit  à  l'étu- 
diant en  lettres  que  s'il  croit  savoir  l'histoire  romaine  en  ignorant 
le  droit  romain,  il  se  trompe  grossièrement.  On  s'efforce  d'attirer 
l'étudiant  en  droit  à  la  Faculté  des  lettres  en  lui  représentant  que 

(1)  Rapport  de  M.  de  Carpcntier. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Ibidem. 
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l'esprit  d'un  vrai  juriste  doit  être  instruit  par  l'histoire  et  stimulé 
par  la  philosophie  ;  car  l'histoire  lui  fait  connaître  les  milieux  où 
se  produit  le  droit  et  lui  révèle  ces  transformations  lentes  des 
sociétés  et  des  États,  par  lesquelles  le  droit  est  transformé  ;  la  philo- 
sophie le  ramène  aux  sources  mêmes  du  droit  et  lui  montre  le  but 
éloigné  vers  lequel  le  juriste  doit  tendre  sans  trêve,  pour  se  rappro- 
cher toujours  de  l'idéal  de  justice.  J'ai  peur  que  M.  le  maire  de 
Douai  et  M.  le  conseiller  général  de  Carpentier  ne  me  prennent 
pour  un  visionnaire.  Qu'ils  veuillent  bien  considérer  cependant 
que  l'échange  d'élèves  se  produit  déjà  en  plus  d'un  endroit  entre 
les  Facultés  de  droit  et  des  lettres,  et  que  l'élite  des  étudiants  com- 
prend très  bien  ce  que  nous  voulons  dire.  Est-ce  qu'un  homme  qui 
sait  le  droit,  comme  on  sait  le  catéchisme,  habile  à  en  commenter 
•la  lettre,  mais  incapable  d'en  comprendre  l'esprit  et  de  juger  si 
l'accord  dure  toujours  entre  les  mœurs  et  la  loi,  n'est  pas  un  pédant 
d'une  espèce  redoutable?  Au  siècle  dernier,  à  côté  de  quelques 
grands  magistrats,  qui  ont  honoré  la  France  et  l'humanité,  pullu- 
laient les  Bridoisons,  Aussi,  pendant  que  la  magistrature  et  le 
barreau  ne  manifestaient  que  par  des  agitations  stériles  l'ambition 
qu'ils  avaient  de  se  mettre  en  accord  avec  l'esprit  public,  cet  esprit, 
conduit  par  des  philosophes,  poussait  à  l'abîme  les  vieux  abus,  le 
vieux  droit  et  les  vieilles  corporations,  parmi  lesquelles  la  magis- 
.  trature  et  le  barreau.  Évitons  des  révolutions  nouvelles,  en  éveil- 
lant parmi  la  jeunesse  l'esprit  de  renouvellement  qui  est  dans  la 
haute  culture  désintéressée.  Se  contenter  des  études  dont  notre 
pauvre  baccalauréat  est  la  sanction,  puis  se  retrancher  dans  une 
Faculté  avec  l'intention  déclarée  de  s'y  préparera  un  métier  et 
de  ne  se  laisser  distraire  par  rien  de  cette  préparation ,  c'est  enfermer 
entre  des  œillères  un  regard,  qu'il  faudrait  habituer  de  bonne 
heure  à  embrasser  tout  l'horizon. 

Les  Douaisiens  ne  semblent  pas  s'apercevoir  qu'ils  compro- 
mettent leur  cause  par  l'étroitesse  même  de  leurs  conceptions. 
Ils  séparent  si  bien  l'une  de  l'autre  leurs  deux  Facultés  qu'ils 
abandonnent  en  réalité  la  Faculté  des  lettres.  Ils  n'ont  de  raison  à 
donner  que  pour  le  maintien  de  la  Faculté  de  droit.  Certes  le 
voisinage  d'une  cour  d'appel  a  son  prix  pour  cette  Faculté.  C'est 
le  seul  argument  de  toute  la  plaidoirie  qui  ait  quelque  valeur. 
Malheureusement,  il  ne  suffît  pas  pour  emporter  la  sentence;  car 
il  faudrait  nous  dire  combien  d'étudiants,  dans  le  petit  nombre 
de  ceux  qui  résident  à  Douai,  vont  s'instruire  auprès  de  «cette  ju- 
ridiction ».  Quant  à  la  Faculté  des  lettres,  la  ville  n'y  paraît  pas 
tenir.  J'ai  cité  l'éloquent  passage  du  rapport  de  M.  de  Carpentier, 
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où  l'honorable  conseiller  général  célèbre  les  mérites  littéraires  du 
barreau  et  de  la  magistrature.  C'était  une  occasion  pour  lui  de  re- 
commander aux  étudiants  en  droit  l'étude  des  lettres  :  il  n'y  a  pas 
même  songé.  Le  magistrat  et  l'avocat  lui  apparaissent  sous  la  forme 
de  personnes  qui  doivent  la  perfection  à  une  grâce  d'état.  On  dirait 
que  Patru,Dupin,  AUou,  Berryer,  Jules  Pavre  etDufaure  ne  doivent 
rien  à  l'éducation  littéraire,  et  que  les  jeunes  gens  à  qui  l'on  pro- 
pose ces  illustres  exemples  ne  trouveraient  point  leur  profit  à 
étudier,  comme  ont  fait  ces  maîtres,  les  maîtres  d'autrefois.  M.  de 
Garpentier  a  peut-être  voulu  insinuer  que  les  «  littéraires  »  fe- 
raient bien,  eux  aussi,  d'aller  écouter  les  plaidoiries,  mais  s'ils 
répondent  qu'ils  ont  chez  eux  Démosthène,  Cicéron  et  quelques 
autres  avocats  de  renom,  quelle  raison  de  les  retenir  au  siège  de  la 
cour  d'appel? 

Ainsi  les  Douaisiens  ne  savent  même  pas  river  l'une  à  l'autre, 
pour  les  mieux  retenir,  leurs  Facultés  de  droit  et  des  lettres.  Il  y 
a  plus,  ils  déclarent  qu'elles  sont  et  doivent  demeurer  séparées. 
M.  le  maire,  dans  son  discours  au  conseil  municipal,  a  dit  ces 
paroles  :  «  Les  Facultés  de  droit  et  des  lettres,  bien  que  placées 
dans  les  mêmes  bâtiments,  sont  aussi  complètement  étrangères 
l'une  à  l'autre  que  si  elles  étaient  établies  dans  des  villes  différentes  !  » 
Aveu  naïf  et  franchise  imprudente  !  Heureusement,  M.  le  rappor- 
teur et  lui  ont  trouvé  un  argument  en  faveur  du  maintien  de  la 
Faculté  des  lettres  à  Douai  :  tous  les  deux  disent  qu'elle  prépare 
aux  grades  universitaires;  M.  le  rapporteur  nomme  même  ces 
grades,  la  licence  et  le  doctorat,  ce  qui  prouve  qu'il  s'imagine 
qu'on  se  prépare  au  doctorat  es  lettres,  comme  au  doctorat  en 
médecinq  ou  au  doctorat  en  droit,  et  qu'il  ne  sait  pas  au  juste 
ce  qu'on  fait  dans  la  Faculté  dont  il  parle.  Mais  passons  et  sui- 
vons le  raisonnement  :  la  Faculté  des  lettres  prépare  aux  grades  ; 
ses  élèves  donc  sont  tous  de  futurs  universitaires;  c'est  un  pauvre 
public  de  boursiers,  de  maîtres  d'études.  M.  le  maine  le  dit  en 
propres  termes  :  «Les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  se  recru- 
tent plus  spécialement  parmi  les  maîtres-répétiteurs  des  lycées  de 
Douai  et  de  Lille.  Il  y  a  donc  intérêt  à  les  maintenir  dans  deux 
villes  différentes,  attendu  que,  si  elles  étaient  réunies  dans  la 
même,  un  seul  lycée  ne  suffirait  pas  à  leur  fournir  en  assez  grand 
nombre  les  étudiants  en  lettres  actuellement  au  lycée  de  Douai  et 
les  étudiants  en  sciences  au  lycée  de  Lille.  »  Pauvres  Facultés! 
Les  voilà  transformées  en  répétiteurs  des  maîtres-répétiteurs,  en 
préparateurs  aux  examens.  Il  faut  que  la  Faculté  des  lettres  reste 
à  Douai  pour  le  service  de  quelques  maîtres-répétiteurs.  Vraiment, 
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puisque  vous  vous  faites  de  cette  Faculté  une  idée  si  médiocre, 
vous  n'êtes  pas  dignes  de  la  garder.  Laissez-la  partir. 

A  plus  forte  raison,  les  Douaisiens  ne  comprennent-ils  pas  les 
avantages  de  la  réunion  des  quatre  Facultés.  Comment  les  con- 
vaincre qu'un  étudiant  en  lettres,  s'il  veut  se  donner,  par  exemple, 
une  éducation  philosophique  complète,  a  besoin  de  certains  cours 
de  la  Faculté  des  sciences,  voire  même  de  la  Faculté  de  méde- 
cine? Le  Conseil  général  des  Facultés  de  Paris  a  publié  une  affiche 
où  sont  groupés,  selon  un  ordre  rationnel,  les  enseignements  ré- 
partis entre  plusieurs  Facultés.  Par  exemple,  sous  le  titre  philoso- 
phie, figure  un  cours  de  maladies  mentales  professé  à  la  Faculté 
de  médecine.  Il  est  probable  que  M.  le  maire  et  M.  le  rapporteur 
verront  là  un  symptôme  de  maladie  mentale,  et  pourtant  le  phi- 
losophe de  nos  jours  sait  qu'il  ne  peut  se  dispenser  d'étudier  l'es- 
prit à  l'état  pathologique.  La  même  affiche  montrera  que  l'ensei- 
gnement de  la  géographie  est  réparti  entre  les  Facultés  des  sciences 
et  des  lettres,  et  il  est  aisé  de  prouver  que  la  géographie,  qui  ne 
peut  être  contenue  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  Faculté,  doit  être 
enseignée  à  la  fois  par  l'une  et  par  l'autre.  Voilà  quelques-uns  des 
effets  que  l'on  peut  attendre  de  la  concentration  universitaire. 
Parlerai-je  maintenant  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  rapprocher  les 
différents  groupes  d'étudiants  dans  une  vie  commune?  Dirai-je 
qu'un  Conseil  supérieur  des  Facultés,  dont  les  membres  ne  peu- 
vent se  réunir  qu'au  prix  d'un  voyage,  fût-il  de  trente-cinq  mi- 
nutes, n'est  pas  libre  de  ses  mouvements  et  n'a  point  la  pleine 
possession  de  son  temps(l)?  Mais  à  quoi  bon  discuter?  L'opinion 
des  adversaires  est  faite.  M.  le  maire  et  M.  le  rapporteur  ont  ré- 
ponse à  tout,  et  cette  réponse  est  une  protestation  très  nette 
contre  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  quelques  années,  au  prix  des 
plus  grands  efforts,  dans  l'enseignement  supérieur.  Ils  font  la  leçon 
à  l'Université,  aux  Chambres,  surtout  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  auquel  ils  reprochent,  comme  on  va  voir,  quantité 
d'illusions. 

L'Université  et  son  chef  s'intéressent  très  vivement  aux  étu- 
diants. Ils  ont  suivi  avec  une  curiosité  sympathique  les  efforts 

(1)  Un  conseil  général  des  Facultés  a  beaucoup  à  faire.  Nous  le  voyons  bien 
à  Paris.  Les  réunions  doivent  être  très  fréquentes.  Elles  ne  peuvent  l'être,  si  les 
conseillers  habitent  deux  villes  différentes.  Les  Douaisiens  disent  souvent  :  «  Nous 
ne  sommes  qu'à  trente-cinq  minutes  de  Lille  !  »  Mais  il  n'est  pas  sérieux  de  mesurer 
la  séparation  réelle  par  le  nombre  des  minutes  passées  en  train  express.  Chaque 
séance  doit  coûter  au  moins  une  après-midi  aux  conseillers  de  Douai-Lille.  Est-ce 
pour  cela  qu'ils  se  réunissent  si  rarement,  et  qu'on  n'entend  pas  parler  de  l'acti- 
vité de  ce  conseil? 
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que  fait  la  jeunesse  pour  fonder  des  associations.  Le  ministre  est 
inscrit  parmi  les  membres  honoraires  de  ï Association  générale  des 
étudiants  de  Paris,  où  l'on  se  vante  d'apprécier  la  culture  générale 
etla  «pénétration  des  études  ».  M.  Pasteur, M.Renan,  M.  Cbevreul, 
le  doyen  des  étudiants  de  France,  ont  donné  à  ces  jeunes  gens  des 
marques  éclatantes  d'estime  pour  l'œuvre  qu'ils  ont  entreprise. 
Un  très  grand  nombre  de  professeurs  se  sont  joints  à  ces  hommes 
illustres.  Le  ministre  a  prescrit  dernièrement  aux  Facultés  et  aux 
conseils  généraux  d'examiner  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  en- 
courager des  sociétés  de  cette  sorte.  Il  est  certain  qu'elles  ren- 
draient de  très  grands  services  en  province.  Ne  serait-il  pas  bon  de 
lier  par  la  camaraderie,  par  l'amitié  la  jeunesse  d'une  région,  avant 
qu'elle  se  disperse?  Beaucoup  des  étudiants  des  Facultés  de 
Douai-Lille  resteront  dans  le  nord  de  la  France,  comme  médecins, 
comme  officiers  ministériels,  comme  professeurs,  à  d'autres  titres 
encore.  N'y  aurait-il  pas  profit  pour  eux  à  se  connaître  au  cours 
des  études  ;  à  demeurer,  dans  la  vie,  des  camarades  ;  à  se  retrouver 
plus  tard  dans  quelques-unes  de  ces  fêtes,  comme  on  en  voit  à 
l'étranger,  et  qui.  réunissent  les  générations  et  les  professions 
diverses  autour  de  cette  maison  commune  de  la  jeunesse,  qu'on 
appelle  une  Université?  Impossible  I  répond  M.  le  maire.  «  Aujour- 
d'hui, les  différentes  Facultés  se  recrutent  dans  des  conditions 
absolument  différentes,  et  nous  voyons  notamment  les  étudiants 
en  droit  qui  appartiennent  généralement  à  des  familles  aisées,  et 
se  destinent  à  la  magistrature,  au  barreau  ou  aux  offices  ministé- 
riels, se  tenir  à  l'écart  des  étudiants  en  lettres,  tous  boursiers  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  dont  l'esprit  et  les 
habitudes  diffèrent  complètement  des  leurs.  »  Rapprochez  ces 
paroles  de  celles-ci  :  «  L'amour  du  travail  n'est  pas  malheureuse- 
ment la  passion  dominante  de  la  jeunesse  de  nos  jours;  nos  étu- 
diants ont  pour  la  plupart  beaucoup  de  peine  à  s'astreindre  à 
suivre  leurs  cours  obligatoires  et  suivent  peu  les  cours  faculta- 
tifs professés  dans  leur  Faculté  même  par  des  professeurs  de 
grand  talent;  à  plus  forte  raison  ne  peut-il  venir  à  leur  pensée 
d'aller  chercher  à  la  Faculté  voisine  un  supplément  de  travail!  » 
Au  moins  M.  le  maire  regrette  ce  défaut  de  la  jeunesse  de  nos 
jours.  M.  le  rapporteur  le  justifie  :  «  On  doit  surtout  approfondir 
les  sciences  spéciales  à  sa  carrière,  se  faire  un  fonds  intellectuel, 
moins  approfondi,  mais  plus  étudié.  »  Ces  quelques  lignes  con- 
tiennent toute  la  pédagogie  des  défenseurs  de  Douai.  Singulière 
pédagogie,  qui  constate  de  mauvaises  habitudes  sociales,  comme 
l'orgueil  de  ces  fils  de  familles  aisées;  de  mauvaises  habitudes 
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intellectuelles,  comme  la  paresse  et  l'étroitesse  d'esprit,  et  qui 
s'en  autorise  pour  conclure  que  tout  est  bien  et  qu'il  ne  faut  rien 
changer  ! 

III 


Il  reste  aux  Douaisiens  un  seul  argument,  qui  se  retrouvera 
souvent  dans  la  polémique  soulevée  par  la  question  des  Univer- 
sités, à  savoir  que  la  petite  ville  est  un  milieu  favorable  aux  bonnes 
études.  Au  contraire,  le  tapage  de  la  circulation,  le  bruit  fait  par 
les  manieurs  d'argent,  la  fumée  des  fabriques  troubleraient  l'es- 
prit de  l'étudiant,  qui  a  besoin  du  calme  des  rues  tranquilles,  où 
le  passant  est  rare  et  l'herbe  drue.  M.  le  conseiller  de  Carpentier 
ne  manque  pas  de  rappeler  qu'en  Allemagne  des  Universités  pros- 
pèrent dans  des  bourgades. 

11  est  vrai  qu'en  Allemagne  des  Universités  sont  établies  dans 
de  petites  villes,  mais  il  faut  savoir  qu'elles  ont  été  fondées  en  un 
temps  où  il  n'y  avait  presque  point  de  grandes  villes.  Les  nations 
vivaient  en  une  quantité  de  parcelles,  et  le  sang  n'affluait  pas 
comme  aujourd'hui  sur  quelques  points.  Les  conditions  générales 
de  l'existence  des  peuples  ont  bien  changé.  Ils  se  ramassent  sur 
eux-mêmes,  partout,  même  en  Angleterre,  même  en  Allemagne. 
Le  commerce,  l'industrie,  la  politique,  choses  locales  autrefois, 
sont  devenues  choses  publiques.  Les  capitales  ont  crû  dans  des 
proportions  énormes.  Berlin,  qui  avait  10  000  habitants,  il  y  a  trois 
cents  ans,  en  a  plus  de  1  200  000.  Dans  tous  les  pays,  l'importance 
des  grandes  villes  est  considérable.  Elles  représentent  les  intérêts 
économiques  de  la  nation,  et  aucun  gouvernement  ne  peut  durer 
longtemps  s'il  les  a  contre  lui.  La  vie  intellectuelle  a  suivi  le 
mouvement  général.  La  science  aujourd'hui  a  besoin  de  la  foule. 
L'hôpital,  qui  est  le  laboratoire  du  médecin,  ne  se  trouve  que 
dans  la  grande  ville.  Le  laboratoire  du  physicien  et  du  chimiste 
est  bien  placé  au  milieu  des  manufactures.  Il  faut  enfin  aux 
sciences  sociales  le  spectacle  et  le  contact  de  l'activité  humaine 
dans  sa  pleine  énergie.  C'est  pourquoi  les  fondateurs  d'Universités 
en  ce  siècle  se  sont  bien  gardés  de  les  loger  en  de  petits  endroits. 
Lorsque  les  régénérateurs  de  la  Prusse  ont  voulu  recueillir  les 
forces  morales  des  vaincus  d'Iéna  et  préparer  un  avenir  meilleur 
en  groupant  dans  une  Université  les  maîtres,  témoins  du  désastre 
de  la  patrie,  et  les  jeunes  gens  qui  devaient  la  venger,  ce  n'est  pas 
à  Potsdam,  ni  à  Spandau,  ni  à  Brandebourg,  ni  à  Francfort-sur- 
l'Oder  qu'ils  ont  mis  cette  grande  école,  c'est  à  Berhn.  De  nos 
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jours,  quand  les  Allemands,  pour  entreprendre  la  conquête  in- 
tellectuelle de  l'Alsace,  ont  doté  cette  province  d'une  Université, 
ils  l'ont  établie,  non  pas  à  Colmar,  ni  à  Saverne,  mais  à  Stras- 
bourg. Mais  voici  qui  touche  de  plus  près  à  la  question  qui  nous 
occupe.  Le  parti  catholique  est  riche,  puissant  et  bien  organisé 
dans  le  département  du  Nord.  A  peine  en  possession  de  la  loi  sur 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  il  s'est  mis  à  l'œuvre,  et  il 
a  fondé  une  Université  :  a-t-il  hésité  sur  le  choix  du  lieu  ?  C'était 
à  lui  qu'il  appartenait,  et  non  pas  au  conseil  municipal  républicain 
de  Douai,  de  relever  le  souvenir  de  l'Université  de  Philippe  II.  Avec 
l'énorme  différence  des  temps  et  des  moyens,  il  reprend  dans  les 
Flandres  l'œuvre  du  roi  catholique.  Il  semble  qu'il  aurait  dû  re- 
douter le  bruit  de  la  grande  ville,  aimer  le  milieu  bourgeois  et 
paisible  que  lui  offrait  la  ville  de  Douai,  où  le  tracas  industriel  ne 
couvre  point  le  son  des  cloches  appelant  les  fidèles  à  la  prière. 
Pourtant,  il  s'est  bien  gardé  de  déposer  l'Université,  cet  enfant 
nouveau-né,  dans  le  vieux  berceau.  Il  est  allé  droit  où  il  fallait, 
à  Lille. 

Il  convient  évidemment  d'insister  ici,  mais  je  tiens  à  déclarer, 
tout  d'abord,  que  je  ne  suis  pas  l'adversaire  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur.  J'aimerais  mieux  qu'elle  se  manifestât 
d'une  autre  façon,  et  que  toutes  les  opinions,  toutes  les  doctrines 
fussent  représentées  dans  de  grandes  Universités  nationales,  l'État 
professant  un  égal  respect,  ou  si  l'on  veut  une  égale  indifférence, 
à  l'égard  des  idées  et  des  hommes  ;  mais  cela,  que  j'aimerais  mieux, 
est  une  pure  chimère.  Des  partissonten  guerre  contre  l'État,  et  l'État 
fait  la  guerre  à  ces  partis  :  que  les  adversaires  demeurent  donc  en 
présence.  Une  longue  expérience  a  démontré  que  l'oppression 
sert  les  opprimés,  et  qu'on  n'a  point  raison  des  consciences  en 
fermant  les  bouches.  Il  est  bon  qu'en  cette  fin  du  xix"  siècle,  en 
pleine  République,  le  Bulletin  des  Facidlés catkoliguesnous a^tprenne 
que  les  Professeurs  du  collège  théologique  de  Liîle,  «  presque  tous 
formés  à  Rome,  au  collège  romain,  donnent  des  leçons  qui  ne  le 
cèdent  en  rien  à  celles  de  leurs  anciens  maîtres  »  ;  que  ces  théo- 
logiens «  sont  toujours  prêts  à  éclairer  leurs  collègues  des  autres 
Facultés,  au  sujet  des  questions  difficiles  et  délicates  que  peut 
présenter  l'étude  du  droit,  de  la  médecine,  des  sciences  et  des 
lettres,  »  contribuant  ainsi  «  puissamment  à  maintenir  l'homo- 
généité et  à  donner  à  l'ensemble  des  professeurs  l'esprit  qui 
doit  animer  les  membres  des  Facultés  catholiques  ».  La  décla- 
ration est  nette.  Un  esprit  tout  différent  du  nôtre  s')»^  révèle  à  la 
pleine  lumière.  Rappeler  au  droit,  aux  sciences,  aux  lettres,  à 
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la  médecine  elle-même  que  la  théologie  est  la  maîtresse  et  qu'elle 
possède  le  secret  des  questions  difficiles,  —  cela  ne  manque  point 
d'une  certaine  crânerie.  Cette  manifestation  contre  l'affranchisse- 
ment de  la  science  n'est  pas  seulement  curieuse  :  elle  est  hono- 
rable pour  un  temps  où  l'on  respecte  la  liberté  des  opinions  au 
point  de  ne  pas  s'inquiéter  qu'elle  soit  employée  contre  la  liberté 
de  la  pensée.  Laissons  donc  agir  les  Universités  catholiques,  mais 
agissons,  nous  aussi.  Ne  suspectons  pas  les  intentions  de  ceux 
qui  dirigent  ces  grandes  écoles;  tenons-les  pour  ce  qu'ils  sont, 
c'est-à-dire  pour  de  bons  Français,  et  qui  croient  servir  au  mieux 
notre  pays;  mais  servons  notre  pays  à  noire  manière,  que  nous 
croyons  être  meilleure.  Les  princii)es  mômes  de  la  pensée  mo- 
derne sont  contestés  :  défendons-les.  Elevons  école  contre  école. 
Personne  ne  comprendrait  que  l'État  bâtît  à  grands  frais  des 
lycées  en  face  des  collèges  ecclésiastiques  et  qu'il  n'eût  pas  son 
Université  en  face  de  l'Université  catholique  de  Lille. 

On  dira  que  c'est  là  un  argument  de  circonstance  et  de  polé- 
mique politique,  mais  nous  avons  pris  soin  d'expliquer  que  le 
transfert  des  Facultés  de  Douai  à  Lille  est  imposé  par  des  raisons 
de  toutes  sortes,  très  supérieures  aux  passions  et  aux  intérêts 
de  parti.  Il  faut  aller  à  Lille,  non  seulement  parce  que  l'Uni- 
versité catholique   y  est  établie,  mais  parce  que  Lille   est  ca- 
pable de  porter  une  Université.  C'est  un  grand  centre  de  popu- 
lation, car  il  faut  ajouter,  aux  188  000  habitants  do  la  vil^î,  ies 
91  000  habitants  de  Roubaix  et  les  52  000  habitants  de  Tourcoing. 
L'histoire  de  la  ville  montre  qu'on  y  a  toujours  su  le  prix  de  la  haute 
culture  intellectuelle.  Ce  qu'ont  fait  à  Douai  le  pape  et  le  roi  d'Es- 
pagne, le  magistrat  et  les  particuliers  l'ont  fait  à  Lille.  Ils  ont 
institué  un  collège  de  médecins,  un  collège  do  maîtres  en  chi- 
rurgie, une  école  d'anatomie,  une  école  de  botanique,  une  Aca- 
démie des  arts.  Au  xviii"  siècle,  le  mouvement  intellectuel  de  la 
société  française  s'y  fait  sentir.  La  première  représentation  de 
Mahomet  se  donne  au  théâtre  de  la  ville  en  présence  de  Voltaire, 
du  pauvre  Voltaire  qui  eût  été  sans  doute  assez  mal  reçu  à  Douai. 
Lille,  sous  l'ancien  régime,  a  des  salons  de  peinture  et  un  des 
premiers  journaux  hebdomadaires  de  province.  Aujourd'hui,  les 
Facultés  de  médecine  et  des  sciences  ont  remplacé  quelques-unes 
de  ces  écoles.  L'Académie  des  arts  est  devenue  le  Conservatoire 
de  musique.  D'immenses  ressources  de  toutes  sortes  sont  olfertes 
aux  travailleurs.  La  bibliothèque  municipale  est  riche  et  bien 
dotée.  Les   archives  départementales  sont  les  plus  belles  après 
celles  de  Paris,  et,  quoique  des  savants  les  aient  déjà  très  hono- 
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rablement  employées,  elles  gardent  plus  d'un  secret  de  l'histoire 
de  Flandre.  Lille  a  deux  beaux  musées,  dont  l'un,  le  musée  Wicar, 
est  célèbre  dans  le  monde  entier  par  sa  coUeclion  de  dessins  de 
Raphaël  et  de  Michel-Ange.  L'activité  de  l'esprit  y  est  attestée  par 
la  prospérité  de  nombreuses  sociétés  savantes,  à  propos  desquelles 
on  pourrait  faire  quelques  remarques  intéressantes.  Presque 
toutes  sont  de  date  récente;  elles  ont  été  fondées  ou  renouvelées 
dans  les  dernières  années.  Presque  toutes  ont  été,  au  début,  pure- 
ment lilloises  ou  départementales,  mais  l'ambition  leur  est  venue 
de  ne  pas  s'enfermer  dans  Lille,  ni  dans  le  département.  La  Société 
industrielle  s'appelle  Société  industrielle  du  Nord  de  la  Finance;  la 
Société  d'horticulture,  Société  régionale  d'horticulture  du  Nord  de 
la  France;  la  Société  des  Aî^chitectes,  Société  des  Architectes  du  Nord 
de  la  Fi'ance;  la  Société  géologique,  Société  géologique  du  Nord,  et, 
non  pas,  comme  elle  s'était  nommée  au  début,  du  départemetit  du 
Nord.  Quelques-unes  de  ces  compagnies  produisent  des  publica- 
tions considérables.  Les  Annales  de  la  Société  de  géologie,  qui 
comptent  11  volumes,  ont  une  grande  valeur  scientifique,  car  M.  le 
professeur  Gosselet,  de  Lille,  est  un  des  principaux  collaborateurs 
de  cette  collection.  La  Commission  historique  est  un  recueil  excel- 
lent d'histoire  provinciale.  Enfin,  n'est-ce  pas  chose  significative 
que  V Union  géographique  du  Nord,  fondée  à  Douai  en  1880  par 
M.  le  recteur  Foncin,  y  agonise  aujourd'hui,  malgré  le  dévoue- 
ment et'la  compétence  de  secrétaires  généraux  comme  MM.  Per- 
roud  et  Gons,  pendant  que  la  Société  géographique  de  Lille  qui 
s'en  est  détachée  en  1881,  compte  1  500  membres  et  a  déjà  publié 
son  septième  volume.  Lille  a  certainement  le  droit  de  revendiquer 
le  titre  de  capitale  intellectuelle  du  Nord. 

Sans  doute,  le  commerce  et  l'industrie  y  tiennent  le  haut  du 
pavé,  et  on  va  nous  répéter  que  l'Université  y  sera  comme  per- 
due. Je  n'en  crois  rien.  L'Université  se  fera  une  très  grande  place 
à  Lille,  si  elle  le  veut  bien." 

Voyez  comme  a  procédé  l'Université  catholique.  Elle  a  com- 
mencé par  s'installer  grandement.  Dans  un  des  quartiers  qui  ont 
été  ouverts  lors  du  dernier  agrandissement  de  la  ville  et  où  se 
trouvent  le  jardin  Vauban  et  le  bois,  de  Boulogne,  elle  a  choisi 
un  immense  terrain.  Au  centre,  elle  a  bâti  une  vaste  et  luxueuse 
construction,  qui  contient  la  chapelle,  l'hôtel  du  Recteur,  les  ser- 
vices administratifs,  les  Facultés  de  droit  et  des  lettres,  une  très 
bonne  bibliothèque  de  70  000  volumes.  Ce  bâtiment  à  trois  étages 
développe  sur  un  grand  jardin  sa  façade  d'environ  120  mètres. 
La  construction  est  aménagée  en  vue  d'agrandissements  futurs  ; 
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des  murs  d'attente  annoncent  que  l'on  compte  sur  l'avenir.  Autour 
du  bâtiment  central  s'élèvent  la  Faculté  de  médecine  avec  son 
jardin  botanique,  la  Faculté  des  sciences,  un  grand  collège  d'éta- 
blissement secondaire,  et  des  «maisons  de  famille  »  où  sont  reçus 
les  étudiants.  Tout  cela  forme  un  groupe  imposant,  donnant  la 
sensation  de  l'unité  d'ensemble,  d'efforts  variés  se  prêtant  un  se- 
cours réciproque,  poursuivant  un  même  but.  Tout  cela  tient  sa 
place  sous  le  soleil,  attire  le  regard,  commande  l'attention.  La 
municipalité  de  Lille  et  l'État  auront  beaucoup  à  faire  pour  faire 
aussi  bien.  La  Faculté  des  sciences  est  aujourd'hui  mal  logée  dans 
un  bâtiment  qu'elle  partage  avec  le  lycée.  Elle  y  est  à  l'étroit  et 
elle  a  dû  installer  au  dehors  quelques-uns  de  ses  services  les  plus 
importants.  Du  moins,  la  Faculté  de  médecine,  construite  au 
large  dans  un  des  quartiers  nouveaux,  a  une  installation  qui  ré- 
pond aux  besoins  et  à  la  dignité  de  la  science  contemporaine. 
La  municipalité  a  fait  les  choses  grandement.  L'entrée  monumen- 
tale de  l'édifice  donne  sur  une  vaste  place  d'où  rayonnent  neuf 
rues  ou  boulevards.  La  façade  se  prolonge  à  droite  et  à  gauche 
par  des  constructions  s'étendant  le  long  des  deux  rues  adjacentes 
où  les  divers  services  de  l'enseignement,  des  laboratoires  et  des 
salles  de  dissection  sont  installés  largement  et  avec  luxe.  Cette 
Faculté  de  médecine  est  digne  d'une  Université.  Espérons  qu'elle 
en  est  la  première  pierre. 

L'Université  catholique,  si  bien  installée  qu'elle  soit,  ne  s'en- 
ferme pas  chez  elle.  Deux  écoles  annexes,  l'École  des  hautes 
études  agricoles  et  l'École  des  hautes  études  industrielles,  sont 
là  pour  prouver  qu'elle  entend  ses  intérêts,  qu'elle  veut  rendre  la 
science  estimable  aux  yeux  des  gens  pratiques  et  démontrer  son 
utilité  dans  cette  belle  région  industrielle  et  agricole  dont  Lille 
est  le  chef-lieu.  Voilà  encore  de  bons  exemples  à  suivre.  Nos  Fa- 
cultés ont  eu  longtemps  le  tort  de  vivre  sur  elles-mêmes.  C'étaient 
des  personnes  abstraites  qui  ressemblaient  les  unes  aux  autres,  en 
quelque  lieu  qu'elles  fussent  placées,  comme  un  régiment  en  gar- 
nison à  Bordeaux  ressemble  à  un  régiment  en  garnison  à  Lille, 
comme  la  recette  générale  de  Toulouse  ressemble  à  celle  de 
Nancy.  Pourtant,  le  savant,  l'historien,  le  philosophe  même  et  le 
juriste  trouvent  dans  les  diverses  parties  de  la  France  des  matières 
diverses  à  exercer  leur  activité.  Le  jour  où  les  Universités  régio- 
nales se  préoccuperont  des  besoins  intellectuels  et  matériels  de 
leur  région,  elles  seront  vraiment  fondées.  Il  faut  que  chacune 
d'elles  ait  dans  l'unité  de  la  science  et  dans  l'unité  de  la  patrie, 
une  sorte  de  spécialité.  Une  Université  de  Lille,  par  exemple,  devrait 
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grouper  autour  d'elle  les  sociétés  savantes  du  Nord,  s'intéresser  à 
leurs  travaux,  les  intéresser  à  sa  prospérité.  La  municipalité  lil- 
loise a  contribué,  pour  une  large  part,  à  fonder  une  Ecole  indus- 
trielle. Cette  École  devrait  être  rattachée  à  la  Faculté  des  sciences 
et  doublée  d'une  École  d'agriculture.  Mais  alors,  dira-t-on,  vous 
nous  proposez  tout  simplement  d'imiter  de  point  en  point  l'Uni- 
versité catholique?  De  point  en  point,  précisément. 

Pendant  que  nous  discutions  et  que  nous  faisions  des  enquêtes, 
nous  les  universitaires,  le  parti  catholique  nous  écoutait,  lisait 
nos  enquêtes,  ce  que  n'ont  pas  fait,  pour  le  dire  en  passant, 
MM.  les  édiles  de  Douai.  N'étant  point  empêtrés  comme  nous  par 
des  considérations  de  toutes  sortes,  ^taillant  en  plein  drap  neuf, 
créant  un  présent  tandis  que  nous  sommes  occupés  à  raccommo- 
der un  passé,  ils  font  une  chose  que  nous  sommes  réduits  à  envier  ; 
car  cette  Université,  il  faut  bien  qu'on  le  sache,  est  puissante  et 
redoutable.  Elle  n'est  pas  seulement  installée  avec  luxe  et  pourvue 
de  tous  les  moyens  d'enseignement  et  de  travail.  Elle  s'est  incor- 
poréeàlaFlandre,elle  s'y  est  incarnée.  Ses  patronsfonten  sa  faveur 
une  propagande  persévérante  et  fructueuse.  Dans  la  période  de  fon- 
dation, qui  s'étend  de  1875  à  1882,  ils  ont  trouvé  8  765  000  francs 
pour  l'Université,  qui  les  a  dépensés.  En  novembre  1883,  a  com- 
mencé une  nouvelle  souscription  qui  va  grand  train. Le  Bulletin  des 
Facultés  catholiques  nous  apprend  qu'elle  atteignait  2  100  146  francs 
en  juin  1886,  et  2  254  421  francs  en  septembre.  Pour  obtenir  ces 
magnifiques  contributions  volontaires,  on  s'adresse  à  la  foi  qui 
répond  avec  empressement.  Pour  justifier  ces  sacrifices,  on 
montre  comment  on  sait  servir  les  intérêts  de  la  foi.  Les  Bulletins 
contiennent  de  temps  à  autre  des  mentions  comme  celle-ci  :  «  Nos 
jeunes  docteurs  en  médecine,  à  qui  des  positions  avantageuses  ont 
été  offertes  dans  les  diverses  régions  de  la  France  parles  membres 
les  plus  éminents  du  clergé  et  des  comités  catholiques  exercent 
maintenant  leur  profession  au  très  grand  profil  de  la  science,  de 
la  société  et  de  la  religion  ;  »  ou  bien  encore  :  «  L'Église,  l'armée, 
le  barreau,  l'industrie,  le  commerce,  commencent  à  se  peupler 
de  nos  étudiants.  »  Déjà,  en  effet,  plus  de  deux  mille  étudiants 
sont  sortis  de  l'Université  catholique.  VAlma  mater  se  garde  bien  de 
les  perdre  de  vue.  Elle  les  enrôle  dans  une  Association  d'anciens 
étudiants,  qui  a  ses  réunions  annuelles  à  l'hôtel  académique.  Le 
Bulletin  des  Facultés  catholiques  nous  apprend  qu'il  est  question 
de  construire  une  aula  maxima,  où  l'Université  réunira,  dans  de 
grandes  fêtes,  ses  élèves  anciens  et  nouveaux.  Pendant  que  l'on 
garde   ainsi  les  anciens,  on  prépare  l'avenir.  Le  collège  Saint- 
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Joseph,  bâti  sur  les  terrains  de  l'Université  et  dont  la  population 
a  quadruplé  en  quelques  années,  est  la  pépinière  vers  laquelle 
tous  les  patrons  de  l'Université,  clercs  et  laïques,  dirigent  les 
écoliers. 

Encore  une  fois,  je  ne  blâme  ni  ne  récrimine;  je  suis  bien  plus 
près  d'admirer,  mais  je  demande  :  Ne  faut-il  pas  nous  défendre? 
Pouvons-nous  lutter  si  nous  demeurons  dispersés?  N'est-il  pas 
vrai  qu'il  est  temps  de  nous  réunir,  de  nous  concentrer,  de  faire 
grand,  pour  nous  rendre  visibles,  de  faire  bien  pour  nous  rendre 
utiles?  Supposez  que  nous  ayons  à  Lille  une  véritable  Université 
régionale,  intimement  unie  à  la  région,  vivant  de  sa  vie  :  ne  pour- 
rions-nous espérer  que  la  région  s'intéresserait  à  son  Université, 
que  les  corps  électifs  et  des  particuliers  aideraient  l'État  à  la  bien 
doter?  Certes,  nous  ne  serons  jamais  organisés  de  façon  à  recueil- 
lir d'aussi  copieuses  souscriptions  que  les  Facultés  catholiques  et 
nous  aurons  toujours  sur  le  clergé  cette  infériorité  que  nous  ne 
pouvons  promettre  la  vie  éternelle,  mais  il  est  certain  que  cette 
grande  Université  que  nous  rôvons  appellerait  à  elle  les  regards, 
les  sacrifices,  l'argent,  bien  mieux  que  ne  font  nos  pauvres  mem- 
bres épars.  Et  pourquoi  donc,  dans  ce  riche  pays  du  Nord,  quelques 
grands  fabricants  ou  quelques  grands  propriétaires,  appartenant 
au  parti  libéral,  ne  tiendraient-ils  pas  à  honneur  d'imiter  les  sous- 
cripteurs catholiques?  Ceux-là  aussi  ont  leur  foi;  ils  doivent  sa- 
voir que  la  foi  sincère  est  celle  qui  agit.  Us  doivent  comprendre 
que,  s'ils  n'élèvent  pas  résolument  école  contre  école,  s'ils  ne  for- 
ment pas  une  union  contre  cette  union,  s'ils  ne  disputent  pas  la 
jeunesse  à  leurs  adversaires,  ils  sont  condamnés  sans  appel  ni  re- 
mède, à  voir  leurs  opinions  et  leurs  idées  succomber  dans  toutes 
les  luttes  de  l'avenir. 

De  cette  concurrence  entre  les  deux  grands'partis  qui  se  dispu- 
tent, àl'heure  qu'il  est,  la  région  du  Nord,  profiteront, —  c'est  par  là 
que  je  veux  terminer—  la  science  et  la  patrie  française.  Si  les  argu- 
ments des  Douaisiens  nous  paraissent  misérables,  si  leur  prétention 
égoïste  de  sauvegarder  à  tout  prix,  en  même  temps  que  leur  amour- 
propre,  leurs  intérêts  et  la  recette  de  leurs  octrois  nous  afflige  et 
nous  irrite,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  cet  étroit  patriotisme 
compromet  les  intérêts  de  toute  une  région  :  c'est  parce  qu'il  vou- 
drait empêcher  l'achèvement  de  ce  grand  travail,  poursuivi  depuis 
quelques  années,  et  qui  a  pour  objet  d'accroître  tout  à  la  fois  la  va- 
leur intellectuelle  de  la  France  et  son  crédit  dans  le  monde.  Il  faut 
bien  toujours,  quand  il  s'agit  d'Universités,  regarder  de  l'autre  côté 
du  Rhin.  Nous  savons  que  l'Allemagne  a  fait  beaucoup  pour  ses 
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grandes  écoles,  mais  nous  ne  savons  pas  assez  que  ces  écoles  ont 
fait  bien  davantage  pour  l'Allemagne.  Aujourd'hui  plus  que 
jamais,  elles  attirent  la  jeunesse  de  tous  les  pays  et  répandent 
parmi  les  peuples  une  opinion  favorable  à  nos  ennemis.  Admira- 
blement outillées  et  d'aspect  imposant,  elles  se  voient  de  loin; 
elles  appellent,  pour  ainsi  dire,  vers  elles,  et  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  notre  système  de  défense  contre  l'Allemagne  ne  sera 
complet  que  le  jour  où  nous  aurons  bâti  de  grandes  forteresses 
intellectuelles.  Déjà  Lyon  est  un  avant-poste  français,  très  vaillant, 
à  la  frontière  Sud-Est.  Bordeaux,  au  Sud-Ouest,  est  l'émule  de 
Lyon;  Toulouse  n'oublie  pas  ses  vieux  titres  de  gloire;  Marseille 
deviendra  peut-être  un  jour  la  grande  école  de  cette  région  médi- 
terranéenne où  nous  avons  un  empire  et  des  clients  fidèles  ;  Nancy 
finira  certainement  par  ressentir  quelque  honte  de  ne  pas  mieux 
soutenir  la  comparaison  avec  l'Université  que  les  Allemands  ont 
établie  à  Strasbourg.  Quel  bel  objet  d'ambition  pour  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  pour  la  municipalité  de  Lille,  pour  le 
conseil  des  Facultés,  pour  le  recteur,  que  de  fonder  à  Lille  et  d'y 
faire  réussir,  à  force  d'argent,  d'intelUgence,  de  patience,  de  dé- 
vouement, —  car  il  faudra  tout  cela,  —  une  Université  qui  soit  le 
plus  grand  établissement  scientifique  des  Pays-Bas  français  et 
étrangers  ! 

Ernest  LAVISSE. 


L'ÉCOLE  ET  LA  NATION 

NOTES    SUR    l'uISTOIRE    POLITIQUE    ET    PÉDAGOGIQUE 
DE    LA    SUISSE  (4) 


I 

La  chrétienté  civile  est  l'ensemble  des  peuples  qui,  étrangers  du 
reste  les  uns  aux  autres,  présentaient  ce  caractère  commun  de 
reconnaître  la  «  lei  chrestienne  ».  C'est  une  masse,  non  un  orga- 
nisme comme  la  cité  monastique.  Elle  ne  se  donne  pas  une  école, 
elle  la  reçoit.  L'Église  en  effet  est  une  école,  — ite  et  docetegentes, 
—  mais  c'est  une  école  qui  ne  se  rattache  à  aucun  organisme 
politique.  Ce  fait  qui  semble  contredire  au  premier  abord  la 
loi  de  corrélation  entre  la  cité  et  l'école,  la  confirme  au  con- 
traire dès  qu'on  l'examine  d'un  peu  près.  Le  clergé  séculier  fut 
un  pédagogue,  non  un  précepteur.  Au  milieu  de  la  désorganisation 
de  l'Empire  d'Occident,  il  ne  préparait  pas  à  la  vie  civile  où  la 
science  est  nécessaire,  mais  à  la  vie  éternelle  qui  n'exige  que  la 
pureté  des  mœurs.  Il  se  recrute,  dans  ses  meilleurs  éléments 
parmi  les  hommes  que  préoccupe  avant  tout  la  question  morale. 
En  présence  des  malheurs  de  l'invasion  des  Barbares,  ils  se 
frappent  la  poitrine  :  palimur  quod  meremur...  (2).  Mais  en  même 
temps  ils  éprouvent  une  sorte  de  joie  en  constatant  que  ces  cala- 
mités purifient  mieux  encore  la  société  que  ne  l'avait  fait  l'eau 
du  baptême,  —  ce  qui  est  tout  à  fait  le  sentiment  d'un  pédagog^u 
qui  châtie  parce  qu'il  aime,  —  et  dans  leur  admiration  pour  la 
continence  des  Germains,  ils  associent  ensemble,  longtemps  avant 
Rousseau,  les  idées  de  barbarie  et  de  vertu,  de  civilisation  et  de 
vice.  La  suite  montrera  ce  que  vaut  l'éducation  lorsque  le  maître 
et  l'élève  sont  également  dépourvus  des  lumières  de  l'instruction; 
mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  époques,  et  il  serait  injuste  de  ne 
pas  reconnaître  la  grande  supériorité  morale  de  cette  élite  qui,  au 
milieu  de  la  frivolité  de  la  société  cultivée  d'alors,  sut  mettre  la 
cultureclassique  au  service  de  convictions  profondes.  «  Nous  autres, 

(1)  Voir  dans  la  Revue  du  15  juillet,  la  première  étude  sur  «  la  cité  chré- 
tienne et  son  école.  » 

(2)  Salvien,  De  gubeimatione  Dei,  VII,  23  et  passim. 
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déclare  le  même  Salvien,  nous  préférons  les  choses  aux  mots; 
nous  recherchons  ce  qui  est  utile,  non  ce  qui  plaît  aux  oreilles; 
nous  écrivons  pour  guérir,  non  pour  charmer.  »  Hommes  d'État,  en 
même  temps  qu'hommes  d'Eglise,  esprits  sérieux,  attentifs  aux 
événements,  ils  agissent  et  par  conséquent  ils  ont  quelque  chose 
à  dire.  Or  c'est  précisément  ce  qui  faisait  défaut  aux  grammairiens 
éplucheurs  de  mots,  aux  rhéteurs  ampoulés,  aux  ingéniosissimes 
menuiseurs  de  «  versicules,  plus  venustules  que  forticules  (1)  », 
et  même  à  maint  évêque,  tel  que  Sidoine,  trop  préoccupé  de  faire 
applaudir  à  l'église  ses  élégances  cicéroniennes,  tous  chrétiens 
par  la  vertu  de  l'Évangile  ou  du  Code  Théodosien,  mais  tous 
dignes  élèves  de  ces  écoles,  qu'il  est  convenu  d'appeler  brillantes, 
d'Autun,  de  Bordeaux,  de  Marseille,  qui,  ignorantes  des  besoins 
du  siècle,  indifférentes  à  ce  qui  se  passait,  sans  convictions,  sans 
âme,  vides  de  toute  pensée,  n'avaient  d'autre  but  que  de  faire 
entrer  les  esprits  dans  des  formes  que  la  vie  avait  depuis  long- 
temps abandonnées  (2).  En  résumé  la  partie  sérieuse  du  clergé 
représentait  tout  ce  qui  restait  de  vie,  d'activité,  de  pensée,  dans 
une  société  en  dissolution.  Il  aurait  donc  fallu  que  l'École  subît  à 
son  tour  cette  transformation,  qu'elle  fît  une  place  à  la  doctrine 
chrétienne,  el  apprît  à  traiter  les  «  pensers  nouveaux  »  en  un  lan- 
gage classique,  scholastico  sermone.  Gassiodore  eut  l'idée  de  cette 
réforme  (3),  mais  il  dut  y  renoncer.  C'était,  en  effet,  un  projet 
chimérique.  Pas  de  cité,  pas  d'école.  L'instruction  prépare  à  la 
fonction  sociale  et  la  fonction  suppose  l'organe.  Quand  les  Bar- 
bares ont  détruit  les  écoles  de  l'ancien  empire  d'Occident,  elles 
étaient  vides  depuis  longtemps.  La  seule  cité  qui  existe  alors  pour 
ces  populations  sans  nationalité,  c'est  le  royaume  idéal  des  cieux; 
ses  écoles,  ce  sont  les  églises  oii  le  catéchumène  lavé  de  ses 
péchés  par  les  eaux  du  baptême  se  prépare  à  paraître  sans  tache 
au  jugement  dernier;  la  seule  fonction  sociale  digne  d'être  recher- 
chée est  celle  du  sacerdace,  et  pour  être  prêtre  il  faut  surtout  de 
la  pratique  (4).  Ainsi  prit  naissance  pour  s'accentuer  de  plus  en 

(1)  AusoNE  parlant  de  ses  propres  œuvres  :  venustula  magis  giiàm  forticula. 

(2)  Ennodius,  évéque,  à  Boèce  (Epist.  13)  :  Tu,  emendatissime  hominum... 
quem  in  annis  puerilibus...  industriel  fecit  antiquum... 

(3)  Préface  des  Institutiones. 

(4)  La  manière  la  plus  régulière  d'arriver  à  la  prêtrise  était  de  faire  un  stage 
dans  une  paroisse  en  qualité  de  /ec/eur  (concile  de  Vaison,  529).  Dans  les  écoles 
épiscopales,  dirigées  à  l'origine  par  l'évéque,  puis  par  un  écolàtre,  scholasticus 
ou  cantor,  les  candidats,  d'après  le  8e  canon  du  concile  de  Tolède  (330),  devaient 
posséder  parfaitement  :  i»  tout  le  psautier;  2°  les  cantiques  usuels  et  les 
hymnes;  3°  la  formule  du  baptême.—  Le  même  canon  vise  en  outre  les  prêtres 
déjà  en  fonction  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions. 
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plus  le  schisme  dont  nous  souffrons  encore  entre  l'instruction 
intellectuelle  et  l'éducation  morale. 

Le  clergé  est  essentiellement  un  pédagogue  et,  dans  notre 
civilisation  moderne,  ce  pédagogue  est  un  étranger.  Jusqu'au  v*" 
siècle  l'Église  romaine  s'est  développée  au  milieu  de  populations 
romaines;  elle  se  rattache  par  mille  liens  à  la  civilisation  romaine 
et  le  christianisme  est  devenu  la  religion  de  l'empire.  Vis-à-vis 
des  Barbares  au  contraire,  l'Église  est  une  étrangère.  Elle  reste 
romaine  par  sa  tradition,  par  l'origine  de  la  plupart  de  ses 
membres  ou  par  leur  éducation  ;  elle  l'est  par  sa  langue,  ses 
mœurs,  son  costume,  ses  souvenirs,  par  ses  idées  d'universa- 
lisme;  elle  l'est  encore  par  la  solidarité  qui  unit  les  évêques  aux 
populations  gallo-romaines  qu'ils  protègent  auprès  des  rois  bar- 
bares; elle  l'est  enfin  par  sa  supériorité  intellectuelle  qui  lui  per- 
met de  traiter  les  nouveaux  venus  comme  des  enfants  dont  les 
colères  sont  redoutables,  mais  que  l'on  calme  par  le  chant  et  que 
l'on  mène  par  des  promesses  ou  des  menaces. 

Ce  caractère  exotique  de  l'Eglise  semble,  il  est  vrai,  disparaître 
au  vn®  et  au  vni"  siècle.  Les  races  se  sont  mêlées;  une  commune 
ignorance  a  passé  le  niveau  sur  les  intelligences;  il  n'y  a  plus  que 
des  barbares.  A  ce  moment  le  clergé  n'est  pas  national,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  nation,  mais  du  moins  il  est  indigène,  et  lorsque  la 
main  forte  de  Gharlemagne  donna  une  apparence  de  cohésion  à 
ces  masses  encore  flottantes,  il  devint  un  organe  de  cet  empire. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  phase  passagère.  L'empire  carolingien 
était  un  contresens.  Les  Césars  avaient  pu  soumettre  à  une  loi 
uniforme  des  nationalités  épuisées;  Gharlemagne  ne  fit  que  retar- 
der l'évolution  originale  de  nationalités  naissantes.  Aussi  était-il 
dans  la  destinée  de  l'Église,  dernier  rejeton  d'une  vieille  civilisa- 
tion, sans  patrie,  cosmopolite  de  naissance  mais  ayant  respiré  dès 
le  berceau  la  malaria  romaine,  l'ambition  de  la  domination  uni- 
verselle, d'aller  à  contre-courant  de  la  civilisation  moderne,  tout 
en  parcourant,  dans  son  développement  historique,  les  mêmes 
phases  que  les  sociétés  civiles.  C'est  au  moment  où  la  chrétienté  se 
distribue  en  nationalités  distinctes  auxquelles  des  gouvernements 
absolus  donneront  une  première  individualité,  que  l'Église  com- 
mence à  se  centraliser  sous  la  papauté  romaine;  et  dans  chaque 
pays  en  voie  de  civilisation,  le  génie  national,  si  multiple  et  si 
divers  dans  ses  manifestations,  rencontrera  l'uniformité  latine  qui 
l'étouffera  s'il  ne  la  brise.  Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  moral 
que  ce  dualisme  originel  de  notre  civihsation  a  produit  des  efTets 
déplorables  dont  nous  souffrons  encore  aujourd'hui.  Les  peuples 
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chrétiens  qui  sont  arrivés  à  la  liberté  politique  et  dans  le  domaine 
de  la  science  so  sont  depuis  longtemps  affranchis  de  toute  tutelle, 
ont  néanmoins  continué  de  considérer  le  clergé  comme  le  péda- 
gogue par  excellence,  seul  capable  de  nourrir  les  sentiments  et  de 
discipliner  les  volontés,  et  en  revendiquant  pour  lui-même  le  droit 
de  diriger  les  études,  partout  jusque  dans  les  temps  modernes, 
l'État  a  concédé  à  l'Éghse  la  direction  morale  (1).  De  là,  à  certains 
moments,  dans  la  société,  un  douloureux  antagonisme  entre  les 
devoirs  du  citoyen  et  les  devoirs  du  fidèle;  dans  l'école,  la  persis- 
tance du  préjugé  oriental  qui  oppose  la  science  et  la  morale  comme 
deux  puissances  hostiles,  et  la  contradiction  toujours  plus  flagrante, 
dans  l'institution  publique  qui  n'est  pas  encore  vraiment  natio- 
nale, entre  l'esprit  général  des  études  et  celui  de  l'éducation. 

C'est  cette  lutte, —  sur  le  terrain  de  l'école,—  entre  l'universel 
et  le  particuUor,  l'association  comospolite  et  l'association  indigène, 
entre  le  catholicisme  romain  et  le  patriotisme  national  que  nous 
allons  suivre  à  la  lumière  de  l'histoire,  non  plus  dans  l'Occident  en 
général,  mais  dans  une  toute  petite  partie  de  cette  vaste  chrétienté 
que  Gharlemagne  avait  un  moment  réunie  sous  son  sceptre. 


II 


L'Etat  chrétien  et  son  école.  —  La  situation  des  républiques  hel- 
vétiques au  XYi®  siècle,  correspond  exactement  à  ce  que  les  Alle- 
mands appellent  encore  1'  «  État  chrétien  » .  La  réforme  zwinglienne 
est  l'expression  doctrinale  de  cette  constitution  organique,  qui  elle- 
même  représente  une  des  phases  d'une  longue  évolution  dont 
l'origine  se  confond  avec  celle  de  la  société.  Une  parole,  comme 
un  geste,  existe  en  idée  avant  que  nous  la  traduisions  au  dehors 
par  le  mouvement  de  nos  organes  ;  bien  plus,  ceux-ci  commencent 
à  s'adapter  en  conformité  'de  ce  mouvement  avant  qu'il  se  pro- 
duise, comme  les  chevaux  d'un  escadron  s'animent,  se  pressent, 
se  ramassent  sur  eux-mêmes,  dans  l'attente  du  commandement 
bref  mais  longuement  préparé  qui  va  les  lancer  au  galop.  Ainsi 
toute  révolution  de  l'histoire  existe  dans  les  esprits  et  dans  les 
mœurs  longtemps  avant  le  jour  où  elle  revêt  brusquement  une 

(1)  «  La  religion,  écrivait  V.  Cousin  à  M.  de  Vatimesnil,  est  à  nos  yeux  la  base 
la  meilleure,  et  peut-être  même  la  base  unique  de  l'instruction  populaire...  Il 
faut  donc  à  tout  prix  nous  entendre  avec  le  clergé...  et  faire  de  l'enseignement 
religieux  une  branche  très  spéciale  et  très  soignée  d'instruction  dans  nos  écoles 
normales  primaires...  »  Cité,  avec  complaisance,  par  M.  Dupanloup,  Œuvres,  , 
t.  III,  pp.  457  et  489. 
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forme  organique  et  une  expression  doctrinale.  Dans  les  parties  les 
moins  conscientes  du  corps  social,  il  se  fait  une  adaptation  latente 
qui  prépare  le  nouvel  ordre  de  choses  :  d'un  côté,  l'ancien  sys- 
tème d'institutions  avec  les  doctrines  qui  en  sont  l'autre  face, 
n'adhérant  plus  aux  circonstances  présentes,  se  disloque  de  lui- 
même;  de  l'autre,  il  y  a  une  aspiration  vague,  indéfinie,  mais 
commune  à  tous  les  éléments  du  corps  social,  à  la  recherche  d'un 
organisme  nouveau  et  des  doctrines  corrélatives.  Ce  désir,  qu'en- 
gendre le  malaise,  n'est  qu'une  des  manifestations  de  l'effort  pour 
être,  principe  de  toute  activité  dans  l'individu,  et  la  vie  nationale 
est  la  convergence  de  tous  les  efforts  individuels  dans  ce  qu'ils  ont 
de  commun  et  de  général.  Par  suite,  une  institution  avec  sa  doc- 
trine représente  une  manifestation  de  la  vie  à  un  moment  donné  : 
elle  est  un  effet  avant  d'être  une  cause.  L'influence  qu'elle  exerce 
par  l'éducation  directe  ou  indirecte  des  esprits  peut  devenir  con- 
sidérable; mais  elle  n'est  cause  à  son  tour  que  dans  la  mesure  où 
elle  est  effet,  autrement  dit  une  institution  n'est  efficace  qu'autant 
qu'elle  est  née  de  besoins  dont  sa  doctrine  est  l'expression  con- 
sciente. 

Dès  le  xiii"'  siècle  nous  surprenons,  en  Suisse,  des  indices  incon- 
testables de  l'évolution  organique  dont  la  réforme  zwinglienne 
sera  l'aspect  doctrinal.  Les  bourgeois  des  villes,  les  paysans  des 
cantons  ruraux,  se  sont  organisés  en  communes,  et  à  mesure  que 
ces  petits  organismes  sociaux  croissent,  s'enrichissent,  gagnent 
en  vigueur,  ils  tendent  à  devenir  indépendants.  Berne,  Zurich, 
les  Waldstœtten  (Schwitz,  Uri,  Unterwalden)  enlevèrent  au  clergé 
sa  position  exceptionnelle  et  malgré  leurs  protestations,  les  cou- 
vents —  les  cités  monastiques  —  durent  se  soumettre  à  des 
impôts  réguliers;  deux  fois  (1248  et  1340)  Zurich  expulsa  le  clergé 
indocile  et  leva  des  taxes  sur  les  biens  ecclésiastiques  dont  elle 
surveilla  l'administration.  Le  prévôt  de  la  cathédrale  de  Zurich, 
R.  Brun,  accusé  d'attentat  sur  un  juge,  ayant  refusé  de  compa- 
raître devant  le  tribunal  civil,  les  cantons  confédérés  proclamèrent 
à  cette  occasion  le  principe  de  la  soumission  [du  clergé  au  gou- 
vernement, dans  un  décret  connu  sous  le  nom  de  Pfaffenbrief 
(7  sept.  1370).  A  la  fin  du  xv'  siècle  (1470-1487),  Pierre  Kistler  à 
Berne,  Hans  Waldmann  à  Zurich,  appuyés  par  les  corps  de  métiers 
contre  l'aristocratie  et  le  clergé,  soumettent  ces  deux  ordres  à  la 
juridiction  civile  et  prescrivent  des  règlements  relatifs  aux  vête- 
ments et  aux  mœurs.  Le  conseil  de  Zurich  destitue  l'abbé  Trinkler 
et  s'efforce  de  réprimer  par  voie  de  police  les  dérèglements  des 
moines.  La  diète  des  treize  cantons  s'occupe  fréquemment  des 
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questions  ecclésiastiques  ;  en  1479  elle  fait  de  sévères  remontrances 
à  un  abbé  qui  gère  mal  «  les  affaires  de  la  maison  de  Dieu  ».  La 
religion  est  absolument  étrangère  à  ces  luttes  qui  sont  les  pre- 
mières manifestations  de  la  vie  civile  et  politique. 

Dans  le  domaine  pédagogique  nous  rencontrons  des  "phéno- 
mènes correspondants.  A  Zurich  (1242),  Lucerne  (1251),  Berne 
(1280),  à  Bâle  vers  la  même  époque,  et  même  dans  de  petites 
villes  comme  Lenzbourg,  Rheinfelden,  Thun,  Brugg,  etc.,  naissent 
des  écoles  bourgeoises  où  un  magister  puerorum,  un  ludi  moderator, 
enseigne  à  chanter,  à  lire,  à  parler  allemand,  parfois  à  écrire;  le 
latin,  le  symbole,  les  commandements,  les  psaumes  font  aussi 
partie  du  programme.  Ces  écoles  sont  distinctes  de  celles  de 
l'évêché,  non  par  opposition  à  l'Église,  mais  en  vertu  de  cette  loi 
qui  fait  naître  l'organe  du  besoin.  Ce  sont  des  institutions  libres 
dont  le  magistrat  ne  s'occupe  guère  que  pour  réglementer  le  tarif 
des  leçons  et  l'application  des  peines  corporelles  (1).  Elles  naissent 
spontanément  des  besoins  nouveaux  des  populations. 

La  plupart  du  temps,  c'est  le  clergé  qui  fournit  le  personnel; 
mais  ici  apparaît  un  second  phénomène  corrélatif.  Il  règne  à  cette 
époque,  de  par  le  monde,  comme  une  science  diffuse  dont  les 
facteurs  sont  des  laïques  ou  des  moines  en  rupture  de  cloître.  De 
misérables  étudiants  errants  [vagantes,  Bacchantes)  vont  de  ville 
en  ville  offrir  leurs  services,  pour  gagner  quelques  sous.  Les 
municipalités  les  engagent  pour  un  an,  pour  trois  mois,  ou  les 
autorisent  simplement  à  tenir  école  sous  certaines  conditions. 
Leur  savoir  est  des  plus  bornés;  mais  ce  sont  les  miettes  qui 
tombent  de  la  table  plus  richement  garnie  des  Universités,  comme 
celle  de  Bâle  (1460),  d'oîi  devaient  bientôt  sortir  les  docteurs  qui 
donneront  sa  formule  théorique  au  mouvement  encore  inconscient 
dont  nous  indiquons  ici  la  marche  (2). 

Cette  évolution  organique  qui  se  manifeste  à  peu  près  dans 
tous  les  cantons  n'arrive  à  la  conscience  d'elle-même  que  dans 

(1)  A  Lucerne,  dès  1251,  un  règlement  du  magistrat,  renouvelé  en  1416,  frap- 
pait d'une  sorte  de  droit  protecteur  les  écoles  libres  qui  faisaient  concurrence  à 
l'école  épiscopale.  Cette  concurrence  n'était  pas  inutile  :  en  1271,  le  prévôt  de 
S.  Leodgar  (l'école  épiscopale)  ne  savait  pas  écrire.  Les  chanoines  n'ensei- 
gnaient plus  guère  que  le  chant,  seule  connaissance  indispensable  à  l'église  et  au 
paradis  :  viros  quidem  bonos  sed  nil  nisi  cantare  peritos,  dit  un  contemporain. 

(2)  Nous  pourrions  signaler  plusieurs  autres  indices  du  même  genre,  comme 
le  fait  que  les  riches  donations,  qui  autrefois  allaient  exclusivement  à  l'Église  et 
aux  monastères,  commencent,  à  Bâle  en  particulier,  à  être  affectées  à  des  éta- 
blissements scolaires;  comme  la  fondation  à  Genève  d'une  écolo  publique  (1491) 
aux  frais  d'un  particulier,  François  de  Versonnex;  comme  la  fête  scolaire  de  la 
ville  de  Saint-Gall  (1509),  où  mille  enfants  défilent  avec  bannières,  fifres  et  tam- 
bours, etc. 
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quelques-uns.  Une  société  n'est  capable  de  conscience  qu'au 
moment  où  ses  éléments  constitutifs  ont  acquis  une  certaine 
cohésion  ;  et,  d'autre  part,  elle  ne  peut  se  prêter  facilement  à  une 
transformation  que  si  l'organisme  qu'elle  a  revêtu  n'est  pas  encore 
solidifié' dans  toutes  ses  parties.  En  effet  les  cantons  qui  font  le 
plus  de  progrès  au  xvi"  siècle  sont  ceux  où  le  mouvement  de  con- 
centration des  pouvoirs  qui  date  du  xv^  siècle,  s'est  fortement 
accentué,  sans  avoir  encore  dégénéré  en  une  oligarchie  tyran- 
nique.  La  lutte  des  puissants  corps  de  métiers  contre  les  familles 
aristocratiques  avait  maintenu  des  villes,  comme  Zurich,  Bâle, 
Schaffouse,  dans  cet  état  d'instabilité  relative  qui  est  une  condi- 
tion de  progrès  et  le  triomphe  de  la  petite  bourgeoisie,  depuis 
Waldmann,  avait  donné  l'unité  de  direction  à  la  vie  politique. 
Dans  les  cantons  forestiers,  comme  dans  les  Grisons,  où  chaque 
petite  commune  vit  pour  elle-même,  c'est  la  cohésion  qui  fait 
défaut.  Elle  était  trop  forte,  et  surtout  prématurée,  dans  la  Suisse 
bourguignonne,  à  Soleure,  Fribourg,  Lucerne,  où  les  corps  de 
métiers  n'ayant  jamais  eu  d'importance  politique,  il  s'était  formé 
de  bonne  heure  un  patriciat  de  plus  en  plus  despotique.  Berne 
môme  ne  fit  cause  commune  avec  Zurich  (1528)  qu'à  la  suite  d'un 
renouvellement  du  conseil  qui  écarta  les  nobles  du  pouvoir,  et 
lorsque  nous  revenons  dans  la  Berne  protestante  au  xvn''  siècle, 
nous  nous  apercevons  que  si  la  réforme  était  encore  à  faire,  elle 
n'y  serait  plus  possible,  parce  que  l'oligarchie  s'y  est  aussi  fortement 
consolidée  qu'elle  l'était,  par  exemple,  à  Fribourg  en  1527  (1). 

D'où  vient  cette  différence  de  développement  entre  des  cantons 
aussi  voisins  et  parfois  aussi  semblables  que  les  deux  demi-cantons 
d'Appenzell?Les  causes  en  sont  certainement  multiples  et  com- 
plexes, mais  finalement  leurs  effets  se  condensent  dans  ce  que 
nous  avons  appelé,  à  propos  des  cités  monastiques,  la  qualité  du 
sujet;  dé  même  que  les  influences  du  climat,  du  sol,  et  autres 
circonstances  constantes  viennent  s'ajouter  à  la  nature  originelle 
du  plant  pour  constituer  le  cru  d'un  produit  vinicole.  Il  en  est 
d'une  unité  sociale  comme  d'un  individu  qui  devient  ce  qu'il  est 


(1)  Une  «  chambre  secrète  »  de  24  membres,  se  recrutant  elle-même,  élisait,  à 
Fribourg,  le  grand  et  le  petit  conseil  et  nommait  les  fonctionnaires.  —  L'histoire 
de  Joh.  Wilh.  Gotthart  est  probante  à  cet  égard.  Dès  1616,  ce  jeune  prêtre  entre- 
prend de  réorganiser  l'instruction  dans  sa  patrie,  le  riche  canton  de  Soleure.  Il 
s'inspire  de  l'exemple  de  Sturm  pour  les  études  classiques  et  donne  également 
ses  soins  aux  «  écoles  allemandes  »  et  à  l'enseignement  populaire.  Chaque  fois 
ses  efforts  se  heurtent  à  la  résistance  des  pouvoirs  établis  :  on  écarta  cette 
«  tête  brûlée  »  (iinruhiges  Kopf)  qui  voulait  tout  changer,  et  en  1646  les  jésuites 
furent  appelés. 
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dans  sa  nature  d'être  au  milieu  de  circonstances  qui  favorisent, 
retardent  et  peuvent  même  entraver  complètement  son  évolution. 
Sans  nous  engager  davantage  dans  cette  question  d'éthologie 
politique  (1),  nous  nous  bornerons  ici  à  caractériser,  pour  ce  qui 
concerne  la  pédagogie,  la  situation  respective  des  cantons  protes- 
tants et  des  cantons  catholiques  au  xvi*  siècle. 

Ce  qu'il  y  a  de  grand,  ce  qui  est  beau  et  vraiment  édifiant  à 
cette  époque,  ce  n'est  pas  la  suppression  de  la  messe  ou  le  chant 
des  psaumes;  c'est  l'avènement  des  peuples  à  la  vie  consciente,  et 
le  plus  bel  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  la  foi  réformée  est  de  la 
reconnaître  comme  l'expression  et  la  formule  de  cette  évolution 
organique.  C'est  sous  une  autre  forme,  à  la  Révolution,  que  la 
nation  française  a  vraiment  atteint  sa  majorité.  La  première 
manifestation  du  sentiment  national,  en  Suisse,  est  la  rupture 
avec  l'étranger  dans  le  domaine  de  la  conscience  et  dans  la  vie 
civile.  La  Suisse  n'avait  été  jusque-là,  vis-à-vis  de  l'Europe,  qu'une 
caserne  de  mercenaires  pensionnés  par  les  puissances  rivales,  le 
pape,  l'empereur,  ou  le  roi  de  France.  Dès  1516,  Zwingli,  simple 
curé  alors  et  qui  avait  en  qualité  d'aumônier  suivi  la  bannière  de 
Claris  à  Ravenne,  Pavie  et  Marignan,  fait  de  l'abolition  deç  capi- 
tulations le  but  de  sa  vie  (2).  Mêlé  directement  aux  affaires  poli- 
tiques, à  Zurich,  il  attaque  également  dans  ses  véhémentes  pré- 
dications l'immoralité  du  clergé  et  la  dîme,  la  papauté  et  le 
sj'stème  des  soldes,  les  indulgences  et  les  traités  étrangers.  C'est 
sous  son  influence  que  le  Conseil  de  Zurich  décida  (1521)  que  le 
service  mercenaire  serait  interdit  sous  peine  de  mort  et,  de  con- 
cert avec  le  chapitre  cantonal,  que  les  prêtres  prêcheraient  le 
«  pur  évangile  »  (1 522)  :  à  ce  moment  il  n'y  a  que  des  catholiques  ; 
•les  Zwingliens  furent  les  patriotes  qui  rompirent  du  môme  coup 
avec  le  pape  et  l'étranger. 

L'élément  moral  de  cette  évolution  organique  des  cantons 
suisses  est  donc  au  fond  le  patriotisme,  par  où  nous  entendons  la 
conscience  qu'un  peuple  prend  de  sa  personnalité,  —  de  son 
existence  comme  nation.  Au  xvi*  siècle  la  conscience  nationale 
s'affirmait  religieusement,  parce  que  le  sentiment  est  la  première 
forme  de  la  vie  morale  pour  la  nation  comme  pour  l'individu.  De 

(1)  Cf.  RiBOT,  Hérédité,  2^  édit.,  chap.  vu. 

(2)  Zw.  ad  Vadianum  de  gestis  inter  Gallos  et  Helvelios,  ad  Ravennam,  Pa- 
piam,  etc.,  Epistola;  et  deux  fabliaux  satiriques  :  Du  bœuf  et  de  quelques  autres    > 
animaux  (en  vers  latins),  et  le  Labyrinthe  dans  lesquels  il  dépeint  l'abaissement 
de  la  patrie  suisse  dont  les  meilleurs  fils  sont  vendus  à  l'étranger. 
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plus,  en  vertu  d'une  loi  de  survivance  bien  connue,  le  passé  pèse 
sur  le  présent  :  d'un  côté  la  pensée,  à  peine  affranchie  des  liens  de 
l'autorité,  se  perd,  faute  de  méthode,  dans  d'extravagantes  rêve- 
ries; de  l'autre,  il  ne  se  trouve  en  fait  d'hommes  cultivés,  capables 
d'être  les  organes  et  les  directeurs  de  cette  évolution,  que  des 
clercs  ou  des  théologiens.  Tous  les  magistrats  ne  ressemblent  pas 
à  ce  bourgmestre  de  Fribourg  (1490)  qui  ne  savait  pas  écrire; 
mais  il  faut  se  souvenir  que  la  Réforme  a  été  faite  par  la  petite 
bourgeoisie  contre  l'ancienne  devenue  une  aristocratie.  Il  était 
donc  dans  la  nature  des  choses  que  le  parti  nouveau  subît  l'ascen- 
dant des  hommes  lettrés,  propagateurs  d'idées  qui  allaient  au- 
devant  de  ses  intérêts,  champions  habiles  à  manier  la  parole  et  la 
plume  dans  la  polémique,  seuls  capables,  par  leur  science,  d'orga- 
niser après  la  victoire.  De  là,  l'omnipotence  de  Zwingli  à  Zurich, 
et,  à  Genève,  de  Calvin  qui  dominait,  disent  ses  biographes,  par 
la  «  majesté  de  son  caractère  ».  Malgré  cette  couche  épaisse  de 
théologie  la  véritable  nature  du  mouvement  apparaît  lorsque  les 
théologiens,  simples  auxiliaires,  prétendent  restaurer  l'Eglise  dans 
son  ancienne  autonomie  (i).  QEcolampade  de  Bàle  déclare  (1530) 
que  «  le  pouvoir  civil  devient  plus  insupportable  que  l'Anté- 
christ (le  pape)  quand  il  veut  dépouiller  l'Eglise  de  son  autorité  ». 
La  religion  est  si  bien  devenue  chose  d'État  que  le  conseil  de 
Berne,  avec  plus  de  succès  que  celui  de  Genève ,  refuse  aux  pas- 
teurs le  droit  d'excommunier  et  repousse  même  la  demande  con- 
ciliante de  Viret  qui  proposait  qu'en  pareil  cas  des  pasteurs  fussent 
adjoints  aux  magistrats  laïques.  Le  christianisme,  d'institution 
distincte  qu'il  était,  devient,  par  l'avènement  de  l'Etat,  partie 
intégrante  de  l'organisme  nouveau  qui  l'absorbera  un  jour  :  pour 
l'instant,  l'État  est  chrétien;  le  substantif  est  devenu  adjectif.  Par 
suite  le  clergé  est  tenu  de  travailler  aux  fins  de  la  société  civile. 
Or  le  besoin  le  plus  urgent,  le  lendemain  d'un  schisme  d'indépen- 
dance, c'est  la  catéchisation  dans  la  doctrine  nouvelle  :  nous  la 
retrouvons  à  tous  les  degrés  et  au  degré  inférieur  elle  constitue 
tout  l'enseignement.  —  Le  second  besoin  est  d'élever  par  la  cul- 
ture intellectuelle  les  enfants  de  la  classe  qui  est  parvenue  à  la 
vie  publique  ;  de  préparer  des  magistrats  à  la  cité,  des  pasteurs 
à  l'Église  :  l'école  secondaire  et  .l'école  supérieure   (Université, 


(1)  On  sait  que  Calvin  lui-même  devait  soumettre  ses  écrits  à  la  censure  du 
conseil  :  «  Ils  en  sont  venus  (les  magistrats)  à  un  tel  point  d'aveuglement  et  de 
folie,  écrit-il  (1553)  dans  un  mouvement  de  mauvaise  humeur,  que  tout  ce  que  je 
leur  dis  devient  suspect,  à  tel  point  que  si  je  disais  qu'il  fait  jour  à  midi,  ils 
commenceraient  aussitôt  à  en  douter.  » 
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Académie)  se  développeront  particulièrement.  —  Quant  à  la 
matière  et  à  la  forme  de  l'enseignement,  ce  sera  dans  les  écoles 
populaires  le  catéchisme  inculqué  d'autorité;  tandis  que  dans  les 
autres,  la  théologie  protestante  unie  à  l'humanisme  formera  les 
chefs  et  directeurs  de  l'État  chrétien. 

Voici  maintenant  quelques  faits  à  l'appui  (1).  L'organisateur 
de  l'enseignement  à  Zurich  fut  Bullinger,  humaniste  et  théologien, 
qui  succéda  à  Zwingli  comme  autistes  (chef  de  l'église)  et  directeur 
des  écoles  ;  mais  il  ne  fit  guère  que  donner  une  impulsion  nouvelle 
à  des  institutions  qui  existaient  déjà.  L'école  qui  ne  prépare  pas  à 
la  théologie  n'est  qu'un  moyen  d'éducation  morale;  c'est  contre 
le  gré  de  Bullinger  qu'on  introduit  en  1541  une  professio  physica, 
enseignement  complexe  embrassant  la  philologie  et  les  sciences 
naturelles.  D'après  l'ordonnance  de  1 532  les  études  de  l'école  latine 
étaient  réparties  en  deux  sections  :  l'une  de  trois,  puis  cinq  classes, 
correspondant  à  notre  enseignement  secondaire,  fréquentée  par 
des  élèves  de  sept  à  seize  ans:  l'autre  d'une  classe,  représentant 
sous  le  nom  de  lectorium  une  sorte  d'enseignement  supérieur 
suivi  par  des  étudiants  de  seize  à  vingt  ans.  Toutes  les  études  ont 
leur  centre  dans  la  théologie;  l'homme  d'État  comme  l'homme 
d'Église  apprend  la  rhétorique,  la  dialectique,  le  latin,  le  grec, 
l'hébreu  et  l'exégèse  de  l'ancien  et  |du  nouveau  Testament.  L'in- 
struction religieuse  et  la  fréquentation  du  culte  (jusqu'à  six  fois 
par  semaine)  sont  naturellement  obligatoires.  Malgré  cette  pré- 
pondérance de  la  théologie,  il  convient  de  noter  :  1°  que  toutes 
les  écoles  sont  placées  sous  la  direction  immédiate  de  l'État  (2)  ; 
2°  que  la  théologie  tombe  dans  le  domaine  commun;  3°  enfin  que 
l'instruction  confessionnelle  se  confond  avec  l'instruction  civique. 

A  côté  de  cet  enseignement  scientifique  {GelehyHenunterricht) 
se  développe  spontanément  un  enseignement  populaire  dont  nous 
avons  signalé  l'apparition  dès  le  xiii'^  siècle.  Lorsque  l'État  chrétien 
commence  à  s'occuper  de  «l'école  allemande»,  vers  le  milieu  du 
xvi"  siècle,  c'est  pour  en  faire  une  institution  pédagogique,  et 
subsidiairement  une  école  préparatoire  à  l'école  latine.  On  sent  le 
besoin  de  soumettre  à  une  discipline  [Zucht)  une  jeunesse  rude, 

(1)  Cf.  Max  Wirth,  Allg.  Beschreibung  und  Statistik  des  Schweiz,  t.  III 
(Zurich,  1875)  ;  et  D^  0.  Hunziker,  Geschichte  der  schweizerischen  Volksschule 
(1881). 

(2)  La  commission  scolaire  se  comiîose  ordinairement  de  2  ecclésiastiques  et 
do  3  laïques,  membres  du  conseil;  même  les  écoles  qui  au  xvni^  siècle  sont 
instituées  le  dimanche  dans  le  but  exclusif  de  préparer  les  adultes  à  la  lecture 
de  la  Bible  et  au  chant  des  psaumes,  sont  placées  sous  la  surveillance  d'un  con- 
seiller d'État. 
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grossière,  indocile,  et  par  une  catéchisation  intensive,  de  mettre 
les  couches  inférieures  de  la  société  en  harmonie  avec  les  classes 
dirigeantes.  Les  maîtres  d'ailleurs  sont  laïques  et  sont  tenus  d'en 
savoir  un  peu  plus  long  que  les  maîtres  ruraux.  Le  programme  (1) 
comprend  pour  la  partie  confessionnelle  :  récitation  d'une  prière 
ou  chant  d'un  psaume,  matin  et  soir;  et,  dans  la  troisième  classe, 
lecture,  matin  et  soir,  d'un  chapitre  de  la  Bible  ;  jeudi  et  samedi, 
dans  les  trois  classes,  catéchisme  et  chant  des  psaumes;  le  di- 
manche, culte  à  l'église  sous  la  conduite  du  maître  et  interroga- 
tion sur  le  sermon.  Pour  ce  qui  concerne  l'instruction  proprement 
dite,  les  livres  prescrits  sont  :  le  livre  de  lecture  élémentaire  qui 
doit  emprunter  son  contenu  aux  Saintes  Écritures  et  renfermer 
les  dix  commandements,  les  douze  articles  de  foi,  le  Notre-Père, 
le  formulaire  du  baptême  et  celui  de  la  sainte  Gène;  2°  le  caté- 
chisme; 3"  le  Zuchthuchlehi  (recueil  de  morale  religieuse).  Il  est 
prescrit  d'emprunter  le  texte  des  modèles  d'écriture  à  la  Bible. 
Les  élèves  sont  aussi  exercés  à  écrire  des  suscriptions,  débuts  et 
fins  de  lettres  ;  dans  la  classe  supérieure,  le  calcul  est  enseigné 
sur  la  demande  des  parents. 

Un  fait  général  à  cette  époque  est  la  disparition  deS  maîtres 
errants.  Ceux  qui  ouvrent  une  école  sans  autorisation  (  Winkel- 
schulen)  sont  poursuivis.  Les  municipalités  exigent  des  étrangers, 
«dont  on  ne  sait  s'ils  sont  anabaptistes»,  de  bons  certificats  attes- 
tant en  particulier  la  pureté  de  leur  doctrine,  de  peur  qu'ils  ne 
mêlent  «l'ivraie  au  bon  grain».  Presque  partout  on  exige  qu'ils 
Soient  bourgeois  de  la  ville  (2). 

A  Berne  l'instruction  s'organise  plus  lentement  mais  d'après 
les  mêmes  principes.  L'État  n'a  de  sollicitude  que  pour  l'école 
latine;  cependant  il  fait  catéchiser  sommairement  les  pays  qu'il 
annexe  à  son  territoire  (3).  Dans  les  campagnes,  en  général,  les 
écoles  sont  abandonnées  aux  pasteurs  et  prennent  de  plus  en  plus 
un  caractère  exclusivement  confessionnel.  Dans  la  campagne  de 
Bâle,  l'autorité  ecclésiastique  recommande  (1660)  de  ne  nommer 
aux  fonctions  de  sacristain  que  des  hommes  sachant  lire  et  écrire, 
afin  qu'une  école  puisse  être  instituée  près  de  chaque  église  et 

(1)  1686.  Dès  1549  l'organisation,  à  part  quelques  détails,  était  la  même. 

(2)  A  Bâle,  les  règlements  scolaires  visent  à  plusieurs  reprises  (1666  et  1704) 
les  écoles  privées,  tenues  par  des  artisans  :  «  refuges  des  mauvais  écoliers  », 
dirigées  par  des  gens  qui  ne  savent  «  ni  écrire  calligraphiquement,  ni  lire,  et 
beaucoup  moins  encore  prier  et  catéchiser  orthodoxement  ». 

(3)  De  bonne  heure  apparaît  dans  ce  canton  l'indice  d'une  scission  qui  devien- 
dra générale  :  pendant  soixante  ans  la  bourgeoisie  fut  divisée  sur  la  question 
de  savoir  si  les  ecclésiastiques  seraient  exclus  ou  non  du  conseil  scolaire. 
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que  la  jeunesse  soit  mise  en  état  de  parvenir  à  la  connaissance 
de  Dieu.  Les  maîtres,  dit  la  même  ordonnance,  ne  doivent  pas 
«enseigner  seulement  à  lire  l'écriture  manuscrite,  mais  surtout 
(furnehmlich)  l'imprimée,  afin  que  les  gens  sachent  lire  la  Sainte 
Bible,  les  psaumes  et  le  catéchisme». 

Les  règlements  sont  empreints  d'une  sévérité  que  justifiaient 
sans  doute,  comme  nous  l'avons  dit,  les  mœurs  du  temps  (I), 
mais  qui  ne  révèle  aucune  pédagogie  originale.  Le  maître,  dit  le 
règlement  de  Bàle,  doit  employer  les  verges  et  inspirer  une  ter- 
reur salutaire  «  seul  moyen  de  maintenir  l'ordre  dans  l'école»  ;  il 
choisira  parmi  les  élèves  des  «espions  secrets  »  i/œhnliche  Speclilen) 
chargés  de  lui  dénoncer  la  conduite  de  leurs  camarades  hors  de 
l'école.  Au  point  de  vue  de  la  méthode,  l'enseignement  religieux 
était  donné  d'une  manière  toute  scolastique  :  «Le  calécliismc 
devra  être  appris  par  cœur;  il  serait  bon  aussi  que  de  temps  à 
autre  {ùisiceil€n),\e  maître  expliquât  les  questions  et  les  réponses, 
en  particulier  la  question  :  «  Comment  laut-il  faire  pour  devenir 
un  enfant  pieux?» 

Nulle  part  peut-être  le  caractère  essentiellement  politique  et 
social  de  la  révolution  qui  sépara  de  Rome  certains  peuples  au 
xvi"  siècle,  n'est  aussi  saillant  qu'à  Genève  ;  nulle  part  aussi  peut- 
être  la  fidélité  à  la  foi  réformée  ne  fut  au  même  degré  une  vertu 
civique  que  dans  cette  république  qui  après  s'être  afiranchie  de 
la  souveraineté  de  la  maison  de  Savoie  et  de  la  domination  du 
pape,  est  restée  pendant  des  siècles  exposée  aux  attaques  ou  aux 
intrigues  de  ses  anciens  maîtres.  D'un  autre  côté,  il  était  dans  la 
nature  des  choses,  qu'une  révolution  aussi  radicale,  qui  rompait 
toutes  les  traditions,  annulait  tant  de  droits  acquis,  ruinait  de  si 
nombreux  intérêts,  supprimait  d'un  coup  ce  qui  ne  peut  être 
remplacé  que  par  le  temps,  fût  suivie  d'une  dictature  qui  non 
seulement  fît  taire  les  mécontents  mais  encore  pliât  à  un  nouvel 
ordre  de  choses  bien  défini  ceux-là  mêmes  qui  avaient  renversé 
l'ancien.  Aussi  catéchisait-on  avec  fureur  à  Genève.  Dès  l'abord 
Calvin  donna  ses  soins  à  l'éducation  des  «  petits  enfants  »  (2),  et 

(1)  A  Berne,  à  la  suite  d'un  rapport  de  police  (1636),  des  peines  si  sévères 
furent  édictées  à  l'égard  des  écoliers,  que  deux  ans  après,  le  conseil  de  la  ville  dut 
les  abroger  en  partie.  Les  élèves  étaient  fouettés  de  verges  jusqu'en  philosophie. 

(2)  Dans  les  Ordonnances  (t.  X  des  Œuvres  de  Calvin,  éd.  Reuss.)  il  y  a  un 
chapitre  intitulé  :  «  L'ordre  qu'on  devra  tenir  envers  les  petits  enfants.  »  La  pu- 
blication de  son  cathéchisme  répond  à  ce  besoin  urgent  ■<  dinstruire  les  petits 
enfants  en  la  doctrine  chrestienne.  Et  pour  ce  faire,  non  seulement  on  avait  an- 
ciennement les  Escholes  et  commandait-on  à  un  chascun  de  bien  endoctriner  sa 
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ses  prescriptions  ne  restèrent,  pas  lettre  morte.  «  Il  y  a  huit 
ministres  en  la  cité,  écrit  un  contemporain  (1)  en  1556;  chaque 
.  dimanche  ils  donnent  entre  eux  dans  les  trois  temples  dix  prédi- 
cations, et  trois  sermons  chaque  jour  de  la  semaine,  un  pour 
chaque  église  (2)...  Ils  chantent  deux  fois  les  Psaumes  de  David, 
traduits  par  Cl.  Marot.  Ils  rassemblent  régulièrement,  le  dimanche, 
les  enfants  des  deux  sexes;  ils  expliquent  les  points  de  la  doctrine 
et  les  récits  de  l'histoire  sainte.  Cette  méthode  claire  et  simple 
les  fait  avancer  rapidement  dans  la  voie  du  salut...  » 

Lorsque  la  population  de  Genève  se  fut  accrue  par  suite  de 
l'immigration  des  réfugiés,  on  institua  sous  l'impulsion  du  syndic 
H.  B.  de  La  Rive,  des  pasteurs  catéchistes  qui  donnaient  chacun 
trois  leçons  de  religion  par  semaine,  et  vingt-cinq  maîtresses  pour 
les  enfants  en  bas  âge.  Au  xviii®  siècle,  on  voit  se  former  dans  le 
même  but  la  Société  des  catéchumènes.  L'instruction  proprement 
dite  était  donnée  au  collège  de  Rive  dirigé  par  Antoine  Saunier  et 
des  bacheliers  français  (1536),  et  ne  dépassait  guère  le  degré  élé- 
mentaire. Cette  première  réforme  de  l'ancienne  école  fondée  au 
XV'  siècle  par  Versonnex,  fut  suivie  d'une  seconde  en  1559.  Le 
collège  et  l'académie  fondés  sous  l'influence  directe  de  Calvin,  par 
Th.  de  Bèze  et  Math.  Cordier,  présentent  ce  caractère  particulier 
qu'ils  étaient  destinés  à  servir  de  séminaire  à  tout  le  protestan- 
tisme. Aussi  l'institution  demeura-t-elle,  jusqu'à  la  Révolution, 
essentiellement  religieuse,  sous  la  direction  de  la  Compagnie  des 
Pasteurs.  Ne  semble-t-il  pas  qu'il  y  ait  dans  ce  fait  une  exception 
au  lien  étroit  qui  unit  l'école  à  la  société?  Elle  n'est  qu'apparente 
et  ce  qui  est  exceptionnel  en  réalité,  c'est  la  manière  dont  s'est 
constituée  la  nationalité  genevoise. 

L'œuvre  accomplie  par  Calvin  est  au  point  de  vue  politique  et 
social  quelque  chose  de  merveilleux.  Il  faut  remonter  jusqu'aux 
législateurs  de  l'antiquité,  pour  trouver  l'équivalent;  et  si  Robes- 
pierre, disciple  du  genevois  Rousseau,  appliqua  la  môme  méthode, 
il  fut  loin  d'obtenir  le  même  succès. 

Ce  Français,  ille  Gallus  —  désignation  de  Calvin  sur  un  registre 
du  conseil  de  Genève  (3) —  eut  cette  fortune  extraordinaire  de  faire 

famille  :  mais  aussi  l'ordre  public  était,  par  les  temples  d'examiner  les  petits 
enfants  sur  les  points  qui  doivent  être  communs  entre  tous  les  chrestiens. 
Depuis,  le  diable  en  dissipant  l'Eglise... a  destruit  cette  saincte  police...  »  Êpilre 
au  lecteur  (éd.  de  1533). 

(1)  Le  marquis  de  Vergerio,  évangélique  italien j  neveu  du  pape  Paul  IV. 

(2)  On  possède  2  025  sei'mons  manuscrits  de  Calvin;  Encore  fut-il  dispensé  de 
la  prédication,  par  arrêt  du  conseil,  à  partir  de  1342. 

(3)  Calvin  ne  se  fit  recevoir  bourgeois  de  Genève,  —  et  non  de  son  propre 
mourenaent  — ^  que  quatre  ans  avant  sa  mortj  en  1360; 
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passer  presque  en  bloc  dans  les  institutions,  les  mœurs,  le  carac- 
tère et  la  vie  d'un  peuple,  l'organisation,  les  doctrines  et  les 
croyances  dont  il  avait  fondu  le  type,  d'une  seule  coulée,  dans 
son  Institution  chrétienne.  Ce  succès,  en  dehors  de  l'incontestable 
génie  d'organisation  du  réformateur  et  des  dangers  du  dehors  qui 
unirent  si  étroitement  la  cause  de  l'indépendance  genevoise  et 
celle  de  la  Réforme,  nous  paraît  avoir  eu  deux  facteurs  principaux 
dans  l'élément  étranger  et  la  catéchisation. 

Lorsqu'après  avoir  été  banni  par  le  parti  national  qui  trouvait 
intolérable  la  discipline  ecclésiastique  sous  laquelle  les  «  nou- 
veaux venus  »  prétendaient  courber  les  Genevois,  Calvin  fut  rap- 
pelé (1511)  à  la  suite  d'un  revirement  politique,  il  profita  de  cette 
réaction  pour  réduire  ses  adversaires  à  l'impuissance  (1).  Malgré 
ces  mesures  énergiques,  sans  cesse  en  lutte  avec  le  Conseil, 
il  n'eût  pu  faire  prévaloir  son  influence  sans  l'appui  des  nombreux 
réfugiés  qui  se  groupaient  autour  de  lui  comme  autour  de  leur 
véritable  chef  (!2).  Bannis  de  leur  pays,  à  cause  de  leur  foi  reli- 
gieuse, ce  qu'ils  venaient  chercher  à  Cenève,  c'était  une  patrie 
spirituelle.  Calvinistes,  attirés  par  le  grand  renom  de  Calvin,  pu- 
ritains rendus  trois  fois  austères  par  le  martyre  et  l'exil,  ils  trou- 
vaient dans  les  Ordonnances  ecclésiastiques^  la  réalisation  de  l'idéal 
pour  lequel  ils  avaient  souffert,  et  traitaient  de  «  libertinage  » 
l'attachement  des  vieux  Genevois  à  leurs  libertés.  Transplantés 
brusquement  dans  une  nouvelle  patrie,  étrangers  à  ses  traditions 
nationales,  dont  ils  faisaient  facilement  bon  marché,  ils  entraient 
sans  résistance  dans  les  cadres  d'une  organisation  créée  de  toutes 
pièces.  Eux  qui  n'apportaient  guère  que  des  traditions  bibliques, 
ils  considéraient  l'Église  comme  l'âme  dont  l'État  n'est  que  le  corps 
vil  et  périssable.  Genève  était  à  leurs  yeux  un  instrument  dans  la 
main  de  Dieu,  et  le  but  suprême  de  leurs  efforts  était  l'avance- 
ment du  règne  de  Christ.  Enfin,  parmi  ces  immigrés,  il  y  avait  en 
grand  nombre  des  hommes  de  haut  rang  et  surtout  de  grand 
mérite,  des  industriels  et  des  commerçants  qui  allaient  donner  la 
richesse  à  la  petite  ville  du  Léman,  des  lettrés,  des  savants  qui, 
au  milieu  d'  «  un  peuple  assez  rude  (3)  »,  jouissaient  d'une  légi- 

(1)  De  1541  à  lu46,  près  de  900  personnes  lurent  emprisonnées;  o8  furen 
exécutées;  d'autres,  en  grand  nombre,  furent  bannies. 

(2j  De  lo48  à  loo4,  ily  eut  1  360  étrangers,  presque  tous  Français,  admis  à  la 
bourgeoisie.  En  outre,  plus  de  10,000  réfugiés  s'étaient  établis  à  Genève. 

(3)  «  Vous  trouverez  ici  un  peuple  assez  rude  »,  écrivait  Calvin  dans  une 
lettre  de  renseignements.  Grynœus  de  Bâle  dans^une  lettre  où  il  exhorte  Calvin 
à  la  tolérance  (Herminjard,  Corresp.  des  Réformât.,  IV,  p.  361)  laisse  entendre 
que  le  k  Français  »  se  montre  par  trop  sensible  aux  manières  rudes  de  ses  con- 
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Urne  influence.  —  Or  c'est  cette  société  qui,  unie  aux  Genevois 
partisans  de  Calvin,  s'est  créé  les  écoles  dont  elle  avait  besoin. 

Tout  cela  changera  dans  la  suite.  Un  pays  fait  siens  ceux  qui 
l'habitent.  L'air  qu'ils  respirent,  le  paysage  qui  encadre  leur 
vie,  les  agrègent  au  sol,  et  les  intérêts  les  attachent  à  la  cité.  Tous 
les  Genevois  nouveaux  venus  aimeront  Genève  comme  leur  patrie, 
d'autant  plus  qu'elle  se  sera  transformée  selon  leur  cœur.  A  cela 
contribua  puissamment  la  catéchisation,  sous  toutes  ses  formes, 
au  temple  dont  la  fréquentation  était  obligatoire  et  dans  les  écoles 
des  pasteurs  catéchistes.  On  le  vit  bien,  lorsqu'on  looo  le  vieux 
parti  national  ayant  tenté  un  mouvement,  ne  put  entraîner  la 
population.  La  répression  fut  facile  :  quatre  chefs  des  «  libertins  » 
furent  exécutés,  les  autres  bannis  à  perpétuité.  «  Après  ces  lamen- 
tables journées,  écrit  un  admirateur  de  Calvin,  M.  Gaberel  de 
Rossillon,  la  cité  genevoise  recouvra  le  calme  et  la  paix  sociale, 
les  scènes  scandaleuses  diminuèrent  et  l'on  vit  se  développer  une 
population  forte,  morale,  amie  du  progrès  scientifique  et  religieux. 
Ce  résultat  était  naturel.  La  jeune  génération  était,  depuis  1536, 
élevée  dans  les  écoles  par  des  instituteurs  dévoués  à  l'Evangile  : 
ces  enfants  recevaient  dans  des  cultes  réguliers  et  fréquents  une 
éducation  chrétienne  proportionnée  à  leur  âge.  Au  bout  de  quinze 
ou  vingt  années,  ils  formaient  la  majorité  dos  pères  de  famille...  » 

Si  cette  «  paix  sociale  »,  obtenue  par  de  sanglantes  exécutions 
et  maintenue  par  un  système  inquisitorial,  rappelle  un  peu  trop  la 
fameuse  proclamation  :  L'ordre  règne  à  Varsovie  ;  s'il  est  douteux 
que  la  censure  qui  supprimait  l'auteur  avec  le  livre  et  ramenait  par 
l'amende  et  la  prison  ceux  qui  s'écartaient  des  opinions  reçues,  ait 
beaucoup  contribué  à  développer  1'  «  amour  du  progrès  scientiliquc 
et  religieux  »  (1);  l'exemple  de  Genève  reste  du  moins  singu- 
lièrement instructif  en  nous  montrant  l'extrême  limite  de  Véduca- 
tion  publique.  Tous  les  arguments  théoriques  contre  l'efficacité 
du  catéchisme  viennent  échouer  contre  des  faits  aussi  probants.  La 
matière  de  la  catéchisation  peut  être  aussi  abstraite  et  abstruse 
qu'on  voudra,  elle  agira  sur  la  vie  et  la  conduite  de  l'individu, 

frères  bernois.  On  retrouve  ici  en  petit  la  même  situation  entre  le  peuple  indi- 
gène et  le  pédagogue  étranger  que  celle  que  nous  avons  signalée  plus  haut 
entre  les  barbares  et  la  société  romano-chrétienne  au  v^  siècle. 

(l)  Je  trouve  dans  l'ouvrage  de  M.  Alph.  de  CandoUe  [Histoire  des 
sciences,  etc.,  2»  édit.,  p.  335)  une  confirmation  singulièrement  précise  de 
cette  conjecture  d'ailleurs  si  vraisemblable  :  «  L'histoire  de  la  petite  répu- 
blique de  Genève  est  curieuse  comme  démonstration  des  effets  de  l'autorité 
(surle  progrès  des  sciences).  Pendant  près  de  deux  siècles  (1535-1725),  les 
principes  absolus  des  premiers   réformateurs  ont  régné  complètement  chez  les 
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pour  peu  qu'elle  ait  un  point  de  contact  avec  ses  sentiments.  A 
une  époque  où  le  peuple  pensait,  sentait  religieusement,  il  lui 
était  bon  d'être  endoctriné  dans  le  dogme  de  la  Trinité.  Sans 
doute  les  pédagogues  auront  quelque  raison  de  qualifier  dédai- 
gneusement de  dressage  ce  mode  d'éducation  à  haute  pression; 
mais  l'historien  sera  plus  juste  peut-être  en  reconnaissant  qu'il  y 
a  des  moments  dans  la  vie  d'un  peuple  où  le  dressage,  —  la  dis- 
cipline morale  et  intellectuelle  —  est  indispensable,  soit,  comme 
à  Genève,  pour  donner  la  cohésion  aux  éléments  hétérogènes  d'une 
nationalité  naissante;  soit,  comme  il  aurait  fallu  à  la  Révolution, 
pour  empêcher  une  vieille  nationalité  de  se  désagréger  en  pas- 
sant d'un  ancien  régime  à  un  nouveau.  A  mesure  que  la  vie 
organique  se  développera,  Genève  deviendra  de  moins  en  moins 
une  Rome  protestante,  et  de  plus  en  plus  une  cité  réalisant  sa  fin 
propre;  son  Académie  sera  une  institution  nationale,  un  foyer 
de  science  et  par  conséquent  d'indépendance,  un  séminaire  de 
patriotes  éclairés  qui  apporteront  au  dressage  devenu  inutile  sou 
meilleur  correctif  qui  est  l'instruction. 


III 

Jetons  maintenant  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  cantons  de- 
meurés catholiques. 

L'évolution  qui  a  revêtu,  au  xvi^  siècle,  une  forme  religieuse, 
consistait  essentiellement,  avons-nous  dit,  dans  le  passage  à  la  vie 
nationale.  L'État  nouveau,  —  le  canton,  —  devient  conscient  de 
lui-même  dans  une  partie  de  sa  population,  et  fait  servir  l'église 
et  l'école  à  la  réalisation  de  sa  fin  propre.  Les  cantons  demeurés 
catholiques  passent  au  point  de  vue  purement  politique  par  les 
mêmes  phases,  comme  des  adolescents  de  même  âge  subissent 
les  mêmes  crises  organiques  ;  mais  au  point  de  vue  moral  ils 
ressemblent  à  ces  individus  qui  pendant  longtemps  et  parfois  leur 
vie  durant  restent  sous  la  tutelle  d'autrui  et  prennent  toutes  leurs 
idées  en  location.  Tandis  que  les  uns,  comme  Zurich,  Berne, 

laïques  et  les  ecclésiastiques.  L'instruction  était  imposée  par  la  religion. 
Presque  tous  les  citoyens  passaient  par  le  collè.tre  et  beaucoup  d'entre  eux  sui- 
vaient plus  tard  les  cours  spéciaux  de  l'Académie;  mais  pendant  toute  cette 
période,  aucun  Genevois  ne  s'est  distingué  dans  les  sciences.  De  1720  à  1730,  le 
principe  calviniste  d'autorité  vint  à  faiblir;  l'éducation  et  les  mœurs  changèrent 
dans  un  sens  libéral  et  depuis  1739,  date  de  la  première  élection  d'un  Genevois 
à  une  société  étrangère  importante,  celle  de  Londres,  Genève  n'a  pas  cessé  de 
produire  des  mathématiciens,  des  physiciens  et  des  naturalistes,  dans  une  pro- 
portion remarquable  pour  sa  faible  population.  » 
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Bâle,  Genève,  etc.,  sont  parvenus  à  une  véritable  autonomie  ;  les 
autres,  comme  Soleure,  Fribourg,  les  Waldstaetten,  etc.,  tout  en 
étant  politiquement  indépendants,  sont  restés,  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  sous  la  férule  du  pédagogue  étranger,  ou 
pour  employer  le  langage  de  Kant,  dans  Vhétéronomie. 

"Telle  est  aussi  la  différence  essentielle  que  l'on  observe  dans 
le  développement  des  institutions  scolaires,  qui  suit  d'ailleurs, 
sous  le  rapport  de  l'organisation,  une  marche  absolument  paral- 
lèle dans  les  cantons  des  deux  confessions,  et  qui,  sous  le  rapport 
des  méthodes,  est  identique  dans  les  gymnases  protestants  et 
dans  les  collèges  des  Jésuites  (1).  Partout  (c'est  la  constatation 
d'un  fait  général,  non  une  critique)  la  loi  de  diffusion  de  l'instruc- 
tion est  l'intérêt  du  parti  dominant;  et,  comme  partout  ce  parti 
est  ou  devient  rapidement  une  aristocratie  fermée,  ce  sont  les 
écoles  d'enseignement  secondaire  qui  font  le  principal  objet  de  la 
sollicitude  de  l'État.  Les  quelques  faits  que  nous  allons  citer  mon- 
treront combien  est  superficiel  le  point  de  vue  qui  fait  du  «  prin- 
cipe de  la  réforme»  un  germe  mystérieux,  — une  sorte  de  microbe 
du  progrès,  —  qu'il  suffit  de  déposer,  avec  ou  sans  son  enveloppe 
dogmatique,  dans  un  terrain  quelconque,  à  n'importe  quelle 
époque,  pour  lui  voir  produire  les  fruits  les  plus  délectables  en 
reUgion,  morale,  politique,  dans  l'industrie,  le  commerce,  les 
beaux-arts  et  l'agriculture,  l'économie  politique  et  la  littérature, 
dans  l'instruction  publique  et  dans  l'éducation  privée  et  dans 
beaucoup  d'autres  domaines  encore.  Non  seulement  la  prospérité 
des  cantons  devenus  zwingliens  est  antérieure  à  la  Réforme  dont 
elle  est  une  des  causes;  mais  l'histoire  nous  montre  que  les  can- 
tons incapables  d'entrer  dans  ce  mouvement  national,  n'auraient 
rien  gagné,  sous  le  rapport  de  l'instruction,  à  être  convertis  d'of- 
fice à  la  doctrine  réformée  comme  le  fut,  par  exemple,  le  pays  de 
Vaud  sous  la  domination  bernoise  (2).  Ce  pays  prospéra  surtout 
par  lui-même  :  il  devint  parce  qu'il  était  capable  d'être;  mais  que 
firent  les  seigneurs  de  Berne  pour  l'Oberland,  pour  le  Jura,  ceux 

(1)  «  Und  -wenn  die  Schattenseite  der  jesuitischen  Erziehung  darin  besteht  ' 
dass  sie  itn  Wesentlichen  Dressur  ist...  stand  es  demi  damais  besser  auf  pro- 
testantischer  Seite  in  der  Zeitin  welcher  immermehr  dogmatisches  Glaubensge- 
zànk,  immerangstlichere  Zuspitzungvon  Glauben  formelnûber  denfrischen  Geist 
der  Reformationszeit  den  Sieg  gevann?...  »  D.  0.  Hunziker,  op.  cit.  t.  I,  p.  75. 
(2)  En  1624,  une  allocation  de  10  florins  à  l'école  de  Granges  (Vaud)  était 
accompagnée  de  la  note  suivante  :  «...  Mais  que  dorénavant  on  cesse  de  quéman- 
der {betteln)  de  la  sorte  et  qu'on  laisse  tranquilles  nos  gracieux  seigneurs.  »  Com- 
parez l'ordonnance  (iG.'iS)  de  la  seigneurie  catholique  de  Soleure  :  «  Il  est  ordonné 
aux  paysans  d'avoir  des  maîtres  d'écoles  ;  mais  ils  ne  doivent  attendre  aucune  con- 
tribution des  très  gracieux  seigneurs,  » 
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de  Zurich  pour  les  communes  rurales?  Exactement  ce  qui  se 
fait  dans  les  cantons  forestiers  demeurés  catholiques.  C'est  le 
curé,  —  au  lieu  du  pasteur,  —  le  Kaplan,  ailleurs  le  sacristain  ou 
l'organiste,  qui  enseigne  à  lire  et  à  chanter,  moyennant  une  faible 
redevance.  Quelquefois  le  canton  alloue  un  léger  subside  aux 
paroisses  (1).  Là,  comme  dans  le  reste  de  la  Suisse,  comme  dans 
toute  l'Europe,  ce  qui  prospère  à  cette  époque  c'est  l'enseigne- 
ment secondaire  (2).  En  dehors  du  couvent  des  bénédictins  à 
Maria-Einsiedeln  (Schwitz),  il  y  a  des  écoles  latines  à  Schwitz 
même,  à  Stanz  (Nidwalden),  chez  les  bénédictins  d'Engelberg 
(Obwalden),  à  Altorf  (Uri),  à  Appenzell,  à  Goire  (Grisons),  etc.,  où 
étudiaient  les  fils  de  la  bourgeoisie  qui  se  destinaient  aux  fonctions 
publiques  ou  ecclésiastiques.  Nous  observons  ici  très  nettement 
le  mouvement  de  régression  de  l'Eglise  dont  les  congrégations, 
loin  de  fuir  au  désert,  affluent  vers  les  grands  centres.  Même  dans 
les  pays  catholiques  nous  la  voyons  subir  l'attraction  de  l'État 
organisé  et  entrer  dans  l'orbite  de  la  société  civile;  c'est  celle-ci 
qui  l'oblige  à  revenir  à  la  science  qu'elle  avait  abandonnée,  mais 
dans  son  enseignement  adapté  aux  besoins  du  siècle  domine  tou- 
jours cette  préoccupation  pédagogique  que  nous  avons  cherché 
précédemment  à  caractériser.  Les  grands  maîtres  de  la  pédagogie, 
à  cette  époque  —  il  ne  faut  pas  craindre  de  le  reconnaître  avec 
Sturm  —  ce  sont  les  Jésuites.  Ge  sont  eux  qui  savent  le  mieux  unir 
l'éducation  à  l'instruction,  qui  introduisent  de  nouveaux  procédés 
de  discipline,  et,  les  premiers,  font  de  la  maison  d'école  un  palais 
bien  situé,  bien  aménagé,  où  les  enfants  demeurent  et  reviennent 
avec  plaisir.  Mieux  que  personne  enfin  ils  savent  préparer  leurs 
élèves,  fils  de  l'aristocratie,  à  la  position  qu'ils  occuperont  plus  tard 
dans  la  société.  Aussi  leur  immense  succès  eut-il  pour  effet  de  sug- 


(1)  Règlement  scolaire  d'Uri(1579)  ;  décision  du  conseil  du  Nidwalden  (1593), 
relative  à  la  fréquentation  régulière  de  l'école;  il  y  a  des  maisons  d'école  à 
Schwitz  (1320),  à  Stanz  (1562),  au  village  d'Einsiedeln  (1592),  à  Sarnen  (1398). 
En  1580  le  maître  de  Sarnen  se  plaint  de  la  concurrence  des  écoles  voisines;  la 
Landsgemeinde  décide  en  conséquence  que  les  communes  immédiatement  limi 
trophes  ne  pourront  avoir  que  des  écoles  de  filles.  L'assemblée  épiscopale  réu- 
nie à  Constance  en  1567  prescrit  que  «  dans  toutes  les  paroisses,  en  particulier 
dans  les  principaux  centres  de  population,  il  doit  y  avoir  des  maîtres  pour  la 
jeunesse.  Dans  les  petits  endroits...  l'enseignement  sera  donné  par  l'ecclésias- 
tique, moyennant  une  indemnité.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  Kaplan,  le  curé  aura 
soin  que  les  sacristains  nommés  dans  ces  paroisses  soient  à  même  d'enseigner  à 
lire  le  latin  et  l'allemand,  le  chant  d'église,  le  cathéchisme  en  allemand...  « 
HuNziKER,  op.  cit.  p.  65. 

(2)  La  conférence  des  cantons  catholiques,  réunie  à  Baden  (1548)  pour  aviser 
aux  moyens  de  lutter  contre  la  propagande  protestante,  ne  s'occupa  que  des 
écoles  supérieures. 
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gérer  des  réformes  pédagogiques  dans  les  cantons  protestants  (1). 

Mais  ce  pédagogue,  si  excellont  qu'il  soit,  est  un  étranger.  Il 
se  met  au  service  de  l'État  pour  le  compte  de  l'Église,  et  l'éduca- 
tion qu'il  donne  est  dirigée  en  vue  d'une  fin  qui  n'est  pas  celle  de 
la  nation  :  il  recrute  des  membres  à  la  société  universelle  dont  le 
siège  social  est  à  Home,  au  lieu  de  former  des  citoyens  à  la  patrie. 
Là  est  le  vice  de  la  pédagogie  de  la  Compagnie  de  Jésus;  de  là 
vient  le  mal  qu'elle  a  pu  causer  en  tant  qu'institution.  Dès  l'ori- 
gine on  la  voit  apparaître,  en  Suisse,  dans  les  cantons  où  la  vie 
nationale  est  la  moins  intense,  ou  dans  ceux  où  une  oligarchie 
solidement  constituée  a  tout  intérêt  à  en  comprimer  l'essor,  —  h 
Lucerne  (lo7i),  à  Fribourg  (1580),  à  Soleuro  (2)  (1646),  dans  lo 
Valais  (1650)  où  elle  s'établit  comme  chez  elle.  —  Plus  tard,  dans 
notre  siècle,  les  congrégations  étrangères  s'introduiront  dans  les 
cantons  où  il  existait  déjà  des  institutions  ecclésiastiques,  — 
comme  le  couvent-collège  des  bénédictins  d'Einsiedeln  (Schwitz) 
—  mais  dont  les  membres  recrutés  parmi  la  population  indigène 
avaient  encore  un  caractère  national  trop  prononcé. 

Les  cantons  qui  au  xvi'^  siècle  se  montrèrent  incapables  d'arriver 
à  la  conscience  de  leur  personnalité,  ne  furent  pas  seulement  ame- 
nés par  la  logique  des  choses  à  recourir  toujours  plus  à  des  auxi- 
liaires étrangers  (jésuites,  capucins,  congrégations  de  femmes,  etc.) 
pour  l'éducation  de  leurs  propres  citoyens;  mais  encore,  restés  ré- 
fractairesàdes  idées  dont  les  propagateurs  étaient  des  savants,  des 
lettrés,  ils  no  comprirent  pas  l'utilité  ou  ils  craignirent  les  effets 
des  études  supérieures  et  ne  créèrent  ni  Académie  ni  Université. 
En  se  montrant  plus  prévoyants  que  les  cantons  protestants  pour 
la  consiorvation  de  leur  foi,  ils  se  privèrent  d'une  des  conditions 
indispensables  au  progrès  d'une  civilisation,  —  de  ces  foyers  de 
libre  discussion  et  de  recherche  hardie  où  les  besoins  inconscients 
du  corps  social  arrivent  à  l'état  d'idées  et  où  se  forment  les 
hommes  qui,  au  moment  propice,  font  de  ces  idées  les  principes 
d'une  organisation  nouvelle. 

Franck  d'ARVERT. 

[La  fin  prnchainnnent .) 

(1)  En  1383,  un  des  motifs  énoncés  par  lo  conseil  de  Bâie  ])our  l'éformer  los 
écoles  supérieures  est  que  «  unsers  Glaubens  Wiederwiirtige  durch  ihre  Jesuiitev 
uns  hierin  lûrziitretlba  understohu  ».  Cf.  Hunziker,  op.  cit.  p.  74. 

(2)  Vax  dépit  des  eff'orts  de  Gotthart,  chanoine  éclairé  et  patriote  qui  voulait 
que  le  canton  réalisât  par  ses  propres  forces  la  réforme  des  études  (voir  plus 
liaui). 


PAUL  BERT 


Il  est  difficile  d'être  tout  à  fait  complet  et  tout  à  fait  impartial 
en  parlant  de  Paul  Bert.  On  a  peine  à  le  suivre  dans  tous  les 
domaines  où  son  activité  s'est  dépensée  :  et,  d'autre  part  on  a 
peine  aussi  à  être  exactement  juste  envers  un  homme  qui  a  pré- 
conisé tant  de  réformes  et  qui  a  pris  une  part  si  active  aux  luttes 
politiques  et  religieuses  de  son  temps.  A  ces  difficultés  s'ajoute 
pour  moi  un  embarras  nouveau.  J'ai  vécu  pendant  de  longues 
années  dans  sa  familiarité  presque  intime;  j'ai  reçu  de  lui  un 
appui  efficace;  j'ai  trouvé  un  accueil  affectueux  dans  sa  maison  et 
auprès  de  sa  famille.  Cette  ancienne  amitié  s'accroît  encore  des 
regrets  qu'a  éveillés  sa  mort  prématurée,  inattendue,  en  quelque 
sorte  tragique.  J'ai  donc  besoin  d'un  réel  effort  pour  oublier  un 
moment  tous  ces  sentiments  personnels  et  apprécier  sans  préjugé 
favorable  et  avec  l'unique  souci  de  la  vérité  le  rôle  très  impor- 
tant qu'il  a  joué  dans  l'ordre  scientifique  et  dans  l'organisation  de 
notre  enseignement. 

I 

Paul  Bert  est  né  à  Auxerre  en  1833.  Ses  origines  ont-elles  eu 
une  part  dans  le  développement  de  ses  idées  et  de  sa  carrière?  et 
quelle  part?  C'est  ce  qui  semble  difficile  à  dire.  La  mobilité  de  la 
vie  contemporaine  expose  le  jeune  homme  et  l'homme  même  à 
l'influence  do  tant  de  milieux  difTérents  qu'il  devient  illusoire  de 
demander  trop  de  secrets  au  premier  de  ces  milieux,  au  milieu 
familial.  Au  moins  en  ce  qui  concerne  Paul  Bert,  ne  vois-je  pas,  au 
foyer  où  s'est  écoulée  son  enfance  l'explication  de  sa  vocation 
scientifique,  ou  de  son  rôle  politique.  Son  père,  après  avoir 
exercé  honorablement  l'office  d'avoué,  s'en  était  retiré  très  jeune 
pour  consacrer  ses  soins  à  ses  affaires  privées  —  et  cette  occupa- 
tion ne  suffisant  pas  à  son  activité  il  entrait  bientôt  après  dans 
l'administration  préfectorale.  Il  est  mort  vers  1868  ayant  rempli 
pendant  de  longues  années  les  fonctions  de  conseiller  à  la  préfec- 
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ture  de  l'Yonne.  Sa  situation  aisée,  sa  connaissance  des  affaires, 
la  fermeté  de  ses  opinions  lui  avaient  acquis  une  considération 
générale  et  une  influence  qui  s'exerçait  nettement  dans  le  sens  de 
la  politique  conservatrice. 

Paul  Bert  a  fait  ses  études  au  collège  d'Auxerre  sans  abandon- 
ner la  maison  paternelle.  Il  y  fut  un  élève  modèle.  Ses  condis- 
ciples reconnaissaient  une  supériorité  qui  ne  fut  jamais  disputée. 
L'un  d'eux  nous  disait  récemment  :  «  Il  n'a  jamais  été  autre  chose 
que  premier.  »  Très  exact,  très  appliqué,  très  laborieux,  il  ne 
négligeait  aucun  de  ses  devoirs  d'écolier;  les  exercices  accessoires 
étaient  l'objet  de  la  même  application  studieuse,  et  l'objet  des 
mêmes  succès.  Il  avait  le  prix  de  musique  ou  de  piano  aussi  bien 
que  celui  de  version  ou  d'histoire.  Il  semblait  à  ses  camarades  que 
ces  succès  fussent  moins  la  preuve  d'une  facilité  exceptionnelle 
et  de  dons  très  rares  que  le  résultat  d'un  labeur  exact,  soutenu, 
opiniâtre;  telle  est  au  moins  l'opinion  que  nous  avons  recueillie 
auprès  de  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  ont  assisté  plus  tard  à 
l'épanouissement  d'un  esprit  dont  ils  ne  soupçonnaient  pas  les 
éminentes  facultés.  Il  y  a  pourtant  dans  cette  période  scolaire 
des  incidents  qui  ne  sont  pas  communs,  et  qui  ne  sont  pas  le 
fait  d'un  élève  ordinaire,  non  plus  que  d'un  collège  bien  régulier. 
Que  penser,  par  exemple,  de  Paul  Bert  concourant  en  diverses 
facultés  avec  les  élèves  d'une  classe  supérieure  et  déclaré  premier 
entre  eux  tous?  Il  reste  toutefois  à  se  demander  si  ces  aventures 
héroïques,  qui  nous  sont  affirmées  par  des  témoins  respectables, 
sont  cependant  bien  véridiques.  Les  légendes  de  la  jeunesse  ne 
sont-elles  pas  la  revanche  du  positivisme  de  l'âge  mûr? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  doute  que  Paul  Bert  avait  fait  de 
très  bonnes  études  classiques.  A  défaut  d'autres  preuves,  sa  con- 
versation en  témoignait  assez  clairement.  Il  avait  beaucoup  lu, 
beaucoup  appris  et  beaucoup  retenu.  Une  mémoire  rare  lui  four- 
nissait à  propos  des  rapprochements  heureux,  des  traits  inattendus, 
des  citations  topiques.  Toute  sa  vie^  et  pendant  la  période  même 
où  il  était  engagé  dans  les  études  scientifiques  les  plus  positives  et 
les  plus  étrangères  à  toute  préoccupation  littéraire,  P.  Bert  a  con- 
servé le  souci  de  la  forme  et  quelque  prétention  à  une  parole 
ornée  et  à  un  style  élégant.  Et  cette  prétention  était  ordinairement 
justifiée.  Son  éducation  première  avait  marqué  une  empreinte 
qui  ne  s'est  jamais  effacée  :  il  a  toujours  aimé  à  parler  et  à  écrire. 
Il  est  visible  que  la  gloire  de  l'orateur  est  celle  qui  l'a  toujours 
tenté;  c'est  celle  qu'il  a  le  plus  poursuivie  et  j'explique  ainsi  deux 
de  ses  amitiés  les  plus  profondes  ;  il  a  aimé  et  admiré  au  début 
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de  sa  carrière,  Pierre  Gratiolet,  qui  a  été  l'un  des  modèles  les  plus 
parfaits  de  l'éloquence  scientifique,  et  plus  tard,  il  a  été  attaché 
par  la  même  admiration  à  Gambetta. 

Pour  en  revenir  à  sa  vie  de  collège,  j'avoue  que  j'ai  q-uelque  peine 
à  me  représenter  l'écolier  calme,  tranquille,  réfléchi,  zélé,  si  diffé- 
rent de  l'homme  actif,  mouvementé,  fiévreux  et  instable  que  nous 
avons  connu.  Mais  le  changement  n'a  pas  été  moins  grand  au  phy- 
sique qu'au  moral.  Il  était,  en  ce  temps-là,  grêle  de  formes,  mai- 
gre, fluet,  d'une  constitution  si  délicate  que  le  docteur  Drouin, 
d'Auxerre,  qui  était  le  médecin  de  la  famille,  le  rencontrant  plus 
tard,  lui  disait  en  toute  sincérité  :  «Je  n'aurais  jamais  cru  que  tu 
serais  allé  si  loin,  »  Sa  mère  elle-même  était  d'une  organisation 
frêle  et  son  frère  aîné  était  mort  avant  d'arriver  à  l'adolescence. 

Paul  Bert  ne  retrouva  pas  à  Paris  ses  succès  du  collège 
d'Auxerre.  Entré  à  Sainte-Barbe,  pour  terminer  ses  études  litté- 
raires, il  occupa  seulement  un  rang  honorable  parmi  des  condis- 
ciples qui  avaient  reçu  une  préparation  plus  forte. 

La  grande  question  qui  se  pose  aux  environs  de  la  vingtième 
année  :  «  Que  faire?  »  ne  tarda  pas  à  se  dresser  devant  lui  aussi, 
d'une  manière  embarrassante.  Un  jeune  homme  avait  alors  trois 
moyens  de  la  résoudre  :  il  pouvait  se  décider  pour  les  Ecoles  du 
Gouvernement,  le  Dpoit  ou  la  Médecine.  Ces  trois  carrières  entre 
lesquelles  chacun  choisit,  Bert  les  a  suivies,  ou  plutôt  essayées 
toutes  les  trois,  obéissant  ainsi  à  une  sorte  de  tendance  encyclo- 
pédiste qui  n'a  jamais  cédé  que  devant  l'impossibilité  absolue.  Jl 
commença  à  suivre  l'enseignement  des  mathématiques  spéciales; 
il  y  réussit  médiocrement  et  se  dégoûta  bientôt  d'un  ordre  d'études 
dont  le  caractère  méditatif  et  abstrait,  répugnait  à  son  esprit  con- 
cret et  actif.  Cette  tentative  avortée  lui  fut  une  leçon  profitable;  il 
se  connut  mieux  lui-même,  et  à  partir  de  ce  moment,  il  s'est  tou- 
jours soigneusement  tenu  en  garde  contre  l'abstraction  et  ce  que 
l'on  pourrait  appeler  «  le  goût  du  cas  général  ».  Plus  tard,  en  en- 
tendant rappeler  que  les  deux  plus  grandes  découvertes  mathé- 
matiques des  temps  modernes,  le  calcul  infinitésimal  et  la  géo- 
métrie analytique  étaient  dues  à  deux  métaphysiciens,  Leibnitz  et 
Descartes,  il  déclarait  que  pour  sa  part  il  préférait  à  toute  la  mé- 
taphysique, le  monde  des  réalités. 

Émancipé  du  collège,  et  en  attendant  l'inspiration  qui  devait 
fixer  sa  carrière,  P.  Bert  se  fit  inscrire  à  l'École  de  droit.  Il 
s'appliqua  à  ces  nouvelles  études  comme  à  toute  chose  qu'il  en- 
treprenait; il  passa  des  examens  brillants,  et  en  1857,  il  arrivait 
facilement  au  terme  habituel,  à  la  licence. 
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Tout  le  monde  sait  que  l'étudiant  en  droit  n'est  pas  sans  quel- 
iques  loisirs.  Paul Bert  employait  une  partie  des  siens  à  écrire  des 
vers,  des  chansons,  des  impromptus.  S'il  les  avait  publiés,  on 
aurait  peut-être  le  droit  de  les  critiquer;  mais  il  se  contentait  de 
les  dire  et  l'on  était  obligé  d'y  reconnaître  de  la  verve,  de  l'esprit  et 
une  réelle  facilité  de  plume.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  simple  dis- 
traction. Un  souci  plus  sérieux  commençait  à  occuper  son  esprit. 
S'il  avait  peu  de  goût  pour  l'abstraction,  il  en  avait  davantage  pour 
l'observation  des  faits  naturels  et  pour  la  nature.  Sa  curiosité  le 
conduisait  souvent  au  Muséum,  dans  les  jardins,  dans  les  galeries, 
à  la  Bibliothèque.  C'est  là  qu'il  connut  Gratiolet.  Ce  savant  maître, 
qui  était  en  même  temps  un  professeur  remarquable  et  un  natu- 
raliste lettré,  exerça  sur  le  jeune  étudiant  en  droit  une  sorte  de 
fascination  qui  décida  de  sa  carrière.  Désormais,  plus  d'incerti- 
tude :  la  voie  était  tracée.  Paul  Bert  se  lit  admettre  dans  le  labo- 
ratoire de  Gratiolet  dont  il  devint  l'élève  et  l'ami  et  inscrire  à  la 
Faculté  de  médecine.  Il  suivit  les  hôpitaux,  disséqua  sous  la  direc- 
tion du  bonhomme  Dupré  en  même  temps  qu'il  se  formait  à  à  l'ap- 
prentissage des  sciences  naturelles  dans  le  laboratoire  des  travaux 
anatomiques  du  Muséum.  Trois  ans  après,  en  1860,  il  était  licencié 
es  sciences  naturelles  :  et  trois  ans  plus  tard,  en  1863,  à  l'âge  de 
trente  ans  docteur  en  médecine. 

11  n'avait  point  perdu  son  temps.  A  cette  époque,  en  effet,  l'en- 
seignement n'offrait  pas  aux  jeunes  gens  la  même  commodité 
qu'aujourd'hui  :  il  n'existait  à  peu  près  rien  de  cette  savante  orga- 
nisation qui  produit  maintenant  des  licenciés  de  tout  ordre  d'une 
manière  sûre,  rapide  et  économique.  La  préparation  à  la  licence 
était  une  opération  qui  exigeait  du  temps,  de  l'initiative,  et  un  tra- 
vail très  personnel.  —  Dans  le  même  temps  qu'il  poursuivait  ainsi 
la  conquête  de  ses  grades,  l'étudiant  naturaliste  s'essayait  à  quel- 
ques recherches  originales.  Il  présentait  en  1859  un  travail  à  la 
Société  Philomatique  sur  la  Respiration  des  vertébrés  aériens  dans 
une  atmosphère  confinée.  C'est  là  l'origine  première  des  heureuses 
découvertes  qu'il  devait  accomplir  plus  tard  dans  ce  domaine  de 
la  physiologie.  —  Je  trouve  également  de  18o9  un  travail  de  bota- 
nique sur  la  Présence  de  vraies  trachées  dans  les  jeunes  pousses  des 
fougères  .  — De  1862,  des  Observations  sur  Vanatomie  du  phoque  et 
sur  Vanatomie  de  la  patelle.  Ces  recherches  décidèrent  de  son  élec- 
tion à  la  Société  Philomatique,  société  fermée,  «le  vestibule  de 
l'Académie»,  comme  on  disait  alors.  L'année  suivante,  en  1863, 
P.  Bert  était  élu  membre  de  la  Société  de  Biologie  qui,  si  elle 
n'est  pas  le  vestibule  de  l'Académie,  en  est  certainement  devenue 
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une  succursale  par  l'importance  et  l'activité  du  mouvement  scien- 
tifique dont  elle  est  le  centre. 

La  thèse  que  P.  Bert  avait  soutenue  à  l'Ecole  de  médecine  le 
8  août  1863,  fut  très  remarquée  :  à  la  fin  de  l'exercice  scolaire  elle 
était  signalée  par  la  Faculté  de  Paris  à  M.  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion «  en  premier  rang,  parmi  celles  qui  ont  offert  un  mérite 
absolu  très  réel  ».  — ^En  1865  l'Académie  des  sciences  décernait  à 
ce  même  travail  le  prix  de  physiologie  [expérimentale.  11  s'agit  en 
effet  d'une  question  qui  n'intéressait  pas  seulement  la  chirurgie 
mais  qui  soulevait  des  problèmes  physiologiques  les  plus  intéres- 
sants. Les  prêtres  hindous  possédaient,  paraît-il,  de  temps  immé- 
morial le  secret  de  réparer  la  perte  du  nez  par  la  greffe  de  la  peau 
du  front  :  Gelse  et  Galien  ont  employé  des  procédés  analogues. 
L'art  de  la  réparation  des  nez  coupés  se  répandit  en  Italie  et  en 
Sicile  vers  le  xv"  siècle,  comme  une  conséquence  de  l'habitude 
de  celte   mutilation.   Les  Branca,  Pavone,   Mongitor...  et  enfin 
Tagiiacozzo  furent  des  médecins  nasifices.  La  rhinoplastie  donna 
naissance  à  Vanaplasde,  c'est-à-dire  à  la  méthode  générale  de  la 
greffe  cutanée  pour  la  réparation   des  lésions  des  oreilles,  des 
lèvres,  des  paupières,  des  cicatrices  vicieuses.  Ces  exemples  se 
sont  infiniment   multipliés  et  Paul  Bert  a  fait   l'histoire  et  la 
ci'itique  de  toutes  ces  tentatives.  Ce  qui  lui  appartient  en  propre, 
ce  sont  les  expériences  de  greffe  siamoise  ou  de  greffe  par  appro- 
che entre  deux  animaux  :  deux  rats  peuvent  être  soudés  l'un  à 
l'autre  et  rendus  solidaires  par  une  circulation  commune  :  bien 
plus,  Bert   réussit  à  réunir,  pour   un  temps,   un  rat  avec  un 
chat,  de  telle  sorte  qu'en  faisant  agir  un  poison  tel  que  la  bella- 
done sur  l'un  des  animaux,  les  effets  en  étaient  ressentis  par 
l'autre.  Ce  mémoire  très  estimable  est  encore  utile  à  consulter 
dans  beaucoup  de  ses  parties.  Dans  la  carrière  scientifique  de  P.  Bert 
il  marque  un  moment  capital  :  celui  où  le  naturaliste  va  faire 
place  au  physiologiste,  où  l'observateur  aborde  enfin  la  méthode 
féconde  de  l'expérimentation,  où  l'influence  d'un  nouveau  maître 
Claude  Bernard,  va  succéder  à  celle  de  Gratiolet.  Le  nouveau 
docteur  fut  en  effet  attaché  au  laboratoire  de  médecine  expé- 
rimentale  du  Collège    de   France  :  il  resta  le  préparateur  de 
Claude  Bernard  de  1863  à  1866. 

Ces  trois  années  furent  des  plus  fécondes  pour  le  jeune  phy- 
siologiste. Elles  sont  marquées  par  la  publication  de  quelques  re- 
cherches de  détail  sur  les  Mécanismes  respiratoires  de  différents  ani- 
maux, sur  desCas  de  monstruosité,  sur  des  Questions  d'histoire  naturelle 
méthodique,  et  enfin  par  sa  thèse  de  doctorat  es  sciences  naturelles 
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sur /a  Vitalité  propre  des  tissus  animaux,  sujet  qui  n'était  pour  ainsi 
dire  que  le  prolongement  des  études  sur  la  greffe.  Quelques  essais 
heureux  du  chirurgien  Ollier  (de  Lyon)  en  1859  avait  rajeuni  cotte 
question  de  la  transplantation  des  tissus.  On  se  rappelait  que 
Drondi,  Dieffenbach,  Wiesmann  avaient  transplanté  des  poils; 
Duhamel  et  Baronio,  des  dents;  que  Garengeot,  Hoffacker,  Percy, 
Balfour,  Johert  de  Lamballe,  et  d'autres,  avaient  pu  remettre  en 
place  des  nez,  des  oreilles,  des  doigts,  des  mentons  enlevés  depuis 
plusieurs  heures;  que  J.  Hunter,  Mantegazza,  Philipeaux  avaient 
pu  faire  reprendre  dans  le  péritoine  des  rates,  des  utérus,  des  mâ- 
choires, des  estomacs  et  que  l'on  avait  pu  transplanter  dans  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané  des  os,  des  muscles  et  des  nerfs.  P. 
Bert  répéta  quelques-unes  de  ces  expériences  curieuses  et  surtout 
il  fit  sortir  cette  question  du  domaine  de  la  curiosité  ou  de  l'ap- 
plication chirurgicale  pour  la  placer  sur  le  terrain  de  la  physiolo- 
gie. Il  étudia  les  conditions  de  la  persistance  de  la  vitalité  dans  ces 
parties  transplantées,  l'influence  du  milieu  et  des  agents  exté- 
rieurs sur  leur  conservation  et  les  limites  assignées  par  la  nature 
à  ces  épreuves  singulières.  Entre  autres  faits  nouveaux,  ce  mémoire 
re  contient  la  mention  de  la  première  expérience  par  laquelle  a 
été  démontrée  la  conductibilité  indifférente  du  nerf  sensitif  dans 
les  deux  sens. 

Vers  le  milieu  de  cette  même  année  1886,  P.  Bert  était  chargé 
du  cours  de  zoologie  et  physiologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Bordeaux.  Son  séjour  dans  cette  ville,  qui  par  son  voisinage  de 
l'Océan  offrait  des  ressources  pour  l'histoire  naturelle,  a  été  pour 
Bert  l'occasion  de  quelques  Observations  sur  la  lamproie,  sur  les 
Hippocampes,  sur  ks  Eolis,  sur  VAmphioxus;  d'une  étude  plus  im- 
portante sur  la  Physiologie  de  la  Seiche;  et  enfin  de  ses  premières 
recherches  relatives  aux  Mouvements  de  la  sensitioe.  C'est  à  la  même 
époque  que  remonte  une  note  sur  VAction  (élémentaire  des  aneslhé- 
siques,  simple  prise  de  date  pour  un  travail  que  P.  Bert  abordera 
plus  tard  avec  des  développements  considérables.  Toutes  ces  pu- 
blications ont  paru  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  sciences 
physiques  et  naturelles  de  Bordeaux  qu'elles  ont  abondamment 
alimentés  pendant  les  années  1866  et  1867.  Paul  Bert  s'employa 
encore  à  enrichir  le  musée  d'Arcachon  et  à  en  classer  les  objets, 
dans  les  intervalles  de  repos  que  lui  laissaient  ses  cours,  ses 
recherches^  et  les  soins  nouveaux  de  la  paternité.  Il  s'était  marié, 
en  etfet,  quelque  temps  auparavant.  Au  retour  d'une  excursion 
en  Algérie,  il  avait  rencontré  à  Cannes,  dans  l'intimité  d'une  de  ses 
parentes,  une  jeune'  Anglaise  pleine  de    grâce  et  de  distinction» 
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miss  Clayton,  qui  devint  sa  compagne  et  à  qui  il  a  dû  une  vie  do- 
mestique parfaitement  heureuse.  P.  Bert  était  trop  occupé  pour 
s'abandonner  beaucoup  aux  distractions  de  la  vie  extérieure  :  il 
sortait  peu  et  passait  le  temps  que  lui  laissaient  ses  occupations 
au  milieu  d'une  famille  charmante  dont  il  était  Tidole  et  qui  était 
l'objet  de  sa  constante  préoccupation.  Il  eût  été  difficile  de  ren- 
contrer un  intérieur  plus  calme,  plus  uni  et  mieux  fait  pour  le  re- 
pos physique  et  moral;  Paul  Bert  y  a  trouvé  un  délassement  aux 
fatigues  et  aux  agitations  diverses  de  sa  vie  publique. 

Il  faut  maintenant  passer  rapidement  :  les  événements  se  pres- 
sent :  la  situation  de  Paul  Bert  se  fortifie  rapidement.  Pendant 
l'hiver  de  1867  à  1868  il  est  appelé  à  Paris  pour  suppléer  Flourens 
dans  sa  chaire  du  Muséum.  C'est  là  qu'il  a  professé  les  Leçons  sur 
la  Physiologie  comparée  de  la  respiration  qui  furent  publiées  deux 
ans  après.  Dans  cet  ouvrage  qui  constitue  une  œuvre  très  person- 
nelle, P.  Bert  a  appliqué  l'expérimentation  à  l'explication  des 
faits  d'histoire  naturelle  ;  il  a  produit  des  faits  nouveaux  relative- 
ment à  la  respiration  élémentaire  des  tissus,  à  l'étude  des  gaz  du 
sang,  et  aux  mécanismes  respiratoires  envisagés  dans  la  série  ani- 
male entière  et  analysés  par  la  méthode  graphique.  L'année  sui- 
vante (1868-1869)  il  était  désigné  pour  occuper  à  la  Sorbonne  la 
chaire  de  physiologie  générale  que  Cl.  Bernard  abandonnait  en 
prenant  la  succession  de  Flourens  au  Muséum.  L'intervention  gé- 
néreuse et  active  du  ministre  de  l'instruction  publique  d'alors, 
M.Duruy,  lui  permettait  d'organiser  le  laboratoire  de  l'École  pra- 
tique des  hautes  études.  Il  y  commença  bientôt  cette  série  de 
recherches  sur  la  Pression  barométrique  qui,  interompues  parles 
événements  politiques  de  1870  furent  reprises  et  continuées  en- 
suite pendant  sept  années  au  prix  d'une  activité  infatigable.  P.  Bert 
les  mena  de  front  avec  les  occupations  de  la  vie  politique  qui  s'était 
ouverte  pour  lui  en  1870.  C'est  l'œuvre  capitale  de  sa  vie  scienti- 
fique. Je  ne  crois  pas  trop  dire  en  affirmant  que  c'est  le  travail 
physiologique  le  plus  important  qui  ait  paru  en  Europe  dans  ces 
vingt  dernières  années.  Les  connaisseurs  ne  s'y  trompèrent  point. 
L'Académie  des  sciences  lui  décernait  en  1876  la  plus  haute  ré- 
compense dont  elle  peut  disposer,  le  grand  prix  biennal  :  c'est  cette 
même  œuvre  qui  plus  tard  lui  a  ouvert  l'accès  de  l'Institut.  Elle 
rend  inutile  pour  nous  la  mention  des  autres  recherches  moins 
importantes  qu'il  n'a  cessé  de  poursuivre  jusqu'aux  derniers  mo- 
ments qui  ont  précédé  son  départ  pour  le  Tonkin.  Une  centaine 
dénotes  et  communications  présentées, à  l'Académie  des  sciences 
et  à  la  SocifHé  de  biologie  témoignent  assez  d*une  ardeur  scien- 
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tiliquc  que  tant  d'autres  fatigues  et  de  graves  préoccupations  ne 
pouvaient  éteindre. 


II 


Au  moment  des  grands  événements  de  1870,  P.  Bert  avait 
trente-sept  ans.  Aucune  autre  préoccupation  que  celle  du  travail, 
aucune  autre  ambition  que  celle  du  savant  n'avait  paru  chez  lui 
jusqu'à  ce  moment.  Rien  n'indique  qu'il  se  prépare  à  la  vie  poli- 
tique :  il  a  atteint,  jeune  encore,  une  situation  enviée  :  il  a  suc- 
cédé à  son  maître  Claude  Bernard  :  sa  carrière  est  brillante,  ses 
premières  œuvres  en  présagent  de  plus  importantes  et  déjà  il  a 
commencé  l'étude  d'une  question  scientilique  qu'il  sait  devoir 
l'occuper  pendant  de  longues  années.  Avec  le  concours  du  doc- 
teur Jourdanet  il  a  installé  dans  le  nouveau  laboratoire  de  la  Sor- 
bonne  les  coûteux  appareils  qui  vont  lui  permettre  de  déterminer 
l'influence  que  les  changements  de  la  pression  barométrique  exer- 
cent sur  les  êtres  vivants.  La  question  est  pleine  d'intérêt,  à  la 
fois  théorique  et  pratique  :  elle  touche  à  la  physiologie,  à  la  mé- 
decine et  jusqu'à  l'hygiène  des  peuples,  puisque  des  millions 
d'hommes  vivent  sur  les  hauts  plateaux,  dans  les  pays  de  mon- 
tagne à  une  pression  très  basse  et  que  d'autre  part  de  nombreux 
ouvriers,  des  plongeurs,  etc.,  sont  exposés  par  l'exercice  de  leur 
profession  à  vivre  dans  des  atmosphères  comprimées.  Tout  était 
prêt  pour  celte  entreprise  lorsque  la  guerre  contre  l'Allemagne 
éclata  subitement. 

Personne  n'était  moins  cosmopolite  que  P.  Bert:  la  sève  gau- 
loise bouillonnait  dans  ses  veines;  d'éducation,  de  goûts,  d'ins- 
tinct il  était  Français  et  Français  exclusif,  c'est-à-dire  au  jour 
du  péril  national  éminemment  patriote.  Aussitôt  après  les  pre- 
miers désastres  il  accourt  à  Auxerre;  il  se  met  à  la  disposition 
de  M.  Ribière,  alors  préfet  du  département,  et  il  s'emploie  acti- 
vement à  organiser  avec  lui  l'administration  nouvelle  et  la  dé- 
fense. Il  se  multiplie,  il  communique  son  ardeur,  il  se  dépense 
utilement.  —  On  sait  l'inutilité  de  ces  efforts.  Contre  la  force 
méthodique,  impassible  et  réglée  de  l'invasion  allemande,  les 
efforts  tumultueux,  déréglés  et  individuels  devaient  échouer. 
L'armée  prussienne  couvre  le  pays.  P.  Bert  se  rend  à  Bordeaux  et 
Gambetta  reconnaissant  dans  ce  jeune  homme  une  ardeur  pareille 
à  la  sienne,  le  charge  d'une  importante  mission.  P.  Bert  est  préfet 
du  Nord,  et  essaye  de  reprendre,  à  Lille,  l'œuvre  qui  n'avait  pu 
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réussir  à  Auxerre.  L'inutilité  de  ses  efforts  l'irrite;  il  s'en  prend 
aux  hommes;  il  s'indigne  contre  leur  égoïsrae,  leur  résignation 
et  leur  découragement,  et  il  rédige  les  fameuses  dépêches  qu'on 
lui  a  si  souvent  reprochées.  Dès  ce  moment,  P.  Bert  partage  la 
responsabilité  de  l'œuvre  de  Gambetta  :  il  continuera,  dans  l'ordre 
politique,  la  lutte  qu'il  a  commencée  contre  l'ennemi  national. 
Proposé  par  un  grand  nombre  de  ses  compatriotes  aux  élections 
du  8  janvier  1871,  il  recueille  malgré  son  désistement  plusieurs 
milliers  de  voix.  Enfin  l'année  suivante,  en  1872,  il  est  élu,  à  une 
grande  majorité,  membre  de  l'Assemblée  nationale.  Nous  n'avons 
pas  ici  à  apprécier  son  rôle  politique.  Nous  ne  sommes  pas 
d'ailleurs  de  ceux  qui  voudraient  exclure,  systématiquement,  des 
conseils  du  pays,  les  hommes  de  savoir.  Paul  Bort  a  parlé  quelque 
part  de  cette  compassion  qu'il  est  de  bon  goût  de  témoigner  aux 
hommes  de  science,  lorsque,  émus  des  agitations  et  parfois  des 
angoisses  du  pays,  ils  descendent  dans  l'arène  politique.  Le 
21  septembre  1879,  lors  de  l'inauguration  de  la  statue  d'Arago  à 
Perpignan,  il  rappelait  en  se  les  appropriant,  les  paroles  du 
célèbre  astronome  :  «  Ceux  qui  n'ont  fait  leurs  preuves  en  au- 
cun genre,  veulent  jouir  du  privilège  incontesté  de  discourir 
sur  toutes  choses;  mais  ils  émettent  la  prétention  singulière  de 
parquer  le  savant  dans  sa  spécialité.  »  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  Paul  Bert  a  payé  de  son  repos  sa  participation  aux  affaires 
politiques.  Sa  vie  s'est  trouvée  tiraillée  entre  deux  passions  dif- 
ficiles à  concilier  :  il  regrettait  le  temps  que  la  politique  dérobait 
à  la  science  et  accomplissait  des  prodiges  d'activité  pour  mener 
de  front  ses  recherches  scientifiques  et  ses  devoirs  parlemen- 
taires. Occupé  le  matin  à  des  commissions  qu'il  devait  présider  le 
plus  souvent,  sollicité  par  une  clientèle  d'électeurs  qui  ne  recule 
devant  aucune  importunité,  assidu  aux  séances  de  là  Chambre, 
c'est  dans  l'intervalle  de  ces  occupations  qu'il  accourait  à  son 
laboratoire,  qu'il  s'occupait  fiévreusement  d'organiser  les  expé- 
riences qu'il  retrouvait  en  train  lorsque,  à  la  fin  de  la  journée, 
il  quittait  le  Palais-Bourbon.  Il  recommençait  alors  une  nouvelle 
besogne  et  il  s'attardait  jusqu'à  sept  heures,  huit  heures,  neuf 
heures  du  soir,  pressant  les  préparateurs  et  le  personnel,  met- 
tant tout  en  branle  et  en  mouvement,  communiquant  à  tous  son 
énergie  dévorante.  C'était  là  une  vie  forcée,  tendue,  dont  il  por- 
tait la  peine  ;  on  lisait  dans  toute  sa  physionomie,  et  jusque 
dans  ses  allures,  la  préoccupation,  l'impatience  et  l'humeur. 
D'ailleurs,  à  mesure  qu'il  demandait  davantage  à  sa  robuste  or- 
ganisation, il  en  obtenait  davantage.  Articles  de  journaux,  publi- 
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cations  pour  les  Écoles,  discours  politiques,  conférences,  patro- 
nages de  diverses  sortes,  il  suffisait  à  tout. 

De  cette  œuvre  il  restera  beaucoup,  nous  ne  parlons  pas  de  la 
partie  scientifique  qui  est  indestructible;  mais  en  dehors  de  cela  il 
a  travaillé  avec  profit  pour  le  pays  à  la  réorganisation  de  l'en- 
seignement à  tous  les  degrés.  En  ce  qui  touche  l'enseignement 
supérieur  il  fut  l'un  des  premiers  à  comprendre  tout  ce  que  la 
France  avait  à  faire  pour  se  replacer  au  niveau  des  nations  voi- 
sines. Les  bulletins  de  notre  Société  témoignent  de  l'efficacité  de 
son  intervention  pour  entraîner  les  pouvoirs  publics  et  leur  com- 
muniquer la  conviction  que  les  Universités  étaient  l'un  des  princi- 
paux éléments  de  la  grandeur  d'un  pays  et  l'un  des  instruments 
de  sa  prééminence  nationale. 

La  politique  coloniale  trouva  en  lui  l'un  de  ses  plus  ardents  sou- 
tiens. Derrière  et  par  delà  la  question  d'affaires  et  les  intérêts 
commerciaux  il  apercevait  un  intérêt  supérieur  et  d'une  impor- 
tance incomparable.  Il  était  convaincu  que  le  génie  expansif  de 
la  France  ne  pouvait  se  satisfaire  et  s'entretenir  dans  les  étroites 
limites  et  l'isolement  où  nous  plaçaient  momentanément  le  mau- 
vais vouloir  et  l'indifi'érence  de  l'Europe.  Il  appelait  la  jeunesse 
de  France  à  la  conquête  pacifique  de  l'Orient.  Lui-même  a  prêché 
d'exemple.  A  l'âge  de  cinquante-trois  ans,  ayant  acquis  avec  une 
situation  enviée  le  droit  au  repos,  membre  de  l'Institut,  député, 
ancien  ministre,  il  est  parti  pour  pacifier  et  coloniser  le  Tonkin 
comme  ces  hardis  et  nobles  aventuriers  qui,  au  xi"  siècle  allèrent 
dans  le  Nouveau  Monde  travailler  à  la  gloire  du  nom  espagnol.  La 
mort  ne  lui  a  pas  laissé  le  temps  d'achever  son  œuvre  ;  mais  la 
France  qui  n'est  pas  ingrate  tiendra  compte  à  sa  mémoire  du 
grand  exemple  qu'il  a  donné. 

A.  DASTRE. 
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Conseil  général  des  Facultés.  Le  Conseil,  dans  sa  séance  du  lo  no- 
vembre, a  proposé  le  maintien  à  la  Faculté  de  médecine  des  trois  chaires 
d'anat|> mie, physique  médicale,  clinique  médicale;  à  l'École  de  pharmacie, 
des  deux  chaires  de  botanique  phanérogamique  et  de  toxicologie. 

11  a  autorisé  l'ouverture  à  la  Faculté  de  droit  d'un  cours  libre 
en  12  leçons  sur  les  Maladies  mentales  dans  leurs  rapports  avec  la  respon- 
sabilité pénale  et  la  capacité  civile.  Ce  cours  sera  fait  par  M.  Dubuisson, 
médecin  à  l'hôpital  des  aliénés  de  Sainte-Anne,  docteur  en  médecine  et 
licencié  en  droit. 

Il  a  attribué  à  des  étudiants  les  bourses  des  fondations  Pellerin  et 
Barkow. 

Dans  la  séance  du  20  novejnbre  le  Conseil,  par  l'organe  du  vice-prési- 
dent, M.  Béclard,  a  adressé  des  félicitations  à  son  président,  M.  Gréard, 
élu  à  l'Académie  française.  Il  a  proposé  le  maintien  à  la  Faculté  de  méde- 
cine du  cours  de  pathologie  intei-ne. 

Dans  la  séance  du  29  novembre  il  a  proposé  le  maintien  à  la  Faculté  de 
droit  de  la  chaire  de  droit  administratif.  Il  a  entendu  la  lecture  des 
rapports  des  o  doyens  et  du  directeur  de  l'École  de  pharmacie  sur  l'état 
des  Facultés  et  de  l'École  pendant  l'année  1883-86.  M.  Lavisse  a  été 
chargé  du  rapport  d'ensemble,  à  présenter  au  ministre  sur  la  situation 
et  les  besoins  des  Facultés  et  de  l'École  de  pharmacie. 

Faculté  des  lettres.  —  M.  Girard,  professeur  de  poésie  grecque, 
ayant  pris  un  congé  d'un  an,  la  Faculté  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
nommer  un  chargé  de  cours  pour  la  d,urée  de  cette  absence.  Elle  a  pro- 
posé en  première  ligne  M.  Decharme,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Nancy,  en  seconde  ligne  M.  Couat,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Bordeaux.  Par  décision  ministérielle,  M.  Decharme  a  été  nommé  chargé 
de  cours.  Le  conseil  s'est  réuni  le  H  décembre  pour  délibérer  sur  les 
vacances  d'une  des  conférences  de  philosophie,  M.  Joly  qui  était  chargé 
de  cette  conférence  ayant  été  nommé  suppléant  de  M.  Franck  au  Collège 
de  France.  Il  a  entendu  le  rapport  de  la  commission  chargé  d'étudier  la 
question  des  «  nouvelles  facilités  d'études  »  à  accorder  aux  étudiants. 

École  spéciale  d'architecture.  —  Communication  du  directeur. 
«  La  chaire  d'hygiène  qui  avait  été  dotée  il  y  a  quatre  ans  par  M.  Geneste, 
a  reçu  une  nouvelle  impulsion  dans  son  enseignement.  M.  le  D'  A.-J. 
Martin,  secrétaire  général  adjoint  de  la  Société  de  médecine  publique 
et  d'hygiène  professionnelle,  a  été  nommé  professeur.  Le  cadre  des 
matières  du  cours  a  été  élargi  et  le  professeur  a  dû  compléter  ses  jeçons 
d'amphithéâtre  par  des  leçons  sur  les  applications  relatives  à  la  salubrité 
et  à  l'assainissement  des  villes.  Ces  conférences  ont  été  faites  cette  année 
à  l'exposition  d'hygiène  urbaine  de  la  caserne  Lobau. 

«  Le  concours  de  sortie  portait  cette  année,  pour  la  première  épreuve, 
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sur  un  programme  de  Villa.  Dix  projets  sont  entrés  en  lice.  Pour  la 
seconde  épreuve  l'école  a  reçu  sept  envois  de  travaux  libres  parmi  les- 
quels on  a  distingué  les  études  du  château  d'Anet,  du  château  de  Saint- 
Germain,  du  château  de  Blois,  de  l'hôtel  de  ville  de  Beaugency,  de  l'École 
militaire  de  Gabriel. 

«  La  séance  d'ouverture  de  l'école  a  eu  lieu  le  U  novembre  sous  la 
présidence  de  M.  le  sénateur  Bardoux.  M.  Emile  Trélat,  a  rappelé  dans 
son  discours  le  but  que  poursuit  l'école,  le  long  temps  qu'il  lui  a  fallu 
pour  faire  apprécier  la  portée  de  son  enseignement.  Aujourd'hui  le  direc- 
teur a  la  satisfaction  de  voir  les  doctrines  de  l'œuvre  servies  et  affinnées 
dans  les  travaux  des  élèves. 

«  M.  Charles  Robert  a  fait  une  brillante  conférence  sur  la  pariicipa- 
tion  aux  bénéfices,  question  qui  entre  dans  les  matières  du  cours  d'éco- 
nomie politique.  Il  a  montré  que  les  architectes,  pas  plus  que  les  ingé- 
nieurs et  les  directeurs  de  travaux,  ne  pouvaient  rester  indillérents  à  un 
mode  de  rémunération  qui  peut  prendre  des  formes  extrêmement  variées 
mais  qui  tend  toujours  à  servir  la  paix  entre  les  hommes  en  développant 
la  sincérité  de  leurs  rapports  dans  le  travail.  Sept  diplômes  ont  été  dé- 
cernés aux  élèves  sortants.  » 

CAEN 

Faculté  des  lettres.  —  La  Faculté,  «  désireuse  d'encourager  parmi 
la  jeunesse  le  goût  des  études  supérieures»,  vient  d'instituer  un  diplôme 
et  un  certificat  qui  seront  conférés  dans  les  conditions  suivantes  : 

Tout  étudiant  libre  qui,  pendant  une  année,  aura  suivi  au  moins 
deux  cours  ou  conférences  près  la  Faculté,  pourra,  après  examen,  rece- 
voir le  certificat  d'études  supérieures. 

Ce  certificat,  après  une  seconde  année,  sera  échangeable  contre  le 
diplôme. 

Les  deux  cours  ou  conférences  seront  d'enseignement  divers  ou  du 
même  ordre  d'enseignement,  au  gré  des  étudiants,  qui  conservent  à  cet 
égard  entière  liberté  de  choix. 

L'examen,  purement  oral,  sera  subi  devant  les  professeurs  dontle  can- 
didat aura  suivi  les  cours  et  ne  portera  que  sur  les  matières  de  ces  cours. 

Le  certificat  et  le  diplôme  seront  délivrés  gratuitement;  ils  mention- 
neront si  le  candidat  à  répondu  aux  questions  posées,  d'une  façon 
satisfaisante,  brillante,  ou  vraiment  remarquable. 

Le  Conseil  général  des  Facultés,  en  approuvant  ce  règlement,  a  re- 
nouvelé le  vœu,  déjà  émis  dans  le  rapport  du  2  juillet  1886  (1),  que 
l'État  accorde  des  privilèges  spéciaux  à  ces  sortes  de  diplômes. 

Jusque-là  le  certificat  et  le  diplôme  d'études  supérieures  institués  par 
la  Faculté  ne  pourront  avoir  qu'une  valeur  toute  morale;  néanmoins  la 
Faculté  espère  qu'il  pourra  être  recherché  surtout  par  des  étudiants  en 
droit  de  Caen,  peut-être  aussi  par  quelques  étudiants  étrangers.  11  ne 
faut  pas  oublier  en  effet  qu'un  certain  nombre  de  jeunes  Anglais  vien- 
nent volontiers  compléter  leur  éducation  en  Normandie,  particulièrement 
à  Caen.  Et  l'on  peut  supposer  que  quelques-uns  d'entre  eux  désireront 

(1)  Revue  internationale  de  l'enseignement,  n"  du  15  octobre  1886,  pp.  340, 
344.  Rapport  sur  la  circulaire  ministérielle  du  18  mai  1886,  présenté  par 
M.  Tessier,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
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rapporter  en  Angleterre  un  diplôme  ou  certificat  d'études  supérieures 
françaises.  La  Faculté  serait  heureuse  si,  par  des  mesures  de  ce  genre, 
les  étrangers  rapprenaient  peu  à  peu  le  chemin  de  nos  Universités  qu'ils 
fréquentaient  en  si  grand  nombre  autrefois. 

LYON 

Conseil  général  des  Facultés.  —  Dans  la  séance  du  2  décembre 
1886,  M.  Caillemsr,  vice-président  du  Conseil,  a,  au  nom  d'une  Commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  militaire,  donné 
lecture  du  rapport  suivant  : 

(c  Le  Conseil  général  des  Facultés  de  Lyon,  après  avoir  pris  connaissance 
du  projet  de  loi  organique  militaire  présenté  au  Corps  législatif  le  2o  mai 
dernier,  a  dû  se  demander  si  ce  projet,  qui  fait  une  nouvelle  application 
du  principe  dé  l'égalité  et  impose  à  tous  les  jeunes  gens  trois  ans  de 
service  effectif,  a  tenu  suffisamment  compte  de  l'intérêt  des  hautes  études 
scientifiques  et  littéraires,  dont  le  conseil  général  est  le  représentant. 
L'examen  attentif,  auquel  il  s'est  livré  pendant  plusieurs  séances,  des 
principales  dispositions  du  projet,  lui  a  suggéré  les  observations  suivantes  : 

Dans  l'exposé  de  motifs  qui  accompagne  le  projet,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  reconnaît  que,  soit  au  point  de  vue  militaire,  soit  au  point  de 
vue  technique,  il  ne  verrait  aucun  inconvénient  sérieux  à  ce  que  les  étu- 
diants des  diverses  Facultés,  c'est-à-dire  un  nombre  très  restreint  de 
jeunes  gens,  ne  fissent  qu'une  seule  année  de  service.  Il  avoue  lui-même 
que  ce  sont  principalement  des  considérations  d'ordre  politique  qui 
l'obligent  à  soumettre  au  droit  commun  les  étudiants  des  Facultés. 

Mais  de  graves  raisons  politiques  ne  militent-elles  pas  aussi  en  faveur 
de  la  haute  culture  intellectuelle  et  scientifique  de  la  France? 

Le  Conseil  général  des  Facultés  de  Lyon  ne  croit  pas  qu'il  soit  néces- 
saire d'exposer  de  nouveau  les  motifs  qui  avaient  décidé  le  législateur  de 
1872  à  soumettre  à  un  régime  spécial  les  étudiants  des  Facultés.  Ces 
motifs  sont  trop  connus  et  ils  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur.  Le  projet 
les  connaît  si  bien  que  pour  certains  groupes  d'étudiants,  il  est  en  quel- 
que sorte  contraint  de  faire  une  large  brèche  au  principe  d'égalité 
absolue. 

Ainsi  les  élèves  de  l'École  normale  supérieure,  de  l'École  des  chartes 
et  de  l'École  des  langues  orientales  vivantes  continueront  de  jouir  de 
véritables  privilèges.  Ils  seront  considérés  comme  étant  sous  les  drapeaux 
pendant  le  temps  passé  dans  lesdites  Écoles,  et  recevront  à  l'expiration 
de  leurs  trois  années  d'études  un  brevet  de  sous-lieutenant  de  réserve. 
Ils  n'auront  donc  pas  fait  de  service  militaire  effectif  et  auront  reçu  seu- 
lement quelque  instruction  militaire  dans  leurs  Écoles,  On  comprend  très 
bien  l'intérêt  supérieur  et  d'ordre  public  qui  justifie  ces  privilèges.  Mais 
pourquoi  les  refuser  à  leurs  camarades,  les  élèves  des  Facultés  des 
lettres  et  des  sciences,  aussi  désireux  que  les  élèves  de  l'Ecole  normale 
de  consacrer  leur  vie  tout  entière  à  l'Université?  Les  trois  grandes  Écoles 
privilégiées  ne  suffisent  pas  à  assurer  le  recrutement  du  corps  profes- 
soral; l'Université  doit  prendre  beaucoup  de  maîtres  parmi  les  élèves  des 
Facultés.  Dira-t-on  que  l'égalité  est  respectée  si,  pendant  que  les  uns 
poursuivent  leurs  études,  les  autres  sont  obligés  de  faire  trois  ans  de 
service  effectif? 

Les  étudiants  en  médecine  auront  jusqu'à  vingt-quatre  ans  pour  cob- 
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quérir  le  grade  de  docteur  sans  avoir  à  songer  au  service  actif.  Munis 
du  doctorat,  ils  entreront  dans  un  corps  de  troupe  avec  le  grade  d'adju- 
dant et  la  qualité  de  médecins  auxiliaires,  et  seront  libérés  au  bout 
d'une  seule  année,  tandis  que  leurs  camarades  des  Facultés  de  droit, 
non  seulement  ceux  qui  seront  pourvus  du  diplôme  de  licencié,  mais 
encore  ceux  qui  auront  obtenu  le  diplôme  de  docteur,  seront  soumis  au 
droit  commun  et  serviront  trois  ans.  Dira-t-on  que  les  uns  et  les  autres 
sont  sur  un  pied  d'égalité  parfaite? 

Le  rédacteur  de  l'exposé  de  motifs  a  raison  de  dire  que  le  projet 
sauvegarde  entièrement  les  études  en  médecine  et  celles  de  quelques 
grandes  écoles.  Mais  il  paraît  sacrifier  complètement  les  études  juridi- 
ques et  faire  trop  bon  marcbé  des  études  scientifiques  et  littéraires. 

Le  Conseil  général  des  Facultés  de  Lyon  veut  bien  admettre  qu'un 
séjour  temporaire  dans  le  milieu  égalitaire  et  discipliné  du  régiment, 
n'a  pas  de  grands  inconvénients  pour  beaucoup  de  jeunes  gens.  Mais  il 
est  aussi  convaincu  que  la  perspective  de  trois  années  à  passer  sous  les- 
drapeaux  détournera  des  carrières  dont  les  Facultés  assurent  le  recrute- 
ment un  nombre  considérable  délèves,  qui  n'ont  pas  le  loisir  d'aspirer 
pendant  une  dizaine  d'années  aux  grades  supérieurs  qui  constatent  les 
hautes  et  fortes  études. 

Déjà,  dans  les  Facultés  de  droit,  malgré  la  création  de  deux  nou- 
velles Facultés,  à  Lyon  et  à  Montpellier,  le  nombre  des  docteurs  qui  était 
de  191  en  1875,  est  tombé  à  H2  en  1885,  et  la  loi  de  1872  n'est  pas 
étrangère  à  cette  diminution.  Les  jeunes  licenciés,  qui  ont  passé  un  an 
,sous  les  drapeaux,  ont  souvent  perdu,  à  la  fin  de  cette  année,  l'habitude 
de  ce  travail  intellectuel  soutenu  et  prolongé  qu'exige  l'acquisition  d'une 
science  quelle  qu'elle  soit,  et  ils  se  replacent  difficilement  dans  les  con- 
ditions où  ils  étaient  avant  leur  départ  pour  l'année.  Que  sera-ce  lorsque 
l'interruption  des  études  aura  duré  3  ans? 

Le  Conseil  général  des  Facultés  de  Lyon  estime  donc  que  les  intérêts 
du  haut  enseignement  ou  au  moins  de  plusieurs  branches  de  cet  ensei- 
gnement seront  gravement  compromis  si  tous  les  élèves  des  Facultés  de 
droit,  des  sciences  et  des  lettres  sont  astreints  à  trois  années  de  service 
elfectif. 

Ne  peut-on  pas  arriver  à  concilier  toutes  les  exigences  en  demandant 
à  divers  articles  du  projet  les  éléments  d'une  transaction?  Le  Conseil 
général  des  Facultés  de  Lyon  Tapeuse  et  voici  la  solution  qu'il  propose  : 

Les  jeunes  gens,  pourvus  du  grade  de  bachelier,  qui  seront  arrivés 
au  corps  munis  du  certificat  d'instruction  militaire  préparatoire  prévu 
par  l'article  47  du  projet  de  loi  et  qui  pendant  leur  première  année  de 
service  auront  subi  avec  succès  les  épreuves  pour  les  nominations,  d'a- 
bord au  grade  de  caporal  ou  de  brigadier,  ensuite  au  grade  de  sous- 
officier,  seront,  à  l'expiration  de  cette  année,  s'ils  manifestent  l'intention 
de  prendre  des  inscriptions  dans  les  Facultés,  envoyés  en  congé  illimité. 

L'instruction  militaire  de  ces  jeunes  gens  ne  sera-t-elle  pas  bien  suf- 
fisante? Des  articles  236  à  238  du  projet  de  loi,  il  résulte  que  les  jeunes 
soldats  qui  ont  reçu  une  instruction  militaire  préparatoire,  peuvent,  en 
trois  mois  de  service  effectif,  acquérir  toutes  les  connaissances  exigibles 
d'un  caporal  ou  d'un  brigadier,  et,  en  trois  autres  mois,  s'élever  à  un 
niveau  suffisant  pour  être  nommés  sous-officiers.  Le  projet  reconnaît 
donc  qu'il  ne  faut  pas  plus  de  six  mois  pour  faire  d'un  jeune  homme  déjà 
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initié  aux  exercices  militaires  un  bon  sergent  ou  un  bon  maréchal  des 
logis. 

S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  nos  futurs  élèves,  ou  nos  élèves  en  cours 
d'études,  au  moins  ceux  qui,  désireux  d'assurer  leur  avenir,  auront  pen- 
dant leurs  études  classiques  mérité  le  certificat  d'instruction  militaire,  et 
qui  pendant  une  année  passée  sous  les  drapeaux  auront  travaillé  avec 
ardeur  pour  se  rendre  dignes  du  fi;rade  de  sous-officier,  seraient-ils  en- 
core retenus  au  service  au  grand  détriment  de  leurs  études? 

Que  le  ministre  de  la  guerre  dans  le  règlement  des  épreuves  auxquelles 
ces  jeunes  gens  devront  se  soumettre  multiplie  les  exigences,  rien  de 
mieux!  La  valeur  des  cadres  inférieurs  en  sera  notablement  accrue. 
Mais  quel  profit  retirera-t-on  du  maintien  en  activité  déjeunes  gens  qui 
auront  honorablement  subi  ces  épreuves,  sans  avoir  cependant  la  voca- 
tion militaire? 

La  faveur  qu'on  leur  accordera  en  les  libérant  au  bout  d'une  année 
sera-t-elle  d'ailleurs  bien  grande?  Le  projet  suppose  que,  après  deux  ans 
de  présence,  les  jeunes  soldats,  qui  auront  produit,  au  moment  de  leur 
incorporation,  un  certificat  d'instruction  militaire  préparatoire,  pourront 
être  renvoyés  en  congé  illimité. 

Puisque  nous  ne  nous  occupons  que  des  étudiants  qui  seront  munis 
de  ce  certificat,  le  gain  qu'ils  réaliseraient,  si  notre  demande  était  accueil- 
.lie,  serait  seulement  d'une  année.  Or  ce  gain  n'est-il  pas  compensé  par 
l'obligation  qui  pèsera  sur  eux  de  travailler  beaucoup  en  vue  de  l'exa- 
men au  succès  duquel  sera  subordonnée  leur  libération  provisoire? 

On  pourrait  d'ailleurs  mettre  à  leur  charge,  outre  les  compensations 
pécuniaires  prévues  par  le  projet,  d'autres  compensations  assez  onéreuses, 
mais  non  préjudiciables  à  leurs  études.  Nous  ne  demandons  pas,  en  effet, 
que  l'étudiant  en  congé  illimité  soit  soustrait  à  toute  obligation  militaire. 

11  pourra  d'abord  être  astreint  aux  exercices  mensuels  du  dimanche. 
Nous  ne  ferions  même  aucune  objection  à  son  rappel  sous  les  drapeaux, 
à  l'époque  des  vacances,  pour  les  grandes  manoeuvres,  soit  pendant  une 
année,  soit  même  pendant  deux  années,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment 
où  la  masse  des  soldats  de  sa  classe  sera  complètement  libérée. 

L'autorité  militaire  pourra  d'ailleurs  exiger  que  le  jeune  homme  pro- 
duise périodiquement  des  certificats  attestant  qu'il  est  en  cours  régu- 
lier d'étude  dans  une  Faculté;  c'est-à-dire  qu'il  prend  régulièrement  des 
inscriptions,  qu'il  suit  assidûment  les  cours,  qu'il  passe  .avec  succès  les 
examens  aux  époques  déterminées.  Si  l'étudiant  ne  fournit  pas  ces  justi- 
fications, le  bénéfice  du  congé  lui  sera  retiré  et  l'autorité  militaire  le  rap- 
pellera sous  les  drapeaux  pour  qu'il  complète  le  temps  ordinaire  du  ser- 
vice effectif. 

Avec  toutes  ces  garanties  et  ces  restrictions,  y  aura-t-il  véritablement 
un  privilège  pour  les  étudiants  des  Facultés? 

Ils  ne  seront  pas  plus  favorisés  que  ne  le  sont  d'après  le  projet  les 
élèves  de  l'École  polytechnique,  les  élèves  de  l'École  forestière  et  d'autres 
grandes  écoles,  qui,  pour  des  raisons  d'intérêt  général,  ne  sont  pas  régies 
par  le  droit  commun  et  sont  soumises  à  un  régime  exceptionnel. 

En  demandant  une  exception  analogue  pour  les  étudiants  des  Facul- 
tés, ce  n'est  pas  l'intérêt  particulier  de  ces  jeunes  gens  que  le  Conseil 
général  des  Facultés  de  Lyon  a  en  vue;  sa  seule  préoccupation  est  d'assu- 
rer le  bon  recrutement  des  services  pubhcs  et  de  maintenir  l'enseigne- 
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ment  supérieur  de  la  France  à  la  hauteur  où  les  efforts  des  précédentes 
générations  l'ont  depuis  longtemps  élevé.  » 

Après  la  lecture  et  la  discussion  de  ce  rapport,  le  Conseil  général  des 
Facultés  de  Lyon,  adoptant  les  conclusions  de  sa  commission,  a  demandé 
l'insertion,  dans  le  projet  de  loi  organique  militaire,  de  la  disposition 
suivante  : 

«  Les  jeunes  gens,  pourvus  du  diplôme  de  bachelier,  qui  seront  arri- 
vés au  corps  munis  du  certificat  d'instruction  militaire  préparatoire 
prévu  par  l'article  47,  et  qui,  pendant  leur  première  année  de  service, 
auront  subi  avec  succès  les  épreuves  pour  la  nomination  aux  grades 
de  caporal  ou  brigadier  et  de  sous-officier  (art.  236  à  238)  seront,  à 
l'expiration  de  cette  année,  s'ils  manifestent  l'intention  de  prendre  des 
inscriptions  dans  les  Facultés,  envoyés  en  congé  illimité. 

«  L'autorité  militaire  pourra  toujours  exiger  de  ces  jeunes  gens  la 
production  de  certificats  attestant  qu'ils  sont  en  cours  régulier  d'étude 
dans  leurs  Facultés  respectives,  notamment  qu'ils  prennent  les  inscriptions 
réglementaires,  qu'ils  suivent  assidûment  les  cours  et  conférences,  qu'ils 
passent  avec  succès  leurs  examens  aux  époques  déterminées.  S'ils  ne  four- 
nissent pas  ces  justifications,  le  congé  leur  sera  retiré  et  l'autorité  mili- 
taire les  rappellera  sous  les  drapeaux  pour  leur  faire  compléter  le  temps 
ordinaire  de  service  effectif.  » 

Faculté  de  droit  et  des  lettres.  —  Les  Facultés  de  droit  et  des. 
lettres  viennent  d'organiser  une  institution  qui  peut  avoir  une  portée 
assez  grave.  A  la  suite  de  la  réforme  de  l'enseignement  spécial  qui  va 
avoir  pour  effet  de  rejeter  vers  cet  enseignement  un  assez  grand  nombre 
de  candidats  au  professorat,  les  deux  Facultés  ont  décidé,  d'un  commun 
accord,  de  créer  un  ensemble  de  cours  destinés  à  préparer  les  étudiants 
au  certificat  et  à  l'agrégation  d'enseignement  spécial.  Les  cours  ont 
commencé  le  22  novembre. 

Cette  entreprise  réunit  3  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  et  12  pro- 
fesseurs ou  maîtres  de  conférences  de  la  Faculté  des  lettres.  Voici  la 
liste  des  cours  ou  conférences  pour  l'année  1886-87, 

COURS  DE  LA  FACULTÉ  DE  DROIT 

1°  Droit  commercial.  —  Actes  de  commerce,  contrats  commerciaux, 
faillite  et  banqueroute  (matières  du  programme  de  la  6"  année  d'en- 
seignement spécial).  M.  Thaller,  3  leçons  par  semaine. 

Assurances,  brevets,  marques  de  fabriques  (programme  de  la  6^  an- 
née).   M.  Thaller,  d  leçon. 

2"  Économie  'politique.  —  Production,  circulation,  distribution  de  la 
richesse  (programme  de  la  5*  année).  M.  Rougier,  3  leçons. 

3°  Législation  industrielle.  —  Contrats  de  travail,  participation  aux 
bénéfices,  associations  ouvrières  (programme  de  5"=  année).  M.  Sauzet, 
\  leçon. 

COURS  DE  LA  FACULTÉ  DES  LETTRES 

\°  Littérature  française.  —  Prosateurs  de  la  deuxième  moitié  du 
xvii^  siècle.  Explications  d'auteurs,  corrections  de  dissertations.  M.  Fon- 
taine, 3  leçons. 

2°  Grammaire  française.  — ■  Grammaire  historique  de  la  langue  fran- 
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çaise.  M.  Clédat,  2  leçons.  —  Grammaire  historique  du  français.  M.  Bru- 
nol,  {  leçon. 

3"  Philosophie  et  morale.  —  Les  émotions  et  la  volonté  (cours  biennal), 
M.   Bertrand,   1   leçon.   —  L'éducation    de    la  sensibilité.  M.    Thamin, 

1  leçon. 

4°  Histoire.  —  Principaux  événements  de  l'histoire  grecque  depuis  la 
guerre  du  Péloponèse.  M.  Bloch,  1  leçon.  —  Revision  de  l'histoire 
d'Allemagne  et  d'Italie.  M.  Bayet,  1  leçon.  —  Revision  d'histoire  mo- 
derne, interrogations  et  corrections.  M.  Waddington,  2  leçons.  —  La 
politique  française  au  xviii«  siècle.  Revision  d'histoire  contemporaine. 
M.  Bourgeois,  2  leçons. 

5°  Géographie.  —  Bassin  de  la  Méditerranée  centrale.  Interrogations. 
M.  Berlioux,  2  leçons. 

6° Langues  vivantes.  —  Allemand  :  explications  et  corrections.  M.  Anslett, 

2  leçons.  —  Anglais.  M.  Legouis,  2  leçons. 

ALLEMAGNE 

Université  de  Berlin.  — La  Faculté  de  médecine  a  fait  distribuera 

ses  étudiants  un  plan  d'études  rédigé  par  elle.  Elle  indique  aux  futurs 
médecins  quelle  voie  ils  doivent  prendre  pour  devenir  des  spécialistes; 
mais,  en  même  temps,  elle  leur  recommande  avec  insistance  de  ne  pas 
s'enfermer  dans  les  études  de  médecine  et  de  suivre  des.  cours  de  météo- 
rologie, de  minéralogie,  de  géologie,  d'anthropologie,  de  psychologie 
et  de  logique.  Il  va  sans  dire  que  ce  plan  n'est  nullement  obligatoire  ; 
la  Faculté  de  médecine  ne  se  croit  pas  le  droit  de  dicter  aux  étudiants 
leur  conduite,  elle  se  borne  à  leur  donner  de  bons  conseils. 

Université  de  Kœnigsberg.  —  L'Université  a  815  étudiants,  36  de 
moins  que  dans  le  précédent  semestre,  c'est  sur  la  Faculté  de  médecine 
surtout  qu'a  porté  la  diminution.  —  La  très  graude  majorité  des  étudiants 
sont  originaires  de  la  province  de  Prusse  orientale  :603,  contre  139  étu- 
diants de  la  Prusse  occidentale,  57  du  reste  du  royaume  de  Prusse; 
en  tout,  800  Prussiens  et  seulement  3  Allemands  et  12  étrangers.  — 
Cette  statistique  montre  que  l'Université  de  Kœnigsberg  peut  être  con- 
sidérée comme  un  établissement  d'enseignement  régional. 

Les  étudiants  se  répartissent  ainsi  :  théologie,  235;  droit,  112;  méde- 
cine, 237;  philosophie,  231. 

Université  d'Iéna.  —  L'Université  parait  en  voie  d'accroissement.  Le 
nombre  des  étudiants  pour  le  semestre  d'hiver  s'élève  à  600,  sans  compter 
les  auditeurs  qui  sont  en  grand  nombre.  Le  chilFre  des  étudiants  étran- 
gers a  augmenté.  La  Société  géographique,  fondée  depuis  o  ans  seule- 
ment, compte  cette  année  o5i  membres. 

AUTRICHE 

Université  de  Gratz.  —  L'Université  a  fêté,  le  23  novembre,  le 
300*  anivei'saire  de  sa  fondation.  La  fête  n'a  pas  eu  le  caractère  d'une 
cérémonie  solennelle  rehaussée  par  la  présence  d'hôtes  étrangers, 
comme  la  fête  du  500»  anniversaire  de  Heidelberg.  Elle  a  consisté  à  peu 
près  exclusivement  dans  un  discours  du  recteur  et  la  publication  d'une 
histoire  de  l'Université. 

Il  y  avait  à  cette  façon  d'agir  deux  raisons,  l'une  matérielle,  l'autre 
morjle.  —L'Université  est  encore  très  mai  installée;  elle  n'a  pas  de  salle 
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des  actes  convenable  où  elle  puisse  recevoir  ses  hôtes  et  organiser  une 
solennité.  —  Mais  surtout  l'Université  moderne  de  Gratz  ne  pouvait  pas  se 
sentir  solidaire  de  l'Université  fondée  dans  la  même  ville,  il  y  a  300  ans, 
et  regarder  cette  fondation  comme  une  occasion  de  réjouissance.  Cette 
ancienne  Université  en  ellet  avait  été  créée  non  pour  être  une  institution 
scientifique,  mais  pour  servir  de  machine  de  guerre  religieuse.  L'archiduc 
d'Autriche  l'avait  fondée  pour  faire  concurrence  à  l'école  que  soute- 
naient les  États  de  St5'rie  et  où  avait  enseigné  Kepler.  Il  lui  avait  donné 
le  caractère  d'un  établissement  ecclésiastique  en  la  remettant  entière- 
ment aux  mains  des  Jésuites.  Cette  Université,  destinée  à  diriger  le  mou- 
vement de  contre-réforme  en  Styrie,  a  accompli  son  œuvre,  elle  est  restée 
l'instrument  des  Jésuites  presque  jusqu'au  moment  de  la  dissolution  de 
l'ordre.  C'est  en  1752  seulement,  que  le  gouvernement  de  Marie-Thérèse 
a  imposé  une  réforme  des  études;  en  1763  seulement,  qu'il  a  séparé  les 
fonctions  de  recteur  de  celle  de  directeur  du  collège  des  Jésuites,  et  a 
commencé  à  choisir  quelques  professeurs  en  dehors  de  l'ordre. 

Joseph  II  avait  transformé  l'Université  en  un  lycée  auquel  étaient 
annexés  un  séminaire  pour  les  prêtres  et  une  école  de  chirurgie  et  d'ac-' 
couchement.  L'Université  n'a  été  rétablie  qu'en  1827,  à  la  demande  des 
États,  et  ce  n'est  qu'en  1863  qu'elle  est  devenue  une  véritable  Université 
au  sens  moderne  par  la  création  d'une  Faculté  de  médecine. 

C'est  donc  seulement  du  décret  du  13  janvier  1863  que  date  vraiment 
l'Université  de  Gratz;  malgré  la  fondation  de  1586,  elle  est  une  des  plus 
jeunes  Universités  allemandes.  Dans  ces  25  ans  elle  a  fait  des  progrès  ra- 
pides. En  1873  elle  avait  déjà  975  étudiants  (médecine  221,  droit  347,  phi- 
losophie 188).  Le  chitfre  des  étudiants  qui  était  tombé  en  1879  à  743  s'est 
relevé  en  1883  à  1  027  et  dépasse  aujourd'hui  1  200,  On  remarque  que  le 
nombre  des  étudiants  transleithans  et  étrangers  va  toujours  en  croissant. 
Il  n'y  avait  encore  en  1877  que  126  transi eithaniens  et  30  étrangers;  il  y 
a  maintenant  201  transleithaniens  et  48  étrangers.  L'Université  perd  ainsi 
peu  à  peu  le  caractère  d'un  établissement  purement  régional. 

BOHÊME 

Universités  de  Prague.  —  Le  nombre  des  étudiants  à  l'Université 
allemande  s'est  accru  de  42.  Il  monte  à  1  496  (contre  1 452  dans  le 
précédent  semestre  d'hiver).  C'est  la  Faculté  de  médecine  surtout  qui  a 
fourni  l'augmentation,  on  remarque  au  contraire  une  diminution  dans  la 
Faculté  de  philosophie. 

Aux  examens  de  droit  de  la  session  d'octobre,  335  candidats  s'étaient 
fait  inscrire;  82  provenaient  de  l'Université  allemande,  253  de  l'Univer- 
sité tchèque.  138  ont  renoncé  à  affronter  l'épreuve.  Sur  les  197  qui  se  sont 
présentés  52  ont  été  refusés  (dont  45  appartenaient  à  l'Université  tchèque. 
Plus  de  la  moitié  des  étudiants  (190  sur  335)  ont  ainsi  perdu  une  année. 
Ce  fait,  inouï  dans  les  Universités  allemandes,  s'explique  surtout  par  la 
situation  que  fait  aux  étudiants  de  l'Université  tchèque  l'obligation  de 
subir  une  épreuve  en  allemand.  C'est  pour  l'allemand  que  20  candidats 
ont  été  refusés.  —  L' Allgemeine  Zeitung  prend  l'alarme  et  fait  paraître 
un  article  sur  le  droit  en  Bohême.  On  reproche  au  ministre  actuel  de  la 
justice,  le  baron  Prazak,  de  «  tchéquiser  »  systématiquement  les  tribunaux 
de  Bohême.  Il  est  très  légitime,  dit-on,  de  rendre  la  justice  aux  habitants  de 
la  Bohême  dans  leur  langue;  mais  il  n'est  pas  admissible  que  les  juristes 
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tchèques  ignorent  l'allemand  qui  leur  est  nécessaire  pour  acquérir  une 
culture  juridique,  puisque  tous  les  livres  de  droit  d'une  valeur  scientifi- 
que sont  écrits  en  allemand. 

ÉTATS-UNIS 

Harvard  University  de  Cambridge  (Masachusetts).  —  L'Uni- 
versité a  célébré  le  7  novembre  le  2.Ï0'-'  anniversaire  de  sa  fondation. 
Elle  est  l'Université  la  plus  ancienne  de  l'Amérique  du  Nord. 

Université  de  Philadelphie.  Voici  sur  l'Université  dePensylvanieléla.- 
blie  à  Philadelphie)  quelques  renseignements  qui  pourront  intéresser  les 
lecteurs  de  la  Revue  et  compléter  les  études  parues  dans  les  numéros 
d'août,  octobre  et  novembre.  L'Université,  fondée  en  1757,  est  sous  la 
présidence  du  gouverneur  de  l'État  de  Pensylvanie.  Elle  se  divise  en 
8  sections  (départements). 

Une  de  ces  sections,  le  coUege-department,  est  une  sorte  d'établisse- 
ment secondaire,  où  l'on  enseigne  les  sciences,  les  langues,  la  philoso- 
phie et  la  musique;  elle  comprend  :  i°  un  cours  d'art  (grec,  latin, 
anglais,  allemand,  physique,  mathématiques,  histoire)  ;  2"  un  cours 
scientifique  (chimie,  géologie,  génie  civil,  mécanique,  dessin  et  architec- 
ture); 3°  un  cours  de  philosophie  (littérature,  langues,  sciences  natu- 
relles, chimie,  physique,  logique,  philosophie);  4"  un  cours  de  finances 
et  d'économie  politique;  o"  un  cours  de  musique.  Les  quatre  premiers 
cours  durent  4  ans  et  se  terminent  par  un  examen  qui  donne  droit  au 
grade  de  bachelor;  le  cours  de  musique  ne  dure  que  deux  ans;  il  est 
suivi  surtout  par  des  jeunes  filles.  Le  nombre  total  des  élèves  en  1886 
était  de  380  (H  3  en  arts,  208  en  science,  20  en  philosophie,  27  en  finan- 
ces, 12  en  musique). 

Les  7  autres  sections  correspondent  à  des  Facultés  ou  à  des  écoles 
spéciales  d'enseignement  supérieur.  Ce  sont  : 

1"  le  département  de  médecine  qui  correspond  à  la  Faculté  de  méde- 
cine (les  études  durent  quatre  ans)  ; 

2°  le  département  auxiliaire  de  médecine  formé  de  5  chaires  seule- 
ment ;  il  comprend  les  sciences  regardées  comme  accessoires:  médecine 
légale  et  toxicologie,  minéralogie,  géologie,  botanique,  zoologie  et  ana- 
tomie  comparée,  hygiène.  Cet  enseignement,  qui  correspond  en  grande 
partie  à  l'enseignement  de  la  1"  année  dans  nos  Facultés  de  médecine, 
n'est  ouvert  qu'aux  étudiants  de  3"  année  ; 

3°  le  département  de  lois  qui  est  une  école  de  droit  destinée  à  prépa- 
rer au  barreau  (les  études  durent  deux  ans)  ; 

4°  le  déparlement' de  philosophie  qui  correspond  à  peu  près  à  la  Fa- 
culté de  philosophie  allemande  ou  à  nos  deux  Facultés  des  lettres  et 
des  sciences  (les  études  durent  deux  ans); 

o"  le  département  de  «  dentistry  »  :  école  d'art  dentaire  (les  études 
durent  deux  ans); 

6°  le  département  de  médecine  vétérinaire  (études  de  3  ans); 

7°  le  département  de  biologie  dont  le  but  est  de  préparer  les  étudiants 
en  médecine  et  en  philosophie,  et  en  même  temps  de  fournir  aux  savants 
des  instruments  de  recherches  originales  (les  études  durent  2  ans). 

Le  Département  d'éducation  physique  qui  clôt  la  liste  n'est  pas  une 
école;  ce  n'est  que  l'organisation  des  exercices  de  gymnastique  de  cric- 
ket, de  foot-balj,  de  canotage  auxquels  les  Américains,  comme  les  Anglais, 
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attachent  avec  raison  une  grande  importance.  Chaque  étudiant  est  exa- 
miné avec  soin  à  son  entrée  à  l'Université  par  le  directeur  de  ce  dépar- 
tement pour  déterminer  les  parties  de  son  corps  qui  sont  faibles  et  ont 
besoin  d'être  développées.  On  tient  compte  dans  cet  examen  non  seule- 
ment de  l'état  du  jeune  homme,  mais  de  ses  antécédents  héréditaires. 
Les  parents  reçoivent  ensuite  un  avis  ainsi  conçu  : 

«  Cher  Monsieur,  l'extrait  suivant  des  Records  de  l'Université  représente 
l'état  physique  général  de  votre  flls  :  Développement —  Force.  — Relation 
de  la  force  au  développement.  —  Capacité  des  muscles.  —  Muscles  qui 
exigent  d'être  développés  spécialement.  —  Exercices  recommandés.  — 
Avis  général.  —  Nous  espérons  qu'il  suivra  la  direction  d'exercices 
physiques  indiqués  ci-dessus  avec  une  persistance  suffisante  pour  pro- 
duire une  amélioration  durable.  » 

L'examen  est  renouvelé  périodiquement,  une  fois  au  moins  par  an  et 
l'on  tient  note  des  améliorations.  Tout  ce  système  est  fondé  sur  une 
observation  très  juste  formulée  ainsi:  «  Certains  hommes,  d'une  nature 
athlétique  et  portés  aux  exercices  du  corps,  ont  besoin  d'être  guidés  et 
dirigés,  parfois  même  retenus  ;  d'autres  d'un  tempérament  indolent  ou 
d'habitudes  trop  studieuses  doivent  être  stimulés,  tous  ont  besoin  que 
leurs  exercices,  volontaires  ou  imposés,  soient  dirigés  par  des  méthodes 
précises,  de  façon  à  produire  un  développement  symétrique  de  tout  l'or- 
ganisme. On  ne  propose  pourtant  pas  de  rendre  obligatoires  les  exer- 
cices de  ce  département;  tout  ce  qu'on  espère  c'est  que  son  importance 
deviendra  si  évidente  aux  étudiants  eux-mêmes  qu'ils  feront  avec  plaisir 
le  petit  sacrifice  de  temps  qu'on  leur  demande.  » 

Voici  pour  l'année  1886  la  statistique  de  l'Université  (en  laissant  en 
dehors  le  Collège  department). 


MATIERES. 


Médecine 

Droit 

Philosophie 

Biologie 

Art  dentaire  .... 
Médecine  vétérinaire 


PROFESSECRS. 


19 

7 
15 

7 

13 

9 


41  (1) 


ETUDIANTS 

Ire  année.    .   . 

131 

2"    année.    .   . 

104 

3e    année.    .   . 

141 

4»    année.    .   . 

5 

l'o  année.    .    . 

69 

2"    année.    .   . 

52 

Ire  année.    .    . 

4 

2e    année.    .   . 

5 

l'e  année.    .    . 

11 

2e    année.    .    . 

10 

partial  students 

6 

Irc  année.    .   . 

97 

2e    année.    .   . 

51 

Ire  année.    .    . 

23 

2e    année.    .    . 

17 

(1)  Sans  compter  12  étudiants  assistants  du  laboratoire  de  chimie,  19  étu- 
diants assistants  demonstrators  d'anatomie,  et  11  gradués  établis  dans  diverses 
villes  des  États-Unis  et  qui  préparent  aux  examens  d'admission. 
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Le  pris  des  éiaàes  {tiiition  fee)  est  de  150  dollars  par  an  dans  les 
départements  de  médecine,  théologie,  philosophie;  de  100  dollars 
dans  les  départements  de  médecine  vétérinaire  et  d'art  dentaire  ;  de 
80  dollars  dans  le  département  de  droit;  de  35  dollars  dans  le  départe- 
ment auxiliaire  de  médecine. 

Les  droits  d'examen  sont  de  20  dollars  pour  le  baccalauréat  qui  se 
passe  comme  en  France  à  la  sortie  di\  coIlege-departement  et  avant 
l'admission  dans  les  Facultés;  deMO  dollars  pour  la.  maîtrise  d'arl  (licence); 
de  35  dollars  dans  la  maîtrise  de  philosophie  ;  de  30  dollars  pour  le  grade 
d'art  dentaire.  Les  grades  de  médecine,  lois  et  art  vétérinaire  sont 
gratuits. 

Le  droit  d'immatriculation  est  de  5  dollars. 

La  direction  prévient  qu'on  trouve  dans  le  voisinage  de  l'Université 
des  pensions  au  prix  de  5  à  7  dollars  (25  à  35  francs)  par  semaine;  une 
liste  des  pensions  récommandées  est  entre  les  mains  du  secrétaire  du 
comité  de  direction.  Comme  la  durée  des  études  est  de  30  semaines  par 
an  environ,  la  dépense  totale  est  calculée  à  une  somme  qui  varie  de  150 
à  200  dollars. 


DOCUMENTS  SUR  L'ENSEIGNEMENT  SPÉCIAL 


COLLEGE   DE    RIOM.   —  DISCOURS   DE  M.   MANUEL 

Mon  premier  soin,  messieurs,  comme  mon  premier  devoir,  en  prenant 
ici  la  parole,  est  de  remercier  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
de  l'honneur  qu'il  m'a  fait  en  me  désignant  pour  présider,  en  son  nom,  à 
l'inauguration  du  collège  Michel-l'Hospital,  c'est-à-dire  du  premier  collège 
d'enseignement  spécial  distinct,  fondé  depuis  la  récente  réforme  des 
programmes.  Il  a  pensé,  il  a  bien  voulu  dire  qu'en  choisissant  pour  cette 
solennité  un  ami  passionné  des  lettres  classiques,  en  même  temps  qu'un 
approbateur,  dès  longtemps  convaincu,  d'un  système  d'études  secon- 
daires différent  et  parallèle,  l'éloge  que  vous  entendriez  de  cet  enseigne- 
ment en  serait  mieux  justifié,  et  les  sympathies  exprimées  moins  sus- 
pectes. 

Je  remercie  ensuite  M.  le  Maire  et  la  municipalité  de  Riom,  qui  ont 
secondé,  par  de  si  empressés  et  louables  sacrifices  les  dispositions  de 
l'Université,  et  dont  l'action  intelligente  et  continue  a  réussi  à  assurer  le 
succès  de  l'entreprise,  au  grand  profit,  il  faut  l'espérer,  de  cette  ville  et 
de  cette  région. 

On  me  reprocherait  de  ne  point  rappeler  également  la  haute  inter- 
vention de  M.  le  Recteur  de  Clermont,  le  zèle  de  M.  le  Préfet  du  Puy-de- 
Dôme  et  de  M.  le  Sous-Préfet  de  Riom,  sans  compter  tant  d'autres 
volontés  actives  ou  sympathiques  que  cette  cérémonie  d'installation  ras- 
semble, et  dont  on  ne  saurait,  sans  injustice,  omettre  le  souvenir.  Tous 
ont  eu  à  cœur  de  saluer  aujourd'hui  cette  nouvelle  maison  d'études, 
comme  on  assiste  avec  émotion  au  lancement  d'un  navire  à  qui  l'on 
souhaite  une  traversée  heureuse. 

Chacun  a  rempli  sa  tâche  :  vous  avez  fourni  les  ressources  nécessaires 
et  marqué  votre  sollicitude  dans  toutes  les  parties  de  ces  vastes  bâti- 
ments; les  pères  de  famille  ont  déjà  témoigné  leur  confiance  en  venant, 
en  grand  nombre,  inscrire  leurs  enfants  au  collège;  l'État  enfin,  avec 
son  concours  et  son  patronage,  vous  donne  ses  maîtres  distingués  et  vous 
apporte  ses  programmes. 

Ses  programmes!  On  a  tant  parlé,  tant  écrit,  depuis  quelques  années, 
sur  ce  qu'on  appelle  les  réformes  de  l'enseignement  secondaire  ;  les  livres 
remarquables,  la  presse,  les  débats  publics,  les  conversations,  l'opinion, 
troublée  ou  satisfaite,  ont  donné  le  spectacle  d'un  tel  mouvement,  et 
engagé  tant  de  combats  sur  cette  question,  sociale  autant  que  scolaire, 
qu'il  semblerait  vraiment  superflu  d'y  revenir,  surtout  après  les  décisions 
du  Conseil  supérieur,  les  solennelles  affirmations  du  Ministre,  et  cette 
dernière  instruction  aux  Recteurs,  qui  ne  laisse  subsister  aucun  doute, 
et  qu'il  me  suffirait  de  lire  ici,  tant  l'accent  en  est  persuasif,  si  les  plus" 
éloquentes  circulaires  pouvaient,  en  France,  tenir  la  place  du  moindre 
discours  ! 

Toute  cette  agitation,  d'ailleurs,  même  excessive,  inquiète  ou  mal- 
avisée, valait  mieux  que  le  silence  ou  l'inattention  indifférente.  Le  public 
a  pu  mieux  connaître  enfin  la  question,  ce  qui  est  toujours  un  grand 
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avantage.  Et  comment  s'étonner  que,  dans  un  débat  où  l'éducati'on 
française  tout  entière  semblait  en  jeu,  les  passions,  les  préjugés,  les 
utopies  même  se  soient  fait  jour;  que  les  craintes  les  moins  fondées, 
comme  les  scrupules  les  plus  légitimes,  se  soient  produits;  que  l'on  ait 
oublié  tantôt  les  réclamations  intermittentes  de  trois  siècles  en  faveur 
d'un  enseignement  moyen  ;  tantôt  l'existence  même  de  cet  enseignement, 
dont  le  fondateur,  ^.  Duruy,  a  pu  voir  les  progrès;  tantôt  les  résistances 
qu'il  a  rencontrées  ;  lesaméliorations  successives  qui  onttentéde  leforti- 
fier;  et  qu'ainsi  on  ait,  tour  à  tour,  contesté  ou  exalté  son  objet  et  son  but  ? 

Pendant  ce  temps,  l'œuvre  prouvait  sa  vitalité  en  continuant  de  vivre, 
comme  un  enfant  né  robuste  résiste  dans  les  conditions  les  plus  défavo- 
rables. Et,  malgré  la  courte  durée  des  études,  qui  invitait  à  la  déser- 
tion ,  malgré  l'insuffisance  des  résultats  et  le  manque  de  sanctions 
sérieuses,  l'instruction  n'en  était  pas  moins  jugée  bonne  et  utile  par  les 
familles  de  plus  de  vingt  mille  élèves.  Ce  qui  faisait  défaut  à  cet  ensei- 
gnement, ce  qui  l'obligeait  à  la  modestie,  c'était  de  n'être  pas  assez 
franchement  secondaire,  malgré  son  titre  et  ses  promesses.  Presque  pri- 
maire à  sa  base,  il  était  précisément  abandonné  à  l'heure  même  où  l'es- 
prit de  l'enseignement  secondaire  commençait  à  l'animer  et  à  le  féconder 
pour  des  efforts  sans  issue.  C'était  une  large  route  qui  semblait  ne  pas 
aboutir.  Et  tandis  que  se  multipliaient  et  se  remplissaient,  au  delà  peut- 
être  des  besoins  réels,  les  lycées  et  les  collèges,  pour  les  cours  de  latin 
et  de  grec,  l'allégement  qu'on  attendait  au  profit  de  l'enseignement 
spécial  ne  se  produisait  point. 

Je  suis  un  peu  confus.  Messieurs,  je  l'avoue,  d'avoir  à  marquer,  après 
tant  d'exposés  mémorables,  les  causes  de  ces  hésitations  et  le  point  précis 
de  ces  désaccords.  Fils  des  études  classiques,  imprégné,  dès  l'enfance, 
de  leur  esprit,  voué  par  mes  goiUs,  au  moins  autant  que  par  mes  fonc- 
tions, aux  lettres  pures,  non  seulement  l'un  des  fidèles  du  culte,  mais 
l'un  des  gardiens  du  temple,  il  m'est  permis  d'attester  mes  convictions 
invétérées,  sans  avoir  à  trahir  ma  foi  littéraire. 

Laissons  l'enseignement  primaire,  qui  fait  son  chemin  tout  seul,  et 
n'est  pas  embarrassé  de  le  faire.  C'est  un  organisme  simple,  où  les  plus 
grands  esprits  de  ce  siècle  ont  porté  la  lumière.  L'enseignement  secon- 
daire est  plus  complexe.  La  science  moderne  est  devenue  un  monde  aux 
horizons  infinis.  Les  littératures  modernes  ont  ajouté  leurs  chefs-d'œuvre 
incontestés  aux  littératures  anciennes;  le  champ  de  l'activité  humaine 
s'est  prodigieusement  élargi;  les  relations  internationales  en  sont  les 
conditions  impérieuses,  et  les  langues  vivantes  le  véhicule  nécessaire. 
Au  luxe  de  la  haute  culture  littéraire,  fille  le  plus  souvent  de  l'aisance 
et  des  loisirs,  sont  venus  se  substituer  d'autres  besoins,  d'autres  curio- 
sités très  dignes  des  intelligences  même  les  plus  distinguées.  Les  in- 
ventions nouvelles,  les  vues  d'ensemble  sur  le  travail  et  la  production 
dans  tous  les  sens,  la  concurrence  en  toutes  choses,  la  supériorité  pro- 
fessionnelle partout  imposée,  dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique; 
et,  en  même  temps,  l'éducation  générale  de  l'esprit,  restée  indispensable, 
pour  les  lettres  même,  comme  une  défense  contre  les  perversions  du 
goût,  comme  une  garantie  de  la  justesse  des  idées  et  de  la  noblesse  des 
sentiments;  —  tout,  Messieurs,  réclamait,  non  pas  un  bouleversement 
général  de  l'enseignement  secondaire  tout  entier,  mais  une  nouvelle  re- 
fonte de  cet  autre  enseignement,  déjà  établi,  déjà  accepté,  mais  incom- 
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plètement  organisé  et  défini,  puisqu'on  hésitait  à  lui  accorder  qu'il  pou- 
vait, lui  aussi,  devenir  une  forte  gymnastique  intellectuelle,  donner  une 
instruction  générale,  littéraire  en  même  temps  que  scientifique,  —  être 
une  parure  en  même  temps  qu'une  armure.  On  l'avait  pensé  à  l'origine  ; 
on  l'avait  dit,  écrit,  tenté;  on  l'avait  ensuite  un  peu  oublié. 

Il  a  bien  fallu  ouvrir  les  yeux  quand  l'afTaiblissement  des  études 
classiques,  qu'on  avait  trouvé  sage  d'alléger  en  jetant  du  lest,  eut  dé- 
montré que  le  poids  était  définitivement  trop  lourd,  que  ni  les  années  ni 
les  forces  de  la  jeunesse  n'y  pouvaient  suffire,  que  la  conciliation  rêvée 
était  impossible,  et  que  l'enseignement  spécial,  accru  et  transformé,  en 
laissant  aux  lettres  pures  leur  domaine  désormais  intact,  en  permettant 
même  de  leur  restituer  ce  qu'on  leur  avait  pris  dans  une  heure  de  haute 
et  légitime  préoccupation  sociale,  apporterait  seul  le  remède,  j'allais  dire 
le  salut.  Oui,  il  a  fallu  s'arrêter  enfin  dans  l'allégement  des  études  se- 
condaires classiques,  et  regarder  en  face  le  dédoublement. 

On  a  dit,  on  dit  même  encore  que  l'enseignement  primaire  supérieur, 
d'une  part,  et  les  écoles  techniques,  commerciales,  professionnelles,  de 
l'autre,  répondent  à  ces  besoins  nouveaux;  que  l'enseignement  spécial, 
en  dépit  des  sanctions  considérables  qu'on  lui  donne,  ne  peut  être  se- 
condaire que  de  nom;  qu'on  ne  scinde  pas  une  élite;  que  les  langues 
mortes  sont  encore  de  toutes  les  plus  vivantes,  et  qu'entre  la  grande 
culture  de  l'esprit  et  les  connaissances  pratiques  qui  sont  plus  ou  moins 
un  apprentissage,  oh  ne  peut  placer  qu'un  leurre  et  une  équivoque. 

Mais  l'enseignement  primaire  supérieur,  et  avec  lui,  toutes  les  formes 
de  l'enseignement  technique,  s'arrêtent  au  seuil  de  la  science  et  des 
lettres,  sans  le  franchir.  J'en  excepte  ces  grands  établissements  munici- 
paux de  Paris  et  de  quelques  villes,  qui  sont  des  types  à  part.  Le  champ 
des  autres  écoles,  industrielles,  commerciales,  agricoles,  est  limité  comme 
leur  objet;  elles  rendent  d'autant  plus  de  services  qu'elles  sont  plus 
techniques,  et  qu'elles  préparent,  avec  un  soin  plus  spécial,  les  pièces 
nécessaires  au  grand  outillage  humain.  Mais  il  est  de  moins  en  moins 
admissible  que,  dans  la  hiérarchie  des  connaissances  et  la  gradation  des 
capacités,  on  doive,  de  ces  divers  groupes  de  travailleurs  employés  aux 
états  mécaniques  ou  serviteurs  de  la  terre,  et  qui  sont  les  sous-officiers 
de  la  grande  armée  des  agriculteurs,  des  industriels  et  des  commerçants, 
sauter  brusquement  et  sans  transition  à  cette  élite  qui  reçoit,  pour  les 
carrières  savantes,  les  hautes  fonctions  ou  ses  satisfactions  propres,  la 
culture  la  plus  complexe  et  la  plus  raffinée,  et  à  qui  reviennent  juste- 
ment les  plus  hauts  grades. 

On  parle  beaucoup  des  professions  libérales,  qu'on  met  sans  cesse  en 
avant.  Vous  ne  me  prêtez  pas,  Messieurs,  je  suppose,  la  pensée  d'en 
amoindrir  la  valeur.  Je  sais  quels  hommes  une  société  policée  leur  doit, 
et  si  je  l'oubliais  un  instant,  les  plus  éminents  de  mes  auditeurs,  par  leur 
seule  présence,  me  démentiraient  assez.  Mais,  à  vrai  dire,  et  de  plus  en 
plus,  ce  sont  les  intelligences  qui  doivent  être  libérales;  c'est  dans  des 
conditions  et  dans  des  professions  bien  plus  diverses  que  par  le  passé 
qu'il  faut  poursuivre,  avec  l'étendue  du  savoir,  le  rehaussement  des  ca- 
ractères et  la  libération  des  esprits.  Il  importe  surtout,  dans  une  démo- 
cratie, de  ne  pas  laisser  croire  que  les  vues  les  plus  justes,  les  goûts  les 
plus  relevés,  les  sentiments  les  plus  généreux  sont  le  privilège  exclusif  de 
ceux  qui  ont  étudié  ou  simplement  effleuré  le  latin  et  le  grec;  que  ceux- 
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là  ont  seuls  un  talisman  contre  les  fausses  doctrines  et  le  mauvais  goût; 
et  que,  hormis  la  plus  complète  culture  littéraire,  il  n'y  a  que  les  intérêts 
avec  leurs  luttes,  et  les  besoins  avec  leurs  convoitises. 

11  est  heureux  qu'il  se  soit  trouvé  à  la  tête  de  l'Université  des  hom- 
mes qui  pensaient  différemment,  et  que  le  Conseil  supérieur  leur  ait 
donné  raison.  De  là,  ces  nouveaux  programmes,  élaborés  avec  une  si  pa- 
triotique préoccupation  de  l'avenir;  qui  joignent  aux  connaissances 
pratiques  les  vues  d'ensemble;  qui  font,  eux  aussi,  l'éducation  de  l'esprit 
par  les  langues  et  par  les  textes;  qui  enseignent  le  sens  des  choses  passées 
comme  des  intérêts  présents,  et  qui,  en  développant  les  facultés  de  juger, 
de  raisonner,  de  comparer,  en  pleine  étoffe  moderne,  multiplieront  une 
catégorie  de  citoyens  que  la  France  réclame  de  plus  en  plus,  et  qui  ne 
peut  manquer  d'élever  le  niveau  moyen  des  classes  dirigeantes,  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  déclassés,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  au-dessus 
ou  au-dessous  de  leur  place. 

Négociants,  manufacturiers,  agronomes,  propriétaires  du  sol,  fonc- 
tionnaires d'un  grand  nombre  d'administrations  désormais  plus  ouvertes, 
élèves  des  grandes  écoles,  travailleurs  de  la  classe  moyenne  toujours 
plus  avides  de  s'instruire,  intelligences  d'élite  recrutées  dans  l'enseigne- 
ment primaire,  profiteront  largement  de  ces  programmes,  où  la  légis- 
lation et  l'économie  politique  s'associent  à  la  philosophie  et  à  la  morale; 
où  l'enseignement  historique  est  l'histoire  même  de  la  civilisation  ;  où 
les  sciences  ouvrent  toutes  les  perspectives;  où  les  langues  vivantes, 
distribuées  et  réparties  selon  les  régions,  seront  enfin  parlées  et  écrites; 
où  la  littérature  poussera  l'éducation  de  l'esprit  aussi  loin  qu'on  le  peut 
faire  sans  les  langues  mortes. 

Ai-je  besoin  de  plaider  la  cause  de  ces  langues  immortelles  contre 
ceux  qui  demanderaient  partout  leur  suppression?  Nous  savons  quelle 
clé  ont  en  main  ceux  qui  les  possèdent;  elles  ont  été  la  source  commune 
des  grandes  œuvres;  la  tradition  en  a  fait,  en  Europe,  les  initiatrices  du 
goût,  les  modèles  du  beau;  elles  sont  un  vaste  répertoire  d'idées  géné- 
rales; elles  donnent  à  ceux  qui  en  font  leur  culture  assidue  des  délica- 
tesses particulières;  elles  façonnent  l'esprit  critique,  et  semblent  indis- 
pensables à  qui  se  pique  de  bien  écrire. 

Mais  les  plus  déclarés  partisans  de  ces  études  classiques  savent  aussi 
que  la  réalité  est  loin  de  répondre  à  cet  idéal;  elles  ont  leurs  faiblesses, 
leurs  insuccès,  leurs  vides,  leurs  secrètes  misères;  elles  paient  leur  tri- 
but à  l'utilité  directe  par  le  passe-partout  du  baccalauréat;  et  si  l'eu 
veut  aujourd'hui,  comme  il  est  désirable,  —  et  comme  on  y  pense,  — 
leur  restituer  leur  force  et  leur  incomparable  prestige,  il  faut  d'autant 
plus  les  réserver  à  une  élite,  chargée  de  sauvegarder  la  gloire  des  lettres 
et  d'en  accroître  le  trésor. 

Une  fois  ce  point  établi,  et  s'il  s'agit,  non  de  produire  de  belles 
œuvres,  mais  de  les  comprendre,  oserait-on  dire  encore  que,  sans  la 
pratique  des  langues  mortes,  il  n'y  a  point  pour  l'esprit  de  solide  cul- 
ture? Notre  patriotisme  même  y  peut-il  consentir?  Ferons-nous  vraiment 
cette  injure  à  notre  admirable  littérature  française  de  leur  refuser  une 
action  éducative  de  premier  ordre?  Toute  cette  sève,  transmise  ou 
acquise,  est-elle  stérile?  Faut-il  nécessairement  faire  ce  lointain  voyage 
du  passé,  et  remonter  le  courant  de  tant  de  siècles,  pour  avoir  les  prin- 
cipes essentiels  du  goût  et  le  sens  esthétique,  si  voisin  du  sens  moral? 
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Est-ce  qu'avec  Corneille  et  Molière,  Racine  et  La  Fontaine,  Pascal  et  La 
Bruyère,  Voltaire  et  Montesquieu,  et  tant  d'autres  qui  se  pressent  durant 
quatre  siècles,  on  ne  possède  pas,  sous  la  direction  de  bons  maîtres,  tous 
les  éléments  essentiels  d'une  éducation  générale,  et  j'ose  dire  classique? 
Est-ce  que  Bossuet  et  Mirabeau  ne  seraient  pas  assez  éloquents?  Victor 
Hugo  et  Lamartine  assez  poètes?  Corneille  assez  romain  et  Fénelon  assez 
grec?  Quoi!  de  tels  auteurs  qui,  dès  ce  jour,  entrent  dans  la  bibliothè- 
que de  votre  collège,  de  telles  lectures,  de  tels  commentaires  ne  suffi- 
raient pas  pour  bien  meubler  des  intelligences  et  forger  directement 
des  âmes  françaises?  N'est-ce  point  précisément  ainsi  que  nous  espérons 
élever  et  fortifier  l'éducation  des  jeunes  filles?  Et  si  l'on  y  joint,  à  haute 
dose,  ces  littératures  étrangères,  dont  nos  voisins  savent  bien  se  préva- 
loir, n'avons-nous  pas  à  notre  portée  ces  humanités  modernes,  dont  la 
postérité  ne  fera  pas  si  bon  marché  que  nous? 

Voilà,  Messieurs,  l'enseignement  secondaire  français,  moderne,  na- 
tional, spécial  encore  jusqu'ici,  peu  importe  le  nom!  C'est  faire  œuvre 
de  patriotisme  et  de  prévoyance  que  de  l'organiser  fortement  dans  notre 
pays,  sans  craindre  de  porter  ombrage  à  de  plus  hautes  et  à  de  plus  dif- 
ficiles études  ;  c'est  un  grand  et  mémorable  effort  qu'il  importe  de  faire, 
sous  peine  de  n'être  plus  de  ce  temps,  ni  d'aucun  temps. 

Dans  ce  cher  navire  des  études  secondaires,  l'arrimage  était  devenu 
impossible,  et  l'encombrement  des  passagers  gênait  toute  manœuvre. 
Au  lieu  de  compromettre  la  cargaison  entière,  on  a  donc  armé  deux 
navires,  voguant  parallèlement  sous  le  même  pavillon,  et  portant  cha- 
cun une  part  de  la  fortune  de  la  France. 

Soit  que  les  deux  enseignements  continuent  à  être  fraternellement 
unis  dans  les  mêmes  lycées  et  les  mêmes  collèges,  soit  que  le  plus  jeune, 
devenu  majeur,  ait,  avec  le  temps  et  des  ressources  nouvelles,  sa  mai- 
son à  lui,  ils  sont  sûrs  de  vivre  ;  ils  peuvent,  sans  arrière-pensée,  travail- 
ler conjointement,  par  des  voies  différentes,  mais  pour  un  idéal  commun 
au  développement  des  intelligences  et  à  la  prospérité  de  la  République. 

La  ville  de  Riom,  Messieurs,  a  donné  un  exemple  qui  sera  suivi,  qui 
l'est  déjà.  Elle  a  bien  mérité  de  l'Auvergne  et  du  pays  entier.  Elle  a  su 
même  choisir  pour  son  collège  un  patron  glorieux,  cher  à  la  patrie,  une 
des  plus  pures  renommées  du  passé,  le  chancelier  Michel  l'Hospital  ! 
C'est  un  beau  nom  pour  une  ville  que  ses  magistrats  n'ont  pas  cessé 
d'honorer,  car  il  signifie  :  dévouement  patriotique,  justice  et  tolérance  ; 
et  c'est  adssi  un  beau  nom  pour  un  collège,  puisqu'il  représente  la 
science  unie  à  la  vertu. 


AGRÉGATION  DE  L'ENSEIGNEMENT  SPÉCIAL 

SECTION   LITTÉRAIRE   ET   ÉCOXOMIQUE 

Bapport  du  Président  du  jury  sur  le  concours  de  1 886 

Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  les  résultats  du  concours 
d'agrégation  de  l'enseignement  spécial  (section  littéraire).  Le  jury  que 
j'avais  l'honneur  de  présider  vous  propose  de  nommer  douze  des  con- 
currents agrégés  des  lycées.  J'indique  ce  chiffre  dès  le  début  de  ce  rap- 
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poi-t  et  je  le  rapproche  :  1°  du  nombre  des  inscrits,  90;  2°  du  nombre 
réel  des  concurrents,  70,  pour  bien  montrer  que  l'agrégation  de  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial  n'est  pas  un  concours  facile  auquel  tous 
peuvent  arriver,  comme  on  l'a  dit  parfois  et  bien  injustement,  avec  une 
dose  suffisante  d'honorable  médiocrité.  Les  détails  dans  lesquels  je  vais 
entrer  prouveront  le  contraire  aux  plus  prévenus. 

Les  trois  épreuves  écrites  portent  sur  la  littérature  française,  l'his- 
toire et  la  géographie,  l'économie  politique  et  la  législation  usuelle.  La 
•  première  de  ces  épreuves,  celle  à  laquelle  le  jury  attache  avec  raison  la 
plus  grande  importance,  est  la  littérature  française  qui  indique  mieux 
qu'aucune  autre  le  niveau  de  culture  générale  atteint  parles  concurrents. 
Vingt  d'entre  eux  ont  obtenu  une  note  égale  ou  supérieure  à  la  moyenne; 
seize  autres  ne  sont  restés  que  d'un  point  ou  deux  au-dessous;  beaucoup 
de  candidats  l'eussent  atteinte  ou  dépassée  s'ils  avaient  eu  une  connais- 
sance plus  approfondie  du  chapitre  de  La  Bruyère  auquel  était  empruntée 
,  la  pensée  qu'il  s'agissait  de  développer  et  qui  figurait  au  programme. 
L'épreuve  d'histoire  et  de  géographie,  qui  ne  donne  lieu  qu'à  une 
seule  note,  a  été  un  peu  moins  favorable  aux  candidats  que  l'épreuve 
littéraire.  Deux  d'entre  eux  se  sont  élevés  jusqu'à  la  note  15  qui  n'avait 
pas  été  obtenue  ;  quatre  seulement  ont  eu  i  1  et  quinze  la  note  moyenne  10  : 
soit  au  total  vingt  et  un  candidats  qui  ont  atteint  ou  dépassé  la  moyenne  ; 
24  restent  dans  le  voisinage  de  cette  moyenne  avec  la  note  9  ou  la  note  8. 
La  question  de  géographie  (le  plateau  central  de  la  France)  a  été  géné- 
ralement mieux  traitée  que  la  question  d'histoire.  Celle-ci  portait  sur 
les  négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne,  et  un  certain  nom- 
bre de  candidats  n'ont  pas  su  démêler,  avec  une  netteté  suffisante,  dans 
les  nombreuses  négociations  engagées  -de  1659  à  1713,  celles  qui  inté- 
ressaient exclusivement  la  succession  d'Espagne,  cette  grande  préoccu- 
pation de  Louis  XIV  et  de  ses  ministres. 

Les  sujets  d'économie  politique  et  de  législation  usuelle  très  larges, 
très  généraux,  comme  il  convient  dans  ce  concours,  ont  valu  à  nos 
candidats  la  plus  forte  note  de  l'écrit  15  1/2,  treize  notes  égales  ou  supé- 
rieures à  la  moyenne  et  quatorze  noies  très  voisines  du  minimum  néces- 
saire (dix  points). 

*  Une  remarque  relative  aux  coefficients  doit  se  placer  ici.  On  éprou- 
vera peut-être  quelque  surprise  à  voir  que  nous  accordons  autant  de 
points  à  l'économie  politique  unie  à  la  législation,  et  à  l'histoire  unie  à 
la  géographie  qu'à  la  littératui'e  française,  sans  tenir  compte^  en  appa- 
rence, de  l'importance  relative  de  ces  différentes  épreuves.  Cette  objec- 
tion n'a  pas  échappé  au  jury;  s'il  a  passé  outre,  c'est  en  connaissance  de 
cause  et  pour  obéir  aux  plus  sérieuses  considérations.  Les  épreuves 
écrites  et  orales  réunies  donnent  quatre-vingts  points  à  la  littérature 
française,  soixante  points  à  l'histoire  et  à  la  géographie,  quarante  points 
à  l'économie  politique  et  à  la  législation  usuelle.  Le  coefficient  des 
épreuves  littéraires  est  donc  réellement  de  8,  celui  des  épreuves  histo- 
riques de  6  et  celui  des  épreuves  économiques  et  juridiques  de  4;  ces 
chiffres  représentent  exactement  l'importance  proportionnelle  accordée 
aux  diverses  matières  de  l'enseignement  par  les  programmes  de  1882  et 
par  ceux  de  1886.  Que  si  l'on  prétend  qu'aux  épreuves  écrites,  qui  déter- 
minent l'admissibilité,  chaque  matière  a  une  importance  égale  et  compte 
pour  un  tiers,  nous  répondrons  d'abord  qu'en  comptant  ainsi  nous  em- 
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péchons  qu'aucune  partie  de  l'enseignement,  notamment  celles  qui 
passent  pour  accessoires,  soit  négligée  par  les  candidats;  nous  répon- 
drons en  second  lieu  que  le  jury,  s'il  rencontre  une  bonne  composition 
sur  l'une  des  trois  épreuves  écrites,  sait  établir  une  équitable  compen- 
sation et  abaisser  la  limite  de  l'admissibilité  pour  permettre  au  candidat 
qui  a  montré  une  réelle  distinction  dans  l'une  quelconque  des  épreuves 
écrites  de  se  révéler  à  l'oral. 

C'est  en  effet  de  cette  façon  que  nous  avons  procédé  pour  dresser, 
notre  liste  d'admissibles.  Treize  candidats  seulement  dépassaient  ou 
atteignaient  le  chilfre  de  points  rigoureusement  nécessaire  :  nous  n'avons 
pas  hésité  à  descendre  de  deux  unités  au-dessous  de  ce  chiffre  (de  30  à 
28),  et  nous  avons  tout  lieu  de  nous  en  féliciter,  puisque  quatre  des  can- 
didats désignés  dans  ces  conditions  se  sont  montrés  dans  les  épreuves 
orales  tout  à  fait  mûrs  et  absolument  dignes  du  titre  d'agrégé.  L'un 
d'eux,  admissible  le  quatorzième  seulement,  s'est  placé  au  troisième 
rang  dans  le  classement  final. 

Sur  dix-neuf  admissibles,  dix-huit  seulement  ont  affronté  les  épreuves 
orales;  le  dix-neuvième  admissible  nous  a  échappé  pour  raisons  de  santé. 

Nos  épreuves  orales  comprennent  trois  épreuves  pratiques,  avec  une 
demi-heure  de  préparation  ou,  pour  mieux  dire,  de  méditation,  et  trois 
grandes  leçons  avec  vingt-quatre  heures  de  préparation.  La  première 
des  épreuves  pratiques,  la  leçon  de  géographie,  est  faite  dans  les  con- 
ditions suivantes:  le  candidat  tire  un  sujet  au  sort,  réfléchit  quelques 
minutes  dans  la  salle  même  de  nos  délibérations  et  vient  tracer  un  cro- 
quis au  tableau  sur  le  sujet  indiqué.  La  leçon  faite  dans  ces  conditions 
est  donc  une  véritable  improvisation  et,  à  ce  titre,  on  ne  peut  plus  pro- 
bante. Trois  candidats  ont  approché  de  la  moyenne  avec  la  note  8  ou  la 
note  9;  sept  l'on  dépassée  et  trois  ont  obtenu  les  notes  13,  17  et  18.  Les 
de.ux  candidats  qui  ont  obtenu  les  notes  les  plus  élevées  connaissent 
bien  leur  géographie  générale  et  savent  non  moins  bien  dessiner  une 
carte  au  tableau;  si  huit  candidats  ont  eu  une  note  inférieure  à  8  pour 
celte  épreuve,  il  faut  l'attribuer  soit  à  la  surprise  que  leur  a  causée  le 
sujet  tiré  au  sort,  soit  plutôt  à  ce  fait  que  ces  candidats,  chargés  plus 
particulièrement  de  l'enseignement  des  lettres  et  de  la  grammaire 
dans  les  lycées  ou  les  collèges  auxquels  ils  appartiennent,  se  trouvaient 
dépaysés  en  géographie.  Nous  n'avons  pas  rencontré  les  mêmes  iné- 
galités dans  l'épreuve  pratique  d'explication  des  auteurs,  si  difficile  et 
si  intéressante  pour  l'appréciateur  des  qualités  professorales. 

La  moyenne  a  été  atteinte  ou  dépassée  par  neuf  concurrents,  pres- 
que atteinte  par  trois  autres.  Six  seulement  ont  eu  des  notes  inférieures  à 
8;  un  seul  est  descendu  à  4.  Cette  épreuve,  je  viens  de  le  dire,  a  le 
grand  avantage  de  révéler  au  jury  le  vrai  professeur;  elle  lui  désigne 
aussi  par  avance  ceux  qui  doivent  le  mieux  réussir  dans  les  leçons  de 
littérature  française;  les  six  candidats,  en  effet,  qui  ont  obtenu  14  ou  13 
pour  l'explication  à  peu  près  improvisée  d'un  auteur  devaient  s'élever 
au-dessus  de  la  moyenne  pour  la  leçon  préparée  de  littérature  française. 
La  petite  épreuve  sert  ainsi  de  complément  à  la  grande. 

La  troisième  épreuve  pratique,  la  correction  d'un  devoir,  fort  diffi- 
cile et  fort  probante  également,  appelle  une  observation  générale.  Quel- 
ques candidats  croient  que  nous  leur  demandons  une  critique  quand 
•  môme;  médiocre,  passable  ou  bonne,  la  copie  qui  leur  est  soumise  est 
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presque  toujours  appréciée  au-dessous  de  sa  valeur.  On  ne  saurait  trop 
mettre  en  garde  les  jeunes  professeurs  contre  cette  tendance  à  rabaisser 
le  mérite  des  devoirs  qu'ils  sont  chargés  de  juger.  C'est  un  axiome  en 
pédagogie  que  l'éloge  vaut  mieux  que  le  blâme  :  il  y  a  toujours  moins 
d'inconvénient  à  trop  louer  qu'à  trop  critiquer.  L'excès  d'éloge  peut  pro- 
voquer une  pointe  d'orgueil  que  l'avenir  se  chargera  d'émousser;  l'excès 
de  critique,  la  sévérité  trop  grande  peuvent  décourager  la  bonne  volonté, 
étoufîer  chez  l'élève  de  précieuses  qualités.  La  plupart  des  concurrents 
ont  su  éviter  ce  défaut;  l'un  a  obtenu  la  note  17,  deux,  la  note  16,  deux, 
la  noie  15,  un,  la  note  14,  quatre,  une  note  égale  ou  supérieure  à  la 
moyenne;  à  part  une  seule  exception,  aucun  n'est  descendu  au-dessous 
de  7. 

Cette  épreuve,  dans  l'ensemble,  a  donc  été  très  satisfaisante  :  le  jury, 
loin  de  remarquer,  comme  dans  d'autres  concours,  qu'elle  ait  un  carac- 
tère factice,  estime  qu'elle  est  très  utile,  qu'elle  permet  aux  candidats 
de  faire  apprécier  leur  expérience  professionnelle,  qu'elle  est  la  véritable 
pierre  de  touche  du  professeur  et,  par  suite,  qu'elle  doit  être  conservée 
et,  au  besoin,  fortifiée.  Nous  jugerions  très  efficace,  par  exemple,  de 
demander  aux  candidats  la  comparaison  entre  deux  devoirs  de  valeur 
inégale;  si  nous  ne  l'avons  pas  fait  c'est  que  nous  tenions  à  respecter  la 
lettre  même  du  décret  de  1863,  du  statut  de  1869  et  des  arrêtés  de  1874 
et  1883  qui  parlent  seulement  de  la  correction  d'un  devoir. 

J'arrive  à  la  plus  importante  de  nos  épreuves  orales,  la  leçon  de  lit- 
térature française  faite  après  vingt-quatre  heures  de  préparation.  Les 
résultats  de  cette  épreuve  ont  dépassé  notre  attente:  ils  marquent  un 
notable  progrès  et  ils  sont  de  nature  à  faire  concevoir  pour  l'avenir  les 
plus  sérieuses  espérances.  Douze,  parmi  nos  dix-huit  concurrents,  ont 
atteint  ou  dépassé  la  note  moyenne;  trois  ont  eu  presque  la  moyenne, 
9;  deux  sont  descendus  à  7,  un  seul  à  6.  Aucune  épreuve  n'est  plus  dif- 
ficile, aucune  ne  nous  trouve  plus  exigeants,  et  pourtant  dans  aucune 
nous  n'avons  décerné  des  notes  aussi  élevées.  A  l'unanimité,  le  jury  a 
donné  la  note  20  à  une  leçon  sur  «  le  pessimisme  dans  les  poésies  de 
Leopardi  ».  A  l'unanimité  encore, Ml  a  donné  19  à  une  leçon  sur  la 
préface  de  Don  Sanche  d'Aragon.  Un  troisième  candidat  a  mérité  13  pour 
une  leçon  sur  le  «  Don  Juan  de  Molière  »;  un  quatrième  a  eu  14  pour 
une  leçon  qui  avait  pour  sujet  «  le  Jugement  de  Fénelon  sur  Molière  ». 
J'indique  à  dessein  ces  sujets  pour  bien  marquer  la  difficulté  du  concours. 
J'ajoute,  expérience  faite,  que,  si  le  concours  est  difficile,  le  jury  est  bien 
sévère  ;  qu'il  ne  se  contente  ni  de  banalités  ni  d'à  peu  près  ;  qu'il  demande 
aux  candidats,  outre  une  étude  approfondie  des  textes,  un  accent  per- 
sonnel et  une  sérieuse  aptitude  à  l'enseignement;  qu'il  a  été  heureux  de 
trouver  ces  qualités  réunies,  à  un  haut  degré,  chez  plusieurs  candidats. 

L'épreuve  orale  d'histoire  ne  nous  a  pas  procuré  les  mêmes  satisfac- 
tions; ici  l'éloge  doit  être  tempéré  d'une  critique.  Sans  doute  onze  can- 
didats ont  dépassé  la  moyenne  et  sept  candidats  en  ont  approché;  mais, 
malgré  ce  résultat,  passable  à  tout  prendre,  beaucoup  de  nos  candidats, 
bien  notés  pour  l'épreuve  littéraire,  nous  ont  paru  un  peu  empruntés 
dans  le  rôle  de  l'historien.  Sauf  deux  ou  trois  leçons,  presque  toutes  les 
autres,  puisées  dans  des  ouvrages  de  seconde  ou  de  troisième  main, 
semblent  faites  sans  une  étude  assez  approfondie.  Les  faits  les  plus  im- 
portants  sont  sus  ou  à  peu  près;  même  sus,  ils  ne  sont  pas  exposés 
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avec  une  précision  assez  rigoureuse.  La  méthode  fait  un  peu  défaut, 
aussi  bien  que  les  connaissances.  Et,  chose  curieuse,  cette  absence  de 
rigueur  scientifique  que  l'on  comprendrait,  que  l'on  excuserait  chez  des 
professeurs  de  lettres,  nous  a  frappés  même  chez  des  professeurs  d'histoire  ! 
Il  y  a  lieu  d'appeler,  sur  ce  point  faible,  toute  l'attention  des  candidats. 
L'épreuve  d'économie  politique  ou  de  législation  a  été,  comme 
moyenne,  tout  à  fait  intéressante.  Je  devrais  parler  seulement  de  l'éco- 
nomie politique,  car,  sur  nos  dix-huit  concurrents,  quinze  ont  profité 
du  droit  d'option  que  leur  accorde  le  règlement  et  choisi  l'économie 
politique;  trois  seulement  ont  choisi  la  législation  et  y  ont  particulière- 
ment réussi.  Il  est  plus  facile,  en  effet,  quoi  qu'en  pensent  les  candidats, 
de  faire  une  bonne  leçon  de  droit  usuel  qu'une  bonne  leçon  d'économie 
politique.  Il  est  plus  difficile,  dans  la  partie  doctrinale,  où  l'on  n'est  pas 
toujours  soutenu  par  des  textes,  d'être  exact  et  précis.  Il  est  surtout 
difficile  de  se  montrer  original  et  personnel,  qualités  qui,  dans  notre 
concours,  ne  sont  pas  exigées  au  même  degré  de  celui  qui  fait  une  leçon 
de  droit.  Le  jury  renouvelle,  à  ce  propos,  le  vœu  qu'il  a  souvent  exprimé 
de  voir  disparaître  du  règlement  le  droit  d'option  laissé  aux  candidats  : 
ceux-ci,  dans  leur  intérêt  môme,  devraient  tirer  au  sort  une  leçon  de 
législation  ou  une  leçon  d'économie  politique. 

Nous  avons  constaté  le  mérite  des  trois  épreuves  de  législation  qui 
ont  été  cotées  17,  15  et  14;  les  quinze  épreuves  d'économie  politique  ont 
obtenu  huit  notes  égales  ou  supérieures  à  la  moyenne,  trois  autre  notes 
très  rapprochées  de  cette  moyenne  et  seulement  quatre  notes  7  ou  6  in- 
férieures de  trois  ou  de  quatre  unités  au  minimum  exigible. 

Les  six  épreuves  orales  ont  valu  à  douze  candidats,  outre  une  note 
supérieure  à  la  note  moyenne  iO,  qui  permet  de  prétendre  à  l'admis- 
sion, un  chitfre  de  point  suffisant  pour  compenser  l'infériorité  de  cer- 
taines épreuves  écrites.  De  la  comparaison  entre  nos  épreuves  écrites  et 
orales,  il  résulte  que  celles-ci  ont  été  notablement  supérieures  aux  pre- 
mières. Le  premier  admissible  ne  s'élevait  qu'à  la  note  14  1/6,  le  dernier 
à  la  note  9  1/3;  le  premier,  dans  les  épreuves  orales,  atteint  la  note 
moyenne  13,  le  douzième  la  note  10  1/3.  Aussi,  monsieur  le  ministre,  le 
jury  croit-il  devoir  vous  proposer  d'accorder,  cette  année,  le  titre  d'agrégé 
des  lycées  à  MM.  Valentin,  François,  Campagnac,  Domange,  Julien, 
Gascard,  Covorniu,  Beraud,  Chandellier,  Armand,  Salé  et  Barbot. 

Dans  cette  liste  de  douze  noms  se  rencontrent  neuf  licenciés  es 
lettres  (partie  littéraire,  historique  ou  philosophique)  et  trois  brevetés 
de  l'enseignement  spécial.  Les  licenciés  nous  fournissent  donc  les  trois 
quarts  de  nos  agrégés  et  ce  sont  eux  qui  se  placent  au  premier  rang 
dans  le  classement;  de  leur  côté,  les  brevetés  de  l'enseignement  spécial 
ont  attiré  l'attention  du  jury  par  l'égalité  de  leur  préparation;  s'ils  ne 
s'élèvent  pas  aussi  haut  dans  quelques  épreuves  qui  exigent  des  qualités 
brillantes  et  une  forte  culture,  ils  ne  tombent  très  bas  dans  aucune. 

Ils  ont  travaillé  avec  suite,  avec  conscience,  et  ils  arrivent  au  but. 

Veuillez  agréez,  monsieur  le  ministre,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Edgar  Zévort. 


NOUVELLES  ET  INFORMATIONS 


NOTES  INÉDITES  DE  MICHELET  SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  (1) 

.Nous  devons  à  M.  H.  Lemonnier  la  communication  d'une  note  fort 
intéressante  de  Michelet,  remise  en  1843  à  M.  A.  ChamboUe  pour  être 
utilisée  dans  les  discussions  relatives  à  l'instruction  publique.  On  verra 
que  plusieurs  des  vœux  que  formait  Michelet  ont  été  réalisés  depuis  lors, 
que  d'autres  se  retrouvent  dans  les  programmes  de  réformes  proposées 
et  discutées  encore  aujourd'hui.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner, 
par  la  disposition  typographique,  une  idée  de  la  forme  matérielle  de 
cette  note  de  Michelet,  où  la  division  même  des  mots  et  des  phrases  fait 
ressortir  les  points  auxquels  il  tient  le  plus  et  fait  sentir  la  passion  qu'il 
apportait  à  ces  questions.  Nou§  nous  sommes  contentés  d'imprimer  en 
italique  les  mots  soulignés  à  l'encre  noire  et  en  petites  capitales  les 
mots  soulignés  à  l'encre  rouge. 

La  note  parle  d'abord  de  la  liberté  d'enseignement  et  des  maisons 
religieuses  d'éducation  : 

«  Liberté,  oui,  peu  à  peu.  L'état  présent  peu  rassurant.  —  40.000  in- 
ternes contre  les  20.000  de  l'Université.  Cependant,  la  loi  subsiste,  malgré 
ordonnances,  et  elle  ordonne  surveillance  des  maîtres  et  des  livres.  Les 
LIVRES  actuels  sont  funestes,  ennemis  de  la  Révolution  et  de  la  France. 

—  380  MAISONS  d'ignorantins  (dont  plusieurs  d'internes,  par  exemple 
Passy),  sans  inspection  —  qui  prennent  le  peuple  au  point  de  départ. 
M.  Rendu  a  édifié  les  écoles  normales  primaires,  puis  les  abandonne  et 
décourage.  Ces  ignorantins,  sans  défense  contre  l'influence  des  jésuites, 
devraient  être  soutenus  et  surveillés  par  l'État.  Partout  où  il  y  a  école  de 
garçons  et  école  de  filles,  il  y  a  avantage  à  mettre  des  personnes  mariées. 

—  L'Université  n'est  pas  sans  reproche.  Elle  n'a  pas  senti  qu'elle  doit  être 
le  ministère  de  l'avenir.  Pourquoi  si  faible  contre  le  clergé?  Pourquoi  la 
guerre  à  genoux?  » 

La  note  s'occupe  ensuite  de  la  composition  et  du  rôle  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique. 

M  Conseil.  Le  ministre  a  en  présence  un  conseil  de  petits  ministres,  cha- 
cun absolu  dans  sa  partie,  sans  responsabilité  et  à  vie.  Ce  conseil  ne 
conseille  pas,  il  gouverne  ;  il  nomme  aux  places.  Ces  petites  royautés  ont 
craint  d'être  inquiétées,  elles  cèdent  à  toute  influence  locale,  changent 
sans  cesse  les  professeurs,  leur  ôtant  la  considération,  les  ruinant  en 
déménagements,  les  rendant  serviles  (le  professeur  qui  a  un  ennemi  au 
Conseil,  l'aura  pour  toujours  ;  de  là  le  découragement).  Dans  l'organisa- 
tion primitive  du  conseil  royal  d'instruction,  il  y  avait,  à  côté  du  conseil 
fixe,  qui  garde  les  traditions,  des  conseillers  mobiles,  annuels  (inspecteurs, 
professeurs,  etc.)  qui  ramenaient  au  possible,  au  réel,  au  pratique,  qui 
introduisaient  dans  le  Conseil  le  mouvement  et  le  progrès.  » 

(1)  Extrait  du  Bulletin  de  la  société  historique  (Cercle  Saint-Simon). 
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Viennent  ensuite  des  indications  relatives  au  personnel  universitaire 
et  aux  études. 

«  Les  inspecteurs  généraux  devraient  être  plus  nombreux,  et  tempo- 
raires, jeunes  encore,  et  actifs  {tirés  pour  un  temps  des  Facultés  et  des  col- 
lèges), employés  partout  à  ranimer  le  professeur,  à  relever  son  courage, 
à  le  mettre  en  rapport  avec  le  centre,  à  lui  donner  la  meilleure  méthode; 
apparaître  à  l'improviste,  encourager  et  ne  point  humilier  devant  les 
élèves.  Nul  détail  fiscal  ;  donner  l'examen  des  comptes  à  des  agents  par- 
ticuliers. 

((  Prokesskurs  :  les  relever,  par  la  fixité;  déplacer  peu  les  hommes 
mariés;  déplacer  peu  ceux  qui  ont  plus  de  trejite  ans,  sinon  pour  avance- 
ment, et  sur  leur  demande,  que  la  retenue,  la  retraite,  etc.,  ne  soient 
point  un  leurre. 

«  Maîtres  d'études  :  faire  de  cette  qualité  un  titre  au  placement  et  qu'à 
mérite  égal,  elle  soit  préférée  pour  l'agrégation;  ne  prendre  les  provi- 
seurs et  les  censeurs  que  parmi  les  professeurs  qui  ont  été  d'abord  maîtres 
d'études;  que  les  services  de  maîtres  d'études  ;comptent  déjà  pour  la 
retraite,  et  commencent  réellement  la  carrière  de  professeur. 

«  Élèves  :  moins  nombreux  dans  chaque  collège  :  moins  chargés  dans 
les  basses  classes,  etc.  Plus  de  concours  pour  les  petits  enfants.  » 

Michelet  ajoute  en  post-scriptum  deux  observations,  dont  la  première 
montre  bien  à  quel  point,  jusqu'aux  récentes  réformes,  la  notion  de 
l'enseignement  supérieur  avait  été  pervertie  en  France. 

«  Hors  de  l'Université,  il  y  a  deux  choses  qui  doivent  rester  à  part  : 

«  1°  Le  HAUT  ENSEIGNEMENT,  non  universitaire,  qui,  s'adressant  aux 
hommes,  et  non  aux  jeunes  gens,  doit  participer  aux  mêmes  libertés  que 
la  presse. 

«  2°  La  SURVEILLANCE  DES  SÉMINAIRES,  qui  doivent  être  inspectés,  sinon 
par  l'Université,  du  moins  par  l'État  (loi  de  1808),  peut-être  par  des 
commissions  mixtes,  où  entreraient  des  députés,  des  magistrats,  des 
membres  de  l'Institut,  etc.  » 


ACADEMIE  DES   SCIENCES 

M.  Rerthelot  (1),  de  l'Institut,  a  donné  dernièrement  lecture  à  l'Aca- 
démie des  sciences  d'une  note  relative  aux  métaux  et  minéraux  de  l'an- 
tique Chaldée,  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

«...  Pendant  que  j'étudiais  les  tablettes  de  Khorsabad,  M.  Heuzey  appela 
mon  attention  sur  certains  métaux  provenant  des  fouilles  de  Tello,  par 
M.  de  Sarzec  :  c'étaient  un  fragment  d'un  vase  et  une  figurine  votive. 

Le  fragment  représente  une  portion  d'un  cordon  circulaire  cylin- 
drique, de  7  à  8  millimètres  de  diamètre,  qui  formait  l'orilice  d'un  vase 
moulé,  préparé  par  fusion  et  coulage.  On  voit  encore  une  partie  de  la 
gorge  qui  séparait  ce  cordon  du  vase  proprement  dit.  La  forme  en  est 
très  simple  et  sans  aucun  délinéament  délicat  ni  inscription.  La  surface 
est  couverte  d'une  très  légère  patine  d'un  noir  jaunâtre.  La  masse  est 

(1)  L'émiuent  savant  qui  a  été  l'un  des  premiers  fondateurs  de  la  Société  de 
l'enseignement  supérieur  et  est  demeuré  un  des  membres  les  plus  actifs  du  comité 
de  rédaction  de  la  Revue,  vient  d'accepter  le  portefeuille  de  l'instruction  publique 
dans  le  nouveau  ministère  formé  par  M.  Goblet. 
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formée  par  un  métal  brillant,  noir,  dont  la  cassure  présente  des  cristaux 
volumineux  et  miroitants;  sa  matière  est  très  dure,  mais  fragile.  D'après 
l'analyse,  elle  est  constituée  par  de  l'antimoine  métallique,  sensible- 
ment pur  et  ne  renfermant  à  dose  notable,  ni  cuivre,  ni  plomb,  ni  bis- 
muth, ni  zinc,  mais  seulement  quelques  traces  de  fer.  La  patine  parait 
être  un  oxysulfure,  formé  par  l'action  des  traces  d'hydrogène  sulfuré  qui 
existent  dans  l'atmosphère. 

L'existence  d'un  fragment  brisé  de  vase  moulé  en  antimoine  pur  a 
quelque  chose  de  singulier,  car  l'industrie  actuelle  n'emploie  pas  ce  métal 
pur  à  un  semblable  usage,  quoiqu'elle  se  serve  fréquemment  de  ses 
alliages,  et  je  ne  connais  aucun  autre  exemple  analogue  dans  les  usten- 
siles, soit  du  temps  présent,  soit  des  temps  passés.  Cependant  on  m'af- 
firme en  ce  moment  que  les  Japonais  l'emploient  dans  leurs  fabrica- 
tions :  j'ai  entre  les  mains  un  petit  dauphin  ailé,  qui  serait  constitué  par 
de  l'antimoine.  II  y  a  là  un  rapprochement  curieux  entre  les  vieilles 
industries  chaldéennes  et  les  industries  japonaises  modernes. 

C'est  d'ailleurs  une  circonstance  extrêmement  curieuse  que  la  trou- 
vaille authentique  d'un  fragment  travaillé  d'antimoine,  faite  à  Tello,  lieu 
demeuré  inhabité  depuis  le  temps  des  Parthes,  et  qui  renferme  les 
débris  de  la  plus  vieille  civilisation  chaldéenne.  L'antimoine,  en  effet,  est 
réputé  ne  pas  avoir  été  connu  des  anciens  et  avoir  été  découvert  seule- 
ment vers  le  xv"  siècle.  Cependant  on  doit  observer  que  les  anciens  con- 
naissaient parfaitement  notre  sulfure  d'antimoine,  minéral  naturel 
auquel  ils  donnaient  le  nom  de  stibium  ou  stimmi  et  qu'ils  employaient 
à  de  nombreux  usages,  particulièrement  en  médecine.  Il  existe  même 
dans  Dioscoride  {Matière  médicale,  liv.  V,  ch.  xcix)  :  «  On  brûle  ce 
minéral  en  le  posant  sur  des  charbons  et  en  soufflant  jusqu'à  incandes- 
cence; si  on  prolonge  le  grillage,  il  se  change  en  plomb  (jMoÀj6ôojTa'.). 
Pline  dit  de  même  [Histoire  naturelle,  liv.  XXXUI,  ch.  xxxiv)  :  «  Il  faut 
surtout  le  griller  avec  précaution,  pour  ne  pas  le  changer  en  plomb  >- 
(ne  plumbum  fiât).  »  Ces  observations  répondent  à  des  phénomènes  bien 
connus  des  chimistes.  En  effet,  le^  grillage  ménagé  du  sulfure  d'anti- 
moine, surtout  en  présence  du  charbon,  peut  aisément  le  ramener  à 
l'état  (fantimoine  fusible  et  métallique,  substance  que  Pline  et  ses  con- 
temporains confondaient,  au  même  titre  que  tous  les  métaux  noirs  et 
facilement  fusibles,  avec  le  plomb.  L'existence  du  vase  de  Tello  prouve  que 
l'on  avait  également  en  Mésopotamie,  et  dès  une  époque  probablement 
beaucoup  plus  ancienne,  essayé  de  préparer  des  vases  moulés  avec  cette 
prétendue  variété  de  plomb,  moins  altérable  que  le  plomb  ordinaire. 

La  figurine  métallique  votive  de  Tello  donne  lieu  à  des  observations 
non  moins  curieuses.  Elle  représente  un  personnage  divin,  agenouillé, 
tenant  une  sorte  de  pointe  ou  cône  métallique.  Elle  porte  le  nom  gravé 
de  Goudeah,  c'est-à-dire  qu'elle  répond  à  l'époque  la  plus  ancienne  à 
laquelle  appartiennent  les  objets  trouvés  jusqu'ici  en  Mésopotamie. 
M.  Oppert  lui  attribuerait  une  antiquité  de  4000  ans  avant  notre  ère. 
Nous  nous  trouvons  ainsi  reportés  aux  temps  les  plus  reculés  de  la  métal- 
lurgie historique. 

Cette  figurine  est  recouverte  d'une  épaisse  patine  verte  ;  au-dessous 
de  la  patine,  se  trouve  une  couche  rouge,  constituée  par  le  métal  pro- 
fondément altéré  et  oxydé  dans  la  majeure  partie  de  son  épaisseur.  Puis 
vient  un  noyau  métallique  rouge,  qui  offre  l'apparence  et  la  ténacité  du 


i;46  REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

cuivre  proprement  dit  :  c'est  le  dernier  reste  du  métal  primitif,  progres- 
sivement détruit  par  les  actions  naturelles. 

J'ai  analysé  ces  différentes  parties. 

La  patine  verte  superficielle  est  un  mélange  de  carbonate  de  cuivre 
et  d'oxychlorure  de  cuivre  hydraté.  Ce  dernier  composé  est  bien  connu 
des  minéralogistes  sous  le  nom  d'atakamite.  Il  résulte  de  l'altération  du 
métal  par  les  eaux  saumàtres,  avec  lesquelles  la  figurine  s'est  trouvée 
en  contact  pendant  la  suite  des  temps. 

La  couche  moyenne  est  du  protoxyde  de  cuivre,  à  peu  près  pur,  ne 
renfermant  ni  élain,  ni  antimoine,  ni  plomb  ou  métal  analogue,  ni  zinc 
à  dose  notable  :  elle  résulte  d'une  altération  lente  du  cuivre  métallique. 

Enfin  le  noyau  est  constitué  par  du  cuivre  métallique  très  sensible- 
ment pur. 

L'absence  de  tout  métal  autre  que  le  cuivre,  dans  cette  figurine, 
mérite  d'être  notée.  En  effet,  les  objets  de  ce  genre  sont,  d'ordinaire, 
fabriqués  avec  du  bronze,  alliage  d'étain  et  de  cuivre,  plus  dur  et  plus 
facile  à  travailler.  L'absence  de  l'étain  dans  le  cuivre  de  Tello  pourrait 
offrir  une  signification  historique  toute  particulière.  En  effet,  l'étain  est 
bien  moins  répandu  que  le  cuivre  à  la  surface  de  la  terre  et  son  transport 
a  toujours  été,  dans  l'antiquité  comme  de  nos  jours,  l'objet  d'un  com- 
merce tout  spécial.  En  Asie  spécialement,  on  ne  connaît  aujourd'hui  de 
gîtes  d'étain  abondants  que  ceux  des  îles  de  la  Sonde  et  des  provinces 
méridionales  de  la  Chine.  Le  transport  de  cet  étain  vers  l'Asie  occiden- 
tale se  faisait  autrefois  par  mer,  jusqu'au  golfe  Persique  et  à  la  mer 
Rouge,  au  moyen  d'une  navigation  longue  et  pénible.  Et  il  était  transmis 
de  là  jusque  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  où  il  venait  faire  concur- 
rence à  l'étain  des  îles  anglaises  transporté  à  travers  la  Gaule  et  à  celui 
des  gîtes  moins  abondants  de  la  Gaule  centrale,  et  peut-être  aussi  de  la 
Saxe  et  de  la  Bohême.  Mais  une  navigation  aussi  difficile  n'a  dû  s'éta- 
blir qu'après  de  longs  siècles  de  civilisation.  Les  minerais  de  cuivre  se 
trouvent,  au  contraire,  sur  un  grand  nombre  de  points.  Les  mines  du 
Sinaï,  pour  ne  pas  en  citer  de  plus  lointaines,  sont  célèbres  dans  la 
vieille  Egypte.  L'extraction  du  cuivre  métallique  de  ses  minerais  est 
d'ailleurs  facile.  En  raison  de  ces  circonstances,  plusieurs  archéologues 
ont  supposé  qu'un  âge  de  cuivre  pur,  c'est-à-dire  un  âge  où  l'on  fabri- 
quait avec  le  métal  les  armes  et  les  ustensiles,  avait  dû  précéder  l'âge  du 
bronze.  Pour  juger  de  cette  hypothèse  et  pour  établir  la  date  à  laquelle 
a  commencé  cette  vieille  navigation,  il  serait  nécessaire  de  posséder 
l'analyse  des  objets  les  plus  anciens  qui  aient  une  date  certaine,  parmi 
les  débris  de  l'antiquité  venus  jusqu'à  nous.  Or  le  bronze  à  base  d'étain 
existait  déjà  en  Egypte,  près  de  2000  ans  avant  notre  ère,  d'après  les 
analyses  de  ce  genre. 

L'analyse  de  la  figurine  de  Tello  semble  indiquer,  au  contraire,  que 
l'étain  n'était  pas  encore  connu  à  cette  époque  reculée  de  la  fabrication 
de  cet  objet,  l'étain  n'arrivant  pas  alors  jusqu'au  golfe  Persique. 

Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  qu'une  induction,  quelque  circonstance  reli- 
gieuse ou  autre  ayant  pu  déterminer  l'emploi  exclusif  du  cuivre  dans 
cette  figurine;  il  faudrait  examiner  des  objets  plus  nombreux  et  plus 
variés  pour  arriver  à  cet  égard  à  une  certitude.  Mais  il  m'a  paru  intéres- 
sant de  signaler  les  problèmes  d'ordre  général  soulevés  par  l'analyse  des 
métaux  de  Tello.  » 
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ACADÉMIE   DES  INSCRIPTIONS    ET    BELLES-LETTRES 

M.  Alfred  Croiset.  professeur  à  la  Sorbonne,  a  été  élii  membre  titu- 
laire de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  en  remplacement 
de  M,  Jourdain. 


ACADÉMIE    FRANÇAISE 

Nous  sommes  heureux  d'enregistrer  la  nouvelle  de  l'élection  de 
M.  0.  Gréard,  comme  membre  de  l'Académie  française,  en  remplacement 
de  M.  de  Falloux.  L'éminent  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  était 
membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  depuis  187.^. 
Ses  principaux  ouvrages  sont  :  le  Traité  de  la  morale  de  Plutarque  ;  une 
étude  sur  les  Lettres  d'Héloise  et  d'Abailard;  un  recueil  des  Actea  légis- 
latifs relatifs  à  l'enseignement  primaire;  des  Mémoires  sur  l'Enseignement 
primaire,  et  enfin  une  série  de  Mémoires  lus  au  Conseil  académique  de 
Paris  dont  la  Revue  a  publié  la  plus  grande  partie. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  Eugène  Rambert  qui 
fut  un  des  premiers  membres  de  notre  société. 

Professeur  au  Polytechnikum  de  Zurich,  puis  à  l'Académie  de  Lau- 
sanne, M.  Eug.  Rambert  a  publié  de  nombreux  ouvrages  parmi  lesquels 
nous  rappellerons  :  une  l'emarquable  Biographie  de  Vinet,  des  études  sur 
Coimeille,  Raeine,  Molière,  sur  le  peintre  Alexandre  Calame,  les  Alpes 
suisses,  et  un  recueil  de  charmantes  poésies. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Circulaire  du  31  mai  relative  aux  bourses  de  TËtat  dans  les 
Facultés  des  sciences  et  des  lettres.  —  Monsieurle  rerteur,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  un  arrêté  en  date  de  ce  jour,  portant  règlement 
pour  la  concession  des  bourses  de  l'État  dans  les  Facultés  des  sciences 
et  des  lettres.  Un  certain  nombre  de  modifications  sont  apportées  aux 
règlements  antérieurs;  je  crois  devoir  les  signaler  tout  particulièrement 
à  votre  attention,  en  vous  priant  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce 
qu'elles  soient  portées  sans  retard  à  la  connaissance  des  intéressés. 

L'arrêté  du  3  juin  1880  avait  institué  deux  sortes  de  bourses  :  les 
bourses  de  licence  et  les  bourses  d'agrégation.  Par  l'arrêté  de  ce  jour,  il 
en  est  créé  une  nouvelle  espèce,  les  bourses  d'études,  sur  le  caractère  par- 
ticulier desquelles  j'insisterai  plus  loin. 

Bouraes  de  licence.  —  Elles  seront,  comme  par  le  passé,  accordées  cà 
des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'enseignement;  seulement  le  nom- 
bre en  sera  désormais  limité  d'après  les  besoins  de  l'enseignement  secon- 
daire. Jusqu'ici  on  avait  pu  les  accorder  sans  autre  limite  que  celles  des 
crédits  mis  à  la  disposition  du  Ministre  par  les  pouvoirs  publics;  il  fallait 
en  effet  fournir  aux  lycées  et  surtout  aux  collèges  communaux  les  licen- 
ciés qu'ils  n'avaient  pas.  Mais  chaque  année,  depuis  la  création  des  bour- 
ses, le  nombre  des  licenciés  croissant,  les  besoins  extraordinaires  sont 
allés  diminuant,  et  il  serait  imprudent  de  ne  pas  prévoir  dès  maintenant 
le  jour  assez  prochain  où  nous  n'aurons  plus  à  pourvoir  qu'aux  besoins 
courants  du  recrutement.  Il  est  vrai  que  du  développement  et  des  progrès 
de  l'enseignement  secondaire  naîtront  de  nouveaux  besoins. 

Ainsi  le  nouveau  programme  de  l'enseignement  spécial  que  va  dis- 
cuter, dans  sa  session  de  juillet,  le  Conseil  supérieur,  pourra  donner  plus 
d'extension  que  par  le  passé  aux  langues  vivantes.  1 1  importe  de  se  préparer 
à  cette  éventualité.  Je  suis  informé  que  le  nouveau  régime  de  la  licence 
es  lettres  avec  mention  de  langues  vivantes,  inauguré  cette  année,  promet 
de  sérieux  résultats.  S'il  en  est  ainsi,  je  suis  disposé  à  concéder  un  assez 
grand  nombre  de  bourses  en  vue  de  cette  licence,  et  cela  dans  des  con- 
ditions spéciales,  de  nature  à  nous  préparer  de  bons  maîtres  pour  les 
langues  allemande  et  anglaise.  Les  bourses  de  licence  avec  mention  de 
langues  vivantes  seraient  accordées  en  principe  pour  deux  ans  :  pendant 
la  première  année,  les  jeunes  gens  qui  les  auraient  obtenues,  tout  en 
étant  attachés  à  l'une  des  Facultés,  résideraient  à  l'étranger,  en  Allemagne 
ou  en  Angleterre;  ils  recevraient,  en  outre  de  la  bourse,  une  indemnité 
pour  frais  de  voyage  et  de  séjour;  la  seconde  année,  ils  reviendraient  en 
France  et  suivraient  les  cours  de  la  Faculté.  Il  est  du  plus  haut  intérêt 
que  ces  dispositions  soient  connues  sans  retard  des  élèves  des  hautes 
classes  de  nos  lycées  et  de  nos  collèges;  c'est  surtout  au  sortir  de  l'en- 
seignement secondaire  qu'un  séjour  à  l'étranger  peut  être  profitable. 

Le  présent  règlement  abaisse  la  limite  d'âge  supérieure  pour  le  con- 
cours des  bourses  de  licence  :  elle  était  précédemment  fixée  à  30  ans  ;  elle 
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l'est  désormais  à  2o.  Toutefois,  cette  année  encore,  vous  recevrez  les 
inscriptions  de  candidats  âgés  de  plus  de  25  ans  et  de  moins  de  30  ans. 

Les  candidats  devront  désigner  en  s'inscrivant  les  Facultés  auxquelles 
ils  désirent  être  attachés  de  préférence.  Cette  disposition  m'a  paru  néces- 
cessaire.  Dans  certaines  académies,  à  Paris  en  particulier,  le  nombre  des 
candidats  est  hors  de  proportion  avec  le  nombre  des  bourses.  Cependant 
plusieurs  des  candidats  qui  ne  viennent  pas  en  rang  utile  ont  subi  des 
épreuves  supérieures  à  celles  des  candidats  classés  les  premiers  dans 
d'autres  académies.  Il  est  juste  qu'ils  puissent  avoir  une  bourse  dans  une 
autre  Faculté  que  celle  où  ils  ont  concouru.  Déjà  l'an  dernier,  sur  l'avis 
du  Comité  consultatif,  un  certain  nombre  de  candidats  de  Paris  ont  été 
envoyés  dans  des  Facultés  des  départements.  Il  y  a  tout  intérêt  à  ce  qu'il 
continue  d'en  être  ainsi. 

Les  candidats  produisent  en  s'inscrivant  leur  diplôme  de  bachelier  es 
lettres  pour  les  bourses  de  licence  es  lettres,  de  bachelier  es  sciences 
ou  de  bachelier  de  l'enseignement  spécial,  pour  les  bourses  de  licence  es 
sciences.  Comme  par  le  passé,  vous  recevrez  les  inscriptions  condition- 
nelles des  candidats  qui  doivent  subir  les  épreuves  du  baccalauréat  à  la 
prochaine  session  de  juillet.  Vous  aurez  soin  de  me  faire  connaître  sans 
retard  le  résultat  de  leur  examen. 

Aux  pièces  exigées  parles  précédents  règlements,  les  candidats  devront 
joindre  une  déclaration  de  situation  de  fortune  conforme  au  modèle  qui 
vous  a  été  adressé.  J'attache  une  sérieuse  importance  à  ce  que  cette 
pièce  soit  établie  et  contrôlée  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 
Comme  mes  prédécesseurs  l'ont  dit  et  répété,  ce  serait  aller  directe- 
ment à  rencontre  des  intentions  des  pouvoirs  publics  que  d'accorder  des 
bourses  de  licence  à  qui  n'en  aurait  pas  besoin.  Vous  m'indiquerez  pour 
chaque  candidat  s'il  peut  se  contenter  d'une  demi-bourse  ou  même  d'une 
fraction  moindre. 

Pour  chaque  ordre  de  bourses,  le  jury  se  compose  de  trois  membres 
de  la  Faculté  désignés  par  vous,  sur  la  proposition  du  doyen.  Devront  en 
outre  siéger,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  jury^des  lettres,  un  professeur  de  phi- 
losophie, un  professeur  d'histoire  et  un  professeur  de  littératures  et  de 
langues  étrangères. 

Il  n'est  rien  changé  aux  épreuves  pour  les  bourses  de  licence  es 
sciences.  Pour  les  lettres,  plusieurs  changements  sont  apportés  au  règle- 
ment de  1880.  Les  épreuves  écrites  sont  toujours  une  composition  fran- 
çaise et  une  composition  latine;  les  épreuves  orales  comprennent  tou- 
jours, comme  parties  communes,  trois  explications  approfondies  d'un 
auteur  grec,  d'un  auteur  latin  et  d'un  auteur  français.  Mais  suivant  la 
spécialité  à  laquelle  ils  se  destinent,  les  candidats  auront  à  subir  soit 
une  interrogation  de  philosophie,  soit  une  interrogation  d'histoire,  soit 
une  épreuve  de  langue  vivante,  explication  d'un  texte  allemand  ou 
anglais  avec  thème  oral  dans  la  même  langue,  soit  une  seconde  explica- 
tion latine.  De  la  sorte  l'ensemble  des  épreuves  orales  donnera  lieu, 
pour  chaque  candidat,  à  quatre  notes  distinctes.  La  double  explication 
latine  exigée  des  candidats  aux  bourses  de  licence  es  lettres  proprement 
dite  portera  sur  un  prosateur  et  sur  un  poète. 

Jusqu'ici  les  candidats  aux  bourses  de  licence  avaient  à  signer  deux 
engagements  décennaux,  l'un  au  moment  de  l'inscription,  l'autre  avant 
le  tirage  au  sort,  en  vue  de  la  dispense  du  service  militaire.  Malgré  la 


550    REVUE   INTERNATIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT. 

précision  de  mes  instructions  antérieures,  il  n'est  pas  d'année  que  ce 
double  engagement  décennal  ne  produise  des  confusions  regrettables. 
Pour  y  obvier,  j'ai  décidé  que  les  candidats  ne  présenteraient  plus,  en  se 
faisant  inscrire,  l'engagement  prescrit  par  les  règlements  antérieurs. 
Ceux  d'entre  eux  qui  obtiendront  une  bourse  seront  en  même  temps 
pourvus  d'une  nomination  de  maître  auxiliaire  et,  en  cette  qualité,  ils 
contracteront  devant  vous  l'engagement  décennal  valable  pour  la  dis- 
pense du  service  militaire.  Ils  n'entreront  en  possession  de  leurs  bourses 
qu'après  avoir  contracté  cet  engagement  et  produit  l'engagement  de 
restitution  prescrit  par  la  circulaire  du  17  septembre  1880. 

Bourses  d'agrégation.  —  Rien  n'est  changé  à  la  réglementation  de 
ces  bourses,  seulement  la  limite  d'âge  supérieure  est  abaissée  de  35  à 
30  ans.  Toutefois,  cette  année  encore,  il  pourx'a  être  accordé  des  bourses 
d'agrégation  à  des  candidats  âgés  de  35  ans. 

Bourses  d'Hudes.  —  Dans  la  circulaire  du  l"""  octobre  1880,  un  de  mes 
prédécesseurs  vous  disait  :  «  Nous  arriverons  au  moment  où,  la  prépara- 
tion aux  grades  étant  devenue  une  habitude  facile  et  un  accessoire,  nous 
songerons  surtout  à  la  science  et  aux  hautes  études  qui  sont  le  grand 
devoir  que  les  Facultés  ont  à  l'égard  du  pays.  »  La  création  des  bourses 
d'études  s'inspire  de  cette  pensée;  elle  est  destinée  à  favoriser  dans  nos 
P'acultés  des  sciences  et  des  lettres  les  recherches  libres  et  désintéres- 
sées. Ces  bourses  d'une  nouvelle  espèce  seront,  chaque  année,  en 
nombre  variable,  selon  que  les  besoins  de  l'enseignement  secondaire 
feront  varier  le  nombre  des  bourses  de  licence  et  des  bourses  d'agréga- 
tion. Elles  seront  accordées  sur  la  proposition  des  Facultés  et  après  avis 
du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  supérieur. 

Les  conditions  pour  les  obtenir  sont  des  plus  larges  :  à  la  rigueur, 
aucun  grade  n'est  requis,  il  suffira  d'avoir  fait  preuve  d'aptitude  dans 
une  branche  déterminée  de  la  science.  Aujourd'hui  que  les  professeurs 
ne  vivent  plus  isolés  des  étudiants,  ils  connaissent  les  vocations  :  ils 
signaleront  celles  qui  méritent  d'être  encouragées.  De  la  sorte,  nous 
attacherons  peu  à  peu  à  nos  F'acultés  des  sciences  et  des  lettres  une 
clientèle  distincte  des  aspirants  aux  grades,  et  plus  spécialement  préoc- 
cupée des  recherches  d'ordre  scientifique,  et  ainsi  sera  réalisé  un  nou- 
veau et  décisif  progrès  dans  notre  haut  enseignement. 

Un  certain  nombre  de  bourses  d'études  seront  réservées  pour  des 
étudiants  en  droit,  en  médecine  et  en  pharmacie,  en  vue  des  études 
littéraires  et  scientifiques. 

Les  dossiers  des  candidats  aux  bourses  de  licence  devront  m'êlre 
transmis  par  vos  soins,  au  plus  tard  le  25  juillet;  les  dossiers  des  candi- 
dats aux  bourses  d'agrégation,  au  plus  tard  le  15  août;  ceux  des  candi- 
dats aux  bourses  d'études,  au  plus  tard  le  i'='"  octobre. 


Arrêté  du  31  mai  portant  règlement  pour  la  concession  des 
bourses  de  l'État  dans  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences.  — 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  vu  les 
arrêtés  des  5  novembre  1877,  7juin  1878  et  3  juin  1880;  la  section  perma- 
nente du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendue,  arrête: 
Article  PREMIER.  —  Les  bourses  entretenues  par  l'État  dans  les  Facultés 
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des  sciences  et  des  lettres  sont  de  trois  sortes  :  les  bourses  de  licence, 
les  bourses  d'agrégation,  les  bourses  d'études. 

Art.  2. —  Les  candidats  aux  bourses  de  licence  s'inscrivent  au  secréta- 
riat de  l'Académie  dans  laquelle  ils  résident,  du  20  mai  au  20  juin. 

Ils  doivent  être  Français  et  être  âgés  de  t8  ans  au  moins,  de  2o  ans 
au  plus. 

Ils  désignent,  en  s'inscrivant,  les  Facultés  auxquelles  ils  désirent  être 
attachés  de  préférence,  et  joignent  à  cette  déclaration  les  pièces  sui- 
vantes :  \°  leur  acte  de  naissance;  2°  leur  diplôme  de  bachelier  es 
sciences  ou  de  bachelier  es  lettres;  3"  une  note  signée  d'eux,  indiquant 
la  profession  de  leur  père,  la  résidence  de  leur  famille,  l'établissement 
ou  les  établissements  dans  lesquels  ils  ont  fait  leurs  études,  ou  auxquels 
ils  ont  appartenu  comme  maîtres,  le  lieu  ou  les  lieux  qu'ils  ont  habités 
depuis  leur  sortie  desdits  établissements;  4°  un  certificat  du  chef  ou  des 
chefs  desdils  établissements  contenant,  avec  une  appréciation  du  carac- 
tère et  de  l'aptitude  du  candidat,  l'indication  des  succès  qu'il  a  obtenus 
dans  le  cours  de  ses  classes;  o°  une  déclaration  de  situation  de  fortune 
conforme  au  modèle  ci-annexé. 

Art.  3. —  Le  concours  a  lieu  en  juillet  au  siège  de  la  Faculté,  au  jour 
fixé  par  le  Ministre.  Les  sujets  des  compositions  écrites  sont  choisis  par 
le  Ministre, 

Art.  4.  — Chaque  jury  se  compose  de  trois  membres  désignés  par  le 
Recteur,  sur  la  proposition  du  doyen. 

Art.  5.  — Les  épreuves  des  concours  pour  les  bourses  de  licence  sont: 

1°  Dans  les  Facultés  des  lettres  :  Une  composition  française  et  une 
composition  latine  ;  des  explications  approfondies  d'un  auteur  grec,  d'un 
auteur  latin  et  d'un  auteur  français  des  classes  de  rhétorique  et  de  philo- 
sophie des  lycées.  Les  aspirants  à  la  licence  es  lettres,  avec  mention 
de  philosophie,  sont  interrogés  eu  outre  sur  la  philosophie;  les  aspirants 
à  la  licence  es  lettres,  avec  mention  d'histoire,  sur  l'histoire.  Les  aspi- 
rants à  la  licence  es  lettres,  avec  mention  de  langues  vivantes,  expliquent 
un  auteur  allemand  ou  anglais  de  la  classe  de  rhétorique;  à  cette  expli 
cation  est  joint  un  thème  oral  allemand  ou  anglais.  Pour  les  aspirants 
à  la  licence  es  lettres  proprement  dite,  l'explication  latine  est  double 
et  porte  sur  un  prosateur  et  sur  un  poète. 

2"  Dans  les  Facultés  des  sciences  :  Une  composition  et  des  interroga- 
tions sur  des  sujets  de  mathématiques,  de  physique,  de  chimie  et  d'his- 
toire naturelle,  suivant  la  licence  à  laquelle  se  prépare  le  candidat.  Les 
épreuves  orales  durent  une  heure  au  moins  pour  chaque  candidat. 

Art.  6.  —  Les  compositions  écrites  sont  corrigées  et  annotées  par  les 
membres  du  jury;  la  valeur  en  est  exprimée  par  un  chiffre  qui  varie  de 
0à20.  Un  procès-verbal  détaillé  fait  connaître  les  textes  expliqués,  les 
questions  posées  aux  candidats  à  l'examen  oral,  et  la  manière  dont  ils  ont 
subi  ces  épreuves.  Une  note  spéciale  variant  de  0  à  20  est  attribuée  à 
chatiue  partie,  explication  ou  interrogation,  des  épreuves  orales  ;  deux 
notes  distinctes  sont  attribuées  à  la  double  explication  latine  exigée  des 
aspirants  à  la  licence  es  lettres  proprement  dite.  Les  copies  et  les  procès- 
verbaux  des  examens  sont  transmis  au  Ministre.  Le  Comité  consultatif 
de  l'enseignement  public  dresse  la  liste  des  candidats  par  ordre  de  mé- 
rite, en  tenant  compte  des  besoins  de  l'enseignement  secondaire. 

Art.  7.  —  Peuvent  obtenir  directement  une  bourse  de  licence,  sans 
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subir  les  épreuves  prescrites  par  l'article  5  :  Les  candidats  à  l'École  nor- 
male supérieure  déclarés  admissibles  aux  épreuves  orales  et  les  élèves 
qui  ont  obtenu  un  des  trois  prix  d'honneur  au  concours  général  des 
lycées  de  Paris  ou  des  déparlements. 

Art.  8.  —  Le  boursier  reçu  à  l'une  des  licences  es  sciences  peut 
obtenir,  sans  nouveau  concoui's,  une  bourse  pour  l'une  des  deux  autres 
licences.  Cette  nouvelle  bourse  est  d'une  année  et  ne  peut  être  renou- 
velée que  sur  un  rapport  spécial  du  doyen,  du  recteur  et  sur  l'avis  con- 
forme du  Comité  consultatif. 

Abt.  9.  —  La  Faculté  désigne,  chaque  année,  les  cours  que  suivent 
les  boursiers.  Cette  désignation  devient  obligatoire,  après  l'approbation 
du  recteur. 

Art.  10.  —  Tout  boursier  signe,  à  la  fin  de  chaque  cours  et  de  chaque 
conférence,  un  registre  de  présence.  Le  relevé  des  absences  est  transmis, 
chaque  trimestre,  au  recteur.  En  cas  d'absences  réitérées,  d'indiscipline 
ou  d'inconduite,  le  recteur,  d'accord  avec  la  Faculté,  décide  s'I  y  a  lieu 
de  demander  au  Ministre  le  retrait  de  la  bourse. 

Art.  H.  —  Les  boursiers  de  licence  sont  pourvus  d'une  nomination  de 
maître  auxiliaire  et  contractent  en  cette  qualité  un  engagement  dé- 
cennal pour  la  dispense  du  service  militaire,  conformément  à  l'arrêté  du 
31  janvier  d879. 

Art.  12.  —  Le  boursier  de  licence,  reçu  licencié,  est  tenu  de  se  mettre 
à  la  disposition  du  Ministre.  S'il  ne  se  rend  pas  au  poste  qui  lui  est  assi- 
gné, il  perd  les  avantages  de  l'engagement  décennal. 

Art.  13.  —  Les  candidats  aux  bourses  d'agrégation  adressent  leur 
demande,  avant  le  l*""  août,  au  doyen  de  la  Faculté  où  ils  ont  pris  le 
grade  de  licencié.  Ils  joignent  à  leur  demande  les  certificats  des  chefs 
des  établissements  où  ils  ont  enseigné.  S'ils  ont  été  boursiers  de  licence, 
ils  ajoutent  un  rapport  spécial  des  professeurs  dont  ils  ont  suivi  les  cours. 
Toutes  ces  pièces,  accompagnées  des  notes  de  licence  et  des  conclusions 
motivées  du  doyen  et  d'un  rapport  faisant  connaître  comment  la  Faculté 
entend  préparer  à  l'agrégation,  sont  adressées,  par  l'entremise  du  recteur, 
au  Ministre,  qui  prend  l'avis  du  Comité  consultatif. 

Des  bourses  d'agrégation  peuvent  être  accordées  sur  le  rapport  des 
jurys  des  diverses  agrégations  de  l'enseignement  secondaire. 

Art.  14.  —  Les  candidats  aux  bourses  d'agrégation  doivent  être  âgés 
de  moins  de  30  ans. 

Les  élèves  sortis  de  l'École  normale  supérieure  ne  peuvent  obtenir  une 
bourse  d'agrégation. 

Art.  15.  —  Les  candidats  aux  bourses  d'études  se  font  inscrire  au  secré- 
tariat des  académies,  avant  le  1*"^  août.  Ils  joignent  à  leur  demande  : 
1°  une  note  indiquant  les  établissements  auxquels  ils  ont  appartenu,  leur 
situation  de  fortune  et  les  études  particulières  auxquelles  ils  se  sont  con- 
sacrés et  qu'ils  désirent  poursuivre  ;  2°  leurs  travaux  imprimés  ou  manu- 
scrits et  toutes  pièces  dénature  à  faire  apprécier  leurs  aptitudes.  Les  dos- 
siers sont  soumis  à  l'examen  de  la  Faculté  compétente. 

Les  bourses  d'études  sont  accordées  sur  la  proposition  de  la  Faculté 
et  après  avis  du  Comité  consultatif. 

II  peut  en  être  donné,  en  vue  des  études  littéraires,  à  des  étudiants  en 
droit;  en  vue  des  études  scientifiques,  à  des  aspirants  au  doctorat  en  mé- 
decine et  au  grade  de  pharmacien  de  première  classe. 


ACTES  ET   DOCUMENTS  OFFICIELS.  333 

Art.  16.  —  Les  bourses  de  toute  catégorie  sont  accordées  pour  uu  an, 
à  partir  du  l"^"^  novembre;  elles  sont  payables  par  douzièmes  et  d'avance; 
elles  peuvent  être  prolongées  pendant  une  seconde  année  sur  le  rapport 
du  doyen  et  du  recteur,  après  avis  du  Comité  consultatif.  Elles  ne  peuvent 
être  cumulées  avec  aucune  fonction  rétribuée. 

Les  boursiers  de  licence  reçus  licenciés  pendant  les  sessions  de  novem- 
bre ou  d'avril  cessent  de  recevoir  l'indemnité  à  la  fin  du  mois  de  leur 
réception  ;  ceux  qui  auront  été  admis  au  grade  pendant  la  session  de  juillet- 
août  toucheront  l'indemnité  jusqu'au  30  octobre  suivant. 

Art.  17.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  règlements  antérieurs 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté. 

René  Goblet. 


Circulaire  du  20  novembre  relative  aux  règlements  des 
Bibliothèques  universitaires.  —  Monsieur  le  recteur,  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  le  règlement  de  la  bibliothèque  universitaire  de  votre 
Académie.  Les  propositions  faites  à  ce  sujet  par  le  Conseil  général  des 
Facultés  ont  été  examinées  avec  le  plus  grand  soin;  si  j'ai  reconnu  qu'il 
était  difficile  de  les  revêtir  toutes  de  mon  approbation,  du  moins  les 
modifications  apportées  au  projet  de  règlement  présenté  ont-elles  été 
conçues  dans  l'esprit  le  plus  large,  avec  la  volonté  bien  arrêtée  de 
faciliter  l'accès  et  l'usage  de  la  bibliothèque  et  de  faire  disparaître  tout 
ce  qui  était  de  nature  à  entraver  le  libre  fonctionnement  du  service.  Je 
vous  disais  dans  ma  circulaire  du  31  décembre  1883  :  «  Il  est  un  certain 
nombre  de  principes  dont  je  suis  décidé  à  ne  pas  me  départir.  La  biblio- 
thèque universitaire,  même  quand  elle  a  des  sections  différentes,  est 
une,  sauf  certains  cas  tout  à  fait  exceptionnels;  elle  n'est  pas  moins 
faite  pour  les  étudiants  que  pour  les  professeurs  ;  elle  doit  être  régle- 
mentée et  administrée  uniquement  en  vue  du  progrès  des  études.  »  J'ai 
été  amené,  par  l'examen  des  divers  projets  de  règlement  qui  m'ont  été 
soumis,  à  .formuler  ces  principes  et  à  introduire  par  conséquent,  dans 
chacun  de  ces  règlements,  un  certain  nombre  d'articles  communs  que  je 
voudrais  développer  et  expliquer  dans  la  présente  circulaire.  Ces  articles 
concernent  le  budget  de  la  bibliothèque,  la  Commission  de  la  biblio- 
thèque, le  mode  d'acquisition  des  livres,  le  service  de  lecture,  le  prêt  au 
dehors,  le  prêt  de  bibliothèque  à  bibliothèque  et  la  question  des  vacances. 

Dispositions  générales.  —  La  bibliothèque  universitaire  étant  un  éta- 
blissement affecté  aux  besoins  communs  de  l'ensemble  des  Facultés,  doit 
nécessairement  se  trouver  placée  sous  votre  autorité  immédiate.  Le  per- 
sonnel de  la  bibliothèque  vous  est  directement  subordonné;  de  vous 
relève  tout  ce  qui  touche  à  l'administration,  à  la  comptabilité,  à  la  dis- 
cipline intérieure.  Toutefois,  plusieurs  des  attributions  qui  vous  avaient 
été  conférées  par  le  règlement  du  23  août  1879  sont  maintenant  du  res- 
sort du  Conseil  général  des  Facultés  et  de  la  Commission  de  la  biblio- 
thèque. C'est  ainsi  que  le  Conseil  général  dressera  et  me  soumettra 
chaque  année  le  projet  de  budget  de  la  bibliothèque,  et  que  la  Commis- 
sion dirigera  en  toute  liberté  les  acquisitions  de  livres  qui  seront  faites 
sans  autorisation  préalable. 

Budget  de  la  bibliothèque.  —  Aux  termes  du  décret  du  28  décem- 
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bre  1885,  article  10,  et  de  la  circulaire  explicative  du  31  décembre,  même 
année,  le  Conseil  générallme  propose  la  répartition  des  fonds  alloués  en 
bloc  pour  les  services  communs  des  Facultés.  En  ce  qui  concerne  la 
bibliothèque  universitaire,  il  lui  appartiendra  également  de  déterminer 
l'emploi  du  crédit  accordé  en  dressant,  au  commencement  de  l'année 
scolaire,  un  projet  de  budget  où  seront  prévues  les  dépenses  afférentes 
aux  divers  services  de  la  bibliothèque  (acquisitions  de  livres,  abonne- 
ments aux  journaux  et  revues,  reliures,  ports  de  livres,  frais  de  bureau 
du  bibliothécaire,  etc.).  La  constitution  d'une  réserve  est  prescrite  par  le 
règlement  en  vue  des  besoins  qui  se  font  généralement  sentir  au  com- 
mencement de  l'année  scolaire,  et  pour  lesquels  il  ne  sera  plus  consenti 
d'allocations  extraordinaires.  La  bibliothèque  devra  pouvoir  atteindre  la 
fin  de  l'année  avec  les  seules  ressources  de  son  budget.  Il  n'est  pas  tou- 
jours possible  de  prévoir  avec  exactitude  quel  sera  le  montant  des  frais 
généraux  et  des  dépenses  diverses;  d'autre  part,  une  insuffisance  de  ce 
chef  pourrait  entraver  ou  même  arrêter  tout  à  fait  le  fonctionnement  de 
services  obligatoires.  J'attire  particulièrement  sur  ce  point  l'attention  du 
Conseil  général,  qui  établira  ses  propositions  de  manière  à  obvier  aux 
inconvénients  que  je  viens  de  signaler. 

Commission  de  la  bibliothèque.  Acquisitions.  —  Vous  gardez  dans  vos 
attributions,  monsieur  le  recteur,  tout  ce  qui  touche  à  l'administration 
de  la  bibliothèque;  le  Conseil  général  en  dresse  le  budget  annuel  et  le 
soumet  à  mon  approbation;  mais  la  direction  scientifique  de  l'établisse- 
ment, c'est-à-dire  la  faculté  d'acqnérir  des  livres,  de  prendre  des  abonne- 
ments aux  journaux  et  revues,  de  délibérer  sur  les  questions  ayant  trait 
à  l'usage  de  la  bibliothèque,  est  remise  à  une  Commission  composée  de 
membres  du  corps  enseignant  et  du  bibliothécaire.  Toute  liberté  est 
accordée  à  cette  Commission,  dans  les  limites  du  budget  approuvé  par 
le  Ministre.  Elle  sera  éclairée  sur  les  besoins  du  public  spécial  de  la 
bibliothèque  par  le  Registre  des  demandes  d'acquisitions,  établi  confor- 
mément au  modèle  annexé  au  règlement  ci-joint;  mais  elle  ne  devra-pas 
se  tenir  pour  obligée  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  qui  lui  seront 
ainsi  adressées.  Jamais  la  Commission  ne  perdra  de  vue  l'intérêt  général 
de  la  bibliothèque,  et  cette  seule  considération  suffira  pour  faire  écarter 
un  certain  nombre  de  vœux.  Les  achats  d'une  bibliothèque  universitaire 
ne  doivent  point  être  dirigés  d'après  les  mêmes  règles  que  les  acquisi- 
tions personnelles  d'un  particulier,  ou  même  celles  d'une  bibliothèque 
destinée  au  grand  public.  Les  ouvrages  qui  ne  présenteront  pas  un- 
caractère  de  valeur  permanente,  les  livres  destinés  à  être  oubliés  quel- 
({ues  mois  après  leur  publication,  la  plupart  des  travaux  de  vulgari- 
sation, n'ont  point  droit  à  une  place  dans  nos  collections  scientifiques. 
L'objectif  de  la  commission  devra  être  l'enrichissement  réel  de  la  biblio- 
thèque, l'augmentation  du  nombre  des  instruments  de  travail,  et  non 
pas  le  moyen  de  donner  satisfaction  à  la  curiosité  passagère  de  quel- 
ques-uns en  entassant  sur  les  rayons  des  livres  que  personne  ne  deman- 
dera plus  l'année  suivante.  Elle  n'oubliera  pas  qu'une  bibliothèque  est 
réputée  riche  avec  un  nombre  relativement  restreint  de  volumes,  si  elle 
peut  mettre  à  la  disposition  des  lecteurs  tous  les  bons  ouvrages  relatifs 
à  chaque  science,  pendant  que  telle  autre  bibliothèque,  très  belle  en 
apparence,  est  en  réalité  pauvre  et  incomplète  si  le  choix  des  livres  n'a 
point  été  judicieusement  fait.  Une  bonne  direction  scientifique  donnée 
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aux  acquisitions  sera  du  reste  auprès  de  l'administration  la  meilleure 
recommandation  pour  obtenir  une  augmentation  des  ressources  de  la 
bibliothèque. 

La  Commission  disposera  de  l'intégralité  du  crédit  alloué  pour  acqui- 
sitions et  abonnements.  Sauf  certains  cas  tout  à  fait  spéciaux,  sur  lesquels 
je  me  réserve  de  prononcer,  elle  n'en  fera  aucune  répartition  entre  les 
Facultés,  à  plus  forte  raison  entre  les  divers  enseignements  d'une  même 
Faculté.  Toute  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  total.  La  Commission 
conservera  ainsi  une  liberté  d'action  plus  grande  et  sera  toujours  à  même, 
soit  de  profiter  des  occasions  qui  peuvent  se  présenter,  soit  déparer  aux 
besoins  du  moment.  Comme  elle  aura  uniquement  en  vue  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  bibliothèque  et  des  études,  il  n'est  point  à  craindre  qu'avec 
cette  manière  de  procéder,  une  ou  plusieurs  spécialités  soient  sacrifiées  ou 
seulement  négligées.  Mais  il  sera  plus  facile  d'écarter  des  demandes  peu 
justifiées,  et  surtout,  lorsque  la  bibliothèque  sera  encore  divisée  en  plu- 
sieurs sections,  d'éviter  les  doubles  emplois  qui  entraînent  des  dépenses 
presque  toujours  superflues. 

Le  Registre  des  demandes  d'acquisition  n'aura  pas  seulement  pour  but 
de  porter  à  la  commission  les  désirs  et  les  besoins  des  professeurs  et  des 
lecteurs  de  la  bibliothèque;  il  répondra  en  même  temps  au  vœu,  maintes 
fois  exprimé  par  les  membres  du  corps  enseignant,  d'être  informés  des 
nouvelles  acquisitions.  Comme  il  sera  toujours  tenu  au  courant  par  le 
bibliothécaire,  et  que  la  date  de  réception  de  tout  ouvrage  dont  l'acqui- 
sition aura  été  décidée  par  la  Commission  y  sera  soigneusement  notée, 
les  intéressés  n'auront  qu'à  parcourir  les  dernières  pages  du  registre  pour 
satisfaire  leur  légitime  curiosité.  11  est  inutile  d'ajouter  que  les  abonne- 
ments aux  journaux  et  revues,  demandés  ou  effectués  d'office  par  la 
Commission,  devront  être  transcrits  annuellement  sur  le  registre  au 
même  titre  que  les  acquisitions  de  livres.  Les  désabonnements  y  seront 
l'objet  d'une  mention  spéciale.  Les  lecteurs  auront  ainsi  à  leur  disposi- 
tion un  véritable  journal  de  la  Bibliothèque. 

Senice  de  lecture.  —  J'ai  fixé  à  six  heures  par  jour  la  durée  des  séances 
de  lecture.  Avec  le  personnel  restreint  dont  nous  disposons  elles  travaux 
qui  incombent  au  bibliothécaire  en  dehors  des  heures  d'ouverture,  exiger 
davantage  serait  préjudiciable  au  bon  fonctionnement  du  service.  Vous 
aurez  à  décider,  monsieur  le  recteur,  d'accord  avec  la  Commission  de 
la  bibliothèque,  si  les  deux  séances  réglementaires  doivent  avoir  lieu 
dans  la  journée,  ou  s'il  serait  préférable  de  continuer  à  ouvrir  le  soir  la 
salle  de  lecture.  Dans  le  cas  où  les  circonstances  rendraient  nécessaire 
une  rnesure  exceptionnelle,  et  si  une  prolongation  de  la  durée  des  séances 
paraissait  indispensable,  vous  voudriez  bien  m'adresserun  rapport  motivé 
sur  les  besoins  à  satisfaire  et  les  ressources  de  la  Bibliothèque  en  per- 
sonnel. 

Prêt  au  dehors.  —  La  limitation  de  la  durée  des  séances  de  lecture 
entraîne  nécessairement  une  plus  large  extension  donnée  au  service  du 
prêt  à  l'extérieur.  Aussi  bien,  les  motifs  sérieux  qui,  lors  de  l'organisa- 
tion des  bibliothèques  universitaires,  avaient  fait  soumettre  le  prêt  à 
une  réglementation  assez  rigoureuse  ont  pour  la  plupart  cessé  d'exister. 
L'habitude  a  été  prise  de  se  servir  d'une  bibliothèque  régulièrement 
organisée,  et  d'autre  part,  nos  collections  de  livres  se  sont  considérable- 
ment accrues  depuis  plusieurs  années.  Rien  n'empêche  donc  d'augmenter 
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les  facilités  déjà  accordées  à  MM.  les  professeurs  de  l'enseignemenl  supé- 
rieur et  d'admettre  les  étudiants  régulièrement  inscrits  et  les  membres 
de  l'enseignement  secondaire  à  en  bénéficier.  Ces  derniers  se  recrutent 
de  plus  en  plus  parmi  les  élèves  que  forme  l'enseignement  supérieur;  la 
bibliothèque,  qu'ils  fréquentaient  déjà  eu  qualité  d'étudiants,  deviendra 
un  des  liens  qui  les  rattacheront  d'une  manière  permanente  à  leurs  anciens 
maîtres  et  aux  Facultés  près  desquelles  ils  auront  conquis  leurs  grades 
académiques.  Comme  fonctionnaires  de  l'État,  ils  auront  droit  au  prêt 
dans  les  limites  fixées  par  le  règlement,  sans  autre  formalité  à  remplir 
que  la  déclaration  de  leurs  qualités. 

Il  ne  peut  en  être  tout  à  fait  de  même  en  ce  qui  concerne  les  étudiants. 
Leur  droit  au  prêt  des  livres  est  absolu.  Sans  parler  des  avantages  qu'ils 
pourront  retirer  de  cette  facilité  au  point  de  vue  de  leurs  études,  ce  qui 
serait  déjà  une  considération  suffisante,  les  Facultés  ne  doivent  pas  ou- 
blier, monsieur  le  recteur,  qu'une  partie  notable  des  fonds  alloués  pour 
l'entretien  des  bibliothèques  universitaires  provient  du  droit  de  biblio- 
thèque payé  par  les  étudiants.  Les  nouvelles  ressources  que  le  Parlement, 
j'en  ai  la  ferme  assurance,  mettra  bientôt  à  ma  disposition  pour  donner 
une  plus  grande  extension  au  service  des  bibliothèques,  seront  prélevées 
sur  les  droits  d'inscription.  Dans  ces  conditions,  il  me  semblerait  souve- 
rainement injuste  de  refuser  aux  étudiants  la  faculté  d'user  de  la  biblio- 
thèque universitaire  dans  une  mesure  aussi  large  que  possible.  Mais, 
d'autre  part,  nous  ne  devons  négliger  aucune  précaution  pour  mettre  nos 
collections  à  l'abri  de  tout  risque  de  perte  ou  de  détérioration.  Il  ne  fau- 
drait pas  qu'un  étudiant  puisse  quitter  la  Faculté  sans  avoir  rendu  les 
ouvrages  empruntés  à  la  bibliothèque  ou  réparé  les  dommages  qu'il  pour- 
rait avoir  causés.  Le  prêt  aux  étudiants  me  parait  donc  devoir  être  subor- 
donné à  quelques  formalités  indispensables.  N'auront  droit  au  prêt  que 
les  étudiants  régulièrement  inscrits,  c'est-à-dire  ceux  qui  auront  déposé 
au  secrétariat  de  la  Faculté  dont  ils  suivent  les  cours  les  pièces  prescrites 
par  l'article  3  du  décret  du  30  juillet  1883.  En  recevant  ces  pièces  et  en 
constituant  le  dossier  individuel  de  l'étudiant,  le  secrétaire  remplira  un 
certificat  d'inscription  dont  le  modèle  est  ci-joint  et  le  joindra  au  dossier. 
Si  l'étudiant  désire  bénéficier  du  prêt,  il  réclamera  cette  feuille  au  secré- 
tariat et  en  elfectuera  le  dépôt  à  la  bibliothèque.  Le  bibliothécaire  pourra 
alors  prêter  à  l'étudiant,  dans  les  limites  du  règlement,  tous  les  ouvrages 
dont  il  aura  besoin  pour  ses  études.  Mais  le  certificat  ne  sera  remis  à  l'é- 
tudiant, pour  être  rendu  par  lui  au  secrétariat,  que  lorsqu'il  sera  quitte 
de  toute  obligation  vis-à-vis  de  la  bibliothèque  universitaire.  En  atten- 
dant, tout  dossier  où  manquera  cette  pièce  sera  réputé  incomplet  et  le 
secrétaire  de  la  Faculté  ne  devra  s'en  dessaisir  sous  aucun  motif.  Je  vous 
adresse  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  du  nouveau  certificat,  pour 
que  MM.  les  secrétaires  soient  en  mesure  de  compléter  sans  retard  les 
dossiers  des  étudiants  déjà  inscrits. 

Quant  au  mode  de  prêt,  il  vous  appartient,  monsieur  le  recteur,  de 
concert  avec  la  Commission  de  la  bibliothèque,  de  déterminer  les  condi- 
tions qui  vous  paraîtront  les  mieux  appropriées  aux  besoins  et  aux  usages 
locaux.  L'emploi  du  bulletin  de  demande  écrit  et  signé  de  la  main  de 
l'emprunteur  peut  remplacer  avantageusement  la  signature  apposée  sur 
le  registre  de  prêt;  on  évitera  ainsi  à  MM.  les  professeurs  la  peine  de 
se  déplacer  personnellement  aux  heures  d'ouverture  de  la  bibliothèque. 
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Prêt  de  bibliothèque  à  bibliothèque.  — J'attire  toute  votre  attention,  mon- 
sieur le  recteur,  sur  l'article  du  règlement  qui  autorise  le  prêt  de  biblio- 
thèque universitaire  à  bibliothèque  universitaire,  c'est-à-dire  le  déplace- 
ment des  ouvrages  de  nos  collections  qui  pourront  passer  temporaire- 
ment d'un  dépôt  dans  un  autre  dépôt,  sans  jamais  cesser  d'être  placés 
sous  la  responsabilité  d'un  bibliothécaire.  Il  est  souvent  arrivé  qu'un 
professeur,  transféré  dans  une  autre  Académie,  n'a  plus  trouvé  dans  la 
iDibliothèque  universitaire  les  instruments  de  travail  qu'il  avait  précédem- 
ment à  sa  disposition  et  que  parfois  il  avait  fait  acquérir  en  vue  de  re- 
cherches spéciales.  Les  inconvénients  résultant  de  cette  situation  m'ont 
souvent  été  signalés.  11  y  sera  obvié,  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  possible, 
par  le  prêt  de  bibliothèque  k  bibliothèque.  Le  nouveau  service  présentera 
encore  bien  d'autres  avantages,  et  en  particulier  celui  d'établir  des  com- 
munications suivies  entre  nos  diverses  bibliothèques  universitaires,  restées 
jusqu'à  présent  beaucoup  trop  isolées  l'une  de  l'autre. 

Vacances.  — •  J'ai  fixé  à  deux  mois  la  durée  des  vacances  de  la  biblio- 
thèque. D'accord  avec  la  Commission,  vous  arrêterez  le  jour  de  fermeture 
et  le  jour  de  réouverture,  et  porterez  à  ma  connaissance  la  décision  que 
vous  aurez  prise.  Vous  aurez  sans  doute  à  tenir  compte  des  usages  et  des 
besoins  locaux,  mais  vous  jugerez  certainement  utile  que  la  bibhothèque 
soit  réouverte  une  quinzaine  de  jours  avant  la  reprise  des  cours  d'ensei- 
gnement supérieur. 

Mon  intention,  monsieur  le  recteur,  est  que  le  présent  règlement  soit 
immédiatement  appliqué.  Vous  voudrez  bien  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  Commission  de  la  bibliothèque,  dont  les  attributions 
seront  beaucoup  plus  étendues  que  celles  de  l'ancienne  Commission  de 
surveillance,  soit  bien  constituée;  vous  m'informerez  des  choix  qui  auront 
été  faits  par  les  Facultés.  Le  règlement  sera  affiché  dans  la  salle  de  lec- 
ture de  la  bibliothèque;  je  vous  en  adresse  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires pour  être  distribués  aux  intéressés.  Il  sera  également  utile  de 
porter  à  la  connaissance  des  étudiants  les  conditions  qu'ils  devront  rem- 
plir pour  avoir  droit  au  prêt.  L'exemplaire  du  Registre  des  demandes  d'ac- 
quisitions que  je  vous  envoie  sera  folioté  double  par  le  bibliothécaire  et 
parafé  par  vous  ou  par  votre  délégué.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller 
à  ce  qu'il  soit  déposé  le  plus  tôt  possible  à  la  bibliothèque  et  mis  à  la 
disposition  de  MM.  les  professeurs  et  des  étudiants. 

Je  n'ai  pu,  monsieur  le  recteur,  entrer  dans  tous  les  détails  d'appli- 
cation du  nouveau  règlement.  Bien  des  cas  peuvent  se  présenter,  sur  les- 
quels vous  aurez  à  vous  prononcer,  d'accord  avec  la  Commission  de  la 
bibliothèque.  Vous  m'en  référerez  toutefois  s'ils  présentaient  un  carac- 
tère particulier  d'importance.  Recevez,  etc. 

René  Goblet. 


Arrêté  du  13  octobre  désignant  les  Facultés  qui,  pendant 
l'année  scolaire  1886-1887,  pourront  délivrer  le  certificat 
d'aptitude  à  la  licence  es  lettres  avec  mention  «  langues  vi- 
vantes ». — Le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes;  vu  le  règleinent  du  5  décembre  1880;  vu  l'article  6  du  décret 
du  28  juillet  d  885,  arrête  : 

Article  premier.^ —  Pourront  délivrer  pendant  l'année  scolaire  1886- 
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1887,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres,  avec  mention  «  lan- 
gues vivantes  »,  les  Facultés  des  lettres  dont  les  noms  suivent  : 

Faculté  de  Paris  :  Allemand  et  anglais.  —  Faculté  de  Bordeaux  : 
Allemand.  —  Faculté  de  Douai  :  Anglais  et  allemand.  —  Faculté  de 
Lyon:  Anglais  et  allemand.  — Faculté  de  Montpellier  :  Anglais.  —  Faculté 
de  Nancy  :  Allemand.  —  Faculté  de  Toulouse  :  Allemand  et  anglais. 

Art.  2.  —  Les  recteurs  des  Académies  de  Paris,  Bordeaux,  Douai, 
Lyon,  Montpellier,  Nancy  et  Toulouse  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Circulaire  du  26  octobre,  concernant  les  exemptions  de  frais 
d'études,  hors  cadre,  dans  les  lycées  de  garçons  et  dans  les 
lycées  de  jeunes  filles. 


Décret  du  9  août  autorisant  la  ville  de  Villefranche  à  créer  un 
collège  communal. 
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La  Comédie  et  les  mœurs  en  France,  au  moyen  âge,  par  L.  Petit  de  julle- 
ville, professeur  suppléant  à  la  Sorbonne  (i  vol.  in-16,  361  pages.  Léo- 
pold  Cerf  édit.  Paris,  1886).  —  J'ai  lu  et  relu,  je  sais  presque  par  cœur  les 
vers  d'A  dam  de  la  Halle  :  «  Amour  me  prit  en  ce  point,  —  où  deux  fois  un 
amant  se  blesse  —  s'il  se  veut  contre  lui  défendre.  —  .le  fus  pris  au  premier 
bouillon,  —  tout  droit  en  la  verte  saison,  —  et  en  l'àpreté  de  jeunesse, 
—  où  la  chose  a  plus  grand  saveur...  »  Croirait-on  que  c'est  un  com- 
patriote de  Robespierre  qui  modulait  si  gentiment  l'amour  au  temps  de 
saint  Louis?  Or  notez  qu'il  n'avait  point  fait  de  vers  latins.  L'ouvrage 
auquel  nous  empruntons  cette  traduction  renferme,  à  côté  de  quelques 
perles  de  poésie  de  ce  genre,  des  exemples  plus  nombreux  de  la  grosse 
verve  des  auteurs  de  farces  et  de  sotties;  mais  le  charme  n'est  pas 
moindre  à  se  ressentir  français  jusque  dans  la  moelle  des  os  en  retrou- 
vant cette  gaîté  de  race  même  atténuée  au  goût  du  lecteur  après  Boi- 
leau.  On  aurait  tort  d'ailleurs  de  juger  de  la  pièce  d'après  l'échantillon, 
et  il  est  certain  que  le  plus  souvent  ces  extraits  de  longs  poèmes  gagnent 
beaucoup  à  être  enchâssés  dans  un  contexte  en  bon  français  qui  met 
leurs  qualités  en  pleine  valeur  et  dont  la  lumineuse  disposition  fait  cha- 
toyer les  nuances  les  plus  effacées.  —  Les  origines  (du  xiii'^au  xiv« siècle); 
les  genres  comiques  (moralités,  farces,  sotties,  monologues);  les  mora- 
lités religieuses,  édifiantes  ou  pathétiques  ;  l'histoire  de  France  au  théâtre; 
la  satire  des  divers  états; la  satire  de  l'amour,  des  femmes,  du  mariage; 
la  Renaissance  et  son  influence  sur  le  théâtre  comique,  telles  sont  les 
principales  divisions  du  nouveau  livre  de  M.  Petit  de  Julleville.  Il  est  le 
troisième  d'une  série  qui  a  pour  objet  l'histoire  du  théâtre  en  France  au 
moyen  âge  et  c'est  assez  en  louer  la  science  et  les  mérites  littéraires  que 
de  le  rapprocher  de  ses  aînés.  Mais  l'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  mettre 
sous  les  yeux  du  public  lettré  une  partie  peu  connue  de  notre  histoire 
littéraire  :  «  Le  moyen  âge,  au  moins  dans  sa  décadence,  dit-il  dans  la 
préface,  s'est  peint  dans  ce  vaste  tableau  (de  la  comédie);  l'histoire  des 
mœurs  et  des  idées  au  xv^  siècle  n'a  pas  de  source  plus  abondante.  »  De 
là  ce  sous-titre  qui  apparaîtra  à  l'érudit,  à  l'historien,  au  philosophe,  au 
moraliste,  plein  de  sous-entendus  appétissants.  Lsimoralité  qui  nous  intro- 
duit dans  la  vie  domestique;  la  farce  qui  nous  montre  à  la  loupe  les 
petites  vilenies  de  la  vie  sociale;  la  SQttie  gouailleuse,  écho  des  événe- 
ments historiques  dans  l'opinion  populaire,  quelles  mines  de  renseigne- 
ments encore  à  peine   exploitées  à  fleur  de  terre!  On  a,  par  exemple. 
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écrit  riiistoirede  l'Église  au  moyen  âge,  l'histoire  des  papes,  l'histoire  des 
dogmes  :  combien  ne  serait-il  pas  intéressant  de  faire  maintenant  l'his- 
toire religieuse  du  paroissien.  Sous  quel  aspect  se  reflétait  le  monde 
dans  la  conscience  d'un  laïque,  à  ces  époques  où  la  réflexion  naissante 
soulevait  un  peu  les  voiles  de  la  foi  naïve  sans  déranger  les  croyances? 
Qu'était-ce  que  le  christianisme,  non  pour  un  Thomas  d'Aquin,  un  Duns 
Scott,  un  Bonaventure,  mais  pour  le  «  prudom  »,  pour  l'honnête  homme 
leur  contemporain?  Ou  bien  encore  pour  le  moraliste,  quel  beau  sujet 
que  d'observer  dans  l'histoire  la  formation  couche  par  couche  de  cette 
moralité  de  fait,  ou  morale  des  honnêtes  gens  (p.  48)  qui  devait  un  jour 
se  redresser  si  sûre  d'elle-même  et  si  agressive,  avec  Pascal  et  Molière, 
deux  grands  comiques,  contre  la  morale  des  théologiens.  Que  de  traits 
encore  à  glaner  à  la  suite  de  M.  Petit  de  JuUeville,  pour  qui  voudrait  faire 
la  psychologie  vraie  de  cet  être  complexe,  qui  se  renouvelle  sans  cesse 
pour  mieux  affirmer  sa  personnalité,  que  Michelet  appelle  tantôt  avec 
tendresse  «  la  France  »  tantôt  de  son  nom  viril  «  le  Peuple  ».  Tout  le 
chapitre  intitulé  1'  «  Histoire  de  France  au  théâtre  »  complété  par  celui 
de  la  '<  satire  des  divers  états  »,  lui  fournirait  déjà  une  belle  gerbe  de 
renseignements.  Sans  doute  bien  des  illusions  seraient  enlevées  à  ceux 
qui,  trompés  par  le  miroitement  du  passé,  ne  se  représentent  pas  que  le 
vulgaire  a  toujours  été  commun  dans  ses  manières  comme  dans  ses  sen- 
timents, que  l'esprit  chevaleresque  est  le  produit  d'une  certaine  culture 
et  qu'il  faut  être  une  âme  d'élite  pour  se  sacrifier  au  triomphe  d'un  idéal, 
dame  ou  croyance,  et  pour  mettre  sa  force  au  service  de  la  faiblesse 
(voyez  p.  181,  et  tout  le  chapitre  sur  les  femmes).  Dans  un  autre  ordre 
d'idées  n'est-il  pas  instructif  de  retrouver  dans  la  littérature  populaire 
cette  manie  de  r«  abstraction  personnifiée  »  que  l'on  considère  parfois 
comme  un  vice  scolastique;  et  par  contre  de  la  voir  se  perpétuer  dans 
l'École  deux  siècles  après  qu'elle  avait  disparu  de  la  scène  et  de  la  société 
(p.  345).  Bien  d'autres  questions  sont  ainsi  suggérées,  entr'ouvertes  avec 
leur  solution  indiquée,  dans  ce  livre  qui  ne  se  recommande  pas  seule- 
ment par  l'agrément  de  sa  lecture  (ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner!)  mais 
aussi  par  son  utilité  comme  instrument  de  travail. 

Est-ce  le  spectacle^ des  vilains  côtés  de  l'àme  humaine  constamment 
mis  en  lumière  par  le  théâtre,  qui  inspire  à  l'auteur  de  pages  si  riantes 
une  conclusion  pessimiste?  Ou  celle-ci  n'est-elle  que  le  Katzenjnmmer  d'un 
«  gros  rire  »  trop  prolongé?  Dans  ces  mêmes  pagesM.  Petit  de  JuUeville 
exécute,  avec  de  bonnes  raisons,  la  banalité  classique  du  castigat  ridendo 
mores;  mais  si  la  comédie  ne  châtie  pas  les  mœurs,  est-ce  à  dire  qu'elle 
soit,  comme  il  le  lui  reproche,  une  cause  de  décadence  ?  Est-elle  capable 
d'apprendre  «  à  douter  de  soi-même,  de  sa  force,  de  sa  vertu  »  à  une  so- 
ciété qui  n'aurait  pas  du  i-este  de  plus  sérieuses  raisons  de  n'y  plus  croire? 
Si  au  contraire  son  etfet  se  borne  à  «  hâter  la  fin  de  ce  qui  vieillit  et  doit 
mourir  et  l'avènement  de  ce  qui  naît  et  veut  vivre»,  elle  représente  une  des 
fonctions  les  plus  importa,ntes  pour  la  santé  de  l'organisme  social  et  il  ne 
faudrait  pas  craindre  d'en  dire  du  bien.  De  plus,  la  vertu  moralisatrice 
de  la  comédie  sur  l'individu  est-elle  aussi  nulle  qu'on  le  prétend?  La  co- 
médie ne  corrige  aucun  vicieux.  Soit.  Le  sermon,  non  plus.  Mais  il  reste 
une  seconde  question  à  laquelle  il  n'est  pas  répondu  :  la  comédie  n'a-t- 
elle  jamais  encouragé  personne  à  persévérer  dans  le  bien  ?  N'est-elle  pas 
la  conscience  que  prend  d'efle-même  la  moralité  commune  pour  s'affir- 
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mer,  se  juger,  s'épurer?  Qu'on  reprenne  à  ce  point  de  vue  tout  ce  que  dit 
avec  raison  M.  Petit  de  Julleville  de  l'inefficacité  du  Tartufe  à  l'égard  des 
hypocrites  et  l'on  en  viendra  certainement  à  penser  que  ce  n'est  pas  peu 
de  chose  pour  la  moralité  publique,  que  les  «  honnêtes  gens  »  aient  aussi 
leurs  classiques...  Voilà  comment  des  questions  de  philosophie  sociale 
sont  suggérées  par  un  livre  qui  ne  semble  avoir  d'autre  objet  que  l'étude 
de  l'homme  qui  rit. 

Histoire  de  la  civilisation  au  moyen  dge  et  dans  les  temps  modernes,  par 
Ch.  Seignobos,  docteur  es  lettres  (l  vol.  in-t8,  cartonné  toile  anglaise, 
avec  72  figures  dans  le  texte,  577  p.  G.  Masson  édit.  Paris,  1887).  —  En 
parcourant  ces  pages  où  sont  décrites  les  transformations  des  mœurs  et 
des  institutions  dans  toute  l'Europe  civilisée  depuis  Charlemagne  jus- 
qu'à nos  jours,  on  est  avant  tout  frappé  de  l'art  avec  lequel  l'auteur  a 
mis  en  œuvre  les  innombrables  documents  qui  alimentent  cette  période 
si  complexe  de  l'histoire,  pour  faire  entrer  en  un  volume,  sans  tassement 
et  sans  mutilation,  ce  qui  eût  aisément  fourni  la  matière  de  deux.  Une 
sobriété  qui  n'exclut  pas  le  coloris,  une  précision  sans  sécheresse  et  ce 
point  si  difficile  à  atteindre  d'être  complet  sans  encombrement,  autant 
de  qualités  d'exposition  qu'on  recherche  avec  raison  dans  un  ouvrage 
principalement  destiné  aux  classes.  «  Enseigner,  c'est  choisir  •>,  dit  un 
vieil  adage  pédagogique.  Or  pour  faire  ce  choix  judicieux  il  est  néces- 
saire non  seulement  que  le  maître  se  meuve  avec  aisance  au  milieu  du 
fouillis  des  menus  faits  mis  au  jour  par  l'érudition,  mais  encore  qu'il 
possède  un  sentiment  très  net  de  l'état  d'ignorance  où  se  trouve  l'élève 
et  de  ce  qu'il  a  réellement  besoin  d'apprendre.  Ces  qualités,  que  l'on 
avait  déjà  remarquées  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  consacrée 
à  la  civilisation  antique,  se  retrouvent  à  un  haut  degré  dans  le  présent 
volume.  Tout  en  restant  fidèle  à  son  premier  plan,  l'auteur  ne  s'en  est 
pas  fait  l'esclave  :  à  mesure  que  la  vie  civilisée  devenait  plus  complexe,  il 
a  su  sacrifier  l'élément  anecdotique  pour  s'appliquer  d'autant  plus  à  mar- 
quer nettement  le  caractère  des  usages  dont  les  débris  subsistent  encore 
et  le  sens  des  termes  qui  se  sont  maintenus  dans  la  langue  avec  une 
acception  différente.  En  usant  de  la  même  liberté  à  l'égard  du  pro- 
gramme officiel  dont  les  limites  sont  franchies  toutes  les  fois  que  la  suite 
de  l'exposition  l'exige,  il  a  imprimé  à  son  Histoire  la  marque  par  laquelle 
une  œuvre  de  science  adaptée  aux  besoins  de  l'enseignement  se  distingue 
d'un  manuel  de  confection  à  l'usage  des  candidats  malheureux.  Enfin  les 
«  questions  complémentaires  »  indiquées  à  la  fin  de  chaque  période  pour 
servir  d'amorce  à  des  études  personnelles  que  la  bibliographie  placée  eu 
tête  est  destinée  à  faciliter,  contribuent  à  faire  de  ce  manuel  dont  nous 
avons  loué  les  qualités  pédagogiques,  un  excellent  instrument  de  travail 
pour  l'étudiant. 

L'histoire  de  la  civilisation  dans  l'enseignement  secondaire  doit  être 
surtout  descriptive  :  son  objet  à  cette  place  est  de  donner  un  sentiment 
exact  du  passé  en  introduisant  dans  le  cadre  des  événements  politiques 
le  détail  multiple  et  varié  de  la  vie  telle  que  l'ont  vécue  les  facteurs 
anonymes  de  l'histoire.  Par  là  même  elle  fournit  à  la  minorité  des  esprits 
curieux  les  bases  positives,  indispensables  à  de  plus  hautes  généralisa- 
tions. Ce  caractère  plus  qu'impartial,  presque  impersonnel,  objectif  en 
un  mot,  sera  certainement  apprécié  dans  l'ouvrage  de  M.  Seignobos.  Il 
y  a  cependant  un  moment  où  l'histoire  la  plus  strictement  descriptive 
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s'élève  forcément  à  des  vues  d'ensemble  et  devient  philosophique,  —  c'est 
dans  la  conclusion.  Or  la  philosophie  de  l'auteur  soulèvera  peut-être  une 
objection  qu'il  nous  permettra  d'énoncer  simplement  ici,  «  Le  monde 
civilisé  (lisons-nous  page  561)  se  trouve  pris  entre  deux  courants.  La 
civilisation  commune  crée  un  courant  international  qui  pousse  les  peuples 
à  se  sentir  solidaires  et  à  se  rapprocher;  les  réalités  et  les  haines  créent 
un  courant  national  qui  pousse  les  peuples  à  s'isoler  et  à  se  traiter  en 
ennemis.  De  la  force  de  ces  cburants  dépendra  l'avenir  du  monde.  » 
Cette  appréciation  du  sens  de  l'histoire,  si  on  la  serrait  d'un  peu  près, 
impliquerait  une  définition  du  patriotisme  national,  assez  courante  il  est 
vrai,  mais  que  M.  Ch.  Seignobos  n'admet  certainement  pas,  d'après 
laquelle,  ce  sentiment,  cette  foi,  ne  serait  que  l'ensemble  des  préjugés 
communs  à  la  plupart  des  habitants  d'un  même  pays.  La  vie  nationale 
n'est-elle  donc  pas  une  fonction  de  la  civilisation?  Celle-ci  (l'auteur  l'a  bien 
vu)  est  uniforme  dans  ses  résultats  généraux  comme  tout  ce  qui  est  ration- 
nel, mais  conduit  par  la  nature  de  son  travail,  à  relever  surtout  les  carac- 
tères communs  de  la  culture  européenne,  il  a  eu  moins  souvent  l'occasion 
de  marquer  nettement  combien  elle  est  variée,  multiple,  particulière 
(comme  tout  ce  qui  est  vivant),  dans  chacun  de  ses  facteurs  qui  sont  les 
nations.  Autrement  il  aurait  certainement  reconnu  que  l'antithèse  entre 
le  national  et  V international  n'est  qu'apparente  et  que  l'idéal  désirable  et 
possible  ce  n'est  pas  l'effacement  des  nationalités  comme  dans  la  civili- 
sation romaine,  mais  leur  synthèse  harmonieuse.  En  l'absence  de  cet 
idéal,  l'avenir  est  trouble,  et  c'est  avec  une  sorte  de  tristesse  que  l'histo- 
rien de  la  civilisation  européenne  arrête  son  regard  sur  le  chemin  par- 
couru. «  Où  vont  donc  les  peuples?  Quelle  est  la  fin  de  leur  labeur? 
Sommes-nous  donc  plus  heureux  que  nos  ancêtres?  —  Personne  ne  pour- 
rait l'affirmer  (p.  563).  »  C'est  que,  répondrons-nous,  la  fin  de  l'humanité, 
—  de  l'humanité  concrète  dont  les  éléments  composants  sont  les  nations, 
n'est  point,  directement  du  moins,  le  bonheur  de  l'individu.  Sinon,  le 
moine  a  raison  et  le  lazzarone  aussi...  Mais  arrêtons-nous.  Le  lecteur  qui 
n'est  ni  élève,  ni  étudiant,  ni  professeur,  pensera  sans  doute  qu'il  ne  peut 
y  avoir  que  profit  à  lire  un  ouvrage  qui  provoque  la  réfiexion  même  sous 
la  forme  d'une  critique,  et  ce  lecteur  aussi  aura  raison. 

La  Mythologie  par  Andrew  Lang.  Traduit  de  l'anglais  par  Léon  Par- 
mentier,  avec  une  préface  par  Ch.  Michel,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Gand,  et  des  additions  de  l'auteur,  (i  vol.  gr.  in-18.  Dupret, 
édit.  Paris,  1886).  — M.  Andrew  Lang,  disons-le  en  passant,  est  l'auteur 
anonyme  d'une  spirituelle  fantaisie  parue  dans  le  Macmillan  Magazine  et 
dont  le  Temps  a  donné  naguère  un  extrait,  où  il  est  démontré  par  les 
procédés  ordinaires  de  l'école  philologique  que  M.  Gladstone  doit,  lui 
aussi,  après  Hercule  et  Cacus,  être  placé  parmi  les  mythes  solaires.  Huma- 
niste des  plus  distingués,  plein  d'originalité  et  d'humour,  choses  encore 
rares  à  son  espèce,  M.  Lang  s'est  placé  au  premier  rang,  comme  mytho- 
logiste,  par  les  nombreux  articles  qu'il  a  publiés  dans  diverses  revues  de 
l'Angleterre  et  des  États-Unis.  C'est  l'un  des  chefs  d'une  nouvelle  école 
dont  M.  Ch.  Michel  nous  fait  l'historique  et  nous  expose  les  principes  dans 
une  lumineuse  préface  placée  en  tête  de  la  traduction  de  M.  Parmentier. 
L'ouvrage  lui-même  n'est  autre  chose,  dans  sa  plus  grande  partie,  que 
la  reproduction  en  français  de  l'article  Mythology  inséré  dans  la  9"  édi- 
tion de  l'Encyclopœdia  Britannica  (t.  XVII);  mais  M.  Lang  qui  en  a  revu 
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Ini-même  les  épreuves  l'a  encore  enrichi  de  chapitres  nouveaux  (parus 
sous  forme  d'articles  dans  divers  recueils  ou  extraits  de  son  beau  livre 
Custom  and  Mythe,  d'additions  dans  le  texte,  de  notes  nouvelles  et  d'une 
préface.  Enfin  de  nombreux  renvois  bibliographiques  ajoutés  par  M.  Ch. 
Michel  et  un  index  alphabétique  de  plus  de  300  «  noms  divins  »,  font  de 
cet  ouvrage  un  excellent  manuel  de  mythologie  anthropologique. 

M.  Lang  expose  lui-même  avec  beaucoup  de  netteté  (chap.  IV)  quels 
sont,  dans  ce  nouveau  domaine  d'investigation,  les  points  définitivement 
acquis  à  la  science,  et  ceux  sur  lesquels  les  savants  se  séparent  en  deux 
écoles.  «  Il  y  a,  dit-il,  une  école...  qui  regarde  la  fable  ancienne  presque 
tout  entière  comme  une  maladie  du  langage,  c'est-à-dire  comme  le  résul- 
tat de  confusions  provenant  de  termes  mal  compris  qui  se  sont  maintenus 
dans  la  langue  après  avoir  perdu  leur  signification  primitive.  »  C'est 
l'école  'philologique  (Max  MuUer,  Mich.  Bréal,  J.  Darmesteter  et  à  cer- 
tains égards  H.  Spencer),  —  «  Une  autre  école...  croit  que  ce  langage 
mal  compris  n'a  eu  qu'une  part  très  restreinte  dans  l'évolution  de  la 
mythologie.  Elle  explique  l'élément  irrationnel  que  contiennent  les 
mythes  comme  étant  simplement  la  survivance  d'un  état  de  la  pensée  qui 
fut  autrefois  très  ordinaire,  pour  ne  pas  dire  universel,  mais  qui  ne  se 
trouve  plus  aujourd'hui  que  chez  les  sauvages  et  jusqu'à  un  certain 
point  chez  les  enfants...  »  C'est  l'école  anthropologique,  ainsi  nommée 
parce  qu'elle  prend  pour  base  l'étude  de  l'homme  dans  l'ensemble  de 
ses  coutumes,  de  ses  idées  et  de  ses  institutions,  et  dont  les  principaux 
représentants  sont  Mannhardt,  Bachofen,  Waitz,  A.  Lang,  Fiske,  Tylor, 
H.  Gaidoz,  Bergaigne,  etc. 

Terminons  ce  simple  compte  rendu  par  un  aperçu  sommaire  du  con- 
tenu de  l'ouvrage.  La  l-^^  partie,  à  laquelle  est  empruntée  la  citation  ci- 
dessus,  expose  l'objet  de  la  mythologie  scientifique  et  les  divers  essais 
d'explication  des  mythes  depuis  l'allégorie  poétique  et  le  symbolisme 
philosophique  jusqu'aux  théories  scientifiques  modernes.  La  2«  comprend 
deux  sections:  la  première  est  un  exposé  général  du  système  anthropo- 
logique, de  sa  méthode,  de  ses  sources  d'information  ;  la  deuxième 
traite  des  mythes  dans  les  anciennes  civilisations  et  chez  les  peuples  sau- 
vages actuels:  les  dieux;  l'origine  du  monde  et  de  l'homme;  les  étoiles, 
le  soleil  et  la  lune;  les  arts  de  la  vie,  l'enlèvement  du  feu;  l'origine  de 
la  mort;  les  légendes  héroïques  et  les  contes  populaires. 

Le  Cid,  tragédie  de  P.  Corneille.  Édition  nouvelle  à  l'usage  des 
classes,  avec  une  introduction,  des  éclaircissements  et  des  notes,  par 
Feux  Hémon,  prof,  de  rhétorique  au  lycée  Charlemagne,  lauréat  de  l'Aca- 
démie française  (1  vol.  in-12  cart.  297  p.  Delagrave,  Paris,  1886).  —  La 
mode  est  aux  longues  introductions  et  les  éditions  classiques  s'enfient 
de  notes  et  d'éclaircissements  qui  en  quintuplent  le  volume  primitif.  Est- 
il  bien  vrai,  comme  le  prétend  M.  F.  Hémon  dans  l'avant-propos,  que 
l'on  ne  saurait  comprendre  le  Cid  français,  si  l'on  ne  connaît  d'abord, 
sous  ses  aspects  très  variés,  le  Cid  espagnol,  le  Cid  de  l'histoire  et  de  la 
légende  épique,  du  Romancero  et  de  Guilhera  de  Castro  ?  Ce  n'est  pas 
tout  :  il  faut  encore  essayer  d'introduire  quelque  ordre  et  quelque  clarté 
dans  l'histoire  assez  confuse  de  la  querelle  du  Cid,  d'où  le  génie  de  Cor- 
neille sortit  transformé.  Ce  n'est  pas  tout  :  comment  ne  pas  prendre 
plaisir  à  suivre  à  travers  les  âges,  jusqu'au  cœur  même  de  notre  siècle, 
les  destinées  de  ce  drame?  Ce  n'est  pas  tout  :  le  commentaire  qui  nous 
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conduit  jusqu'à  la  d60«  page,  nous  suit  dans  le  texte  dont  il  envahit  le 
tiers,  la  moitié,  les  trois  quarts  des  pages,  avec  ses  notes  philosophiques, 
grammaticales,  ses  comparaisons  avec  G.  de  Castro,  etc.  Toute  cette 
érudition,  toutes  ces  curiosités  littéraires  sont-elles  bien  à  leur  place 
dans  l'enseignement  classique?  Le  savant  commentateur  éprouve  lui- 
même  le  besoin  de  justifier  «  certaines  longueurs  complaisantes  »,  en 
faisant  observer  que  cette  édition  n'est  pas  seulement  destinée  aux 
élèves  des  lycées,  mais  encore  aux  candidats  à  la  licence  et  à  l'agréga- 
tion. A  ces  derniers  nous  ne  pourrions  que  recommander  chaudement 
l'ouvrage  de  M.  Félix  Hémon,  si  le  nom  du  très  distingué  professeur  du 
lycée  Charlemagne  n'était  pas  à  lui  seul  une  recommandation  suffisante. 
Les  observations  que  nous  avons  présentées  sont  d'ordre  purement  péda- 
gogique et  visent  la  tendance  générale  des  éditeurs  modernes  qui  ne 
semblent  pas  toujours  se  préoccuper  assez  des  véritables  besoins  de 
l'élève;  mais,  étant  donné  que  cette  édition  du  Cid  est  destinée  principa- 
lement aux  étudiants  de  philologie  et  de  httérature,  nous  ne  pouvons 
qu'en  louer,  sans  réserve,  l'érudition  complète,  la  perfection  de  la 
forme,  la  sûreté  de  la  critique,  en  relevant  en  particulier,  au  milieu 
d'annotations  très  minutieuses  qui  passent  au  crible  les  mots  et  les 
choses,  les  traces  d'un  goût  littéraire  très  délicat. 

Jean-Baptiste  Tavernier,  écuyer,  baron  d'Aubonne,  chambellan  du 
grand  Electeur,  d'après  des  documents  nouveaux  et  inédits,  par 
Ch.  Joret,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  d'Aix  (1  vol.  grand  in-8°, 
E.  Pion,  Nourrit  et  C'%  édit.,  Paris,  1886).  —  Tous  les  titres  honorifiques 
qui  accompagnent  le  nom  de  Tavernier  ne  doivent  pas  faire  oublier  que 
le  célèbre  voyageur  était  un  marchand  et  que  ce  marchand  était  un 
honnête  homme.  Obligé,  pour  rédiger  ses  relations  de  voyages  en 
Orient,  d'avoir  recours  à  la  plume  de  Chappuzeau  ou  du  secrétaire 
de  M.  de  Lamoignon,  il  a  eu  le  mérite  que  plus  d'un  littérateur  pour- 
rait lui  envier  d'avoir  su  observer  exactement  ce  qu'il  était,  faute  d'édu- 
cation première,  inhabile  à  décrire.  iMoins  philosophe  que  iîernier,  infé- 
rieur sous  plus  d'un  rapport  à  Chardin  et  à  Thévenot,  il  garde  toujours 
la  première  place  sinon  la  plus  grande  parmi  les  voyageurs  du  xvii'=  siècle, 
et  peut  être  classé  avec  honneur  parmi  les  pères  de  la  géographie  com- 
merciale. On  comprend  que  M.  Ch.  Joret  qui  s'était  tout  d'abord  proposé 
de  raconter,  d'après  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  d'Aix,  l'épisode  resté 
peu  connu  du  voyage  de  Tavernier  auprès  de  Frédéric-Guillaume  (1684), 
se  soit  laissé  entraîner  à  écrire  une  biographie  complète  de  cet  intré- 
pide voyageur  qui  ouvrit  le  premier  au  commerce  français  des  débouchés 
en  Orient.  Ce  travail  n'avait  pas  encore  été  fait,  et  pour  combler  les 
lacunes  ou  i-ectifier  les  erreurs  que  les  dictionnaires  biographiques 
s'empruntent  fidèlement  les  uns  aux  autres  depuis  Bayle,  il  a  fallu  de 
longues  et  persévérantes  recherches  pour  lesquelles  les  bibliothèques 
de  Paris,  de  Copenhague,  de  Berlin,  de  Moscou,  de  Lausanne,  etc.,  ont 
été  mises  à  contribution.  Il  eût  été  intéressant  de  trouver,  classées  sous 
difl"érentes  rubriques,  les  réponses  aux  questions  que  le  nom  de  Taver- 
nier fait  naturellement  naître  dans  l'esprit  du  lecteur  :  dans  quelle 
mesure,  par  exemple,  ce  marchand  a-t-il  été  à  proprement  parler  un 
explorateur?  Quels  renseignements  nous  fournit-il  sur  l'histoire  de 
l'Orient?  De  quelle  découverte  la  géographie  lui  est-elle  redevable? 
Jusqu'à  quel  point  son  exemple  et  la  publication  de  ses  relations  de 
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voyages  ont-ils  été  utiles  au  commerce?  Sur  quels  points  est-il  corrigé 
ou  complété  par  Thévenot,  Chardin,  et  par  les  voyageurs  plus  ré- 
cents? etc.  Mais  il  est  évident  qu'un  ouvrage  ainsi  conçu  n'aurait  point 
répondu  à  l'intentian  de  M.  Joret  qui  était  d'écrire  une  biographie  de 
Tavernier  aussi  complète  et  aussi  exacte  que  possible.  Aussi  bien  les 
réponses  à  ces  diverses  questions  se  trouvent-elles  à  leur  place,  bien 
que  disséminées,  soit  dans  le  livre  premier,  où  sont  résumées  les  rela- 
tions des  cinq  voyages  en  Orient,  soit  dans  le  deuxième  et  le  troisième 
intitulés  :  Tavernier  et  Louis  XIV,  Tavernier  et  le  grand  Electeur.  Si  par 
la  sobriété  du  récit,  la  clarté  de  l'exposition  et  le  charme  d'un  style 
simple  et  facile,  l'auteur  a  su  rapprocher  du  lecteur  moderne  l'œuvre 
oubliée  de  l'illustre  voyageur,  il  a  non  moins  bien  mérité  des  investi- 
gateurs par  sa  critique  scrupuleuse  et  par  son  érudition  aussi  exacte 
que  riche  en  faits  de  toute  nature.  Les  psychologues,  disons-le  en 
particulier,  trouveront  dans  la  personne  de  J.-B.  Tavernier,  un  remar- 
quable exemple  d'hérédité  intellectuelle  développée  par  l'influence  de 
l'éducation  première. 

Chroniques  des  élections  à  l'Académie  française  (i634-1841)  par  Albert 
RouxEL(i  vol.  in-8,  294  p.  Firmin-Didot,  édit.  Paris,  1886),  —  Durant 
tout  le  cours  de  sa  longue  existence,  l'Académie  est  restée  fidèle  à  l'article 
premier  de  ses  statuts  «  que  personne  ne  sera  reçu  qui  ne  soit  agréable 
à  Monseigneur  le  Protecteur  ».  Le  Protecteur  a  changé  suivant  les  temps  : 
prince,  minisire,  coterie,  femme;  mais  l'Académie  n'a  jamais  été  dépour- 
vue d'un  Monseigneur  auquel  elle  tint  à  honneur  de  complaire.  C'est  ce  que 
nous  montre  M.  Albert  Rouxel  dans  un  ouvrage  qui  joint  tout  le  piquant 
de  la  chronique  à  l'exactitude  scrupuleuse  de  l'histoire.  Le  récit  anecdo- 
tique  des  petites  intrigues  électorales  nous  introduit  à  mainte  reprise 
dans  l'intimité  de  la  société  cultivée,  au  xvii",  au  xvni'=  et  au  xix^  siècle, 
où  nous  rencontrons  de  grands  noms  et  aussi  de  «  très  grandes  dames  ». 
Le  tout  est  agrémenté  de  petits  vers  (les  épigrammes  académiques  sont 
d'ailleurs  assez  monotones)  et  de  fort  jolie  prose.  On  y  apprendra  —  ce 
qui  peut  être  utile,  car  «  il  y  a  des  hochets  pour  tous  les  âges  »,  disait 
Fontenelle,  —  comment  on  devient  académicien,  et  aussi,  —  ce  qui  pour- 
rait au  besoin  inspirer  une  consolation  philosophique,  —  pourquoi, 
toutes  les  conditions  étant  données  du  reste,  on  ne  le  devient  pas.  Ajou- 
tons que  ce  livre,  qui  sort  des  presses  de  Didot,  a  fort  bel  aspect. 

V Annuaire  de  l'Association  pour  V encouragement  des  études  grecques  en 
France  (19°  année,  1883),  qui  vient  de  paraître  chez  Maisonneuve,  ren- 
ferme, en  dehors  de  la  partie  administrative  et  du  catalogue  des  publi- 
cations relatives  aux  études  grecques,  un  travail  de  M.  Jean  Psichari, 
intitulé  :  Essais  de  grammaire  historique  néo-grecque,  et  une  très  intéres- 
sante notice  du  marquis  de  Queux  de  Saint-Hilaire  sur  Emile  Egger,  le 
parfait  humaniste  {virtus  et  o'uditio  cum  litteraiiim  elegantia).  On  y  trou- 
vera aussi  la  reproduction  de  quelques  pages  dues  à  la  plume  de  l'émi- 
nent  professeur,  pleines  d'une  philosophie  vraiment  grande  dans  sa 
simplicité,  et  la  liste  complète  de  ses  travaux  (95  p.),  dressée  avec  un 
soin  pieux  par  M™°  veuve  Egger. 

A  la  même  librairie  :  un  nouveau  fascicule  (n""  11-13,  1882-1884)  des 
Monuments  grecs,  publiés  par  l'association  pour  l'encouragement  des 
études  grecques  en  France,  contenant  avec  quatre  planches  et  seize  dessins 
dans  le  texte,  les  études  suivantes  :  «  Tête  du  Parthénon,  appartenant 
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au  Musée  du  Louvre  »,  par  M.  Ant,  Héron  de  Villefosse;  «  Lécythe  blanc 
du  Musée  du  Louvre,  représentant  une  scène  de  combat  »,  par  M.  E.  Pottier  ; 
«  Tablettes  votives  de  terre  cuite  peinte,  trouvées  à  Corinthe  (Musée  du 
Louvre)  »,  par  M.  Maxime  CoUignon;  «De  quelques,  représentations  de 
navires,  empruntées  à  des  vases  primitifs  provenant  d'Athènes  (Musée  du 
Louvre)  »,  par  M.  A.  Cartault. 

Chez  J.  Rothschild,  éditeur,  la  vingt-cinquième  année  (1885)  des  Cau- 
series scient ipque s,  par  Hknri  dk  Parvillk  (1  vol.  in- 18,  370  pages).  L'éloge 
n'est  plus  à  faire  de  cette  publication  où  les  inventions,  les  découvertes, 
les  progrès  de  la  science  et  de  l'industrie  sont  suivis  au  jour  le  jour  et 
exposés  avec  une  compétence  dont  la  clarté  supplée  agréablement  à  ce 
qui  pourrait  faire  défaut  à  cet  égard  chez  le  lecteur. 

Brochures  diverses.  —  M.  le  capitaine  H.  Prytz  nous  adresse  une  bro- 
chure (1)  intitulée  Tables  (ï anti-logarithmes  que  ceux  que  possède 
l'amour  des  logarithmes  consulteront  avec  fruit.  Cette  édition  stéréoty- 
pe est  publiée  sous  les  auspices  de  l'Académie  royale  des  sciences  de 
Copenhague. 

Le  français  qui  est  enseigné  partout  est  très  rarement  appris.  Aussi 
se  trouve-t-il  sous  le  rapport  de  la  diffusion  dans  des  conditions  d'infé- 
riorité très  alarmantes  vis-à-vis  de  l'anglais  et  de  l'allemand.  Quelle  en 
est  la  cause?  D'après  M.  J.-P.-A.  Martin,  ancien  député,  consul  des' 
États-Unis  à  Lyon  (2),  il  ne  faut  pas  la  chercher  ailleurs  que  dans  les 
mauvaises  méthodes  employées  pour  l'enseigner.  «  Hors  de  l'enseigne- 
ment par  la  parole  et  par  les  procédés  phonétiques  pas  de  succès  dans  la 
propagation  de  la  langue  française  à  l'étranger.  » 

La  Suisse  compte  à  l'heure  qu'il  est  quatre  Universités  et  deux  Aca- 
démies (sans  Faculté  de  médecine),  ce  qui  fait  en  tout  vingt-six  Facultés 
universitaires.  La  ville  de  Lausanne  étant  devenue  subitement  riche  de 
trois  millions  par  le  legs  de  feu  M.  Gabriel  de  Rumine,  a  eu  l'ambition 
d'ériger  son  académie  en  Université  à  l'exemple  de  Genève.  M.  Louis  Bri- 
del  (3)  lui  conseille  fort  sagement  de  consacrer  cette  somme  à  une  créa- 
tion nouvelle,  telle  qu'une  école  de  hautes  études  pour  les  jeunes  filles. 
Cette  brochure  renferme  en  outre  un  «  Plan  de  répartition  des  écoles  et 
des  Facultés  fédérales  »  présenté  comme  une  solution  de  la  question  si 
débattue  de  l'Université  suisse,  et  des  vues  pédagogiques  très  élevées  et 
très  justes  sur  la  culture  qu'il  convient  de  donner  au  sexe  féminin. 

Livres  d'étrenncs  (4).  —  Avec  les  vacances  du  nouvel  an,  la  pédagogie 
quitte  le  collège  et  se  fait  aimable  au  foyer  domestique.  Elle  dépouille 
même  ses  préceptes  secs  et  impérieux  et  pour  ne  retenir  de  la  morale  que 
celle  qui  estpartout  dans  un  honnête  intérieur  ou  quidécoulenaturellement 
de  simples  histoires  éci'ites  par  un  homme  de  bonne  humeur,  comme  les 
Petites  histoires  pour  apprendre  la  vie.  «  Le  rire  est  sain  par  lui-même,  » 
disait  l'auteur  des  Contes  bleiifi  ;  mais,  ajoute  PierrkLaloi,  la  vie  est  sé- 
rieuse, elle  est  chose  très  compliquée  pour  le  débutant  ;  il  faut  lui  appren- 
dre à  être  gai  dans  le  milieu  où  il  aura  à  vivre,  et  non  dans  le  monde 
imaginaire  des  fées,  des  ogres  et  des  revenants.  Que  le  nom  rébarbatif 
de  Pierre   Laloi  que   l'éditeur  a  eu  soin  d'ailleurs  de  dissimuler  sous  les 

(i)  Copenhague,  Lehmann  et  Stage,  éditeurs. 

(2)  La  Question  des  langues  vivantes,  i  broch.,  chez  Delaroche  à  Lyon. 

(3)  L'Enseignement  supérieur  à  Lausanne  [B.  Besada,  édit.  Lausanne). 
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fleurs  d'une  riche  reliure,  n'induise  donc  pas  en  erreur  :  c'est  celui  d'un 
ami  des  enfants  et  d'un  patriote  qui  pense,  comme  M.  E.  Lavisse(l)  que 
les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  ne  doivent  «  pas  faire  les 
superbes  et  les  dédaigneux,  et  s'estimer  si  haut  placés  dans  leurs  chaires 
qu'ils  n'aperçoivent  pas  les  petits  et  les  humbles  ». 

Dans  la  Petite  Anthologie  des  maîtres  de  la  musique,  M.  Léopold  Dauphin 
s'est  proposé  de  faire  pour  la  musique  ce  que  nombre  de  vulgarisateurs 
avaient  déjà  fait  pour  la  littérature.  La  méthode  de  l'auteur  est  symbo- 
'  Usée  sur  la  couverture  par  un  rossignol  qui  chante  à  gorge  déployée  vis- 
à-vis  d'une  petite  fille  au  profil  studieux.  Mais  ce  qu'il  nous  importe  plus 
particulièrement  de  signaler  à  cette  place,  c'est  la  préoccupation  de 
M.  Dauphin  de  faire  de  ce  recueil  de  morceaux  une  sorte  d'histoire  de 
l'art  musical.  La  perspective  historique  est  peut-être  inutile  au  virtuose; 
elle  ne  l'est  plus  dès  que  l'on  considère  la  musique  comme  une  partie 
intégrante  de  l'éducation,  et  qu'on  l'étudié  comme  une  des  manifes- 
tations du  génie  d'un  peuple  ou  d'une  époque,  en  un  mot  comme  un 
des  nombreux  éléments  d'une  civilisation. 

Les  critiques  italiens  attribuent  un  triple  sens  (littéral,  politique, 
moral)  à  chacun  des  vers  de  Dante.  Ce  qui  est  incontestable  c'est  que  le 
grand  poète  florentin,  pour  être  souvent  profond,  n'est  pas  toujpurs 
clair,  et  ses  admirateurs  seront  reconnaissants  à  M.  Henri  Dauphin  d'avoir 
enrichi  sa  nouvelle  traduction  de  la  Divine  Comédie  de  notes  nombreuses 
mais  concises,  destinées  à  éclaircir  les  fréquentes  allusions  ou  allégories 
du  texte.  Ceux  qui  hsent  l'italien  trouveront  dans  ce  volume  un  précieux 
secours;  ceux  qui  ne  lisent  que  le  français  une  compensation  à  leur 
ignorance;  et  ceux  qui  ne  lisent  dans  aucune  langue,  auront  une  belle 
reliure  pour  les  rayons  de  leur  bibliothèque. 

F.  d'A. 
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